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MÉMOIRES 

SUR  LES  MATIERES 

DOMANIALES, 

TRAITÉ 

DU  DOMAINE, 

Ouvrage  pofthume  de  feu  M.  Lefevre  de  la  Planche, 
Avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  Ordinaire 
en  la  Chambre  du  Domaine  ; 

fivcc  une  Préface  &  des  Notes  de  L 'Éditeur \ 
TOME  PREMIER. 


A  PARIS, 

Chez  -f  D£SAINT  &  Saillant,  rue  S.  Jean  de  Beauvais. 
I  Vincent,  rue  S.  Severin. 
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AVERTISSEMENT 

DES 

LIBRAIRES- 

TTf~OICI  le  premier  Volume  d'un  Ouvrage  que 
r     des  Perfbnnes  très-diftinguées  dans  la  Magif 
trature  ont  cru  affe{  intéreffant  ,pour  dejirer  qu'il fût 
donné  au  Public.  Il  fera  fuivi  de  deux  autres.  L'im- 
prejfion  du  fécond  efl  commencée  ;  mais  il faut  peut- 
être  encore  Vefpace  d'une  année ,  pour  joindre  le  troi- 
Jieme  au  fécond.  On  n'a  pas  voulu ,  pendant  ce  tems, 
priver  le  Public  de  l'utilité  qu'il pouvoit  retirer  de 
la  publication  du  premier  ;  &  d'ailleurs  ,  on  a  été 
bien-aife  de  lui  donner  cet  échantillon  de  ce  qu'on 
avoit  à  lui  offrir.  Il  y  verra  la  manière  de  difcuter , 
&,de  l'Auteur,  &  de  l'Editeur  qui  y  a  joint  la 
Préface  &  les  Notes  ;  &  dans  la  Table  des  Livres, 
il  trouvera  le  Profpeftus  de  tout  l'Ouvrage.  On 
n'aura  pas  les  mêmes  raifons  ,  pour  donner  le  fécond 
Volume  fans  le  troifieme.  On  les  donnera  donc 
enfemble ,  dans  le  cours  de  l'année ,  ou  au  plus  tard , 
au  commencement  de  la  fuivante. 
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APPROBATION. 

J'Ai  lu,par  ordre  de  Monfcigneur  le  Chancelier,  plufîeurs  Porte-feuilles  ou Manuf- 
crits,  conternant  U  D-ms  ne  ;  par  Jlu  M.  Lefivhe  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne 
m'ait  paru  digne  de  limprelfion,  oc  qui  ne  réponde  parfaitement  à  l'idée  que  l'Auteur  a 
lailTée  de  fes  connoiilanccs  &de  la  |uAelTe  de  ion  efprit ,  les  Additions  «  les  Remar- 
ques du  garant  Jurifconfulte,  qui  veut  bien  en  faire  part  au  Public,  y  ajoutant  un  nou- 
veau prix.  A  Paris ,  ce  7  Septembre  1763.  Sipnc  G I B E R T. 


PRIVILEGE    DU  ROI. 

LOUIS  ,   PAR    LA    CRACi   DE    DuO  ,    Roi  Dl   F»  ANC!  IT  01  N  AT  A*  Ri  t  A 
nos  amés  fit  féaux  Confcillers  les  Gens  renans  nos  Cours.le  Parlement ,  Maîtres 
des  Requêtes  oïdiuaiicsde  notre  H- tel,  G»aud  Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Bailli  rs  , 
Séncchjui  ,  leurs  Licutenans  Civils  fit  aurres  nus  Juftiriers  qu'il  appartiendra  ; 
Salut.  Nocrc  amé  Phiiippes  Vincent,  Imprimeur  fie  Libraire  â  Paris  ,  Nous 
a  fait  expofer  qu'il  deCreroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  ouvrage  qui 
qui  a  pour  titre,  TratU  du  Dimaint,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres 
de  Privilège  pour  ce  néceûaires:  A  ces  caufes  ,  voulant  favorablement  traitée 
l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  fie  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire  impri- 
mer ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  fcmblera,  &  de  le  vendre,  faire 
vendre  fit  débiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  dix  années  con- . 
fée  u  rives,  à  compter  da  jour  de  la  date  des  Prcfentes.  Faifons  défenfea  i  tous 
Imprimeurs.  Libraires  le  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  fie  condition  qu'elles . 
foient ,  d'en  introduire  d'impredioa  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflanct , 
comme  aurti  d'imprimer  on  faite  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ai  con- 
trefaire ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  Extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTc  erre,  fans  la  permiflion  exprede  fie  par  écrit  dudii  Expofant ,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui .  à  peine  de  confucaaon  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  i  Nous  , 
un  tiers  à  l'Hôtel- Dieu  de  Paris ,  6c  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  a  celui  qui  aura 
droit  de  lui,  fie  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts.  A  la  charge  que  ces 
Préfentes  feront  entegiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiltre  de  la  Communauté  des 
Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  daas  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'Impref- 
fîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume,  fie  non  ailleurs,  en  bon  papier 
&  beaux  caractères,  conformément  i  la  feuille  imprimée,  attachée  pour  modèle 
fous  le  çontic-fccl  des  Préfentes  ,  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux 
Rcglemensde  la  Librairie ,  fie  notamment  à  celui  du  io  Avril  17»  t  ;  qu'avant  de 
l'cxpofer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  Copie  à  l'imprelfion  dudit  Ouvrage, 
fera  remis ,  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée,  ès  mains  de  notre 
trés-ch  r  &  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France  ;  le  (euros  Lauoicnom  ,  ft  qu'il 
en  fera  enfui  te  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publiqne,un  dans  celle 
de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  duJit  lîeur  os  Lamoicnon  ,  fit  un  dans 
celle  de  notre  très-cher  fit  féal  Chevalier,  Vice-Chancelier  fie  Garde  des  Sceaux  de 
France,  le  fîeur  de  Maupgou  ;  le  tout  a  peine  de  nullité  des  Prcfentes  :  Du  contenu 
defqucJles  vous  mandons  fie  enjoignons  de  foire  jouir  ledit  Expofant  5c  fes  Ayans 
caufè,  pleinement  &  psifiblcment ,  fms  foutfrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble 
ou  empêchement  :  Vouions  que  la  Copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée 
topt  au  long ,  au  commencement  ou  i  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour 
dûrment  fiçnifiéc,  fie  qu'aux  Copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  fie  féaux 
Confeillers-Secrétairrs  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Commandons  au 

firemier  notre  HuifCer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire,  pour  l'exécution  d'iccl- 
es  ,  tous  actes  requis  fit  nécelîaires ,  fans  demander  autre  permiflion  ,  le  non- 
obftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande  ,  le  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel 
•Il  notre  plaifîr.  Donné  à  Paris  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l'an  de  grâce 
rail  fept  cent  foixante-quatre  ,  fie  de  notre  Règne  le  quarante-neuvième.  Par  le  Roi 
en  ion  Confeil.  Signé  LE  BEGUE. 

Rtf  iflrijiir  U  Régijlre  XVI  dt  U  Chamh  t  Roy  ait  &  Synditmlt  du  Libraires  & 
Imprimeurs  dt  Paris  ,  N»  jrai,  fui-  66,  tenformiment  au  Rigttmtnt  4a  1713. 
A  i'arn,  (t  9  Tivritr  1764.  Signé  LEBRETON  ,  Sjndu. 
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ou 

DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE: 
SOMMAIRES. 

§.X      FzV  abrégée  de  l'auteur. 
II.     Fîfcf  générales  fur  V étude  de  la  jurifprudence  s 
&  fur  les  fources  de  fes principes. 
$.  III.   Vues  générales  fur  la  matière  du  Domaine ,  & 
fur  la  place  de  cette  matière  dans  le  fyftéme 
général   de    la  jurif prudence.  Idée  des 
élcmens  de  la  jurifprudence. 
£.  IV.    Idée  du  Domaine  ou  Tréfor  public. 
$.  V.     Syflémckyftorique  fur  le  Domaine. 
$.  VI.    Principes  que  enréfultent. 
S»  VII.  Domaine  effentiel  de  la  Couronne ,  ou  Droits 
régaliens  :  Confufion  des  droits  de  la  fei- 
gneurie  privée  avec  ceux  de  la  feigneurie 
publique. 
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§.  VI II .  Subrogation  du fifc  ou  tri  for public  aux  droits 

•  du  premier  occupant. 
S-  IX.    Effets  de  cette  fubrogation  -..Différent  droits 

qui  en  refultent. 
S'  X.     Principes  de  diflin&ioh  entre  le  fifc  royal  & 

le  fifc  particulier  des  Seigneurs, 
§•  XI.    Adminiflration  &  jurifdiclion  du  Domaine. 

s.i.  • 

Vie  abrégée  de  l Auteur. 

N  plaçant  M.  Lcfevrc  de  la  Planche  , 
Auteur  de  ces  Mémoires,  au  rang  des 
hommes  diftingués  de  (on  fiécle ,  on 
aura  pour  garans,  &  les  Magiltrats  les 
contemporains  qui  ont  applaudi  à  les 
talens ,  6c  le  Miniftere  qui  s'en  eft  (crvi  utilemenr. 

Il  étoir  depuis  peu  reçu  Avocat  au  Parlement, 
lorfquc  l'Edic  de  1693  (opprima  les  offices  qui  com- 
pofoient  la  Chambre  du  Tre'lor,  &  unit  la  Juridic- 
tion de  cette  Cnambre  au  Bureau  des  Finances, 
que  le  même  Edit  divifa  en  deux  fervices  femeftres , 
l'un  fous  le  nom  ancien  de  Bureau  des  Finances  , 
l'autre ,  lous  le  nom  de  Chambre  du  Domaine.  En 
même  tems  le  Roi  (upprima  les  offices  d  Avocat  6c 
de  Procureur  du  Roi,  tant  au  Bureau  des  Finances 
qu'en  la  Chambre  du  Tréfor,  &  créa  quatre  nou- 
veaux offices, deux  Avocats  &  deux  Procureurs  du 
Roi ,  un  auprès  de  chaque  fervice^  M.  Lcfevre  fut 
pourvu  de  I  office  d'Avocat  du  Roi  ordinaire  en  la 
Chambre  du  Domaine. 
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PR  E  F  A  Û  E. 

Les  talens  qu'il  déploya  dans  l'exercice  de  ce  mi- 
niftere ,  le  firent  regarder  comme  un  homme  qui 
étoit  capable  de  plus  d'un  emploi  Dans  un  grand 
nombre  de  Bureaux  du  Confeil ,  il  fut  appelle  au* 
miniftere  public ,  &  à  la  recherche  des  droits  du 
Roi.  Il  avoit  étendu  fes  vues  fur  une  portion  du  droit 
des  gens  ,  peu  familière  à  nos  Jurifconfultes  ,  &  dans 
laquelle  on  trouve  peu  de  fecours,  fçavoir,  les 
affaires  maritimes.  Il  fut  à  portée  de  mettre  en  œuvre 
auprès  du  Confeil  ,  les  connoiffances  qu'il  s'étoit 
acquifesen  cette  matière,  tant  fous  le  point  de  vue 
du  commerce  ,  que  fous  celui  de  la  guerre.  Il  fut 
chargé  de  lacommiflion  de  Procureur  Général  dans 
les  affaires  des  prifes  ,  auprès  du  Confeil  Royal  des 
Finances,  en«  170,3.  La  même  commiffion  lui  fut 
donnée  en  1719  ,  auprès  du  Confeil  de  Régence, 
&  renouvellée  en  1734  auprès  du  Confeil  Royal 
de  Finances.  Ses  Mémoires  lue  cette  partie  feroient 
certainement  encore  un  objet  digne  do  la  curiofité 
du  public.  On  en  trouvera  un  échantillon  dans  le 
ch.  13  du  Liv.  8  ,•  que  3  dans  l'édition  de  cet 
ouvrage  ,  nous  avons  été  tentés  de  rejetter }  comme 
s'écartant  un  peu  du  plan  général.  Mais  nous  nous 
fommes  fait  fcrupule  de  dérober  au  public  des 
recherches  intércfïantes.  Il  avoit  été'précédemment 
appellé,  en  171 5,  auprès  du  Confeil  Royal  de 
Finances,en  qualitédeSccrétaire;  &  lorfqu'on  forma 
au  Louvre  le  dépôt  des  archives  du  Confeil  en  1 717 , 
il  fût  prépofé  à  la  garde  de  ces  archives  avec  M.  de  la 
Bliniere  ion  collègue  dans  la  fonction  de  Secrétaire 
du  Confeil.  En  1732,  après  trente-neuf  ans  d'extr; 
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cice,  il  fc  démit  de  Ton  office  d'Avocat  du  Roi  en 
la  Chambre  du  Domaine*  Le  Bureau  des  Finance» 
crut  lui  devoir  le  témoignage  folcmnel  du  regret 
avec  lequel  il  fevoyoit  enlever  un  homme  précieux.. 
Les  Officiers  de  ce  Bureau  confîgrrerent  ce  témoi- 
gnage dans  une  délibération  de  laquelle  il  réfulta 
une  follicitation  du  Bureau  auprès  de  M.  le  Chan- 
celier, pour  que  le  Roi  voulût  bien  leur  renvoyer 
M.  Lefevre,  avec  des  lettres  d'honneur.  M.  Daguck 
feau,  alors  Chancelier,  reçut  cette  follicitation ,  & 
donna  à  M.  Lefevre  des  Lettres  de Confeiller  d'hon- 
neur, avec  (eance  &c  voix  délibérative  au  Bureau  des- 
Finances,.  &  en  la  Chambre  du  Domaine  ,  tant  à- 
l'audience  qu'en  la  Chambre  du  Conièil.  Ces  Let- 
tres lui  alignent  ià  place  après  les  Préïidens ,  au- 
defîus  du  plus  ancien  Xréforier  de  France. 

M.  Lefevre  eft  mort  au  mois  d'Août  1738.  Sa- 
délicateffe  fur  les  choies  qu'il  s'agit-  de  donner  au 
public,lui  avoit  fait  prononcer  la  profcription  de  fon> 
Ouvrage,  M*  Vigneron}   fécond  Préfident  du- 
Bureau  des  Finances,  fon  parent  &  (on  ami ,  fît» 
rétracter  ce  jugement  >  &  (è  fîtremettre  l'Ouvrage. 
Sain"  de  ce  précieux  dépôt  >  après  la  mort  de  M.  Le- 
fevre ,  il  mit  dans  la  balance ,  d'un  côté ,  le  fcrupule 
de  l'Auteur,  &  de  Tautre  le  furTrage  de  l'utilité 
publique  ,  exprimé  par  rempreffement  deplufieurs  : 
Magiftrats  d'un  grand  -nom ,  qui  lui  demanSoicnt 
la  publication  de  cet  Ouvrage,  êcfc  détermina  à 
le  donner.  Mais  il  penlbit  que  n'ayant  pas  reçu  fa 
dernière  main,  il  avoit  bel  foin  d'une  grande  révi~ 
fion.  11  avoit  déjà ,  danscetcms,coniacré  fes  travaux 
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au  fervice  des  pauvres.  H  s  etoit  même  démis  de  û/ 
charge,  comme  détournant  ailleurs  le  zéje  qui  l'en* 
flammoit  pour  ce  fervice.  Il  ne  perdoit  point  de  vue 
le  prôjet  de  la  publication  de  cet  Ouvrage;  mais 
il  voyoit,  non  lans  peine ,  qu'il  ne  pourroit  jamais 
lui-même  déterminer  le  moment  de  fon  exécution* 
H  fentit  enfin  que  ce  moment  étoit  probablement 
plus  éloigné,  que  celui  qui  devoir  finir  fa  courfe. 
Alors,  au  milieu  d'un  cerc  le  d'amis  qu'il  confoloic 
fur  la  perte  qu'ils  alloient  faire ,  il  en  choifit  un 
auquel  il  remit  ce  dépôt,  en  le  chargeant  démettre 
afin  ce  travail.  C'eft  cet  ami  qui  s'emprefle  de 
s'acquitter  de  ce  dernier  devoir  envers  deux  hom- 
mes dont  il  chérit  &  refpe&e  la  mémoire. 

Les  Auteurs  qui,  avant  M.  Lefcvre,  ont  traité 
la  matière  du  Domaine,  ne  remplifïbient  pas  nos 
befoins  en  cette  partie.  Les  principaux-  font  Chopin 
&  Bacquet.  Le  premier ,  rempli  d'une  érudition 
immenfe  >  mais  dans  cette  érudition ,  n'ayant  aucun 
fyftême  ,  nous  la  rend  telle  que  des  études  fans 
aucune  naéthode  la  lui  ont  donnée^fàns  s'appliquer  à 
la  digérer,  Ilva  par-tout  où  cette  érudition  le  mené, 
il  n'y  a  rien  de  commun  enrre  le  titre  qu'il  donne 
à  fon  chapitre,  &c  ce  que  ce  chapitre  contient  :  c'eft 
un  tableau  afforti  d'une  manière  bizarre  :  c'eft  un 
répertoire  de  faits  &  de  monumens-,  rien  de  plusj 
cen'eft  point  un  Ouvrage  didactique  qui  puifle  enri- 
chir l'cfprit  d'aucun  principe*  Bacquet  ne  paroît 
être  moins  en  défordre,  que  parce  qu'il  a  un  fonds' 
d'érudition  moins  abondant.  D'ailleurs ,  il  ne  paroît 
$as  connokrc.  les  véritables  fourecs  de  la  jurilpru* 

dence; 
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Mais  quelles  font  ces  Sources;  &  qui  pourra  nous 
les.  indiquer  d  une  manière  certaine  >  Cerre  quef- 
tion/inous  nous  attachons  à  la  résoudre,  nous  repor- 
tera bien  loin  de  notre  objet  ;  &  pour  y  revenir , 
nous  aurons  une  longue  route  à  parcourir.  Qu'il 
nous  foit  cependant  permis  de  nous  plaindre  ici ,  des 
entraves  malhcureules  dans  lelquelles  lont  ceux  qui 
travaillent  à  la  recherche  de  la  vérité  dans  la  jurif- 
prudence. 

S.  II- 

Vue s  générales  fur  l'étude  de  la  jurifprudence  & 
fur  les  faunes  de  fis  principes. 

Le*rriouvement  des  mœurs ,  plus  rapide  que  celùi 
des  méditations  des  Philolophes,  a  forcé  les  hom- 
mes d'opérer , avant  que  de  içavoir,  &  ne  leur  a' pas 
permis  d'attendre  qu'un  travail  pénible  &  des  mé- 
dications profondes  euflenc  déterminé  les  différens 
points  d  une  route  dans  laquelle  les  événemens  les 
enrraînoienr.  La  pratique  éclairée  par  les  (ombres 
lueurs  d  une  raifon  groflïere,  &  qui  n'étoitcultivée 
par  aucune  étude ,  a  précédé  la  théorie,  &  a  mis  (bus 
les  yeux,  Jes  faits,  avant  que  le  droit  fut  déterminé. 
Sur  cette  bafe  ainfi  témérairement  formée ,  ouvrage 
du  hazard ,  (ans  aucune  combinaifon  des  élémens 
qui  la  compoioient ,  sert  élevé  un  édifice  qui  ne 
pouvoit  être  folide.  Bientôt  le  vice  des  fondemens  a 
fait  (on  effet.  Les  différentes  portions  de  l'édifice  fe 
font  ébranlées.  On  ne  pouvoit  appeller  des  ouvriers 
initiés  dans  l'art  qui  avoit  préfidéa  la  conftruc"tion, 
puifquaucun  art  n'y  avoit  préfidé.En  coniéquence, 
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PREFJCE.  vij 
dans  les  differens  accidcns  qui  fe  développement ,  on 
n'a  vu  que  les  accidcns  eux  mêmes  :  on  n'a  point 
imagine' que,pour  le  rctablifTement^l  y  eûtune  autre 
méthode  que  celle  de  cec  empirifme  qui  applique 
au  mal  prélent  le  remede  qui  paroît  analogue.  -Le 
mal  fe  pallie  ,  les  aeadens  difparoifTenr ,  mais  le 
vice  intérieur  qui  les  produiloit  ycft  encore  ,  &, 
travaillant  en  dedans  ,  mine  les  parties  eflentiel- 
les.  De  li  undéfordre  général,  aucune  confïftance 
dans  chaque  partie  ,  aucune  relation,  aucune  har- 
monie entre  les  différentes  parties.  Nulle  part  on 
ne  trouve  une  lumière  certaine.  Tout  eft  nuage, 
tour  eft  problême,  tout  eft  fermentation.  On'com* 
bat  dans  les  ténèbres.  Toutes  les  forces* fe  retour- 
nent contre  1  objet  auquel  elles  font  deftinées.  La 
loi  blefle  les  citoyens,  l'étude  ne  produit  que  du 
doute ,  6c  la  feience  allume  plus  de  troubles  qu'elle 
n'en  éteint.  Telle  eft  l'hiftoire  générale  de  la  juris- 
prudence (  a  ). 


(d  )  Donnons  à  cette  obfervation  une  plus  grande  étendue.  Eft-ce 
l'hiftoire  de  la  jurifprudence  feule  ?  Non.  Tous  ceux  qui  travaillent  à 
la  recherche  de  la  vérité ,  dans  quelque  genre  que  ce  f'oit ,  fçavent  aflez 
que  c'eft  l'hift  ire  générale  de  l'efprit  humain  ,  que  cette  recherche  eft 
laborieufe ,  qu'elle  eft  accompagnée  de  douleurs  qui  reffemblent  a 
celles  de  l'enfaryement ,  fuivanr  cette  métaphore  de  faint  Paul  :  Omnis 
creatura  ingtmifcit,& patturit  ufqueadhuc.  Développons  ici ,  en  peu  de  - 
mots ,  la  maladie  toute  entière  ,  dans  la  matière  particulière  que  nous  • 
traitons.  Analyfons  &£  décompofons  ,  dans  la  jurifprudence ,  les  prin- 
cipes qu'une  efpece  de  tradition  nous  préfente,  ramenons- les  à  leur 
(implicité  naturelle ,  &  npus  ferons  bien  étonnés  de  voir  que  le  réfultat 
de  notre  opération  nous  conduira  a  de  nouveaux  labyrinthes ,  &/  ne  nous  • 
donnera  qu'une  parfaite  démonftration  de  notre  ignorance.  Le  premier 
de  tous  les  problêmes  à  réfoudre  eft  celui  des  caractères  auxquels  nous 
Tcconnoîtrons  la  vérité ,  fil  ce  problême  n'eft  p*s  encore  réfolu.  L'homme 
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Quoi  donc,  eft-ceq'ue  ce  territoire  malheureire 
ne  reconnoît.pas  l'empire  de  la  vérité'  ?  &  neft-il 


cherche  inutilement  en  lui- me  me  ces  caractères ,  ils  n'y  font  pas.  Il  a  des 
jorejlles  pour  entendre  $t  des  yeux  pourvoir  ;  mais  l'un  &  l'autre  de  ces 
organes  eft  malade,  &  ne  luitranfmetles  objets ,  qu'avec  l'altération  que 
leur  fait  éprouver  cette  maladie  :  Quicquiitviitnur percipiiur  eft  verum , 
difçnt  los  Schol?ftiqucs  ;  mais  ou  bien  cette  régie  n'eft  qu'une  inverfion  de 
noms  qui  réfoud  un  problâme  par  un  problême  plus  difficile  ,  ou  bien 
nos  Philofophes.  eux-mêmes  en  démontrent  la  fauffeté ,.  lorfque  dans  la 
diipute  ils  attachent  une  évidence  de  vérité  aux  mêmes  objets  auxquels 
leurs  adverfaires  attachent  .une  évidence  de  fauffeté. 

Cependant  que  nos  yeux  foient  malades  ou  non ,  il  eft  certain  qgc 
nous  ne  pouvons  voir  que  par  eux  ,  6c  que  leur  intuition  opère  en  nous 
la  véritable  conviction.  Nous  nous  fervons  fans  fcrupple  de  ces  expref- 
fîons  qui  appartiennent  à  l'ordre  phyfique ,  parce  qu'ayans  beaucoup  plus 
de  richetTes  naturelles  dans  cet  ordre ,  lorfque  nous  voulons  en  traiter 
un  autre  »  nous  fommes  dans  le  cas  de  faire  des  emprunts  perpétuels.: 
heureufement  l'Auteur  commun  de  l'un  6c  l'autre  ordre  a  mis  en- 
tr'eux  une  parfaite  analogie  ;  ce  qu'on  appelle  croyance  6c  conviction 

une  intuition  de  notre  ame,  femblableà  celle  des  yeux  du  corps.  Le 
caractère  de  cette  conviction  eft  dans  le  fentiment ,  comme  celui  de 
l'intuition  corporelle.  'Et  ce  fentiment  eft  fimpreffion  de  la  vérité  elle- 
même  ,  fi  notre  organe  eft  fain,  6c  fi  aucune  maladie  ne  Taltere^S'il  eft 
malade  ,  ce  n'eft  pas  lui-même  qui  nous  révélera  fa  maladie ,  6c  nous 
n'avons  pas  en  nous  un  autre  organe  qui  nous  la  révèle.  Mais  cherchons 
cet  organe  hors  de  nous.  Interrogeons  ceux  qui  nous  environnent ,  ils 
font  malades  auffi  ;  mais  ils  ne  le  font  pas  des  mêmes  maladies  :  difons 
ce  que  nous  voyons  :  dépeignons  >avec  les  couleurs  les  plus  approchantes 
de  la  nature ,  1  objet  qui  frape  notre  vûe.  Si  le  même  objet  sait  fur  tous 
la  même  impremon,  fi  tous  fe  joignent  à  nous ,  6c  donnent  un  témoi- 
gnage .uniforme,  c*eft-là  la  véritable  évidence,  c'eft-U.  cette  voix  du 
lens  commun ,  oppofé  à  l'eiprit  particulier.  Réciproquement  une  afler- 
.tion  contraire  avec  la  même  uniformité,  fera  pour  nous  une  démons- 
tration que  nous  fommes  égarés ,  6c  que  nous  voyons  mal.  Avec  la 
même  uniformité ,  difons-nous ,  car  c'eft  dans  cette  uniformité  qu'eft 
le  véritable  crittrium  veritatis ,  Se  nous  ne  recormoîtrons  cette  uni- 
formité que  lorfque  la  réponfe  a  notre  interpellation  s'exprimera ,  par 
un  fuffrage  qui  ne  fera  ni  vacillant  ni  indéterminé.  Car  s'il  y  a  de  l'héfi- 
tation ,  encore  plus ,  s'il  v  a  variété  d'opinions ,  la  chofe  demeure  dans 
les  termes  d'une  opinion  libre ,  dans  laquelle  chacun  fuivra  l'impref- 
fion  qu'il  éprouve ,  6c  ne  fera  refponfable  que  de  la  fidélité  du  témoi- 
gnage qu'il  donnera  fur  cette  impreffion.  SUepcndant  on  ne  veut  point 
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demeurer  dans  ces  termes ,  en  ce  cas ,  il  faut  un  nouveau  travail  ;  ces 
héutarions  ,  ces  variations  font  une  preuve  que  la  chofe  n'elt  point 
encore  réduire  à  fa  6mplicité  .,  à  cette  (implicite  qui  permettant  de 
voir  l'objet  tout  entier  .oc  fous  toutes  fes  faces  ,  ne  laifle  point  de 
-milieu -entre  le  oui  6c  le  non.  Il  faut  donc  recommencer  une  nouvelle 
analyfe. 

Dans  les  matières  phyfiques ,  l'aôion  plus  extérieure  &  moins 
compliquée  des  objets  fur  les  organes  de  nos  fens,  nous  donne  une  lumière 
plus  vive  :  nous  entendons-,  nous  voyons  &  nous  touchons  ;  nos  yeux , 
nos  oreilles,  nos  mains ,  opèrent  en  nous  une  conviction  inaltérable  ôc 
qui  ferme  l'entrée  au  doute.  Gependant  Si  nous  voyons  que  tous  ceux 
qui  nous  environnent ,  portent  un  jugement  différent  du  nôtre ,  & 
dépeignent  autrement  les  objets ,  fans  qu'aucune  circonstance  puhTc  nous 
rendre  leur  témoignage  fufpect,  nptre  conviction  ne  fera  pas  changée  4 
mais  nous  ne  la  présenterons  plus  que  comme  tiotre  intuition  perfon- 

?elle ,  fans  nous  rendre  arbitres  de  la  queftîon  de  fçavoir  fi  elle  eft 
impreffion  de  la  vérité  même,  ôc  nous  dirons,  ou  bien  nos  fens 
nous  trompent ,  ou  la  chofe  eft  telle.  Mais  rarement  les  hommes  font 
divifés  fur  ce  témoignage  des  fens  ;  ôc  fi  les  organes  d'un  homme  font 
malades  ,  le  mal  rendu  ienfible  par  d'autres  caractères ,  ou  par  un 
témoignage  uniforme ,  fera  divulgué ,  6c  retranchera  fou  témoignage 
du  nombre  de  ceux  qu'on  doit  écouter. 

Dans  l'ordre  métaphyfîque ,  il  y  a  un  premier  dégré  dans  lequel 
la  Simplicité  des  objets  permet  encore  une  intuition  qui  approche 
beaucoup  de  fintumon  phySique  ,  6c  qui  a  un  éclat  prefque  égal.  On 
fent  bien  que  nous  voulons  parler  de  ces  premières  notions  mathéma- 
tiques fi  célébrées  ,  comme  portantes  avec  elle  cette  jrive  lumière  qui 
dompte  Sk  enchaîne  les  efprits,  6c  forme  l'idée  de  ce  qu'on  appelle 
évidence.  Pourquoi  cette  partie  eft-elle  regardée  comme  formant  les 
dernières  traces  que  la  vérité  a  laifTées  imprimées  fur  terre  ?  Parce 
que  fes  objets  font  û- Simples,  que  l'eSprit  humain  en  embraSTe  aifément 
toute  l'étendue,  aifernent  les  compare  les  uns  aux  autres,  détermine 
aifément  leurs  rapports  ;  car  Si-tôt  qu'on  fort  de  cette  première  fimplicité, 
en  retombe  dans  les  flots  de  la  métaphySique ,  6c  dans  le  combat  des 
différens  fyftCmes  6c  des  différentes  opinions. 

Mais  cette  Simplicité  6c  cette  évidence  dans  un  premier  degré ,  nous 
donne  une  idée  de  ce  qui  eft  poflible  dans  les  autres  degrés ,  6c  forme 
pour  nous  ,  fi  nous  Sommes  difpot'és  à  l'entendre  ,  une  indication  claire 
ôt  précife  ,  que  dans  la  morale  la  plus  abftraitc ,  il  eft  permis  d'ef- 
pérer  qu'avec  du  travail ,  on  pourra  parvenir  à  la  même  évidence.  U 
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dont  l'efpric  humain  eft  fans  ceflflwgité*  Car  ne  nous 
flacons  pas  qu'aucun  ouvrage  des  hommes  puitfe 
fuppléer  la  vérité,  &  donner  aux  hommes  une  p;ix 
parfaite.  Mais  heureufemeht  ce  r  ubliflcment  des 
droits  de  la  vérité  n'eft  pas  ïmpoflîble ,  &  nous  (onV 
mes  tous  rémoins  de  cette  poHihrl  ré.  Nous  avons 
tous  devant  les  yeux  la  peripe&ive  éloignée  d'une 
Philoiophie  qui  doit  nous  apprendre  par  quels  liens 
une  multitude  d'hommes  peuvent  ttre  unis  enlem- 
ble,  de  manière  à  ne  former  qu'un  leul  corps,  donc 
touces  les. articulations  dirigées  au  même  objet  par 
la  régularité  des  mouvemens  ,  produifent  la  force 
du  corps  ,  &  par  cette  force-le  bien-être  de  chacun 
des  membres  (a).  Quelle  barrière ,  ou  plutôt  quel 
enchantement  nous  empêche  d'en  approcher? 


s'agir  donc  d'analyfer  &  de  décompofer.  Dans  cet  ordre,  il  n'y  a 

Kint' d'idées  frmples.  Platon  le  démontre  nés- bien,  lorfque  dans  fes 
Vogues ,  il  nous  montre  Socrate  renvoyant  un  interlocuteur  qui  lut 
propole  une  question  fur  la  nature  de  la  venu,  en  lui  démontrant 
qu'il  n'a  pas  une  idée  nette  de  ce  qu'il  appelle  vertu  ,  &  que  par 
conféquent  fa  queflion  eft  mal  propbtëe.  Mais  en  lui  faifant  fentir  le 
défaut  de  Ta  méthode ,  il  lui  indique  en  même  tems  les  nouvelles 
études  qu'il  a  à  faire  ,  &£  lui  donne  un  fecours  plus  utile  que  la  folu- 
tion  d'une  queftion  qui  ,  dans  la  véritable  route  ,  ne  fe  retrouvera 
pas;  c'eft  à  nous-mêmes  que  cette  leçon  s'adreffe.  Elle  nous  trace 
fans  doute  le  plan  d'un  travail  immenfe  ^  mais  elle  nous  conduit  aufli 
à  cette  fatisfaAion  pure ,  fck  à  cette  tranquillité  d\ui  efprit  qui  fe  repofe 
dans  la  vérité  ;  latisfaction  dont  n'ont  point  l'idée  ceux  qui  fe  repauTent 
de  chimère*. 

(d)  Nous  ne  nous  diffimulons  pas  qu'en  liant  ainfi  la  Jurifprudence  t 
fuivant  l'idée  qu'on  fe  forme  ordinairement  de  cette  feience  ,  avec 
cette  Philofophie  civi'e,  nous  paroîtrom  placer  l'une. auprès  de  l'autre 
des  choies  qui,  dans  la  nature,  font  bien  éloignées.  Nous  ne  croyon* 
pa*  cependant  taire  en  cela  un  ouvrage  d'imagination.  Obligés  de 
refierrer  notre  difeourt ,  hous  fupprimons  dans  l'expreffion  l'immen/ité 
des  objets  qui  remplirent  l'elpace  intermédiaire ,  6t  forment  la  chaîne 
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Nous-mêmes  nous  nous  féduifons ,  &  nous 
nous  écartons  de  plus  en  plus  de  la  véritable  route, 


qui  s'étend  d'une  extrémité  à  l'autre.  Nous  allons  ici  indiquer  en  peu 
de  mots  ces  objets. 

'  Tous  les  Livres  nous  apprennent  que  la  Jurifprudence  eft  l'art  qui 
eiécute  les  préceptes  de  la  Juftice ,  que  la  Juftice  eft  la  vertu  qui 
détermine  les  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les  autres.  La 
Morale  nous  apprend  qu'avant  ces  devoirs  ,  il  y  en  à  d'autres  dont 
rhomme  fe  doit  à  lui-même  l'accompliflement ,  en  vertu  de  cette  loi 
générale  &  éternelle  ,  qui,  par  l'enchaînement  des  eau  Tes  avec  leurs 
effets,  précipite  de  degré  en  degré  dans  des  abîmes  de  maux  fans 
fonds  &  fans  mefure  ceux  qui  s'écartent  de  la  feule  route  qui  peut 
les  conduire  à  une  paix  parfaite.  L'infraction  de  ces  premiers  devoirs 
a  un  degré  d'atrocité  de  plus ,  fi  elle  confient  une  injufte  entreprife  fur 
fes  droits  d*autrui.  C'eft  un  défordre  qui  tend  à  rompre  l'harmonie 
qui  doit  rendre  tous  les  hommes  amis  les  uns  des  autres.  Heureufement 
il  y  a  des  forces  préparées  pour  corriger  ce  défordre ,  6c  faire  que 
l'effet  du  péché  ne  retombe  que  fur  la  tête  du  coupable.  L'acVion  Se 
le  mouvement  de  ces  forces  fait  la  matière  de  l'étude  de  la  Jurif- 
prudence. 

Mais  quels  (ont  les  principes  de  la  Juftice  ?  On  a  critiqué  avec  amertume 
ft  vers  dans  lequel  Horace  a  dit  :  Ipfa  quoque  militas  jufii  prope  mater 
&  atfUi.  On  lui  a  fait  à  ce  fujet  un  double  reproche.  i°  Ce  mot  général 
d'utilité  contient  une  idée  indéterminée  qui  donne  lieu  à  l'introduction 
de  vues  particulières;  ÔC  fous  ce  "point  de  vue  l'utilité  eft  plutôt  la  mère 
de  l'injuftice  &  de  l'iniquité  ,  que  des  vertus  contraires  i  ces 
vices.  N'eft-il  pas  aflez  divulgué  que  l'intérêt  eft  la  fource  de  tous  les 
maux  qui  troublent  la  foctéré  ?  x°  Si  l'utilité  feulé  eft  mere  de  ta  juftice 
&  de  l'équité, pourquoi  en  impofer  aux  hommes ,  par  des  noms  auxquels 
on  exige  qu'ils  attachent  un  plus  grand  refpe&  qu'à  la  chofe  que  ces 
noms  désignent.  C'eft ,  dit-on ,  un  Pyrrhomfme  qui  tend  à  effacer  toutes 
idées  de  juftice  &  d'équité ,  fck  a  brtfer  les  véritables  liens  de  la  fociéfé. 
U  eft  aifé  de  défendre  ce  philofophe  de  l'un  &  de  l'autre  reproche. 
1°  Eft-il  vrai  qu'il  v  ait  lieu  à  quelque  équivoque  fur  le  genre  d'utilité 
dont  il  veut  parler  ?  Il  ne  parle  certainement  pas  de  l'utilité  de  tel 
citoyen  en  particulier ,  &  moins  encore  de  la  faufle  opinion  que  tel 
cru  tel  jugera  à  propos  de  fe  former  fur  l'utilité.  L'utilité  dont  il  parle 
eft  celle  de  tous ,  c  eft  à-dire  l'intérêt  du  corps  dans  lequel  fe  confon- 
dent infailliblement  tous  les  intérêts  des  particuliers,  de  manière  que 
ce  feroit  une  faute  idée ,  que  celle  d'un  intérêt  particulier  qui  feroit 
en  diûonance  avec  l'intérêt  général  du  corps.  Noui  reviendrons  dans 
un  moment  à  cette  obfervation.  Cela  pofé ,  le  fécond  reproche  fetéfoud 
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lorfque  nous  puifonsnos  principes  dans  un  courant 
trop  éloigné  de  leur  fourec ,  où  nous  ne  pouvons 


de  même  ;  ce-tronc  précieux  de  l'intérêt  dir  corps  6c  de  l'utilité  com- 
mune produit  Ton  fruit ,  &  ce  fruit  eft  ce  que  nous  appelions  équité  ; 
l'utilité  eft  le  principe,  c'eft  dans  l'utilité  que  l'équité  puife  Ces 
régies. 

Mais  nous  avons  une  autre  critique  à  élever  contre  ce  même  fyftême. 
Horace,  en.  unifiant  enfemble  ce  qu'il  appelle  équité  &  ce  qu'il  ap- 
pelle  juftice ,  nous  parou  être  dans  la  contufion  d'idées  dans  laquelle 
font  naturellement  ceux  qui  ne  voient  l'art  que  de  loin.  Le  nom  de 
Juilice  a  deux  acceptions  différentes  ;  teton  l'une,  il  comprend  toute  efpece 
de  relation ,  entre  les  hommes  defquels  il  peut  réfulter  des  devoirs  ;  ck  nous 
le  prenions  dans  ce  fens  ,  .lorfque  nous  demandions  quels  font  les  prin- 
cipes de  la  juftice;  mais  cette  idée  forme  L'exemple  d'un,  de  ces 
objets  trop  étendus  que  notre  œil  ne  peut  embrafler.  Il 'faut  le  dé- 
compofer  :  Horace  lui-même ,  d'après  une  intuition  naturelle ,  nous  in- 
dique une  dtftribution^  par  la  diftinétion  de  l'équité  &  de  la  juflice  , 
proprement  dite. 

L'utilité  peut  être  mère  de  l'équké;  mais  la  juftice  proprement  dite 
ne  reconnoîtra  cette  utilité  ,  qa  à  caufe  de  l'alliance  éternelle  qui 
Uunit  à  l'équité  ,  &  les  fait  confpirer  enfemble  ,  d'une  manière  infail- 
lible ,,  au  mime  objet.  Il  faut  expliquer  ceci ,  en  analyfant  les  idées 
d'équité  &t  de  juftice.  Qu'il  nous  fufhïe  d'avoir  indiqué  ici  lateftriâion 
fous  laquelle  nous  employons  ce  dernier  nom  ^6c  qu'il  nous  foit  permis, 
enfuite  de  ne  pas  répéter,  à  chaque  moment  t.  cette  explication.  Nous, 
appellerions  cette  juftice  proprement  dite,  juftice  diftributive  ,  fi  ce. 
n  eft  que  ce  terme ,  employé  par  les  commentateurs  de  Juftinien ,  dans, 
un  autre  fens ,  préfenteroit  une  idée  équivoque  ;  mais  nous  ne  croyons- 
pas  avoir  befoin  de  termes  nouveaux. 

L'objet  commun,  de  l'un  &  de  l'autre,  eft-  de  faire  que  Tes  hom- 
mes unis  enibeiété  &- amis,  les  uns  des  autres  ,  fous  la  direction  de 
la  poiftance  publique,  jouiflent  de  la  paix  fit  du  bonheur  que  la  fagefle. 
humaine  peut  leur  procurer.  Pour  cela  il  eft  convenu  avec,  eux  ,  qu'il, 
faut  que  chacun  d'eux  fe  dépouille  de  tous  les  avantages  que  la  nature, 
lui  a  donnés-  pour  lesverfer  dans  on  dépôt  qui  fera  le  tréfor  commun 
de  la  fociété  ,  qui  enfuite  reverfera  ces  biens  ,  &•  les  diftribuera  a 
chacun  d'eux  de  la  manière  la  plus  capable  d'établir  une  parfaite  har- 
monie entr'eux.  Si  cela  eft  vrai,  il  eft  donc  vrai  auflî,  comme  nous, 
le  dirions  ,  il  n'y  a  qu'un  moment ,  que ,  de  plein  droit ,  tous  les  intérêts 
privés  fe  confondent  dans  l'intérêt  commun ,  &c  que  le  citoyen  qui 
croit  voir  que  fon  intérêt  particulier  exige  quelque  chofe  qui  ne  fe 
rapporte  pas  exactement  à  l'intérêt  commun,  doit  rejetter  cette  idée 
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les  trouver  que  cbarge's  du  mélange  d'une  infinité 
de  parties  étrangères  qui  les  dénaturent  \  il  faut  les 


comme  une  illufion  qui  le  réduit ,  6e  lui  tait  former  des  vœux  témé- 
raires que  Dieu  n'èxauceroit  que  dans  fa  fureur  :  c'éff  ainfî  que ,  comme 
le  dît  Ju vénal,  EverUre  domos  totas  optantibus  ipfis  Di  faciles.  Et 
cette  combinai fon  de  l'intérêt  privé  avec  l'intérêt  commun ,  eft  pré- 
eifément  ce  qu'on  appelle  équité ,  dont  par  conféq'uent  on  peut  dire 
en  effet ,  que  l'utilité  eft  la  mere.  Par- là  font  retranchées  toutes  ces 
queftions  fcholafliques  de  fçavoir  s'il  y  a  une  confonance  parfaite  entre 
1  fconnête  &  l'utile  ,  &C ,  dans  le  cas  de  dilTonance ,  lequel  doit  avoir  la 
préférence.  Ce  n'eft  que  dans  le-  langage  des  hommes,  que  ces  idées 
font  différentes  les  unes  des  autres.  Ce  font  les  différentes  manie* 
res  d'énvifager  les  objets  qu'elles  expriment';  car  d'ailleurs  les  ob* 
jets  font  les  mêmes  ;  &  fi  ces  différentes  faces  rfc  préfentent  pas 
uniformément  le  même  tableau  fous  les  différents  points  de  vue ,  ceft 
que  les  points  dé  vue  font  mal  pris,  H  n'y  a  qu'une  feule  vérité ,  &c 
cette  vérité  contient  en  elle-même  toute  honnêteté  6c  toute  utilité. 
L'exemple  d'un  cercle  nous  donne  à  ce  fujet  un  emblème  commode  ; 
de  chaque  point  de  la  circonférence  il  part  des  rayons  qui  fe  réuni  f- 
fent  à  un  centre  commun  ;  dans  ce  centre  eft  la  vérité  &  la  vertu.  La 
témérité  de  l'efprit  humain ,  qui ,  dans  une  route  bien  dirigée ,  fe  laifle 
emporter  i  l'enthoufiafme ,  portera  aifément  fa  projection  au-delà  du 
centre.  C'eû-Ià  où  les  différentes  confédérations  de  vérité  &  de  vertus 
fe  trouvent  en  -  conflit  ;  mais  auffi  on  eft  hors  du  point  où  la  vérité 
&  la  vertu  font  fixées.  De- là  ces  excès  dé  vertus ,  qui ,  brifants  l'har- 
monie générale,  font  de  véritable*  vices. -De-U  ces  problêmes  inutiles 
a  réfoudre;  heureufement  fans  une  profonde  méditation  ,  un  fen riment 
naturel  nous  arrêtera  ;  ©z  fans  que  nous  puiffions  exactement  qualifier 
les  actions  que  nous  ne  voulons  pas  imiter,  nous  dirons  fimplement 
qu'elfes  font  au-delà  du  devoir  d-'un  bon  citoyen  :  c'en  eft  affez  fus 
ce  premier  objet. 

Telle  eft  l'idée  de  l'équité  :  quelle  eft  celle  delà  jufttce  ?  Ceffja  raifort 
naturelle,  qui,  en  nous  développant  la  liaifon  des  principes  avec  leurs 
conféquences,des  eau  fes  avec  leurs  effets,  féconde  Jes  principes  de  l'équité, 
en- conduit  ta  théorie  par  différens  degrés  jufqu'à  la  pratique  ;  l'équitf 
fournit  les  premières  idées  ;  la  juftice  les  compare  les  unes  aux  autres , 
&  de  cette  combinaifbn  forme  des  réfuhats  qu'elle  exprime  par  des» 
jugemens.  Les  conféquences  qui  dérivent  néceuairement  d'un  principe' 
certain ,  font  elles  mêmes  un  fécond  ordre  de  principes  auffi  certain  que 
lé  premier.  If  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  la  nécefâté  de  la  confé- 
rence ;  il  n'éft  nullement  befoin  de  référer  ce  fécond  principe  à  (a 
fource  primitive  de  laquelle  cil  dérivé  le  premier;  fi  le  premier  prin- 
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décompofer  par  une  analyfe  méthodique;  il  faut,  en 

les  dégageant  de  ces  parties  étrangères ,  les  ramener  à 

cipe  a  été  bien  éprouvé,  fi  la  nécefuté  de  la  conféquence  a  été  bien 
vérifiée ,  la  démonstration  eft  complecte.  Les  Géomètres  eux-mêmes 
nous  donnent  cette  maxime  ;  de  leurs  axiomes  ils  font  dériver  la  démons- 
tration de  leurs  théorèmes  ,  &  enfuite  un  théorème  démontré  entre 
dans  l'ordre  des  axiomes  >  6c  fera  la  bafe  de  la  démonstration  d'un 
autre  théorème. 

Dans  l'application  de  la  comparaison  t  nous  nous  permettons  de 
franchir  l'eSpace  qui  eft  entre  ce  premier  principe  ,  de  l'intérêt  de 
faire  vivre  les  hommes  en  paix  6c  en  intelligence  les  uns  avec  les 
autres ,  6c  la  confection  des  loix.  Nous  ne  prétendons  pas  donner  ici 
les  élémens  de  |a  Jurilprudence ,  que  nous  ne  trouvons  nulle  part ,  6c 
après  lefquels  nous  foupirons  ;  d'ailleurs  on  fént  affez  que  cette  opé- 
ration de  la  confection  des  loix  eft  du  reflbrt  de  l'équité  non  de  la 
juftice.  L'efpérance  qu'on  fe  forme  en  cette  partie ,  6c  ce  qu'on  exige 
de  la  loi ,  c'eft  qu'elle  établiSTe  une  police  falutaire  ,qui  exécute  ce  grand 
objet  du  bien  commun.  Au  furplus  ,  le  législateur  a  le  champ'libre  :  il 
travaille  dans  le  vuide  ;  quelquefois  même  fon  opération  eft  d'autant 

{>lus  libre  que  l'équité  n'a  rien  à  lui  fuggérer  ,  6c  ne  lui  demande  qu'une 
oi  qui  fixe  les  doutes  &t  termine  les  incertitudes  ;  c'cft-â-dire  ,  celui 
qui  voit  tout  ne  voit  peut-être  pas  cette  pofition  d'un  équilibre  parfait 
oc  d'une  indifférence  totale  ;  mais  nous  fçavons  par  expérience  ,  qu'au 
moins  par  rapport  a  nous  6c  à  la  foible  portée  de  notre  vue ,  cet 
état  exifte  ;  de  la  ,  les  lotx  contraires  dans  les  diSferens  pays. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  législateur  n'eft  point  aftreint ,  dans  la  confec- 
tion des  loix ,  aux  régies  de  la  juftice ,'  puiSque  la  juftice  ne  doit  naître 
que  des  loix. 

Obfervez  que  les  loix  dont  nous  parlons  ici  font  les  loix  primitives 
fuivant  lefquelles  6c  fur  lefquelles  >,  comme  fur  un  premier  fondement 
eft  conflruit  l'édifice  de  la  Société.  Car  bientôt  de  celles-ci  même  il 
naît  un  «fécond  ordre  de  loix ,  qui  doivent  être  dans  une  parfaite 
concordance  6c"  une  parfaite  harmonie  avec  elles  ;  ÔC  ceci  eft  du 
reSTort  de  la  juftice.  C'eft  ainfi  que  les  loix  ont  elles-mêmes  leur 
juftice  ,  par  relation  les  unes  avec  les  autres  ;  ainfi  une  première  loi 
a  fixé  un  principe  ,  il  faut  que  ce  principe  exerce  fon  empire  dans 
toute  Son  étendue;  8c  la  loi  poftérieure  qui  croiferoit  ce  principe' dans 
quelqu'une  de  fes  branches  ,  feroit  une  loi  véritablement  injufte  ;  elle 
ne  produirait  que  du  trouble  &  du  défordre.  En  vain  toutes  lés  forces 
de  la  terre  uniroient  leurs  efforts  pour  faire  exifter  enfemble  deux 
principes  qui  impliquent  contradiction  ,  c'eft  contre  la  vérité  ,  c'eft 
contre  Dieu  même  qu*ils  luttent,  c'eft  une  folie  Semblable  4  celle' 
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Jcur  {implicite'  naturelle,»*  ne-  leur  donner  notre 
confiance ,  que  lorique  nous  les  verrons  dans  cette 


d'un  homme  qui  eflayerrw  d'allier  enfemble  deui  élémens  contraires  , 
cçmme  le  feu  ÔC  l'eau.  C  eft- là  où  routes  queftions  fur  la  constitution 
particulière  de  tel  ou  tel  état  en  particulier ,  c'eft-là  où  toutes  difeuf- 
fions  fur  la  mefure  rie  la  puifTance  donnée  au  Chef  de  l'Etat,  devien- 
nent inutiles.  En  vain  on  exclura  toutes  loix ,  tous  confeils  pour  rap- 
porter tout  à  la  volonté  arbitraire  d'un  feul  ;  en  vain  on  lui  déférera 
le  delpotifme  le  plus  ablolu  :  il  fêta  toujours  obligé  de  reconnoître  que 
ces  bornes  immondes  reflerrent  fa  puiflânee.  Dieu  lui-même  te  re- 
connoît  &  fe  refpccte  dans  ces  bornes ,  &  cette  contradiction  feroit 
une  difformité  que  l'idée  de  fa  fouveraioc  perfection  exclut.  C'eft  ce 
que  difent  les  Philosophes  de  l'école ,  d'une  manière  grpflîere ,  que  Dieu 
même  ne  peut  pas  faire  exifter  enfemble  deux  chofes  contradictoires. 

Oblervez  encore  que  nous  parlons  ici  des  loix ,  en  les  prenant  avec 
abstraction  de  toute  forme ,  écrites  ou  non  écrites ,  Scellées  par  la 
puifTance  publique ,  ou  confacrees  feulement  par  les  mœurs  d'une  nation: 
tout  cela  nous  eft  indifférent,  pourvu  qu'il  foit  en  effet  décidé  que 
telles  font  les  mœurs  de  cette  nation  ,  que  c'eft  ainfl  que  l'on  vit. 
Elles  n'en  font  que  plus  refpeétables ,  fi  ,  fans  aucune  écriture,  elles 
.  fubfiftent  par  la  tradition  qui  les  tranfmet  d'âge  en  âge ,  6c  font  attestées 
par  le  témoignage  toujours  vivant ,  toujours  uniforme  dés  citoyens  ; 
nulle  écriture  ,  nul  fceau  n'a  autant  de  (otemnité  6c  d'authenticité  que 
cette  tradition  ;  nul  Statut  n'eSt  plus  difficile  à  déraciner  ;  la  nature  elle- 
même  les  a  formées  par  la  fécondation  d'un  germe  qui  a  pouffé  fes 
racines  très- avant. 

L'exécution  des  loix  enfuite ,  leur  interprétation,  leur  limitation, 
leur  extenfion  font  du  refTort  de  la  juftke;il  ne  s'agit  plus  de  déli- 
bérer fur  la  queftion  d'utilité  publique ,  mais  de  combiner  enfemble 
lu  différent  préceptes  des  loix ,  de  placer  chacun  de  ces  préceptes, 
dans  fa  véritable  hypothéfe  6c  de  faire  enforte  que  tous  enfemble 
reçoivent  une  égale  exécution  ;  cependant ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  6e 
nous  devons  le  répéter  ici ,  il  y  a  entre  la  juftice  6c  l'équité  une  éternelle 
alliance ,  &  la  juftice  ne  fait  qu'exécuter  les  préceptes  de  l'équité  ;  par 
conféquent,  fi  les  combinaifons  des  régies  de  la  juftice  nous  donnent 
un  réfult-t  qui  foit  contraire  à  l'équité ,  croyons  qu'il  y  a  erreur ,  foit 
dans  l'opération  du  législateur,  foit  dans  la  nôtre  ;  car  cette  contra- 
diction eft  une  chofe  impoflîble  dans  l'ordre  de  la  vérité ,  &  par 
conféquent  un  caractère  infaillible  d'erreur.  En  même  tems ,  prenons 
garde  de  nous  laifler  féduire  par  une  faufle  lueur  d'équité ,  car  le 
danger  eft  encor  plus  grand  de  ce  côté  ;  ces  idées  d'équité  viennent 
de  plus  loin  que  celles  de  la  juftice ,  6c  par  confisquent  la  trace  en 
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{implicite  qui,  permettant  à  notre  oeil  de  voir 
l'objet  tout  entier,  le  met  dans  le  cas  de  donner 
un  témoignage  certain  d'aflfcrtion  ou  dénégation. 

Ces  principes  ainfî  décompofés,  feront  les  véri- 
tables élémens  de  la  Jurisprudence  ;  élémens  que 
perfonne  jufqu'ici  ne  nous  à  indiqués.  Il  feroit  trop 


eft  plus  ailement  intervertie ,  de  -là  l'efpece  de  contradiction  que  nous 
voyons  dans  les  vœux  du  peuple  :  il  réclame  perpétuellement  l'équité  , 
il  calomnie  l'art  de  la  juftice,  comme  rendant  noir  par  Us  formes  ce 
qui  fut  blanc  au  fond  ;  &  en  môme  tems  ,  fi  on  lui  parle  des  vues 
fupérieures  d'équité ,  il  regarde  ces  grands  mots  comme  un  nom 
honorable  dont  on  décore  les  phintaifies  de  gens  qui  exercent  la  puif- 
fance  publique  ;  ils  ne  lui  infpirent  aucune  confiance  :  il  aceufe  donc 
également  &  les  miniftres  de  l'équité  &  ceux  de  la  juftice.  Les  uns, 
plus  près  de  la  fource  de  la  puiffance  publique  ,  &  déterminants  Tes 
premiers  mouvements  dans  l'intérieur  de  Ton  cabinet ,  fourniffcnt  dès 
lumières  à  la  fagefle  du  Prince ,  les  autres  confomment  avec  lui  l'o- 
pération de  cette  fagetfe ,  fui  donnent  les  caractères  extérieurs  qui  la 
rendent  publique  ,  &  par  dirférens  canaux  la  conduifent  jufques  dans 
le  détail  des  faits;  fi  les  premiers  méprirent  les  régies  de  la  juftice  , 
fi  les  féconds  n'élèvent  pas  leurs  vues  jufqu'aox  principes  d'équité  ,  Us 
j uftifient  les  reproches  du  peuple. 

Recueillons  ,  en  partant  ,  une  obfervation  politique  à  laquelle  ces 
obfervations  nous  conduifent  ;  de  môme  que  ,  malgré  la  diftinltion  que 
nous  relevons  entre  l'équité  &  la  juftice.,  il  y  a  cependant  entr'elles 
une  alliance  éternelle  ;  de  môme ,  s'il  faut  reconnoître  la  diftinétion  de 
deux  ordres  différents  dans  les  mi  m  itères  par  lefquels  l'une  &  l'autre 
s'exécutent  ,  qu'il  y- ait  entre  ces  deux  ordres  une  alliance  éternelle,  en 
vertu  de  laquelle  ceux  qui  appartiennent  à  l'une  fie  à  l'autre ,  fe  re- 
garderont comme  frères  &  ferviteurs  de  la  même  caufe  ;  que  de 
môme  que  cette  diftinâion  de  l'équité  &c  de  la  juftice  ne  naît  qu'après 
que  f équité  a  donné  fes  premiers  principes  ,  de  môme  ces  deux  mi- 
nhleres  ne  fe  féparent  que  dans  un  fécond  degré ,  &t  fous  la  direction 
d'un  confeil  commun  ,  qui ,  réunifiant  éminemment  l'un  &  l'autre 
miniftere  ,  &  en  faifant  la  diftribution  à  ceux  qu'on  croira  devoir  y 
appeller ,  veille  enfuite  fur  ceux  que  la  PuifTance  publique  députe  ainfî , 1 
&  maintienne  entre  eux  la  paix  &  l'harmonie.  Nous  ne  nous  per- 
mettrons ,  à  ce  fujet ,  que  de  citer  l'hiftoire ,  fans  aucune  application  aux 
tems  poftérieurs  ;  c'eft-là  le  plan  que  Char  le  magne  avoit  tracé  pour 
l'adminiftration  de  fon  empire. 
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long  de  reprendre  le  détail  des  fyftêmés  dans  les- 
quels fe  font  égarés  bien  des  gens  qui  fe  (onc  fait, 
à  eux-mêmes  l'interpellation  que  nous  faifons 
aujourd'hui  à  tous  les  Jurifconfultes ,  &  de  faire  voir 
combien  ils  fefont  égarés  de  leur  but,  lorfque,  dans 
l'enthoufîafme  de  quelque  idée  nouvelle ,  ils  ont 
fuivi  cette  idée  ,  prenans  pour  une  impreflïon 
d'évidence  un  fèntimcnc  d'admiration  que  la  fable 
excite  plus  aifément  encore  que  la  vérité.  Difons 
feulement  en  paffant,  que,  fuivant  nous,  le  plus 
pernicieux  de  ces  égaremenseft  celui  d'un  Auteur, 
qui  ne  prenant  l'eflor  fougueux  de  fon  génie  ,  que 
dans  l'ignorance  qui  dérobe  à  fà  vue  les  bornes  éter- 
nelles quiféparent  l'ordre  phyfïque  &  l'ordre  moral , 
prétend  que  nous  devons  chercher  dans  le  premier 
les  principes  du  fécond  ,  Se  expliquer  toutes  les 
erreurs  des  /îéclcs  précédens  par  l'horreur  qu'ont  eu 
ces  fiécles  pour  la  confufion  de  ces  deux  ordres  ; 
horreur  qu'il  veut  que  nous  défavouions ,  &  que 
nous  rejettions  comme  une  illufion  >  horreur  que 
nous  regardons,  au  contraire,  comme  le  premier 
objet  d'intuition  que  nous  préfente  la  vérité. 

De  là  réfulte  une  difficulté  encore  plus  grande  ; 
lorfqu  il  s'agit  d'aborder  une  matière  en  particulier. 
Toutes  les  différentes  parties  de  la  Jurifprudencc 
font  les  branches  d'un  feul  &  même  tronc.  Les  mêmes 
élémens  les  compofent  -y  la  même  féve  les  nourrit. 
Pour  connoître  la  route  de  cette  féve,  il  faudroit 
remonter  à  fa  fourec ,  &  la  fuivre  dans  tout  fon 
cours.  La  vérité  elle-même  femble  nous  dire  que  fi 

Tome  I.  c 


xviij  PREFACE. 
quelqu'un  ofe  mettre  en  oeuvre  des  principes  donc 
il  n'aura  pas  vu  la  première  génération,  &  qu'il 
n'aura  pas  éprouvés  dans  toutes  les  parties  qui 
entrent  dans  leur  compofition,  elle  ne  couronnera 
pas  les  efforts.  Faut-il  donc ,  ordin  bdlum  Trojanum 
aù  ovo,  6c  ne  pas  fe  permettre  d'appliquer  fes  tra- 
vaux à  un  objet  particulier ,  fans  donner  pour  pré- 
liminaires des  Elémcns  de  Jurifprudence  générale  ? 
Oui ,  fans  doute ,  il  le  faudroit.  Si  on  parle  à  des  gens 
inftruits  dans  le  fyftcme  d'un  art ,  il  eft  permis  de 
fuppofer  qu'ils  ont  fait  avec  nous  la  première  par- 
tie de  la  route,  Ôc  de  ne  commencer  qu'au  point 
où  nous  les  avons  laifles  en  arrière.  Mais  fi  nous  fom- 
mes  encore  au  moment  de  la  naiffance  de  l'art ,  &  au 
premier  pas  dans  la  route  de  fes  préceptes  >  ce  pre- 
mier pas  eft  celui  duquel  nous  devons  partir. 

La  Juftice  exige  que ,  dans  le  jugement  qu'il  fera 
queftion  de  prononcer  fur  un  Ouvrage  de  ce  genre, 
on  mette  dans  la  balance  ces  considérations.  Ec 
d'abord  la  tradition  des  faits  &  la  collection  des 
monumens  de  la  Jurifprudence  dans  une  matière 
particulière ,  font  toujours  un  préfent  précieux  fait 
aux  Artiftes.  C'en:  dans  ce  genre ,  ce  queft  dans  la 
phyfique  le  Recueil  des  Ob&rvations  d'un  homme 
lçavant ,  qui  rend  compte  des  effets  que  la  nature 
a  produits  fous  fes  yeux  dans  le  cours  de  fes  travaux, 
quoique,  timide  fur  la  détermination  des  caufes,  il 
ne  fe  permette  aucun  fyftëme  :  c'eft,  dans  l'ordre 
moral ,  l'Hifloire  des  événemens  ou  heureux ,  ou 
fâcheux  >  que  produifent  les  différentes  payons  dont 
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le  fouffle  impétueux  ne  permet  à  l'efprit  humain  de 
prendre  aucun  repos.  C'eft  un  fecours  ,  c'eft  une 
îburcede  lumière,  mais  ce  n'eft  pas  la  feience  meme. 
Ceci  contient  une  double  obfervation  qu'il  eft  bon 
de  répéter  dans  toute  (orte  d'occafîons,  qui,  dans 
l'une  &  dans  l'autre  partie,eft  également  intéreflante^ 
&  doit  fervir  à  confondre  deux  fyftê  mes  oppofés  l'un 
à  l'autre ,  mais  également  éloignés  de  la  vérité. 

Les  uns , dans  le  défefpoir  de  pouvoir  trouver  quel* 
que  chofè  de  plus  (atisfailànt ,  nient  l'exiftcnce  d'une 
vérité  qu'ils  ne  connoiflent  pas ,  &  femblent  penfèr 
que  le  fait  ôc  la  convention  peuvent  fuppléer  la 
vérité,  &  mettre  la  paix  parmi  les  hommes  j  que 
tout  eft  opinion  &  convention  dans  l'art  de  la 
Juftice-,  que  les  problêmes  qui  s'élèvent,  il  faut  les 
décider  par  les  exemples  des  tems  précédens-,  ou  G 
on  n'eft  pas  aflez  heureux  pour  trouver  des  exem- 
ples »  après  avoir  épuifé  toutes  les  approximations 
poflibles ,  ils -livrent  la  chofe  au  hazard  ,  ils  regard 
dent  comme  indifférente  la  première  folution  d'un 
problême  nouveau  ,  ils  la  livrent  fans  réferve  au 
jugement  arbitraire  de  ceux  qui  font  établis  pour 
donner  cette  folution,  difpofés  à  recevoir  avec  la 
même  foumiflion  le  oui  ou  le  non  3  &  à  en  faire  la 
régie  qui,  dans  l'avenir,  décidera  les  cas  femblables 
qui  pourront  fe  préfenter. 

Les  autres  ne  pouvans  &ne  voulans  pas  dompter 
Ténor  d'un  génie  fougueux  par  lequel  ils  fe  plai- 
fent  à  eux-mêmes ,  veulent  toujours  découvrir  de 
nouvelles  terres.  J- autorité  des  fiéçles  précédens 
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n'eft  rien  pour  eux;  ôc  comme  s'ils  croy oient  que  lai 
lumière  eft  née  avec  eux ,  ils  fe  forment  une  raifon 
de  douter  de  l'uniformité  des  témoignages  qui  les 
ont  précédés.  La  vérité  n'eft  point  dans  ces  excès. 
Les  uns  n'ont  rien  qui  leur  foit  propre,  &  par  con- 
féquent  ne  peuvent  donner  une  aflertion  fondée  fur 
une  conviction  réelle  :  donc  ils  ne  font  pas  minif- 
tres  de  l'art.  Us  ont  encre  les  mains  des  matériaux, 
mais  ils  ne  fçavent  pas  les  mettre  en  oeuvre.  Ils  font 
utiles  en  ce  que  les  ouvriers  recevront  d'eux  ces 
matériaux  ;  déchargés  par-là  de  la  partie  la  plus  lon- 
gue ôc  la  plus  faftidieufe  de  leur  travail,  ils  donneronc 
tous  leurs  foins  à  celle  qui  fait  leur  véritable  talent. 
Mais  ceux  qui  mépriferont  ce  fecours ,  ne  penfantt 
qu'avec  eux-mêmes,  ôc  hors  de  ce  qui  forme  ce 
qu'on  appelle ,  le  Cens  commun ,  fe  promèneront  de 
chimères  en  chimères ,  ôc  feront  un  objet  de  déri- 
fion  pour  ceux  auxquels  ils  n'auront  pu  infpirer  leur 
enthoufiafme; à  chaque  moment,  ils  feront  confon- 
dus par  les  événemens.  Ceuxrlà  font  minières  de 
leur  art ,  mais  leur  art  n'en:  pas  le  véritable. 

L'Ouvrage  de  M.  Le/cvre  peint  un  efprit  fage^ 
qui  afpire  a  la  vérité ,  mais  qui ,  dans  une  jufte 
méfiance  de  lui-même,  ne  fe  laifTe  pas  emporter  à 
une  impétuofité  déréglée ,  ôc  ne  fait  pas  un  pas  fans 
avoir  fondé  le  terrein  par  routes  les  épreuves  pofïi-» 
blés.  Egalement  éloigné  de  l  une  Ôc  de  l'autre 
extrémité ,  il  ramafle  ôc  emploie  avec  difeernemenc 
les  matériaux  que  les  différentes  époques  lui  ont 
fournis.  Non  que  nous  voulions ,  contre  l'intention 
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de  Y  Auceur ,  lui  donner  l'autoricé  d'un  oracle  infail- 
ble,  &  revendiquer  pour  lui  ce  que  nous  ôcons  à  la 
couronne  des  autres.  Ce  feroic  une  contradiction 
grolïîere  avec  les  réflexions  que  nous  venons  de 
faire  dans  le  moment  même.  Si  le  Lecteur  croie 
voir  quelquefois  que,  dans  fes  combinaifons ,  il  a 
laifle  échapper  quelques  rameaux  des  principes  qu'il 
y  fait  entrer,  qu'il  les  fïippléc,  qu'il  réforme  fes 
combinaifons ,  fuivant  fes  vues  particulières. 

Nous-mêmes  nous  en  donnons  ici  l'exemple,  de 
plu  fleurs  manières:  ia  M.  Lefevre,  qui  fèpromec- 
toit,  fans  doute,  de  rendre  fon  Ouvrage  complet 
l'avoit  intitule  Traité  du  Domaine  ;  mais  il  ne  l'eft 
pasj  nous  le  donnons  tel  que  nous  l'avons-,  &  pour 
ne  pas  tromper  le  public  par  un  titre  qui  lui  pro- 
mette plus  que  nous  ne  lui  donnons ,  nous  mettons 
au  frontifpicc  le  titre  de  Mémoire,  quoiqu'en  laid 
fànt  dans  le  corps  de  l'Ouvrage  celui  de  Traité  3  que 
l'Auteur  y  a  mis.  a°  Le  Lecteur  trouvera  fouvent  des 
Notes ,  par  lefquelles  nous  ofons  mettre  à  côté  des 
vues  de  l'Auteur  nos  vues  perfonnelles  ,  foit  pour 
reporter  plus  haut  la  recherche  des  principes  ,  ôc 
pour  présenter  les  questions  fous  un  point  de  vue 
plus  étendu  &  plus  riche,  foit  même  quelquefois  pour 
réformer  des  combinaifons ,  qui  par  cette  réforme 
fe  trouveront  conduire  à  des  déci fions  oppofées  à 
celles  de  l'Auteur.  3 0  Enfin  nous  commençons  ici 
l'exécution  de  cette  annonce ,  en  metant  à  la  tête  de 
l'Ouvrage  quelques  obfcrvations,  quelques  études 
préliminaires  fur  le  fyftême  général  de  la  Jurifpru- 
dence  dans  la  partie  du  Domaine* 


PREFACE, 
S.  IIL 


Vues  générales  fur  la  matière  du  Domaine ,  (jr  fur  la 
place  de  cette  matière  dans  le  fyjlême  général  de  la 
Jurifprudence.  Idée  des  élémens  de  la  Jurifprudence. 

La  raifon  naturelle ,  répandue  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Jurifprudence ,  préfïde  à  toutes  les  opé-; 
rations  de  cette  fciencc ,  &  les  anime ,  comme ,  en 
énéral  >  elle  anime  toures  les  opérations  de  refpric 
umain.  Cette  raifon  naturelle ,  en  nous  montrant 
les  différens  points  de  vue  de  relation  qui  lienc 
les  hommes  entr'eux  par  les  forces  de  la  nature 
feule ,  indépendamment  déroute  convention,  ôc 
les  rendent  débiteurs  les  uns  envers  les  autres,  forme 
le  droit  naturel.  Dans  le  môme  droit  enfuite  ,  elle 
nous  rend  vifible  ce  lien  facré  de  la  convention  j 
fans  lequel  il  n  y  a  point  de  fociété  parmi  les  hom-; 
mes  ;  c'eft  elle  qui,  dans  un  fécond  degré,  après  que 
la  néceffité  a  partagé  cette  famille  univcrfelle  du 
genre  humain  en  différentes  familles  ou  fociétés 
particulières  ,  nous  montre  entre  ces  différentes 
fociétés  une  alliance  générale ,  formée  par  la  nature 
elle-même,  avant  toute  convention,  &  femblableà 
celle  qui  uniffoit  les  hommes  en  une  feule  fociété  $ 
&  enfuite  une  alliance  particulière,  réfultante  des 
conventions  communes;  ce  qui  forme  l'un  &  l'au- 
tre droit  de  gens  :  c'eft- elle  qui ,  lorfqu'enfuite  nous 
portons  nos  vues  fur  chacune  de  ces  fociétés  parti- 
culières, nous  découvre  le  lien  fecrer  qui  en  unit  les 
différentes  parties,  de  façon  à  en  former  un  feul 


Digitized  by  Google 


.PREFACE.  xxiij 
corps  dont  les  articulations  étant  enfemble  dans 
on  parfait  concert  ^  &  dans  une  harmonie  enrierc, 
par  des  mouvemens  réguliers  ^  procurent  le  bien 
commun  ;  &  ce  lien  fait  le  droit  public  de  chaque 
Nation  i ceft  elle  qui, dans  la  dernière  fubdivifïon, 
tient  entre  le  citoyen  &  le  citoyen  une  balance 
égale  ,  de  façon  que  chacun  exerce  paifïblement  la 
portion  d'adminift  ration  qui  lui  eft,  confiée  fous  le 
titre  de  propriété >  êc  ne  craint  point  les  incurfions 
d'un  injufHcc  voifin  (a). 


(a)  La  crainte  d'être  entraîné  bien  loin  hors  de  notre  matière  par 
des  vues  trop  générales  ,  nous  force  à  reflerrer  ici  notre  difeours  ; 
mais  à  titre  de  note ,  nous  nous  donnerons  la  permiflion  d'en  fortir 
&  de  dire  clairement  au  lecleur  ce  que  le  texte  lui  donneroit  à  deviner  : 
délirants  avec  ardeur,  comme  nous  l'avons  dit  ci-delïus  ,  de  voir 
enfin  la  jurifprudcnce  traitée  comme  une  véritable  feience ,  nous  de- 
mandons où  font  les  élémens  de  cette  feience  ?  Nous  ne  pouvons  re- 
cevoir fous  ce  nom  les  inftitutions  que  nous  a  données  Juftinien  ;  ce 
n'eft  pas  fans  raifon  qu'il  leur  a  donné  le  nom  d'Inftitutions  ,  non  celui 
d'Elemens.  Ces  Inftitutions  préfentent  une  carte  réduite  de  la  Jurifpru- 
prudence  ;  mais  quels  font  les  premiers  principes ,  qui ,  par  l'heureufe 
fécondité  de  leurs  conféquences ,  doivent  produire  la  feience  ,  fixer  la 
théorie ,  &  enfuite  de  la  théorie  faire  dériver  la  pratique  &  exécuter 
la  feience  par  le  moyen  de  l'art.  La  méthode  de  Juftinien  &  le  point 
de  vue  fous  lequel  il  voyoit  le  vice  trop  fenfible  de  Part ,  ne  le  conduifoit 
pas  à  réfoudre  ce  problême.  Il  a  vu  une  iinmcnfîté  de  volumes  devenus 
inutiles  par  leur  multitude ,  qui  efrrayoit  &  décourageoit  les  étudians 
qui  ne  voyoient  point  de  rive  à  cette  mer.  Il  a  jugé  qu'il  falloit  élaguer* 
corriger ,  réformer  jufqu'à  ce  que  toute  cette  collection  pût  ne  faire  qu'un 
jufte  volume  ;  pour  en  aflfurer  l'autorité  ,  il  a  transformé  en  Jurifprudence 
pofitive  ,  fcellée  de  l'autorité  du  Prince  ,  ce  qui  n'étoit  auparavant 
qu'opinion  de  Jurifconfultes  ,  comme  s'il  ne  s'agiflbit ,  pour  fixer  la 
vérité,  que  de  préparer  des  chaînes  ;  enfuite ,  encore  effraye  ds  Pénormité 
de  fon  volume  ,  il  a  offert  aux  étudians  un  abrégé  de  l'ouvrage  total  ; 
c*étoit  des  fecours  ,  mais  ces  fecours  ne  devotent  ctre  que  la  pré- 
paration d'un  autre  travail.  Les  opinions  des  Jurifconfultes  font  des 
renfeignements  ,  les  loix  font  des  inftruments  néceflaires  ;  niais  il  faut 
fin  tout  la  main  de  l'ouvrier.  Ce  travail  de  Juftinien  a  contribué  à  nous 
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Le  point  dans  lequel  notre  matière  nous  placé 
eft  celui  de  l'intérieur  de  l'une  de  ces  fociécés  dans 


faire  perdre  de  vûe  les  fources  primitives ,  difficiles  à  recouvrer.  Quel- 
ques auteurs ,  dans  les  derniers  tems  ,  ont  travaillé  à  rechercher  ces 
fources  ;  mais  nous  croyons  exprimer  le  îuffrage  public  ,  en  difant  qu'ils 
n'ont  pas  réufli ,  puifque  leurs  travaux  n'ont  fait  que  nous  entraînée 
dans  un  labyrinthe  qui  fe  trouve  de  plus  en  plus  inextricable ,  &C 
que  nous  en  fommes  encore  à  ne  fçavoir  quel  confeil  donner  à  ceux 
qui  entrent  dans  cette  carrière ,  ni  quel  livre  leur  mettre  entre  les  mains 
avant  les  Inftituts  de  Juftinien. 

Toujours  occupés  de  cette  idée  de  la  néceffité  de  rechercher  les 
véritables  élémens  de  la  Jurifprudence  ,  nous  traçons  ici  le  plan  de  la 
projection  naturelle  de  ces  élémens.  Droit  naturel,  droit  des  gens  du 
premier  ordre ,  droit  des  gens  du  fécond  ordre ,  droit  civil  fubdivifé 
en  droit  public  &  droit  privé ,  voilà  les  indications  de  Juftinien  ;  mais 
il  n'attache  point  des  idées  nettes  à  chacune  de  ces  partitions.  Le  droit 
naturel  eft ,  fuivant  lui ,  celui  dont  la  nature  a  inftruit  tous  les  animaux); 
mais  il  dit  plus  bas ,  que  les  idées  de  droit  &  d'injuftice  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  animaux,  le  droit  naturel  fous  la  loi  duquel  ils 
vivent ,  ils  l'exécutent  par  inftinct ,  pendant  que  les  hommes  l'exécutent 
par  raifon  :  difons  que  ta  nature  a  donné  aux  hommes  la  raifon  qui  leur 
découvre  les  régies  fans  lefquelles  ils  ne  peuvent  eux-mêmes  concevoir 
leur  exiftence ,  fie  que  comme  ces  régies  font  aufli  nécessaires  pour 
la  fubftftance  des  animaux  que  des  hommes ,  elle  a  donné  aux  premiers 
un  fentiraent  qui  les  gouverne  &  les  dirige  aux  mêmes  objets  ;  encore 
cette  réflexion  a  t-ellc  très-peu  d'application  :  les  animaux  veillent  avec 
un  intérêt  tendre  à  la  fubûihnce  de  leurs  petits,  tant  qu'ils  font  dans 
ce  premier  âge  où  ils  ne  peuvent  y  veiller  par  eux-mêmes.  Voilà  à  peu- 
près  le  feul  exemple  de  juftice  dans  lequel  on  puifle  emprunter  l'exemple 
des  animaux  :  or  la  lot  naturelle  a  bien  une  autre  étendue.  A  quel 
droit  appartient  cette  régie  lâcrée,  principe  de  tant  d'autres,  fie  qui 
fait  le  lien  de  la  fociété ,  que  les  hommes  font  liés  par  leurs  conven- 
tions ,  fit  que  la  promefte  produit  le  devoir ,  fi  ce  n'eft  au  droit 
naturel  ?  A  quel  droit  appartiennent  les  devoirs  refpectifs  des  pères 
&  des  enfans,  des  amis ,  des  vieillards  &C  des  jeunes  gens  ,  des  maris  ÔC 
des  femmes ,  des  hommes  même  entr'eux ,  à  raifon  de  l'humanité  ?  Difons 
donc  que  l'idée  de  la  loi  naturelle  eft  celle  de  cette  loi  que  décrit 
Ciceron  dans  l'oraifon  pro  Mi/ont  .*  Non  fçripta  fed  nata.  lex ,  ad  quam 
non  do3it  nu  injlituii,jed facli  fumus ,  quam  non  accepimus,  didicimus  , 
/egimus/fcd  imbuimus%  haujtmust  txprefîmus.  Ceft  la  loi  qui  détermine, 
par  la  raifon  naturelle ,  les  devoirs  que  forment  entre  les  hommes  les 
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Icfquelles  fè  fubdivife  le  genre  humain.  Il  s'agit  des 
régies  &  des  loix,  qui,  dans  cette  (ociécé,  déterrai- 


relations  différentes  que  la  nature  a  mifes  entr'eux  ,  en  confidérant 
encore  le  genre  humain  comme  une  feule  famille. 

Defcendons  enfuite  dans  fa  première  divifion ,  &  fuivons  notre  route; 
(ans  nous  occuper  de  celle  de  Juftinien  que  notre  objet  n'eft  pas  d'attaquer 
par  une  critique  inutile  ;  nous  verrons  le  genre  humain  divifé  en  dif- 
férentes nations  qui  ont  encore  leurs  devoirs  refpeltifs ,  naiffants  ou 
de  la  raifon  naturelle  ,  ou  d'une  convention  ,  foit  tacite  ,  foit  exprefle  ; 
c'eft  ce  qui  forme  l'un  &  l'autre  droit  des  gens.  Le  premier  ell  celui 
que  nous  dicte  une  faine  raifon ,  pour  le  maintien  de  l'harmonie 
entre  ces  différentes  familles,  indépendamment  de  toutes  conventions, 
&  il  eft  commun  à  toutes.  On  peut  regarder  encore  comme  appar- 
tenants à  ce  premier  droit ,  les  points  de  police  générale  qu'une  ef- 
pece  de  convention  tacite  a  établis  entre  toutes  les  nations  ;  &  quoi- 
que quelquefois  ces  différents  points  nous  patoiflent  arbitraires,  & 
ayans  leurs  racines  plutôt  dans  le  fait  d'un  ufage  univerfel  &  uniforme 
que  dans  une  raifon  néceflaire ,  nous  rifquons  beaucoup  moins  de  nous 
égarer ,  en  les  reportant  à  ce  droit ,  qu'en  les  féparant  ;  &c  même  fi  cet 
ufage  eft  uniforme  &  confiant  ,  nous  devons  en  conclure  que 
l'exécution  de  quelque  régie  d'équité  qui  échappe  à  notre  vûe.  Nous 
formons  enfuite  te  fécond  droit  des  gens  ,  du  fait  des  conventions  tacites 
ou  exprefles ,  fcellées  par  le  confentement  de  telle  ou  telle  nation  en 
particulier,  d'où  il  réfulte  des  devoirs  refpectifs  entre  les  parties 
contractantes. 

Ces  points  de  vue  remplis ,  nous  mettent  à  portée  de  confidérer  enfuite 
chacune  de  ces  familles ,  c'eft-à-dire  l'une  d'elles  en  particulier  ;  car 
biffons  à  chaque  nation  étudier  fa  conftitution  particulière ,  &  donnons 
nos  premiers  fervices  à  celle  à  laquelle  nous  appartenons ,  bien  fùrs  que 
par  là  nous  ferons  utiles  à  toutes ,  6t  qu'à  cette  étude  approfondie  dans 
un  feul  pays ,  il  ne  s'agira  que  de  joindre  la  confidération  des  cara- 
ctères particuliers  ,  qui  même  fe  trouveront  fuffifamment  indiqués  pour 
crue  l'utilité  du  travail  foit  générale. 

Le  premier  objet  de  méditation  à  ce  fujet ,  ce  font  les  circonftances 
&  les  conditions  de  certe  alliance ,  qui ,  d'une  multitude  d'hommes 
aftemblés  forme  un  feul  corps ,  fous  la  direction  de  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  pour  prêter  à  ce  corps  les  organes  qui  lui  manquoient ,  fie 
pour  exprime  fa  voix  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  public  :  il  a 
deux  parties  ;  Tune  eft  celle  qui  contient  les  théorèmes  généraux  qui 
dérivent  immédiatement  de  l  hypothefe  ,  par  Pimpoflïbilité  d'aliier 
enfemble  des  principes  contraires.  L'autre  eft  l'étude  des  différents 
refforts  &  des  différentes  articulations  qui  compofent  la  machine  poli-» 
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nent  les  droits  diitréfor  public;  iî  s'agît  de  fçavoîr 
ce  que  c'eft  que  ce  trêTor  public,  ôc  comment  il  fe 
forme. 


tique.»  l'action  de  ces  reflorts ,  la  combinaifon  de  leurs  mouvement 
qui  les  maintient  dans  leur  place  6c  prévient  les  collultations  entre  ceux 
qui  fortiroient  de  l'ordre. 

Ce  mouvement  imprimé  aux  différens  refïbrts  de  la  machine ,  doit 
être  dirigé,  fuivant  certaines  régies  ,  à  l'objet  général  du  bien  commun; 
De-là  naît  une  autre  partie  de  la  Jurisprudence  que  nous  nom- 
merons Police  ou  Droit  politique ,  en  rétabliffant  ce  nom  dans  la 
lignification  qui  lui  appartient ,  6c  que  lui  donnoit  Ton  étymologie. 
Ce  nom  a  été  trop  profané  par  le  mélange  d'impuretés  qu'ont 
décorées  de  ce  nom  des  ouvriers  qui  fe  font  appliqués  à  fuppléer  la 
la  vérité  qu'ils  ne  connoiilbient  pas ,  par  des  fyftêmes  de  fraude  6t 
d'impofture  ,  plus  encore  dans  le  droit  des  gens  ,  que  dans  cette  partie» 
L'art  politique  eft  celui  par  lequel  fubfiftent  dans  la  paix  6c  dans  1  abon- 
dance de  toute  forte  de  biens  les  fociétés  qui  forment  les  différente»  . 
nations'  ;  en  donnant  à  ce  nom  cette  étendue ,  le  droit  public ,  le  droit 
des  gens  s'y  trouveront  compris ,  en  ce  que  s'il  y  a  quelque  vice  ,  Ibit 
dans  l'adminiftration  eitérieure ,  par  rapport  aux  autres  nations  ,  foit 
dans  la  fabrique  de  la  machine  de  l'état,  on  efpere  inutilement  par- 
venir à  cet  état  de  paix  8c  d'abondance  ,  qui  fait  le  but  auquel  l'art 
doit  conduire.  Mais  en  fupporant  ces  deux  parties  déjà  traitées ,  l'idée 
du  droit  politique  fe  refierre  6c  fe  réduit  à  celle  des  loix  écrites  ou 
non  écrites ,  par  lefquelles  les  mouvements  de  toutes  les  parties  font 
dirigées  vers  leur  objet.  Ces  loix  fe  divifent  encore  en  deux  claffes  ; 
les  unes  donnent  aux  miniftres  de  la  Puiflànce  publique  les  instructions 
qui  déterminent  leurs  opérations  :  celles-ci  font  très-voifines  du  droit 
public  6c  fouvent  emprunteront  leurs  principes  de  ce  droit  ;  car 
ce  font  des  queftions  bien  voifines  que  celles  des  chofes  qu'on  doit 
faire,  6c  celle  de  la  manière  dont  on  doit  les  faire;  on  peut  donc* 
appeller  cette  première  partie  te  Droit  politique  public. 

C'eft  dans  cette  partie  que  les  loix  ne  font  pas  immuables,  6r  que 
tout  événement  qui  apporte  quelque  changement  à  la  face  des  chofes  , 
renouvelle  le  problème  de  futilité  de  la  loi  ancienne  ,  6t  écarte 
l'autorité  des  monunfents  antérieurs  comme  relatifs  à  une  autre  efpece 
que  celle  qui  eft  propofée.  Ces*  monuments  n'ont  point  de 
racines;  ils  ne  fe  foutiennent  que  par  leur  propre  poids,  &  cela  fuffit, 
/i  le  monument  nouveau  n'élevé  pas  contre-elle  des  forces  capables  de 
les  renverfer  ;  mais  au  m  fi  les  circonftances  l'exigent ,  ce  n'eft  point 
l'autorité  qui  détruit  les  loix  anciennes,  comme  fe  rétraftam  6c  défaifànt 
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Idée  du  Domaine  oh  Trefor  public. 

Quelle  que  foit  l'origine  d'un  Etat  &  fa  conftî- 
tution,  en  analyfanc  cecte  confticucion,on  trouvera 
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ce  qui  a  été  mal  fait  ;  ces  loix  font  morte*  ;  on  les  enfevelit  avec 
honneur ,  leur  mémoire  fe  conferve  dans  fhiftoire ,  &  une  autre  géné- 
ration  leur  fuccede. 

Le  fécond  ordre  des  loix  de  cette  partie  trace  aux  fimples  citoyens 
les  régies  fuivant  lel'quelles  ils  vivront  6t  rempliront  le  fervice  qu'ils 
doivent  à  la  fociété  ;  car ,  que  l'on  ne  croye  pas  que  la  vie  la  plus 
ultérieure  des  citoyens,  foit  étrangère  au  fervice  de  la  fociété.  Au 
contraire ,  la  (impie  qualité  de  citoyen  eft  un  des  minifteres  ordonnés 
pour  la  confiftance  de  la  fociété,  6c  peut-être  le  miniftere  le  plus 
a&if,  en  ce  que  fon  aâion  eft  de  tous  les  momens  &  de  toutes  les 
circonstance*  C'eft  ce  miniftere  ,  qui ,  par  une  pratique  paifible  fit  per- 
pétuelle ,  fait  la  vie  de  la  loi  qui ,  fans  cela  ,  comme  morte  ,  n'eft  fuf- 
ceptible  d'aucun  caractère ,  &  n'eft  point  toi ,  de  quelques  arrnes  qu'on 
environne  fon  fquelette.  C'eft  par  ce  miniftere ,  que  ceux  qui  exercent 
la  puiffance ,  font  le  plus  ordinairement  éclairés ,  foit  fur  les  faits  dont 
de  fimples  citoyens  font  les  témoins ,  foit  même  fur  des  vérités  inté- 
reflantes  dont  ces  mêmes  citoyens  feront  la  matière  de  leurs  études. 
Il  y  a  plus  ;  on  ne  fe  dépouille  point  de  ce  miniftere  ;  il  naît  avec  nous, 
prend  les  mêmes  accroiflements  que  nous,  6c  ne  finit  qu'avec  nous. 
Il  fait  la  bafe  commune  de  tous  les  autres  minifteres ,  car  il  ne  faut  pas 
croire  que  ceux-ci  l'effacent.  Ils  ajoûtent  de  nouveaux  devoirs ,  des  devoirs 
particuliers  aux  devoirs  généraux  que  le  premier  impofe  ;  6c  celui-ci  fe 
retrouve  dans  tous  les  momens  6c  dans  toutes  les  intervalles  que  les 
autres  biffent  vuides  ;  6c  dans  ceux  mêmes  qu'ils  rempliffent ,  il  fe  mêle 
avec  eux ,  6e  entre  dans  la  compofition  des  devoirs  qui  règlent  leurs 
travaux.  La  partie  de  la  Jurifprudenee  qui  régie  les  devoirs  de  ce  minif- 
tere général ,  forme  le  droit  politique  privé  ,  ou  la  police  proprement 
dite.  L'idée  particulière  par  laquelle  les  Jurifconfultes ,  en  fuivant  les 
idées  du  peuple ,  refferrent  encore  ce  nom  de  Police ,  indique  dans 
l'expofition  de  cette  partie  une  autre  fubdivifion  dont  nous  ne  parlons 
point  ici.  Notre  Police  plus  étendue  ,  fuivant  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée ,  comprendra  tous  les  ftatuts  des  loix  pofitives  fur  quelque 
ttaùtre  que  ce  fois. 
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toujours  une  convention  de  la  part  des  Membre* 

qui  le  forment ,  par' laquelle  ils  contentent  à  fe 


Qu'il  nous  foit  permis  de  fobferver ,  en  paffant,  fans  entrer  dans  une 
difcuffion  générale  fur  la  nature  des  lobe;  c'eft  ici  la  véritable  place 
des  loix  potuives  ;  c'eft-là  le  véritable  cas  de  l'application  dë  la  puif- 
fance  légiflative.  C'eft-là  où*  la  fociété  interpelle  cette  puiffance  ,  & 
lui  demande  Tes  travaux.  Dans  toutes  les  autres  parties ,  fi  on  en  excepte 
fe  fécond  droit  public ,  infiniment  voifin  de  celui-ci ,  la  vérité  eft ,  pour 
ainfi  dire ,  hors  du  reflort  de  cette  puiflance ,  puifque  celle-ci  eft  obligée 
de  recevoir  des  principes  contre  lefquels  elle  ne  peut  élever  qu'un  combat 
défavantageux.  Elle  ne  peut  donc  que  revêtir  ces  principes  de  fou 
autorité  ,  fie  les  tranfporter  par  cette  forme  dans  la  police  du  Royaume. 
Mais  ici ,  c'eft  d'elle  que  les  différents  minifteres ,  en  y  comprenant  même 
celui  qu'exercent  les  (impies  citoyens  ,  doivent  recevoir  leurs  initru&ions, 
non  que  nous  voulions  dire  qu'elle  peut  donner  arbitrairement  ces  inf* 
trustions ,  fans  étude ,  fans  méthode  ,  fie  fuivant  une  impulfion  fortuite 
de  fa  volonté ,  Se  qu'elle  fera  également  jufte  en  permettant  une  chofe 
fie  en  la  défendant.  A  Dieu  ne  plaife  !  Celui  qui  a  créé  le  monde  n'a> 
rien  livré  au  hazard  ;  tout  a  fes  régies  fie  fes  combinaifons  ,  toute  caufe 
a  fes  effets  ,  tout  effet  a  fa  caufe.  Notre  ignorance  feule  ,  en  dérobant 
à  notre  vue  les  caufe»  éloignées  ,  fie  qui  nous  font  étrangères ,  forme  en 
nous  l'idée  du  hazard  ;  fie  nos  héfitations  entre  fe  oui  oc  le  non ,  font 
un  aveu  de  notre  part ,  que  nous  ignorons  les  raifons  qui  doivent  nous 
déterminer ,  fie  les  conséquences  de  l'alternative  dans  l'une  fie  dans 
l'autre  partie.  Voilà  cependant  le  patrimoine  que  nous  revendiquons  , 
voilà  les  voeux  téméraires  que  nous  formons  contre  nous-mêmes  9 
lorfque  nous  attachons  une  idée  de  force  fie  de  grandeur  à  la  liberté 
de  ne  recounoître  aucune  régie.  Le  Defpotifme  pur  fie  fimple  eft 
l'enfance  du  gouvernement  politique.  Un  peuple  qui  fent  les  maux  de 
l'anarchie ,  crie  fie  demande  un  Roi ,  fie  n'exprime  fon  defir  que  de 
la  même  manière  que  fon  mal  l'affecte  ;  ou  bien  un  citoyen  fort  par 
la  foibleffe  de  la  constitution  tous  laquelle  il  fe  trouve,  les  armes  à 
la  main ,  forge  là  couronne ,  comme  il  lui  plaît  ;  mats  bientôt  Puri- 
fie l'autre  Prince  emploi»  fa  puiffance  à  fe  former  les  fecours  que 
cette  conftru&ion  irréguliere  d'une  nouvelle  machine  ne  lui  donne  pas.' 
Bientôt  il  élèvera  autour  dè  lui  le  double  rempart  des  loix  fie  des 
confeils  ;  car  il  ne  peut  rompre,  que  par  cette  digue,  l'impéruofite 
des  flots  au  milieu  defquels  il  fe  trouve  ;  c'eft  ce  que  nous  ont  appris  , 
par  un  exemple  bien  caracïérifé ,  les  Empereus  Romains.  Mais  ceci  nous 
mené  trop  loin  ;  revenons  fur  nos  pas.  C'efV  un  art  fans  doute ,  8c 
un  art  difficile  que  celui  de  la  fe|iflation.  La  matière  de  cet  art  eft  la 
vie  civile.  Dans  les  autres  parties  de  la  Jurifprudence  >  les  loix  ne 
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dépouiller  de  tous  avantages  particuliers ,  pour  les 
reverfer  dans  le  ttéfor  commun  de  la  fociécé. 


font  que  les  monuments  écrits  des  principes  ;  ces  principes  font  leur 
force.  Le  légiflateur  lui-même  n'eft  que  le  témoin  &  l'organe  de  ces 
principes.  Dans  celle-ci ,  elles  ont  un  caraûere  particulier  ;  elles  forment 
elle-mêmes  le  principe.  L'étude  &  les  combinaifons  d'après  lefquelles 
elles  doivent  être  dreflfées  t  forment  le  devoir  perfonnel  du  légiflateur  ; 
devoir  auquel  il  ne  manquera  pas  impunément ,  en  ce  que ,  s'il  le  néglige, 
il  verra  toutes  chofes  retournées  contre  leur  objet ,  &  fes  loix  pro- 
duire le  défordre  ,  au  lieu  de"  fa  paix  qu'il  fe  promettoit. 

Mais  enfin  la  loi  s'exécute  par  fa  propre  autorité  ,  comme  pré- 
cepte ,  &  non  comme  définition.  Le  nom  du  légiflateur  6c  la  forme 
qui  doit  faire  reconnoître  fa  parole  ,  portent  avec  eux  une  préemption 
d'équité  ,  qui  enchaîne  l'opinion ,  impofe  le  devoir  de  l'obéiflance  , 
&  ne  reçoit  de  contradiction  ,  que  celle  de  cette  loi  antérieure ,  par 
laquelle  le  fouverain  légiflateur  a  ordonné  que  la  qualité  des  fruits 
feroit  la  régie  pour  connoître  celle  de  l'arbre  qui  les  produit.  Cette 
partie  forme  donc  le  véritable  code  des  loix  d'une  nation ,  la  récapi- 
tulation &  le  réfultat  de  tous  les  principes  antérieurs ,  en  tant  qu'ils 
font  fufceptibles  d'application  aux  ulages  de  la  vie  civile  &c  au  com- 
merce des  citoyens  ,  &  le  canal  qui  conduit  ces  principes  dans  les 
dernières  articulations  de  la  fociété. 

Enfuite  il  ne  s'agit  plus  que  de  joindre  à  ce  code  le  code  privé 
des  loix  auxquelles  chaque  citoyen ,  par  des  conventions  particulières , 
juge  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  fe  foumettre  ,  ôc  d'étudier  la  forme 
de  cette  légiflation  »  les  conditions  néceflàires  pour  que  ces  loix  privées 
ayent  leur  autorité ,  l'interprétation  dont  elles  font  fufceptibles. 

Cette  dernière  partie  eft  toute  entière  livrée  à  la  raifon  naturelle;  les 
régies  qui  en  forment  les  principes  >  font  celles  d'une  faine  logique  ,  ÔC 
auflî  c'eft  le  théâtre  naturel  de  la  guerre  du  Barreau.  C'eft  dans  cette 
partie  que  Juflinien  a  droit  à  notre  reconnoiflance ,  relativement  au 
fêcours  qu'il  nous  a  fourni  en  raflemblant  en  un  même  corps ,  quoiqu'avec 
un  ordre  imparfait ,  la  fagefTe  des  différents  âges  de  l'empire  Romain» 
On  trouvera  dans  ce  recueil  les  éléments  que  nous  cherchons  ;  mais 
on  les  trouvera  encore  enveloppés  de  plus  d'une  écorc*  qu'il  s'agit 
d'arracher. 

Après  avoir  parcouru  tous  ces-  degrés ,  il  y  aura  encore  une  partie 
a  étudier  :  Ex  Ja3o  jjisoritur ,  ce  n'eft  pas  une  théorie  vague  qu'il  s'agît 
de  déterminer  %  c'eft  une  feience  qu'il  s'agit  de  rendre  pratique  par  la 
fblution  des  problèmes  que  le  fait  élevé.  Chacune  des  circonftances  de: 
ce  fait  eft  une  partie  de  Thypothéfe  du  problème  ;  &  fi  on  fe  permet 
jffea  mégrifer  quelqu'une,  on  applique  à  l'efpece  des  régies  qui  ne  font 
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L'homme  naît  nud  &  ne  pofledant  rien;  &  fi  on 
ieparede  lui  les  idées  étrangères  que  la  convention 


poînt  fûtes  pour  elle  ,  &  on  rend  la  juftice  injufte.  Il  faut  donc ,  après  là 
détermination  du  droit ,  pour  ion  application ,  rechercher  le  fait  &  dé- 
terminer Phypothéfe  ;  ce  qui  fait  la  matière  d'un  double  travail  :  la 
détermination  de  Phypothéfe  confiée  dans  une  profonde  méditation  des 
circonstances  conftdérées  fous  les  différentes  faces  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles  ,  avec  la  droiture  Se  la  fidélité  qui  formeront  les  falens  de 
chacun  des  minières  de  l'art.  Les  préceptes  relatifs  à  cette  partie  ,  font 
les  préceptes  généraux  de  la  fageffe.  L'a  Jurifprudence  n'a  fur  cet  objet 
rien  qui  lui  foit  propre ,  &c  qui  ne  foit  le  patrimoine  commun  de  tous 
les  arts. 

Sur  la  recherche  des  faits ,  elle  a  fa  méthode  particulière.  C'eft  la 
force  publique  dont  il  s'agit  de  régler  la  marche  :  or  il  ne  faut  pas 
que  le  peuple ,  dans  l'ignorance  des  travaux  par  lefquets  on  a  préparé 
cette  marche ,  puifte  héfiter  Se  regarder  comme  un  trouble  Se  un 
défordre  ce  qui  doit  être  le  fceau  de  la  paix  Se  le  rétabliflement  de 
l'ordre.  Il  faut  qu'à  chaque  pas  de  cette  marche  majeftueufe  ,  le  peuple 
reconnoiffe  les  étendards  fous  lefquels  il  doit  fe  ranger  ,  6c  voie  que 
Ce  font  les  armes  de  la  juftice ,  qui  combattent  contre  l'injuftice.  De- la 
Cette  forme  de  procéder ,  néceuairement  compliquée  ,  dont  la  compli- 
cation eft  un  objet  de  fcandale  pour  ceux  qui ,  placés  au  dehors ,  fe 
biffent  emporter  par  la  rapidité  de  leur  génie  ,  5c  ne  voient  pas  la 
multiplicité  des  différents  intérêts  qu'il  faut  concilier  ;  non  que  le  champ) 
ne  foit  ouvert  à  ceux  qui  fe  croiront  en  état  de  propofer  les  moyens  de 
la  Amplifier ,  pourvu  qu'ils  ayent  toujours  fous  les  yeux  le  double  point 
de  vûe ,  l'un  de  diflîper  tous  les  nuages  qui  peuvent  faire  obftacle  à 
la  fincere  conviction  qui  doit  dicter  au  Juge  fon  fuffrage ,  l'autre  de 
préparer  la  juftification  des  Juges  auprès  du  peuple,  par  la  perfection 
des  épreuves  qui  ont  préparé  le  jugement. 

L'adminiftration  même  a  fes  formes.  Un  préjugé  trop  commun  ^ 
fondé  fur  des  fpéculations  imparfaites  ,  a  fait  croire  fouvent  que  le  joug 
trop  pefant  des  formes  légales  étoit  inconciliable  avec  la  rapidité  né- 
cefiaire  de  l'adminiftration ,  qui  d'ailleurs  a  fes  fecrets  dont  le  peuple 
ne  doit  pas  être  inftruir  ;  &  cette  rapidité  Se  la  nature  du  fecret  po- 
litique feroient  eux-mêmes  la  matière  de  differtations  très  étendues  ;  il 
y  a  deux  principes  vrais ,  mais  qui ,  mal  analy fés ,  font  une  double  fource 
d'illufions  en  cette  matière.  L'un  eft  que  ,  dans  l'adminiftration  ,  les 
maux  auront  des  progrès  rapides ,  fi  la  confiance  publique  n'eft  pas  dé- 
pofée  entre  les  mains  de  miniftres ,  qui ,  veillants  perpétuellement  , 
puiffent  déterminer  fur  le  champ  ,  par  forme  de  provifion  ,  opération 
que  le  moment  paroîtra  exiger  ;  le  fécond,  qu'une  route  trop  décou^ 
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loi  attache,  &  dcfqucllcs  elle  forme  l'exiftence  civile, 
il  fe  trouvera  ftri&ement  réduit  aux  qualicc's  de 


verte  &  trop  uniforme  femble  indiquer  aux  ennemis  du  bien  commun 
leterreinoù  ils  doivent  placer  leurs  embufcades  &  drefTer  leurs  batteries 
pour  intervertir  l'opération  préparée.  Voilà  les  inconvéniens  «l'un  côté  ; 
mais ,  de  l'autre  ,  la  précipitation  &c  les  ténèbres  de  la  nuit  ont  aufli  leurs 
inconvéniens  ;  dans  la  balance  ceux-ci  fe  trouveront  fans  doute  les  plus 
grands ,  mais ,  en  tout  cas ,  nous  ne  voulons  pas  nous  racheter  d'un  plus 
grand  mal  par  un  moindre  ;  c'eft  un  art  trop  imparfait  que  celui  qui 
ne  conduit  qu'à  un  marché  de  ce  genre  ;  l'art  parfait  doit  mettre  tout 
en  gain  &  rien  en  perte ,  &  c'eft  à  quoi  doit  conduire  l'ordre  des  loix 
fuivant  iefquelles  l'adminiftration  confomme  Tes  opérations.  Croyons 
que  ces  vûes  importantes  ,  d'après  Iefquelles  on  fe  forme  ces  inquiétudes 
ne  font  pas  échappées  au  légiflateur;  6c  c'eft  ce  que  nous  voyons  en 
effet.  L'ordre  de  la  procédure ,  dans  l'adminiftration  ,  n'eft  pas  le  même 
que  celui  qui  eft  tracé  pour  les  jugements.  Celui  qui  eft  tracé  pour 
la  procédure  civile ,  n'eft  pas  le  même  que  celui  qui  eft  tracé  pour  la 
procédure  en  matière  criminelle.  En  un  mot ,  s'il  manque ,  à  ce  fujet , 
quelque  chofe  à  nos  loix ,  il  faut  le  fuppléer  ;  mais  ni  la  précipitation 
ni  les  ténèbres  ne  conduifent  à  la  vérité. 

Mais  c'eft  dans  l'art  particulier  de  la  juftice ,  que  cette  partie  donne  fes 
préceptes  avec  la  plus  grande  étendue  ,  c'eft  aux  miniftres  de  cet  art 
qu'elle  promet  la  plus  grande  mefure  de  vérité.  Encore  un  «mot  ici 
avant  que  de  terminer  cette  obfervation.  Que  l'enthoufiafme  ne  nous 
aveugle  pas  ;  l'objet  des  travaux  des  hommes  n'eft  jamais  que  la 
recherche  de  la  vérité  extérieure  qui  peut  être  fenfible  à  leurs  yeux. 
Leur  efpérance  eft  d'étendre  le  règne  de  cette  vérité  extérieure ,  en  dif- 
fîpant  les  ténèbres  de  degré  en  degré ,  en  multipliant  la  lumière  à  l'infini. 
Mais  il  reftera  toujours  un  dernier  degré  que  l'oeil  de  l'homme  ne  voit 
pas ,  8c  qui  eft  réfervé  à  celui  qui  a  créé  cet  œil.  De- là  cette  conviction 
que  nous  ne  prétendons  point  combattre  ,  puifque  ce  feroit  égaler 
l'homme  à  Dieu  ,  qu'une  juftice  imparfaite  ne  produira  jamais  entre 
les  hommes  qu'une  paix  imparfaite  ,  conviction  consignée  dans  cet  aveu 
des  Jurifconfulres  Romains  que,  Rts  judkata  proveritate  hahetur,  on 
dit,  proveritau  habttur  ôc  non  pas  veritas  tji.  Le  fait  a  malheureufe- 
menr  quelquefois  vérifié  par  des  exemples  célèbres  la  fidélité  de  cette 
rcftriftion  ,  &  la  différence  de  la  préfomption  à  la  vérité.  Joignez  à 
cela  tant  d'autres  règles  qui  font  les  monuments  de  notre  foillcffe  , 
comme  cette  Tegle  :  De  his  quai  non  appâtent  &  qaa  non  funt  idem 
vit  judicium.  En  retranchant  ainfi  ce  qu'elle  ne  voit  pas ,  &  le  regar- 
dant comme  non  exiftant,  la  fagefl'e  humaine  nous  dit  elle-même  qu'elle 
ne  peut  nous  donner  que  des  préemptions ,  qu'on  a  lieu  d'efpérer  qui 
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l'efprit  &  du  corps ,  donc  la  nature  peut  l'avoir  doue*; 
&  queft  ce  que  deviennent  ces  avantages  ,  au 
milieu  de  la  foule  dans  laquelle  il  eft  placé  ,  Se 
qui,  s'il  n'y  a  point  de  (ocie'té  ,  eft  pour  lui  une 
foule  d'ennemis  ?Si  un  homme  eft  plus  fort  qu'un 
autre ,  deux  ou  trois  qui  le  concerteront  eniem- 


fer ont  le  plus  fouvent  conformes  à  la  vérité  réelle ,  mais  fans  que  jamais 
on  puifle  avoir  de  certitude  fur  cette  conformité;  &  encore  dit-on 
aux  Juges  qu'ils  doivent  juger  ftcundàm  aUegata  &  probata  f  &  avec 
raifon.  Que  les  Juges  le  fouviennent  qu'ils  font  minières  de  Tordre 
public ,  ÔC  organes  de  la  voix  de  la  fociété,  C'eft  la  fociété  qui  juge 
par  eux  -,  c'eft  la  conviction  de  la  fociété  qu'ils  attellent ,  &  non  la 
leur.  Il  eft  bien  vrai  que  c'eft  dans  leur  propre  conviction  qu'ils  doivent 
chercher  celle  de  la  fociété  ;  mais  fi  quelques  lumières  personnelles  leur 
donnent  une  conviction  différente  de  la  conviction  commune  ,  qu'its 
ne  changent  pas  l'idée  de  cette  conviction  ;  elle  ne  doit  point  être 
transportée  dans  l'ordre  public.  Puifque  la  juftice  humaine  eft  con- 
damnée à  fe  contenter  de  préemptions ,  au  moins  que  la  différence  de 
ces  précomptions  à  la  vérité  ne  faffe  jamais  qu'une  fenfation  privée, 
qu'elle- môme  puiffe  être  au  rang  des  chofes  qu'on  ignore  &c  que  par 
conféquent  on  a  droit  de  regarder  comme  n'étant  point.  Si  donc  le 
Juge  eft  inquiété  par  cette  conviction  perfonnelle,  qu'il  defeende  du 
tribunal ,  qu'il  offre  à  ceux  qui  y  refteront  les  motifs  de  cette  convie 
tîon  perfonnetle  ,  pour  que ,  par  les  épreuves  légitimes ,  on  les  rende 
dignes  d'entrer  dans  l'inftruction  du  procès.  Mais  la  prépondérance 
de  la  caufe  publique  fur  la  caufe  privée  ne  permet  pas  au  Juge  de 
former  fon  fuffrage  fur  des  connoiffances  perfonnelles  ;  ce  fuffrage  qui 
doit  entrer  dans  la  confection  du  jugement ,  doit  être  modelé  fur  lut 
&  réglé  par  les  mêmes  principes.  La  queftion  propofëe  eft  celle  de  fçavoir 
qui  eft-ce  qui  a  vérifié  fon  droit  aux  yeux  de  la  fociété  ;  ôt  la  partie  qui 
reclame  un  droit  qu'elle  ne  peut  vérifier,  fi  une  affection  perfonnelle 
ne  corrompt  pas  fon  fuffrage ,  fe  condamnera  elle-même  ,  &  fe  réfi- 
gnera  à  une  injuftice  oui  ne  peut  être  révélée  ,  comme  à  un  ordre 
immédiat  de  la  Providence  fur  fon  compte*  Par-là  cette  affligeante 
théorie  de  l'imperfection  de  la  fagefle  humaine  eft  réduite  à  une  ab- 
straction métaphyfique ,  qui  ne  change  point  le  plan  des  travaux ,  & 
plût  à  Dieu  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  introduction  à  l'erreur  &  au 
men Congé ,  que  cette  poflïbilité  de  dérober  la  vérité  a  toutes  les  re« 
cherches  des  hommes  !  Ce  n'eft  jamais  qu'une  multiplication  de  l'intérêt 
de  perfectionnner  la  méthode  de  la  recherche. 

ble 
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ble ,  feront  certainement  plus  forts  que  lui.  S'il  pré- 
tend  s'attribuer  quelque  chofe  par  d'autres  quali- 
té^ ,  on  lui  oppofera  la  force  ;  en  un  mot ,  un  homme 
feul  fera  toujours  ,  par  rapport  aux  autres,  foible, 
riud  ,défàrmé,&  le  jouet  malheureux  de  tous  leurs 
caprices.  Quel  qu'il  foit  donc ,  il  n'y  a  aucune  perte 
pour  lui  i  &  au  contraire ,  il  y  a  un  profit  infini 
dans  cette  communication  de  toute  forte  d'avan- 
tages, &  dans  cette  contribution    de  tous  les 
citoyens  qui  tranfportent  tout  ce  que  la  Nature  Ôc 
la  Providence  leur  ont  donné  dans  le  dépôt  com- 
mun,  d'où  enfuite  ces  biens  refTortent  pour  fe  répan* 
dre ,  mais  avec  régie  &  avec  juflicc,  par  les  difTé- 
rens  canaux  qui  fe  trouvent  établis  ,  pour  aller , 
fous  la  direction  de  celui  ou  de  ceux  auxquels  U 
fociétéadonné  >  à  cet  effet ,  fa  délégation ,  porter  la 
vie  &  l'action  dans  les  différentes  articulations  de 
ce  corps  intellectuel  qui  forme  la  fociétéi 

Telle  eft  la  véritable  idée  «le  ce  qu'on  appelle 
Domaine ,  Propriété,  Ce  font  des  noms  de  droit  qui 
ne  défignent  point  une  chofe  que  la  nature  elle- 
même  ait  créée ,  &  qui  ait  fbn  exiftençe  par  elle» 
même.  Naturellement  un  homme  ne  pofTcdc  de 
terre ,  que  Vcfpace  que  fon  corps  occupe  ,  &  cet 
efpace  même, il  ne  iepofTcde  que  jufqu'a  ce  qu'un 
autre  l'en  chafTe.  Il  étend  cette  détention  corpo- 
relle par  des  murailles  &  des  clôtures  ;  mais  ces 
barrières  feroient  foibles,  fi  la  juftice  &  le  droit 
n'y  en  joignoient  pas  d'autres  infiniment  plus  fortes, 
revêtues  d'une  force  intellectuelle,,  par  les  préceptes 
&  les  défenfes  -,  force  réaiifee  par  la  conjuration ,  en 
Tomel.  *  c 
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vertu  de  laquelle  ,  la  fociété  eft  toujours  prête  a 
prendre  les  armes  pour  rcpouffer  les  efforts  de  ceux 
qui  ne  les  refpcciieroieht  pas.  Si  on  dit  que  la 
diftinction  des  Domaines  eft  du  droit  des  gens  ; 
Jure  gentium  diftinfla  dominia  ,  c  eft  en  plaçant  cha- 
que chofe  dans  Ton  ordre  :  le  droit  des  gens  fe'pare 
les  Domaines  &  établit  les  propriétés ,  par  rapport 
à  la  (ubdivifîon  de  l'efpece  humaine,  qui  fait  la 
matière  de  fon  travail ,  c  eft-à-dire ,  par  rapport  aux 
différentes  Nations,  entre  lefquelles  il  borne  l'ct 
pacc  de  terrein  que  chacune  d'elles  occupera ,  avec 
défenfes  aux  peuples  Tes  voifins  de  troubler  cette 
proprie'te'  par  des  incurfîons  hors  du  territoire  qui 
leur  eft  aiïigné.  Mais  le  droit  des  gens  ne  va  pas 
plus  loin.  Enfuite,  quand  il  s'agit  de  diftribuer  ce 
patrimoine  commun  d'un  peuple  entre  fes  diffe'- 
rens  citoyens,  c'eft  la  matière  dune  autre  partie 
de  l'art  de  la  juftice,  c'eft  l'affaire  particulière  de 
cette  focie'té  de  chercher  elle  même  fes  loix  ,  de 
déterminer  les  régies  fuivant  lefquelles  fe  fera  cette 
diftriburion  ,  de  voir  dans  quels  cas  elle  croira 
devoir  déployer  (es  forces  pour  le  maintien  de 
ces  régies  ,  c*eft-à-dire ,  que  c'eft  réellement  par 
l'autorité  du  droit  civil  &  par  la  force  que  nous 
empruntons  du  miniftere  établi  dans  la  fociété 
pour  faire  régner  ce  droit ,  que  nos  pofTeflions 
nous  font  apurées ,  &  que  nous  en  jouhTons  à 
l'abri  de  toutes  infultes. 

Ce  dépôt  commun  où  les  citoyens  verfent  tous 
leurs  avantages  •  perfonnels  pour  les  reprendre 
enfuite,  fuivant  les  règles  du  droit  de  la  Nation, 
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forme  la  première  idée  de  ce  .que  l'on  appelle 
Fïfcy  fon  ufàge,dans  la  fociété,  eft  celai  du  cœur 
dans  le  corps  humain  -,  il  eft  le  principe  de  tout 
mouvement  :  fi  tôt  que  les  forces  agitantes  font 
formées  ,  leur  premier  mouvement  les  porte  là 
pour  recevoir  la  direction  falutaire  qui  doit  les 
envoyer  où  la  néceffité  de  l'harmonie  des  différen- 
tes  parties  du  corps  les  appelle.  Ne  nous  laiflons 
donc  point ,  à  cet  égard ,  tromper  par  1  équivoque 
des  mots.  Ce  dépôt  commun  eft  confié  à  l'admi- 
niftration  de  ceux  qui  portent  le  fardeau  de  la 
puifiance  publique.  Dans  une  République,  ce  font 
les  Magiftrats  j  dans  un  Etat  defpotique  #  c  eft  le 
Prince  ieul ,  dénué  du  (ecours  des  loix  &  des  con- 
feils ,  &  cependant  environné  de  pièges  ;  dans  une 
Monarchie  ,  c  eft  un  être  plus  parfait  ,  c'eft  un 
homme  fouftraic  aux  foiblefles  humaines  ,  & 
défendu  contre  les  pièges  qui  environnent  infailli- 
blement la  puifiànce  publique,  par  le  fecours  des 
loix  &  des  confeilsque  la  conftitution  de  l'Etat  lui 
fournit.  La  France  eft  une  Monarchie:  nous  n'avons 
point  envie  de  rechercher  ici  (a  conftitution ,  ni  les 
caractères  qui  la  diftinguent  d'un  Etat  autrement 
conftitué  i  ce  feroit  nous  écarter  trop  loin  de  notre 
fujet.  En  France  donc,  ce  dépôt  commun  eft  confié 
à  1  adminiftration  du  Roi ,  dans  lequel  réfide  la 
puiflance  pubh'que  ;  ne  nous  effarouchons  pas  de  ce 
progrès  d'idées.  Ce  feroit  le  propos  d'un  vil  flateur, 
que  de  dire,  {ans  explication,  que  tout  appartient  au 
Roi  en  France;  qu'il  n'y  a  de  propriété,  que  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi  5  que  Ùl  volonté  feule  fait  en 
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faveur  du  citoyen  un  titre  le'gitime.  Nos  Princes  ont 
toujours  rejette  avec  indignation  cette  illuuon  qui 
dénature  leur  domination ,  en  fubftituant  à  l'idée 
d'un  pere  ôc  d'un  paftcur  celle  d'un  maître  qui 
infpireroit  trop  de  terreur  pour  pouvoir  fc  flater 
d'être  aimé.  Ils  ont  trouvé  bon  qu'on  leur  dît  en  face: 
Le  vôtrecft  le  votret&U  mien  eftlc  rnien-%  le  même  droit, 
Ja  même  juftice  aflfure  ma  pofleflion  &:  la  vôtre  -y  les 
fondemensen  font  les  mêmes-,  &  les  fecoufles  qui 
porteroient  atteinte  à  l'une,  feroient  refTcntir  à  Tau- 
tre  le  même  ébranlement.  Comment  ces  idees  peu»; 
vent  elles  fe  concilier  ?  C'eft  ce  qu'il  faut  expliquer. 

Ce  dépôt,  difons  nous ,  cft  confié  à  l'adminiftra- 
tion  du  Roi,  parce  que  c'eft  en  lui  que  réfide  la  puif- 
fance  publique,  parce  qu'il  eft  la  loi  animée,  parce 
que  tous  les  droits  de  la  fociété  font  tranfportés  fur 
lui.  Mais  dans  l'inftant  même  où  ce  dépôt  s'eft  for- 
mé, a  commencé  la  diftribution*  &  dans  le  même 
inftant,  les  citoyens  apportant  leur  contribution,  ont 
reçu  &  remporté  avec  eux  ce  que  la  fociété  leur  don. 
jioit,  (oit  par  forme  de  partage,  foit  comme  reno» 
vation  d'un  titre  de  propriété  plus  ancien  ;  cela  nous 
eft  indifférent.  Ce  qui  nous  intéretfc ,  c'eft  l'unité  de 
cet  inftant ,  qui  ne  pourroit  être  divifé  fans  une  difc 
folution  entière  de  la  fociété,  de  même  que, dans  le 
corps  humain ,  un  feul  inftant  où  le  cœur  recevrok 
fans  reverfèr ,  feroit  la  ceflation  de  la  vie. 

La  première  opération  de  cette  distribution  cort- 
fîfte  à  confacrer  aux  ufages  publics  ce  qu'onyjuge 
néceflaire.  Tout  appartient  a  la  fociété ,  tout  cft  fait 
pour  elle  %  de  ainfi  dans  ce  qu'elle  s'adjuge,  elle  nç 
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6it  que  retenir  ce  qulefl:  d'ailleurs  à  clîe;  &  quel 
eft  le  citoyen  qui  o&t  difcouvenir  que  ion  ne  doive 
préférer  l'utilité  publique  à  l'utilité  particulière,  & 
qu'il  ne  peut  prétendre  de  droit,  qu'après  que  ceux 
de  Ja  fociété  font  remplis  >  Cet  aflignat  nécefr 
faire  pour  les  charges  publiques  ,  peut  fe  faire 
de  différentes  façons,  ou  par  l'attribution  d'une  pari 
tie  des  terres,  ou  par  des  contributions  réglées  à 
lever  fur  les  citoyens ,  foit  à  raifon  des  terres  qu'ils 
pofledent,  foit  à  raifon  de  leurs  facultés  en  général,; 
ou  par  la  réunion  de  l'un  &  de  l'autre  ;  cela  dépend 
des  différent  ryftêmes  des  Etats.  Mais  de  quelque 
manière  que  cet  aflignat  (è  fafle,  c'eft  toujours  la 
même  chofè.  11  y  a  peut-être  quelque  Etat  formé, 
fans  doute ,  par  la  violence  &c  la  féduétion ,  où  cette 
diltribution  fe  fait  en  une  feule  opération,  en  met- 
tant tout  entre  les  mains  du  Prince,  chargé  de  dis- 
tribuer enfiaice,  fuivant  une  volonté  arbitraire ,  ce 
qu'il  juge  à  propos,  &  à  qui  il  juge  à  propos.  Mais, 
i°  cela  eft  infiniment  éloigné  de  nos  mœurs,  c'eft 
le  dernier  degré  du  defpotilme.  a°  Ce  n'eft,  comme 
toutes  les  autres  branches  du  defpotifme,  qu'un  très»! 
pefant  fardeau,  impofé  au  Prince;  &  d'ailleurs  h 
néceflîté  le  ramené  infailliblement  à  une  diftribu- 
tion  réglée  par  des  principes  d  équité  &  de  jufrice, 
mais  en  le  laiflant  toujours  chargé  de  la  garantie 
perfonnelle  des  fautes  qui  pourront  lui  échapper 
dans  ce  travail.  Nos  Princes  n'ont  pas  été  traités 
auffi  rigoureufement.  En  affignant,  par  une  conven- 
tion commune  à  la  Couronne,  ce  qui  devoit  faire 
fon  patrimoine ,  on  a  reconnu  &  jugé  les  droits  de 
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chacun  des  citoyens  ;  on  les  a  jugés  &  reconnus ,  nom 

pour  un  feulinftant,  mais  pour  les  tems  à  venir. 

On  a  livré  au  commerce  des  hommes  ce  qui  pou- 
voir, en  être  fufcepcible  ;  pour  la  tranfmiflion  des 
effets  vacans  que  laiffe  après  lui  un  mourant,  on  les 
a  laiffés  adopter  &  fuivre  les  ufages  ou  qu'ils 
fuivoient  deja ,  ou  auxquels  des  combinailons 
particulières  les  ont  portés.  Mais  le  patrimoine  de 
la  Couronne  attaché  à  cette  Couronne  par  un  lien 
indiflbluble,  &  par  le  même  titre  qui  livroic  les 
autres  biens  à  la  difpofîcion  des  citoyens,  n'a  jamais 
pu,  comme  on  le  voit,  en  être  diltrait ,  &  verfé 
dans  le  commerce.  Les  loix  qui  règlent  la  tranf* 
miffion  de  la  Couronne ,  règlent  par  conféquent  la 
tranfmiflion  de  ce  patrimoine.  De-Ià  ces  allégories 
des  différentes  fleurs  qui  ornent  la  Couronne ,  de-là 
cette  idée  d'un  fidei-commis  légal  perpétuel  mas- 
culin qui  défère  la  Couronne  &  fon  patrimoine 
d'aîné  en  aîné,  de  mâle  en  mâle;  de-là  l'inaliéna* 
bilité  du  Domaine  &  fon  impartabilité ,  mécon- 
nue pendant  pluficurs  fïécles,  mais  enfin  élevée, 
parla  force  des  principes,  au  rang  dune  des  maxi- 
mes fondamentales  de  l'Etat.  Avec  une  dérivation 
amTi  fimple  de  ces  principes ,  les  erreurs  des  Cèdes 
intermédiaires  qui  en  ont  intercepté  le  cours  ,  ne 
doivent  pas  faire  un  nuage. 

'  $.  V. 

Syftême  hiftorique  fur  le  Domaine, 

M.  Lefebvre  ,  d'après  l'Abbé  Dubos ,  prétend 
que  quatre  fources  différences  furent  réunies  pour 
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la  formation  du  patrimoine  de  nos  Rois  ;  mais  fi 
nous  ne  nous  trompons ,  il  (uit ,  avec  trop  de  com- 
plaifance,un  Auteur  qui,  peu  ver fé  dans  le  détail  des 
affaires  f  en  confondoit  les  objets.  11  fait  deux  four- 
ces  particulières,  lune  des  importions  annuelles 
que  payoit  chacun  des  citoyens, à  raifon  des  terres 
qu'il  pofledoit ,  ou  à  raifon  de  fes  facultés  ;  l'autre 
des  péages  &  des  douanes,  ce  qui  préfenteroit l'idée 
de  tailles  &*d'impôts ,  qui,  dans  ce  tems ,  n'auroienc 
pu  compatir  avec  les  mœurs  d'une  Nation  qui,  dans 
ion  Roi,  ne  vouloit  qu'un  chef  qui  fe  mît  à  leur  tête, 
lorfqu'ils  marchoient  contre  les  ennemis  communs*; 
ce  n'eft  pas  l'idée  que  nous  donnent  les  monu- 
mens  hiftoriques. 

11  paroît  que  l'on  peut  aflurer  pofitivement  que 
tel  étoit  en  effet  le  point  de  vue  de  cette  Nation  fur 
le  miniftere  de  fon  Roi;  &  auflï  on  ne  laitfbit  guè* 
res  à  fa  charge  d'autre  portion  de  ladminiftration 

{mblique ,  que  le  commandement  des  armées  :  pour 
a  compofition  de  ces  armées ,  chacun  connoifToic 
le  fcrvice  qu'il  devoir ,  le  rang  qui  lui  appartenoit , 
les  Officiers  dont  il  devoit  recevoir  fes  ordres.  Leur 
folde  leur  étoit  payée  d'avance ,  puifque  leur  fer- 
vice  étoit  la  condition  des  concédions  de  terre,  qui 
leur  étoient  faites.  Pour  la  juftice  de  même ,  elle 
étoit  à  la  charge  de  ceux  auxquels  la  terre  fe  trou- 
Voit  appartenir  :  non  feulement  le  Roi  ne  la  devoit 
que  dans  les  terres  de  fon  Domaine ,  mais  même  les 
Ordonnances  générales  qui  dévoient  lierenfemble 
toutes  les  différentes  parties  de  ce  corps ,  fi  elles 
étoient  émanées  du  Roi  feul,  n  étoient  que  des  loi* 
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parciculieries  pour  fes  fujers  ,  c'eft-  à-dire  ,  pour  les* 
habitans  de  lès  terres  limitées  par  les  mêmes  bor- 
nes qui  limitoient  fa  propriété.  Au  milieu,  de  tous 
lçs  nuages  hiftoriques,  on  ne  peut  dilconvenir  que 
tel  ne  fut  l'ëtar  de  la  première  race  de  nos  Rois  ; 
écac  que  Charlemagne  n'a  pas  interverti  ,  lorique 
bâtiflànt  fur  ce  fondement ,  confacrant  l'hiérarchie 
qu'il  avoir  trouvée  établie,  il  y  a  feulement  ajoute 
un  lien  plus  étroit,  en  écabliffant  la  repréfentation 
çlc  la  Nation  fur  la  tête  de  les  chefs,  &  rendant 
par- là  le  corps  de  la  Nation  vifiblc  -y  état  qui  s'eft 
retrouvé  dans  toute  la  rigueur  de  fes  principes,après 
la  révolution  qui  a  rranfporté  le  Sceptre  à  la  troi- 
fîemc  race  de  nos  Rois ,  jufquautems  où  une  forme 
d'Etat  plus  confiante  &  plus  affermie  a  tempéré  ces 
principes ,  fuivant  la  nature ,  &  les  a  replacés  dans 
leur  véritable  point  devûe.C'eft-à-dire,  pour  expli- 
quer cet  état  par  fon  analyfe  juridique  ,  que  la 
France  étoit  déjà  une  Monarchie  ;  que  des  ce  tems , 
la  puiffance  publique  réfidoit  fur  la  tête  du  Prince. 
Mais  bientôt  le  Prince  reprenne  une  perfonne  pri- 
vée, fe  trouvoit  à  raifon  de  fon  Domaine,  au  niveau 
des  autres  citoyens  propriétaires  des  terres;  &  ceux-ci 
çoncédans  à  d'autres  des  portions  de  leurs  territoi»: 
res,  fous  telle  condition  qu'ils  jugeoient  a  propos  ; 
mais  fur. tout , fous  la  condition  du  fervice  militaire, 
qui,  dans  cette  barbarie ,  étoit  la  plus  intérefTante , 
k  trouvoient  dans  leurs  terres ,  au  niveau  des  Rois , 
fous  la  loi  cependant  d'une  alliance  offenfive  & 
<Jéfen(îve  dont  le  Roi  étoit  le  chef a  &  dans  laquelle 
on  entroit,  par  un  ferment  que  l'on  appelioic  ferment 
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de  fidélité ,  qui ,  par  lui-même,  n'entraînoitni  reflbrc 
de  juftice  ni  aucune  autre  loumimon ,  mais  fîm- 
plement  une  fubordination,  comme  de  la  tête  aux 
autres  membres.  C'efr  peut-être  là  l'explication  de 
Ja  contradiction  apparente  entre  les  noms  de 
Leudes  ôc  de  Fidèles  9  dans  les  monumens  anciens, 
qui  quelquefois  iemblent  faire  des  qualifications 
oppoiées  ,  6c  quelquefois  femblent  indiquer  les 
mêmes  perfonnes,  6c  même  être  fynonymes. 

S.  VI. 

Principes  qui  en  réfultent: 

•  r  .  t 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  relation  que  l'on  peut! 
encore  livrer  à  toute  l'incertitude  des  problêmes 
hiftoriques  ,  les  chofes  en  reviennent  toujours  là, 
par  la  force  du  droit.  Le  premier  effet  de  l'ado- 
ciation  qui  forme  un  Etat,  eft  l'établiflemcnt  d'une 
puiflance  publique  revêtue  de  la  délégation  de  tous 
les  citoyens  qui  dépofent  dans  fes  mains  tous  les 
avantages  qui  peuvent  leur  appartenir  ,  laquelle 
enfuite,  6c  dans  le  moment  même  3  la  balance  à 
Ja  main ,  procède  à  la  réfulion  de  ces  avantages , 
&  d'abord  fequeftre  6c  .met  hors  du  commerce  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  les  dépenfes  publiques  $ 
dépenfes  dont  la  détermination  fera  enluite  réglée 
par  fes.Mipiftres  comme  toutes  les  autres  affaires 
publiques  ;  c'eft  une  obfervation  qui  faix  une  clef 
inportante  dij  droit  public  :  dans  le  cours  de  c# 
droit ,  on  trouve  par  tout  la  puiflance  publique  $ 
ceft  en  c ffet  le  grand  reflbre  de  cette  machine , 

Tome  l .  / 
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c'eft  Totos  diffttfd  per  artus  Mens ,  agitans  molem ,  & 
fc  corport  mifctns.  Mais  comme  elle  renferme 
Ja  complication  de  tous  les  minifteres,elle  y  paroîç 
fous  cent  formes  diflferentes,  elle  prête  au  corps 
intellectuel  tous  les  fèns  de  la  nature  >  &  par  con- 
fisquent, tantôt  elle  eft  l'ceil  qui  voit ,  tantôt  elle 
cfl  l'oreille  qui  entend ,  la  main  qui  frappe, & ainfî 
de  fuite  :  car  tout  fe  fait  ou  par  elle-même ,  ou  par 
des  délégations  de  fa  part  \  elle  forme  la  requifî- 
tion  ,  elle  la  rapproche  des  vûes  d'utilité  publique ^ 
elle  délibère  ,  elle  prononce  ,  elle  exécute  ,  elle 
donne  des  Juges,  puis  elle  reçoit  les  reproches 
qu'on  peut  faire  à  ces  Juges,  &  les  juge  eux-mêmes, 
eux  &  leur  ouvrage,  de  façon  que  rien  nefoit  terminé 
définitivement  que  par  elle-même:  ce  font  autant 
cîe  points  de  vue  différer»  dont  chacun  a  fes  miniÊ 
très  particuliers  -,  ce  qui  forme  les  différens  ordres 
des  offices  6c  des  com  millions ,  offices  ,s  il  s'agit  des 
fonctions  d  ordre  public  qui  doivent  s  exécuter  avec 
l'appareil  de  la  contrainte,  commiffions  ,  s'il  s'agit 
des  chofes  qui  doivent  s'exécuter  par  une  fïmple 
impulfion ,  &  par  la  fuite  dun  mouvement  imprimé 
aux  différens  rcfïbrts  de  la  machine. 

Ge  font  autant  de  points  de  vue  différent  Par- 
tout c'eft  le  Roi  ;  mais  c'eft  le  RoiJ  revêtu  de  plus 
du  moins  de  forces ,  fuivant  celles  du  rainiftere 
qu'il  s'agit  d'exécuter  ;  te  ces  diffeVerre  degrés  de 
force  font  ceux  de  la  fubordinatipn.  Àmfî  le  Roi 
requérant,  par  la  bouche  de  fon  Procureur  Général  y 
«ce  qu'il  croît  lui  être  dû  ,  félon  la  juftice  ,eft  fubor- 
«donné  à  lui-même  >  dans  la  perfonnç  de  ceux  qui 
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avec  lui  tiennent  la  balance,  &  donnent  leur  avis 
fur  la  jufticeou  l'injfuftice  de  la  demande,  l'admet- 
cent  ou  la  rejettent,  6c  impofènt  des  loix  au  Roi 
lui-même  ,  en  la  perfonne  de  fon  Procureur.  Ce 
miniftere  même,  quelque  (impie  qu'il  paroifle.,  fe 
décompofe  encore  :  car  le  Roi  requiert  (bus  diffié- 
rens  points  de  vue;  ou  bien  dans  une  affaire  patri- 
moniale ,  il  ftipule  (es  droits  fuivant  la  juftice  :  en 
ce  cas ,  il  eft  exactement  ai»  niveau  de  fon  adver- 
faire  quel  qu'il  foit,  ce  qui  eft, accordé  à  l'un  eft 
accordé  a  l'autre  ;  ou  bien  comme  protecteur  de 
l'ordre  public  ,  veillant  à  ce  que  l'intérêt  de  cet 
ordre  exige ,  il  requiert  auprès  de  lui-même  ce  qu'il 
croit  appartenir  à  ce  travail;  en  ce  cas ,  d'un  degré 
feulement  au-defTus  des  citoyens  qu'ue  apparence 
d'intérêt  contraire  peut  foulcver  contre  fa  propo- 
rtion, il  eft  encore  obligé  d'écouter  leur  contra- 
diction ,  &  doutera  du  fucecs  de  fa  demande  ,  s'il 
ne  réfoud  pas  fuffifamment  le  nuage  qu  eleve  cette 
contradiction  j  ou  bien  enfin ,  fans  intérêt  particu- 
lier ,  uniquement  à  caufe  de  l'intérêt  général  qui 
rend  l'ordre  public  jaloux  de  fon  interpofition  dans 
les  chofes  qui  parohTent  avoir  une  relation  parti- 
culière avec  la  police  générale,  il: tient  une  pre- 
mière balance ,  par  laquelle  il  fait  i'efTai  &  ouvre 
la  route  aux  Juges ,  en  écartant  les  ronces  &  les 
épines  qui  la  leur  déroboient ,  en  ce  cas ,  il  n'a  point 
de  contradiction  à  recevoir  ;  mais  il  ne  juge  point 
encore,  &  ne  donne  pas  un  fùffrage  qui  ie  compte. 
Par  cette  raifon  même,  dans  les  affaires  de  Domaine 
où  ces  deux  points  de  vue  de  l'intérêt  perfonnel  du 
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Roi,  comme  adminiftrateur  du  tréfor  public  ,  6c 
de  l'intérêt  plus  général  du  Roi,  comme  protc&eur 
de  l'ordre  public  fe  trouvent  réunis ,  pour  que  l'un 
ne  nuife  point  à  l'autre,  on  les  (epare^  il  y  a  des 
Officiers  qui,  chargés  du  recouvrement,  plaident 
la  caufe  du  Roi,  comme  la  leur  propre,  6c  offrent 
au  contradicteur  de  cette  caufe  une  partie  qui  n'a 
aucune  prérogative  au  deflus  d'eux.  En  même  tems, 
le  miniltcre  public ,  tenant  entr'eux  une  balance 
égale, préparc  le  Jugement.  Cet  ordre  magnifique 
ert  de  tous  les  tems  &  de  tous  les  lieux  ,  antérieur 
même  au  tems  qui  nous  l'a  rendu  vifible  par  la 
création  des  différens  ordres  d'Officiers  qui  exécu- 
tent ces  differens  minifteres  ;  enveloppés  originai- 
rement dans  les  ténèbres  qui  enveloppoicnt  tout 
principe  ,  ils  avoient  encore  échappé  a  ce  premier 
coup  d'oeil, qui  ne  tombe  que  fur  la  fenfation  grof. 
fiere  des  premiers  befoins  j  ce  n'eft  pas  là  l'ordre 
auxquels  ils  appartiennent. 

Par  cette  railbn ,  ces  différens  minifteres  ont  été 
long-tems  cumulés  en  un  feul.  Enfuite  la  révolution 
d'un  premier  âge  en  a  fait  fortir'une  branche,  puis 
une  rtptre  ;  &  la  naiflance  même  de  ces  différens 
minifteres  fait  la  confirmation  de  notre  théorie  à 
cet  égard,  6c  démontre  par  les  effets  ce  qui  l'éroit 
déjà  par  les  caufes  :  cette  théorie  enfuite  a  fait  la 
lolution  des  ambages  du  droit  public  ,  6c  de  la 
contradiction  apparente  entre  les  maximes  qui  font 
le  fondement  de  la  Toute-pujflfance  Royale ,  avec 
celles  qui  réfervent  en  même  tems  la  liberté  légi- 
time des  citoyens  :  Si  'veut  le  Roi,  fi  veut  U  Loi,  die 
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Loyfel,  il  n'cft  pas  permis  aux  Sujets  de  contredire 
la  volonté'  du  Souverain ,  Iorfqu'elle  leur  eft  pré- 
fentée  avec  les  caractères  qui  doivent  la  faire  recon-' 
noître  *  &  cependant  il  eft  permis  de  dire  en  face 
au  Souverain  :  Le  votre  eft  le  vôtre ,  le  mien  eft  le 
mien.  Il  y  a  plus  j  il  eft  permis  de  critiquer  les  titres 
qu'il  préfente ,  &  en  vertu  defqucls  il  revendique 
des  droits  ;  &  la  conteftation  à  ce  fujet  eft  en  tout 
femblable  à  celle  qui  fe  traite  entre  deux  citoyens; 
mais  ceci  nous  conduiroit  infenfiblement  dans  une 
autre  portion  du  droit  public,  que  Celle  que  nous 
traitons. 

S.  VIL 

Domaine  ejfentiel  de  la  Couronne ,  ou  Droits  régaliens^ 
Confufion  des  Droits  de  la  Seigneurie  pri  vée  ,  avec 
ceux  de  la  Seigneurie  publique. 

Un  autre  point  de  vue  encore  trop  délicat ,  pour 
frapper  les  yeux  des  ouvriers  gro (Tiers  qui  travail- 
lent à  la  conftrudion  de  cet  édifice ,  c'eft  ce  qui 
fait  r  apanage  naturel  de  la  puhTance  publique, 
ce  qui  lui  appartient  comme  une  dérivation  de  fa 
propre  nature ,  ce  qui  ne  peut  en  être  féparé  fans 
une  divifion  de  fa  lubftance.  Avec  des  idées  vagues 
&  incertaines  fur  la  nature  de  la  puiffance  publi- 
que, il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  fe  foit  mépris  iur  fes 
droits.  On  ne  voyoit  point  un  fyftême  politique  , 
une  harmonie  de  gouvernement,  qui,par  l'effet  d'une 
fùbordination  combinée  ,  mît  les  différentes  parties 
dans  une  entière  correfpondance.  On  neconnoifToie 
aucun  autre  droit ,  que  la  propriété  5  & la  propriété 
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paroiflfoit  abforber  tout,  &  réfoudre  toute  queftion  ; 
c'eft-à-dire ,  que  non-feulement  elle  enfermoit  l'au- 
torité publique  ,  mais  même  un  véritable  defpo- 
tifme.  Ce  defpotifme ,  dans  fon  origine  étoit ,  pure- 
ment réel, comme  la  propriété  dont  il  paroiflbit  uno 
fuite,  &  nullement  perfonnel ,  parce  qu'il  n'y  avoic 
point  de  propriété  fur  les  perfonnes  j  ôc  c'eft  peut-, 
être  là  l'explication  d'un  autre  nuage  qui  Ce  trouve 
dans  tous  les  fyftêmes  fur  l'hiftoire  de  ce  tems.  D'un 
côte ,  on  dit  que  les  Francs  entrans  dans  les  Gaules 
réduisirent  à  une  efpece  de  lèrvitude  les  anciens 
habitans  qu'ils  avoient  fubjugués,  enfuite ,  outre  la 
difficulté  de  déterminer  les  moeurs  de  ces  Francs,' 
dont  on  ne  trouve,  dans  celles  des  Germains  ,que 
des  traces  fugitives ,  &  de  mefurer  le  degré  d'altéra- 
tion que  ces  moeurs  ont  reçue  dans  le  tranfport  pat 
le  mélange  des  moeurs  naturelles  du  pays  ,  on  eft 
bien  embarrafïé  à  expliquer  la  nature  de  cette  (er- 
vitude,  dont  on  ne  trouve  de  traces,  que  dans  des 
Droits  domaniaux.  D'un  autre  côté ,  on  combat  ce 
fyfiême  par  la  liberté,  avec  laquelle  ces  préten- 
jdus  efclavcs  retinrent  leurs  loix  ôc  leurs  moeurs. 
D'ailleurs,  les  termes  qui,  dans  ce  tems,  diftinguenc 
les  différens  ordres  des  citoyens  ,  n'ont  nulle  ana- 
logie avec  cette  explication.  On  trouve ,  à  peine , 
les  traces  d'un  refped  particulier  pour  les  Francs 
dans  l'appréciation  des  injures*  au  furplus,  on  ne 
voit  point  cette  barrière  entre  les  deux  nations , 
cette  jaloufie  d'une  origine  étrangère  au  pays  dans 
lequel  on  vivoit;  on  ne  voit  point  d'incapacité  pro- 
noncée contre  les  naturels  du  pays  fur  aucun  arti* 
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cle  ;  route  la  diftin&ion  encre  les  hommes  confïitoic 
dans  les  poffeflions.  Après  un  partage  originaire 
qui  plaçoit  chacun  dans  fa  terre ,  on  livroit  le  cours 
de  ces  poflèffions  au  mouvement  des  mœurs.  Les 
terres ,  pour  la  plus  grande  partie ,  n  etoient  point 
Sans  le  commerce  $  elles  faifoient  le  patrimoine 
d'une  famille ,  &  ne  dévoient  fe  tranfmettre  que 
par  fucceffion*,  ce  qui  a  produit  notre  fyftême  poliw 
tique  fur  les  fucceflions  &  fur  la  diftin&ion  des 
propres  &  des  acquêts  >  des  meubles  &  des  immeu- 
bles. Mais  dans  un  Etat  où  les  mœurs  éroîent  au/fi 
flottantes  &  incertaines,  &c  fubordonnées  même  au 
caprice,  non  d'une  feule  perfonne ,  mais  de  chaque 
Seigneur  qui  pofTédoit  un  canton  de  terre ,  il  ne 
pouvoir  pas  y  avoir  une  uniformité  inébranlable. 
Le  commerce  s'y  introduifît  bientôt ,  chargé  des 
droits  qui  faifoient  le  prix  des  permiffions  que  les 
Seigneurs  accordoient.  Je  ne  fais  même  nulle  diffi- 
culté de  rapporter  à  ces  principes  la  diftin&ion  des. 
Nobles  &  des  Roturiers, lorlque  je  vois  que,  juf- 
ques  aux  derniers  tems,on  a  ignoré  ce  que  cecoic 
que  les  annobliflemens  ,  &  même  les  monumens 
écrits  de  nobleiTe  ;  que  la  noblefTe  confîftoit  dans 
le  fait  d'une  vie  noble  ,  qu'on  apelloit  vie  noble 
le  fervice  militaire  ;  &  qu'on  tenoit  pour  nobles  de 
plein  droit,  fans  autres  preuves,ceux  qui  poflédoient 
des  fonds  qui  les  engageoient  à  un  (ervice  militai- 
re ,  fans  s'informer  s'ils  étoient  d'origine  Gauloife 
ou  Françoife  ;  que  de  même  la  noblefTe  fe  perdoir 
par  le  fait  feul,  lorfque,  dépouillé  de  fes  terres,  le 
noble  écoic  réduit  à  rechercher  fa  fubfiftancc  dans 


xlviij  PREFACE: 

l'exercice  de  quelque  arc  méchanique.  Long-tems 
encore  toutes  les  recherches  fur  la  nobleflfe,  n'onc 
confifté  que  dans  l'examen  des  deux  derniers  degre's 
de  la  ligne  afeendante  ,  fans  douce  ,  d'après  les 
imprefîions  du  droit  Romain,  jufqua  ce  qu'en- 
fin les  tailles  ,  donc  les  nobles  écoienc  exemes  , 
ayent  rendu  la  maciere  plus  intéreflante,&  y  ayenc 
introduit  une  autre  police,  par  la  néceflité  de  ne  pas 
étendre  un  privilège  qui  devenoit  infiniment  oné- 
reux. C'eft  ainfi  que ,  chez  les  Anglois  qui ,  comme 
on  le  fçak ,  ont  reçu  de  nous  leurs  anciennes  moeurs , 
comme  ce  fléau  de  la  taille  n'y  eft  pas,  un  homme 
propriétaire  d'une  certaine  quantité  de  terre ,  vivant 
noblement,  fè  fait  reconnokre  pour  noble.  Mais 
ceci  fort  un  peu  de  notre  matière. 

Cette  confufion  de  la  propriété  avec  la  puhTance 
publique ,  fait  la  clef  de  l'hiftoire  de  notre  droit 
public.  C'eft  d'après  cette  confuuon,  que  le  font 
établis  les  différens  droits  que  les  Seigneurs  le  font 
attribués  fur  les  habitans  de  leurs  terres  :  ils  ont 
nommé  ces  habitans  leurs fujecs,&  interprètes  eux* 
mêmes  de  cette  qualité  qui  n'avoit  point  d'idée  fixe , 
ils  lui  ont  donné  toute  l'étendue  qu'ils  ont  jugé  à 
propos.  Il  eft  permis  de  rapporter  encore  cette  illu- 
fion  aux  loix  Romaines  &  au  mélange  des  maxi- 
mes de  ce  droit  avec  les  mœurs  Françoifes.  Les 
Romains  avoient  la  fervitude  perfonnelle.  Ils  en- 
voy oient  des  elclavcs  dans  leurs  terres,  chargés  de  les 
exploiter  &  de  leur  en  rendre  un  certain  revenu.  Il  Ce 
trouva  bientôt  de  malheureux  payfans,  auxquels  le 
fort  de  ces  efclaves  fie  envie,  &  qui  demandèrent, 

qu'aux 
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Qu'aux  mêmes  conditions, on  leur  accordât  le  même 
fort.  On  reçut  leur  demande.  On  appelloit  les  pre. 
miers  Cenftti.  On  nomma  ceux-ci  A dferiptitii.  D'au- 
très  firent  leur  marché  fous  d'autres  conditions  ;  on 
les  nomma  d'un  nom  général  Coloni.  Les  mœurs  des 
différentes  Provinces  diverfifierent  ces  conditions,' 
&  firent  d'cfpece  de  Coutumes  de  Thrace^'lllyrie,  &c. 
Voyez  le  Liv.i  i  du  Code,  tit.  48  &  fuiv.  Par  ce  pro- 
grés, il  s'oDera  naturellement  une  extenfion  du  droit 
de  propriété  de  la  chofè  aux  perfonnes ,  ou  au  moins 
une  confufîon  &  une  équivoque  fur  la  véritable  éeen- 
due  des  droits  réels. 

De- là  la  diverfïté  des  droits  des  différentes  feignent 
ries,  &  la  différente  étendue  des  mortes- mains "t 
terme  que  nous  retiendtons,autant  que  nous  le  pour- 
rons, quoique  confondu  par  l'ufage  ,  avec  celui  de 
main-morte, qui, cependant  ,aun  fens  effentielle- 
ment  diffèrent.  Mais  Je  Seigneur  en  général  appelloit 
nommes  à  lui,  ôc  (es  fujets,  tous  ceux  qui  étoient  cou- 
chans  &  levans  fur  fa  terre,  il  ne  s'ocCupoit  pas  de 
la  culture  des  terres  ;  en  conféquence,  il  falloir  bien, 
qu'il  les  concédât  à  ceux  qui  pouvoient  les  cultiver, 
à  la  charge  de  lui  en  rendre  le  produit ,  foit  en  grains, 
foit  en  argent.  Si  la  concefïion  étoit  faite  lur  un 
autre  pied ,  non  pour  retirer  par  les  mains  d'un  culti- 
vateur le  produit  des  terres  ,  mais  pour  s'acquérir 
un  compagnon  qui  marchât  fous  la  bannière  de 
fon  Seigneur  ou  à  fes  ordres ,  &  qui  lui  dût  le  fer-' 
vice  defon  épée, cVtoitunfief.Onnefeutaffigner 
avec  précifion  ni  le-Heu.  ni  le  rems  des  premières» 
concevons  de  fief  >  mais  fans  cette  précifion  >  U 
Tome  /.  g 
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nature  n'en  eft  pas  moins  confiante  &  déterminée* 
C'eft  une  manière  de  pofTédcr  un  héritage ,  à  la 
charge  du  fèrvicc  de  1  epée  que  le  Vaflal  promet 
par  Ion  ferment  de  fidélité,  ou  par  (on  acte  de  foi 
&  hommage,  ce  qui  cft  la  même  chofè ,  comme  la 
cenlîve  eft  la  teneure  d'un  cultivateur  qui  rend  à 
fon  Seigneur  les  charges  pécuniaires  &  corporelles 
qui  lui  font  impofées,  outre  les  charges  qu'il  pou* 
voit  devoir  d'ailleurs ,  comme  couchant  &  levant 
dans  la  feigneurie.  On  fent  toute  la  différence  que 
dévoient  mettre  les  moeurs  de  ce  peuple  militaire 
entre  la  condition  d'un  fujet  auquel  on  mettoit  les 
armes  à  la  main ,  &  celle  de  celui  qui  étoit  fait  pour 
cultiver  la  terre  &  fournir  les  travaux  de  fon  corps, 
be-là  l'idée  de  la  nobleue  attachée  à  la  poflefTion 
des  fiefs,  l'exemption  de  routes  corvées  pcrfbnnelles, 
qui  fait  encore  l'une  des  prérogatives  caraclériftt- 
ques  de  la  noblefle.  Cette  propriété  noble ,  fous  la 
charge  feulement  du  ferment  de  fidélité  que  le 
Seigneur  lui-même  avoir  prêté  au  Roi,  mettoit  le 
Varia!  dans  la  même  pofition  vis-à  vis  de  fon  Sei- 
gneur ,  dans  laquelle  le  Seigneur  étoit  lui  même 
vis-à-vis  du  Roi  ,  &  donnoit  au  Vaffal  une  belle 
ouverture  pour  donner  à  fa  propriété  la  même  éten- 
due que  le  Seigneur  avoir  donnée  à  la  fienne.  Quel- 
quefois le  Seigneur  prévenoit  cette  interprétation 
par  des  limitations  dans  fa  concefTion  y  &  en  ce  cas  , 
cette  convention  pofôit  des  bornes  fixes,  entre  fon 
Vaflal  &  lui.  De-la  la  variété  des  différentes  conk 
fumions  féodales  &  des  4tfFéren*  droits  qui  y  (ont 
attachés.  .  ■  • 
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Cet  apanage  donc  de  la  puiûance  publique,  ces 
droits  que  les  principes  y  attachent,  comme  des 
conféquences  néceffaires ,  regardées  comme  des  fui- 
tes de  la  propriété,  étoient  entre  les  mains  des  Sei- 
gneurs ,  c'eft-à-dire,  des  propriétaires  nobles.  Le  pre- 
mier de  ces  droits  eft  celui  qui  fubftitue  la  puiflance 
publique  aux  droits  du  premier  occupant ,  &  établie 
entre  Tes  mains  le  tréfor  commun  de  la  fociété  fous 
le  nom  de  Fifc.  Nous  l'avons  déjà  obiervé  ci-deflus  j 
la  nature  ne  donne  à  l'homme  aucune  propriété  : 
ce  grand  nom  n'indique  qu'un  être  fictif,  un  être 
de  convention  qui  n'a, dans  le  droit  naturel,  d'autre 
caractère  extérieur  que  celui  d'une  détention 
actuelle.  Audi ,  fuivant  ce  droit,  la  terre,  6c  ce  qu'elle 
contient  eft  livrée  aux  enfans  des  hommes  en  gêné- 
rai,  c'eft-à  dire  au  premier  occupant.  Mais  dès  que 
les  hommes  s'uniflent  en  fociété ,  par  l'effet  de 
l'abdication  des  avantages  perfonnels  que  fait  cha- 
que membre  de  la  fociété,  tout  fe  trouve  appartenir 
à  la  fociété ,  enfuite  la  réfùfion  de  ces  avantages 
laiffe  dans  ce  dépôt  les  droits  du  premier  occupant 
que  perfonne  ne  peut  revendiquer ,  &  qui  fe  Trou- 
vent faire  le  premier  patrimoine  de  la  fociété,  fous 
1  adminiûration  de  la  puûTancc  publique. 

§.  VIII. 

Subrogation  du  Fifc  ou  Tréfor  public  aux  droits 
du  premier  occupant. 

Telle  eft  la  fource  de  ces  droits  fifeaux ,  objet  de 
U  déclamation  de  tous  ceux  qui  croyans  avoir  des 
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droits  contraires,  ne  connouTans  pas  les  profonde* 
racines  qui. arrachent  ceux-ci  au  droit  public,  pro- 
pofent  aux  Princes  ,  comme  un  effort  de  libéralité 
&  de  magnificence,  qui  ne  nuit  à  aucune  régie  de 
juftice,  de  les  anéantir  abfolument.  On  voit  rare» 
ment  une  difeuffion  où  il  s'agifle  des  droits  du 
Domaine,  fans  que  ceux  qui  (ont  chargés  de  leur 
pourfuite  ayent  à  foutenir  le  feu  de  ces  lieux  com- 
muns. C'elt  un  refrein  qu'on  entend  à  toutes  les 
Audiences  que,/«/>  hono  Principe femper  mala  caufa  Fifci; 
maxime  fuggéree  aux  Empereurs  Romains  ,  par 
l!horreur  des  inhumaines  augmentations  que  leur 
tre'fbr  avoir  reçues  par  les  confîfcations;  maxime 
bonne  à  citer  fous  un  gôuverncmenr  defporique,. 
où  la  caufe  du  fùc  dépend  de  la  volonté  arbitraire 
d'un  (eul  homme ,  qui,  deitiné  à  être  trompe  &  forcé 
*  reconnoître  une  efpece  de  hazard  dans  (es  déci- 
dons, rifquc  moins ,  lorfqu'il  ne  rifque  de  faire  tort 
qu'a  lui-même.  Mais  dans  un  gouvernement  monar- 
chique ,  où  tout  (è  pefe  au  poids  du  (andhiaire ,  où 
le  Prince  lui-même  enjoint  à  fës  Magiftrats  de  tenir 
une  balance  égaje  enrre  les  ciroyens  &  lui ,  il  n'y 
a  de  mauvaile  caufe  que  celle  qui  eft  deftituée  de 
titres.  Au  mrplus,  au  iuffrage  du  citoyen  qui,  frapéi 
de  fon  intérêt  prive,  déclame  contre  le  file ,  on  oppo- 
fera  la  voix  de  celui  qui  n'étant  que  politique  , 
revendique  perpétuellement  le  faerihee  de  l'intérêt 
privé  à  l'intérêt  public  yôc  entre  ces  deux  fuffrages, 
Je  Magiftrat  cherchera  le  point  de  vérité  &  de 
juftice,  qui  concilie  enfemblc  ces  vuesfïioppofées, 
&  retiendra  les  unes  &  les  autres  dans  des  bornes 
egitimes. 
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;.  Uné  autre  règle,  non  moinscélébrée',  ccft  Fi  feus 
poft  omnesy  régie  véritable  dans  les  cas  auxquels  elle 
doit  être  appliquée,  c'eft-à-dire,  dans  les  cas  où  le 
û(c  ne  revendique  que  les  droits  du  premier  occu- 
pant, parce  qu'en  ce  cas  comme  fà  vocation  neft 
que  pour  exclure  cette  manière  d'acquérir  trop  con- 
traire  au  repos  de  la  fotiété  par  les  querelles  fans 
nombre  ;dont  elle  fèroit  lafource-,  &  par  les  ouver- 
tures quelle  donne  à  la  violence  &  aux  voies  de 
fait ,  le  moindre  titre  en  effet ,  ou  la  pofleflîon  feule 
accompagnée  de  bonne  foi,  fuffiroit  pour  exclure 
le  fife,  comme  elle  auroit  exclu  le  premier  occu- 
pant ;  mais  il  fèroit  Singulier  que  le  file  pourfuivanc 
le  recouvrement  des  fonds  originairement  deftinés 
aux  dépenfes  publiques,  avec  les  mêmes  titres  qui 
rendroient  favorable  la  caufè  d'un  citoyen  reven- 
diquant fon  patrimoine,  ne  pût  pas  efpérer  le  même 
degré  de  faveur  :  ce  feroit  donc  fàcrifîer  perpétuel- 
lement l'intérêt  public  à  l'intérêt  privé. 

Les  droits  du  premier  occupant,  difonsnous, 
font  tranfportés  au  filcrde-là,  il  réfulte  que  tout  ce 
qui  n'eft  en  la  poffeffion  de  perfonne ,  de  plein 
droit ,  retombe  dans  la  fîenne.  Nous  difons  dans  fâ 
pofTeffion  ;  peut-être  trouvera  r-on  le  terme  un  peu: 
fort,  ôc  au  delà  de  ce  que  tous  les  Auteurs  ont  o(é 
dire  avant  nous.  Ne  fuffit-il  pas  d'adjuger  au  fîfc 
^a.  propriété ,  fans  avoir  befoin  de  recourir  à  une 
fidion  qui  lui  tranfmctte  la  poffeffion  d'effets  qui 
loi  font  inconnus  >  Mais  nous  trouvons  cette  fiction 
fufiifàrament  établie  dans  la  régie  générale  qui  ne 
pet  met  4?as  que  la  poffeffioa  même  demeure  eafef 
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pcns.  La  poflTeflïon,  comme  la  propriété,  efl  dan* 
la  puiflance  du  droic  qui  peut  la  tranfporter  fans 
avoir  befoin  d'aucun  fecours  du  fait.  Si  la  nature 
fèmble  y  contredire ,  en  ce ,  que  dans  l'idée  de  la 
poiTeflîon,ellcparoîc  avoir  mis  un  certain  mélange 
de  fait,  on  lui  rendra  ce  qui  lui  appartient,  en 
convenant  que  ce  neft  point  une  détention  natu- 
relle ,  mais  une  poffefhon ,  ouvrage  de  l'art  qui 
imite  la  nature,  &  qui  attache  enfuite  à  fon  ouvrage 
les  mêmes  effets  dont  il  avoit  auparavant  doué 
l'ouvrage  de  la  nature  qu'il  imite  ;  &  la  fiction  n  a 
rien  de  dur  ici ,  puifque  nos  principes  établirent 
dans  le  tréfor  public  une  grande  main ,  une  main 
univerfelle  qui  s'étend  à  tout,qui  embrafle  tout , fait 
la  bafe  commune  de  toutes  les  autres  poffclTions  &  Ce 
retrouve  à  lrur  place,  fî-tôt  que  celles  ci  laitfent  quel* 
que  efpace  vuide. 

S.  IX. 

Effets  de  cette  fubr ovation.  Différens  droits  quelle  produit. 

Parcourons  fommairement  les  efpeces  qui  pré- 
fènrcnt  la  première  application  de  cette  Abroga- 
tion des  droits  du  fîfc  à  ceux  du  premier  occupant 
&  la  génération  des  titres  qui  en  résultent.  La  pre- 
mière efpece  eft  celle  des  chofes  qui  ,  vérita- 
blement, n'ont  point  de  poiTefleui?.  Mais  on  ne 
veut  point  s  à  cet  égard  ->  prélcnter  le  fîfc  comme  un 
voleur  timide  qui  luit  les  citoyens  pas  à  pas,  en  les 
guettant  pour  le  faifir  avec  empreflement  de  tout 
ce  qui  écnapperoit  à  leurs  mains  ;  a^u  contraire,  la 
main  de  ce  fîfc  eft,  en  même  tems,  celle  de  la 
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puifTance  publique,  qui  doit  fa  protection  aux 
citoyens,  6c  qui  doit  les  maintenir,  fuivant  la  juftice, 
dans  l'exercice  paifible  de  leurs  droits  :  ainfi  avant 
que  de  décider  que  la  moindre  chofe  eft  hors  de  la 
poffefïion  des  citoyens ,  on  fera  toutes  les  recherches 
poffibles  pour  voir  fi  cette  décifion  ne  portera  pré- 
judice aux  droits  de  perfonne}on  ne  comprendra  3 
fous  le  nom  d  épaves ,  que  les  chofes  trouvées ,  & 
qui  ne  font  réclamées  par  perfonne.  On  n'entrera 
même  point,  à  cet  égard,  dans  les  diftin&ions  aux- 
quelles les  Jurifconfultes  Romains,  d'après  une  étude 
trop  rigoureufe  du  droit  primitif  de  la  nature,  fe 
font  livrés  :  s'il  s'agit  de  bêtes  égarées,  on  ne  dif 
tanguera  pas  celles  qui  font  féroces  parleur  nature, 
d'avec  celles  qui  iont  féroces ,  mais  capables  d'être 
apprivoifées ,  &  enfin  d'avec  celles  qui ,  par  leur 
nature,  (ont  privées  :  ces  diftinctions  pourront  enrrer 
dans  les  recherches  fur  la  nature  de  la  pofTeflion  , 
our  décider,  par  exemple,qu'il  n'y  a  pofleflion  d'une 
ête  farouche  par  (a  nature ,  qu'autant  qu'on  la  tient 
enfermée ,  de  façon  à  en  être  le  maître  j  qu'une  bête 
apprivoifée  ne  l'cft, qu'autant  qu'accoutumée  au  joug 
de  fon  maître ,  elle  ne  defire  point  de  s'en  affran- 
chir ,  que  par  conféquent ,  lorfque  fans  y  être  pro- 
voquée par  quelques  attaques  capables  de  la  rap- 
pcller  à  la  férocité  naturelle,  elle  brifèra  fa  prifon 
&  s'enfuira  ,  elle  ne  fera  plus  à  lui  j  pour  décider 
encore  qu'une  bête  privée.par  là  nature,  &  accouto- 
mée  à  partir ,  mais  à  revenir ,  ne  fera  pas  hors  de  la 
poflcifion  de  fon  maître ,  parce  qu  clic  fera  hor*  de 
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fa  clôture.  On  ne  fera  pas  non  plus  un  argument 
contre  l'ancien  propriétaire  de  ce  que,  dans  ledéfef- 
poir  de  pouvoir  recouvrer  une  choie  perdue ,  il  sefk 
réfigné  lur  la  perte,  tic  s'eft  accoutumé  à  ne  plus 
(è  regarder  comme  propriétaire.  On  ne  com- 
prend, fous  le  nom  d'épaves, que  les  chofes  perdues 
&  non  réclamées.  On  ne  les  adjugera  au  fîfc,  qu'au- 
tant qu'elles  ne  feront  réclamées  par  perfonne  qui 
puifle  faire  reconnoître Ta  propriété.  Perfonne  donc 
n'aura  le  droit  de  fe  plaindre.  Nous  rencontrerons 
encore  lejnom  d  épaves ,  dans  un  moment,  fous  une 
autre  fignification. 

Au  nom  d'épaves  on  joint  ordinairement  celui 
de  biens  vacans,  de  peur  que  l'idée  du  mot  d'épaves, 
trop  étroit  dans  fon  objet >  ne  reftreigne  l'exercice 
des  droits  du  Domaine.  Ce  nom  plus  général ,  &  qui 
forme  plutôt  la  défignation  commune  de  ces  diffé- 
rens  droits  qu'un  fubftantif  particulier ,  s'il  a  une 
idée  propre ,  fuivant  cette  idée ,  ne  fait  que  fuppiéer 
çelui  d'épaves,  &  en  étendre  la  Jurifprudcnce  aux 
objets  auxquels  ce  premier  nom  ne  letendroit  pas. 
Si  l'on  détermine  le  fens  du  premier  par  fon  étymo- 
logie  ,  il  ne  s'appliquera,  en  effet,  qu'aux  animaux 
effarouchés  Se  hors  de  la  poffeflîonde  leur  ancien 
maître  :  en  ce  cas ,  les  autres  effets  feront  appelles 
biens  vacans-,  mais  ce  même  nom,  comme  on  le 
fcnt,  pris  dans  un  fèns  plus  général ,  embrafle  tour 
ce  qui  faifoit ,  fuivant  le  droit  naturelle  patrimoine 
offert  au  premier  occupant.  Sous  ce  point  de  vue,  il 
4  une  autre  branche  qui  eftle  droit  de  déshérence: 

cette 
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fcette  branche  a  befoin  de  plus  de  détail ,  (bit  en 
elle  même,  foit  dans  les  autres  rameaux  dans  les- 
quels elle  fe  partage. 

Le  terme  de  la  vie  des  hommes  eft  celui  detou* 
les  droits  qu'ils  pouvoient  exercer  :  un  homme 
meurt,  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  fociété 
des  vivans  ;  la  perfonne  civile  dont  il  étoit  revêtu 
eft  éteinte ,  fans  qu'il  en  refte  autre  chofc  que  la 
mémoire.  Ses  biens  font  vacans.  Le  lien  qui  le» 
uniflbit,& qui,  dans  la  même  main, en  faifoit  une 
feule  marte,  fous  le  nom  de  patrimoine, eft  rompu; 
ils  (ont  livrés  au  premier  occupant.  Les  hommes 
étant  unis  en  fociété,  la  fubrogation  du  flic  aux 
droits  du  premier  occupant  n'eft  pas  le  (èul  remède 
que  la  fociété  applique  a  ce  défordre  ;  il  y  a  bien  une 
autre  combinaifon.  Cec  homme  que  la  mort  dérobe 
à  la  fociété ,  par  les  engagemens  refpe&ifs  du  com- 
merce, par  les  obligations  actives  &  paflivcs  qu'il  ' 
pouvoit  avoir  contractés,entroit  dans  la  compofîcioa 
de  l'harmonie  de  la  fociété  ;  fa  mort  eft  une  détona- 
tion dans  cette  harmonie.  Voilà  le  point  de  vue 
fous  lequel  la  fociété  voit  cctévenement,  voilà  le  mal 
auquel  elle  s'emprefle  de  remédier.  Et  quel  eft  le 
remède  >  Ceft  la  lubrogation  d'une  perfonne  vivante 
à  la  place  de  la  perfonne  décédéc,  qui  entre  dans 
cous  les  droits ,  qui  puiffe  faire  face  à  Ces  obligations, 
en  un  mot,  qui  fe  revêtiffant  de  (à  perfonne  civile, 
répare  la  perte  que  la  fociété  a  faite.  Tout  le  monde 
reconnoîcra  à  ces  traits  la  véritable  idée  de  la  qua- 
lité d'héritier  ;  la  pofTefïïon  même  paflera  d'une  tête 
fur  l'autre ,  ôc  cela ,  fans  interruption ,  fans  qu'elle  aie 
Tome  L  b 
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été  en  fufpens  un  fcul  inftant.  Cëft-là  ce  que  notre 
fyftême  politique  a  ajouté  à  celui  des  Romains. 
C'eft  d'eux  que  nous  avons  reçu  la  tranfmiflion  de 
la  pexfonrie.  Pour  remplir  le  vuide  entre  le  défunt 
&  ion  héritier,  ils  créoient  un  être  fîdbif ,  ou  plutôt 
ils  appliquoient  une  perfonne  fi&ive  à  un  être  exif- 
tant.  La  perfonne  du  défunt  étoit  dans  fa  fuccelïîon  j 
il  sdifoient  :  Hereditas  jacens  perfonam  defunéti  fuftinet  ; 
mais  la  poueflion  leur  paroiflbit  contenir  un  mélange 
de  fait  j  ils  croioient  que  c'étoit  lutter  trop  contre 
la  nature  que  de  la  comprendre  dans  cette  tranf- 
miflion ,  d  autant  plus  que  la  pofleflïon  du  défunt 
continuée  jufqu'au  moment  ou  commençoit  celle 
de  l'héritier  leur  paroifïoit  réfoudre  le  problême. 
Nous  plus  hardis,  nous  avons  pris  une  autre  route: 
Le  mort  faifu  le  lif,  dilbns-nous ,  notre  fiction  retran- 
che le  tems  intermédiaire  entre  le  décès  du  defune 
*&  l'acceptation  de  la  fucceflion,  mais  le  retranche 
fi  parfaitement,  que  la  poffelïion  même  n'en  eft  pas 
interrompue.  C'eft  peut-être  encore  dans  le  Droit 
Romain  que  nous  avons  pris  le  modèle  de  cette 
fiction.  Suivant  ce  droit ,  le  fils  qui  étoit  en  la  puil- 
fànce  de  fon  pere,  étoit  regardé  comme  nefaifant 
avec  lui  qu'une  feule  &  même  perfonne ,  qui,  con- 
joinrement  avec  lui ,  exerçoit  la  même  propriété , 
de  façon  que  le  pere  venant  à  mourir ,  ce  nëroic 
qu'une  portion  de  cette  perfonne  civile  qui  s'étei- 
gnoit,  &  il  en  reftoit  encore  affez,  pour  qu'il  n'y 
eût  point  de  vuide  dans  la  fociété ,  &c  que  la  per- 
fonne toute  entière  fubfiftât.  Il  eût  été  trop  rigou- 
reux d'impofer  au  fils  ce  fardeau ,  fans  examen  des 
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circonftances  :  il  pouvoir  être  trop  onéreux  -,  i!  avoic 
la  liberté  de  fe  dépouiller  de  cette  efpece  d'exiftence 
civile  ;  c'eft  exactement  là  l'idée  de  nos  héritiers 
légitimes. 

Après  cela,  fur  le  choix  de  la  perfonne  qu'il  s'agit 
foie  d  appeller  à  cette  fubrogation ,  les  Loix  Romai- 
nes héntoient.  Naturellement  elle  ne  préfenre  pas 
l'idée  d'un  bénéfice  fans  charge,  &  hors  du  cas  d'un 
perequi  naturellementdoit  avoir  la  jaloufiedc  laifler 
après  lui  un  état  commode  à  Tes  enfans  :  le  problême 
eft  entier  de  fçavoir  s'il  y  a  perte  ou  profit  dans  ce 
marché  >  &  fi  la  qualité  d'héritier  eft  un  préfenr  ou 
un  fardeau.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  faut  bien  la  regar- 
der comme  un  prélent,  puifque  cette  tranfmilîion 
d'une  tête  à  une  autre  eft  le  fondement  de  tous  les 
patrimoines  ;  que  dans  ce  calcul  général  la  mafle 
totale  de  l'actif  excède  fûrerhent  celle  du  paftîf.  Cela 
pofé ,  les  premières  vues ,  à  cet  égard  »  font  celles  de 
ce  vœu  de  la  nature  qui ,  par  une  loi  tacite ,  appelle 
les  enfans  à  la  fucceflîon  de  leurs  pere  &  mere , 
comme  au  principe  de  leur  exiftence.  Ce  qu'il  y  a 
de  très-digne  de  remarque  à  ce  fujet  ,  c'eft  que 
cependant  ce  n'eft  pas  dans  la  première  époque  de 
leur  ]uri(prudence,  que  les  Romains  ont  dit  :  Nature 
njeluti  lex  quadam  taata  bona  parentùm  liberis  addlcit  j 
ce  ne  font  pas  là  les  vues  de  la  loi  des  douze  Tables. 
Ce  qu'elles  ont  vu ,  c'eft  que  dans  l'cfpecc  humaine 
comme  dans  les  autres  ,  les  peres  doivent  nourrir 
leurs  enfans ,  tant  que  la  nature  ne  les  met  pas  en 
érat  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance ,  leur  laifTant  au 
furplus  la  decifion  du  moment  où  ils  jugeoient  à 
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propos  de  leur  laitier  prendre  l'erfor  &  de  les  livrer 
a  eux-mêmes,  ce  qu'ils  n'écoient  pas  préfumés  faire, 
fans  leur  fournir  les  fecours  néceflaires  pour  cela. 
Mais  fi  le  pere  avoir  confommé  cette  opération,  il 
n'y  avoir  plus  d'inquiétude  de  la  part  de  la  loi  fur  le 
fort  des  enfans  y  ils  retomboicnt  dans  l'ordre  géné- 
ral des  parens  ;  leur  place  même  dans  cet  ordre  êtoie 
atfez  indéterminée ,  fi  ce  n  cft  que  bientôt  le  Magis- 
trat appuya  de  fon  fecours  l'équité  qui  réclamoit 
pour  eux,  &  expliqua  à  leur  avantage  les  énigmes 
de  la  loi  :  ce  n'étoit  que  dans  le  cas  où  le  pere  étoit 
mort  fans  avoir  confommé  cette  opération  ,  que  1* 
loi  croyoit  voir  avec  clarté  celui  qui  étoit  déïïgné 
par  la  nature  pour  fuccéder  au  défunt  -,  &  regardant 
ce  cas  unique ,  comme  n'ayant  pas  befoin  d'une 
djfpofition  particulière  de  fa  part  fur  fa  fucceffion  , 
hors  de  ce  cas ,  elle  porte  fes  regards  de  tous  les 
côtés ,  &  peu  frapée  des  droits  du  fang  ôc  de  la 
parenté,  elle  les  adopte  feulement  dans  le  cas  où 
le  teflateur  n'en  aura  pas  difpofé  autrement  ;  &  ce 
font  encore  moins  les  droits  du  fang  &  de  la  parenté* 
qu'elle  adopte,  que  l'arTcclion  naturelle  qu'elle  pré» 
fume  de  la  part  de  chaque  citoyen  ,  pour  fon  nom 
&  pour  la  tige  qui  lui  a  donné  nahTance  :  Uti  quif- 
que  Ugajfit ,  ita  jus-  eflos  aftfi  inteflatus  moritur  cui  fuus 
beres  non  eflit ,  proximus  agnatus  familiam  ketbeto.  Voilà 
toute  la  police  de  la  loi  des  douze  Tables  fur  les  flic» 
ceffions.  Ne  cherchons  pas  le  vrai  dans  les  grofliers 
cflàis  d'une  Jurifprudence  naiflante  :  donnons  plus 
d'étendue  aux  droits  de  la  parenté,  &  fur-tout  à 
cet  ordre  de  juflice  qui  nous  fait  voir  dans  les 
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ehfans  la  portion  la  plus  intérefïante  pour  la 
fociété,  de  l'exiftence ,  non  des  pcrcs  feulement , 
mais  des  mères  comme  des  percs  ,  puifque  la 
foibleflc  de  celles-ci.,  ordonnée  par  la  nature  elle» 
même ,  a  encore  quelque  chofe  de  plus  tendre  & 
de  plus  analogue  aux  befoins  phyfîques  des  enfans. 
Que  ces  droits  foient  les  premiers,  comme  on  verra 
qu'ils  le  font  dans  notre  police  •>  mais  n'exagérons 
pas  le  langage  de  la  nature,  n'étendons  point  fon 
ceconomie  à  des  objets  qui  ne  font  nullement  de 
fon  reflbrt,  &  qu'elle  ne  connoît  pas  :  la  nature 
ignore  ce  que  c'eft  que  la  propriété  ,  ce  que  c'eft 
que  la  fiction  de  droit  qui ,  de  difTérens  objets 
réunis, forme  une  maffe  qu'elle  nomme  patrimoine  ; 
à  plus  forte  raifon  elle  ignore  ce  que  c'eft  que  la 
fubrogation  d'une  perfonne  à  une  autre  dans  l'ordre 
civil. 

Si  dans  le  plan  de  la  loi  des  douze  Tables ,  les 
teftamens  forment  le  premier  ordre  des  fucceffions, 
ce  n'eft  pas  préciiement  à  caufe  de  l'autorité  de  l'an- 
cien propriétaire ,  &  par  une  continuation  de  (es 
droits  au-delà  du  terme  qui,  en  le  dépouillant  de 
la  vie  ,  le  dépouille  à  plus  forte  raifon  de  toute 
efpece  de  droits.  Elle  donne  le  plus  beau  témoi- 
gnage qu'elle  puifTe  donner  fur  l'extinction  défini- 
tive de  ces  droits ,  qui  ne  peuvent  revivre  que  par 
l'autorité  de  la  loi ,  dans  les  différentes  conditions 
fous  lefquellcs  elle  promet  aux  dernières  volontés 
des  défunts  leur  exécution  -y  il  faut  que  ces  derniè- 
res volontés  ayent  la  forme  de  la  loi  la  plus  folem- 
aelle.  Les  loix  dans  ce  tems  ne  pouvoient  fe  faire 
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que  dans  l'aûemblée  générale  du  peuple  Romain: 
Les  teftamens  de  même  dévoient  (c  faire  CaUtis 
C  omit  us ,  à  moins  qu'on»  ne  fur  dans  le  moment  du 
dépare  pour  une  expédition  militaire,  m  procinfiu. 
Depuis ,  la  forme  de  grâce  a  été  de  raûcmblcr  en 
cinq  perfonnes  l'image  du  peuple  Romain,  divifé  en 
en  cinq  centuries  ;  ôc  encore  pour  déguifer  cette 
fingularicé  d'une  loi  écrite  pour  s'exécuter  dans  le 
moment  qui  dévoie  fuivre  l'extinction  de  l'autorité 
du  Légiflateur  ,  le  teftaceur  y  donnoit  la  forme  d'un 
acte  entre-vifs  :  il  fe  préfentoit  devant  ces  cinq 
témoins,  avec  un  homme  qui  jouoit  le  perfonnagq 
d'un  acheteur,  auquel. le  teftaieur  vendoit  ce  qu'on 
appelloit  f4mdiai  c'eft-à-dire ,  (on  patrimoine.  Un 
autre  citoyen ,  aufliappcllé  exprès ,  te  noie  la  balance 
qui  fiifoit  Tinflirumenc  de  cette  vente  -,  dans  l'un 
des  plats  de  la  balance,  l'acheteur  jettoit  une  pièce 
de  monnoie  ;  le  vendeur  dans  l'autre  mertoit  un 
fymbole  tel  quel ,  deftiné  à*  représenter  fon  patrU 
moine.  On  en  dreflbit  un  acte  dans  lequel  les  fpec- 
tateurs  appellés  joignoient  leur  témoignage  ,  tant 
il  parohToit  difficile  d'opérer  ce  miracle  d'une  pro- 
priété tranfportée  pour  un  tems  où  elle  ne  dévoie 
plus  exifter. 

Notre  ly ftême  coutumier  eft  différent.  Au  moment 
du  décès  d'un  citoyen ,  les  principes  du  premier 
droit  civil ,  c'eft  à-dire,  ceux  qui  dérivent  de  l'aflb- 
ciation  de  différens  citoyens  en  un  feul  corps  de 
République  ,  s'exécurent  encore  rigoureufement. 
Les  biens  du  défunt  retombent  fous  la  main  de  la 
puhfance  publique,  çeft-à-dire,  de  la  loi,  qui  en 
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difpofè.  fouveraincmcnt  ,  &  ne  permet  pas  que 
îhomme  intcrvertifTe  fa  difpofitron.  Avec  la  même 
autorité  par  laquelle ,  nous  vivans,  elle  nous  affigne 
-notre  place  dans  lafociétc,  elle  défigne  ceux  qui 
après  nous  doivent  entrer  dans  cette  place;  il  n'y  a 
d'autres  héritiers  que  ceux  qui  ont  en  leur  faveur 
cette  vocation  de  la  loi.  Si  un  degré  manque ,  l'an*; 
tre  y  eft  fubftitué  de  plein  droit  ,  &  fe  préfentè 
avec  les  mômes  droits  ;  ôc  ainfi ,  de  degré  en  degré, 
jufqu  a  ce  que ,  tous  degrés  épuifés ,  &  aucun  citoyen 
ne  pouvant  plus  préfenter  un  titre  de  vocation,  le 
vuide  fe  trouve  rempli  par  le  fife  toujours  appellé 
à  recueillir  les  biens  non-reclamés.  Ce  fyftême 
cependant  ne  s  applique  qu'à  ce  nom  important 
tihérititr^  &  à  cette  fubrogation  d  une  periorme  à 
autre  :  car  d'ailleurs ,  pendant  que  cette  loi  régie  le 
fort  du  patrimoine  en  général,  il  s'y  joint  d'autres 
ioix  qui  règlent  celui  des  différentes  portions  de  ce 
patrimoine.  On  y  diftingue  d'abord  ce  qui  étoit 
deftiné  à  faire  le  fonds  de  ce  patrimoine,  ce  que  le 
défunt  avoit  reçu  par  cette  diîpofition  de  la  -loi  ;  à 
cet  égard ,  la  loi  lui  a  fait  fes  préfens ,  aux  conditions 
qu'elle  a  jugé  à  propos  de  lui  preferire  ;  &  ces  con- 
ditions font ,  que  ce  qui  fc  trouvera  en  nature  à  fon 
décès  retournera  d'où  il  eft  venu,&  dans  la  parenté 
fuivant  la  ligne.  S'il  exifte  quelqu'un  qui  foutienne 
cette  ligne ,  la  volonté  du  défunt  ne  lui  enlèvera  pas 
le  profit  de  cette  vocation.  AfTcz  volontiers ,  cepen- 
dant, la  loi ,  dans  cette  portion  même ,  en  retranche 
quelque  chofe  qu'elle  livre  au  jeu  de  l'homme  ^ 
mais  dans  plufieurs  Coutumes  la  totalité,  dans  toutes 
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les  autres,  la  plus  grande  partie  refte  entre  les  mainf 
de  ceux  que  la  loi  a  défîgnés  comme  héritiers.  Le 
furplus  de  les  biens  cft  le  fruit  de  ion  travail  &  de 
Ton  indultrie,  ou  ne  confiilc  que  dans  ces  effets 
dont  la  pofTcilion  eft  incertaine  &  flottante  ;  au- 
jourd'hui dans  une  main ,  &  demain  dans  une  autre , 
remplacés  dans  la  main  de  celui  qui  s'en  deftaifit  * 
par  d'autres  qui  ont  les  mêmes  ufages ,  ils  font  def- 
tinés,  non  à  fournir  aux  hommes  une  iubiiltance  qui 
le  renouvelle ,  mais  à  des  ufages  qui  les  altèrent ,  ou 
à  un  commerce  qui  les  met  dans  un  mouvement 
perpétuel ,  dans  lequel  le  tems  feul ,  malgré  toutes 
les  précautions  &  tous  les  efforts  de  la  fagefTe 
humaine ,  en  ôte  une  partie,  puis  une  autre ,  jufqu'à 
une»cntiere  dégradation.  Car  nous  Amplifions ,  à  cec 
égard ,  la  Jurifprudence  Romaine  ;  &  après  avoir 
diftingué  les  meubles  des  immeubles  d'après  les  loix 
de  la  fociété ,  plutôt  que  d'après  celles  de  la  nature, 
nous  voyons  tous  les  meubles  fous  le  même  point 
de  vue ,  comme  n  étant,  point  en  effet  diftinguç's 
dans  le  plan  du  commerce  des  hommes.  Dans  ces 
deux  clafles  de  biens  *  un  certain  ordre  de  juftice 
pour  la  première  clatfe,  fruit  du  travail  &  de  l  in* 
duftrie  perfonnelle ,  &  la  nature  elle  même  pour  la 
féconde ,  dans  laquelle  la  jaloufie  de  la  loi  produi- 
rait plus  de  troubles  &  d'inquiétudes  que  d'utilité 
réelle,  femblent  les  livrer  aux  caprices  des  hommes, 
&  leur  donner  la  liberté  de  s'en  jouer..  C'eft  donc  là 
le  champ  où  ils  pourront  joindre  à  la  difpofîtion 
générale  de  la  loi  des  difpodtions  particuliers ,  çn 
vertu  defquelles  celui  qui  recueillera  le  bienfait  de 
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la  loi ,  par-I\  même  fe  foumetera  à  l'obligation  de 
remplir  les  charges  dont  la  loi  a  permis  au  défunt 
de  grever  ce  bienfait.  Mais  ceci  ne  nous  intérefle 

f>as  ;  ce  qui  nous  inte'refle ,  c'eft  que  l'ordre  tracé  par 
a  loi  s'exécute  toujours  dune  manière  invariable 
dans  tous  fes  degrés  ;  6c  quoique  le  fi  c  ne  vienne 
que  poft  omnes ,  comme  on  ledit,  &  autant  qu'il  n'y 
a  aucun  citoyen  qui  réclame ,  fa  place  enfin  ne  peuc 
lui  être  enlevée  :  il  n'eft  tenu  de  reconnoître  d'au- 
tres réclamations  que  celles  dont  le  titre  cft  dans  la 
loi  même.  En  entrant  dans  cette  place,  il  eft  fins 
doute  fujet  aux  memes  loix,&  comme  un  autre  héri- 
tier obligé  de  fa ci s  faire  aux  charges  légitimes;  mais 
il  recueille  le  patrimoine,  &  a  tous  les  droits  d'un 
.  héritier.  S'il  n'eft  pas  héritier,  il  eft,  fuivantl'ex- 
preflion  ordinaire, loco  tara//*.  Nous  difons,  s'il  n'efl: 
pas  héritier,  parce  qu'il  eft  à  remarquer  qu'en  cfFec 
ion  titre  eft  antérieur  à  celui  d'héritier  :  c'eft  peur 
fon  exclufion  qu'on  a  imaginé  cette  fubrogarioti 
d'une  pcrlbnne  à  une  autre  :  il  ne  fe  retrouve  que 
parce  que ,  les  degrés  de  cette  fubrogation  épuifés , 
les  chofes  fe  retrouvent  dans  l'état  primitif.  Il  re- 
cueille donc  les  biens ,  fans  fe  revêtir  de  la  perfonne , 
Se  fans  fe  foumettre  à  l'obligation  perfonnelle  du 
défunt  -y  feulement  il  recueille  les  biens  avec  leurs 
charges ,  6c  répond,  comme  biens-tenant ,  aux  pour» 
fuites  des  créanciers ,  intrà  vires  emolumenti ,  en  vertu 
de  la  régie  que ,  bon*  non  intelliguntur  nifi  deduclo  are 
alieno. 

Les  degrés  de  la  vocation  de  la  loi  font  infiniment 
abrégés,  fi  le  défunt  étoit  épave  aubain,  ou  bâtard  j 
Tpme.  L  i 
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c'eft  ici  où  nous  avons  annoncé  que  le  mot  d'épave 
ic  rrouveroit  employé  dans  un  fens  différent  de 
celui  que  nous  avons  vu  ci-deflus.  Les  Ordonnan- 
ces appellent  épaves,  dans  ce  (èns  9ceux  cjui  connoif* 
Jance  n'ont ,  &  font  venus  de  fi  lointain  pays  ,  au  on  ne  le 
fçait.  Voyez  les  extraies  de  la  Chambre  des  Comptes, 
rapportés  dans  Bacquet,  d'Aubaine,  chap.  3*,  le 
Gîoflaire  du  droic  François,  i/cr£o  Aubain  &  Epave  ; 
&  l'Ordonnance  de  Charles  V,  en  1364,  4e  Vol. 
des  Ordonnances  du  Louvre,  pag.  $19,  avec  la 
note  1 3 .  L  éloigneraient  du  pays,dans  ces  expreffions, 
il  'eft ,  comme  on  le  fent ,  qu'hypothétique  -y  puis- 
qu'on ne  fçait  d'où  ils  font  venus,  on  ne  connott 
pas  cet  éloignement,  &  le  caractère  qui  refte  effc 
celui  de  l'ignorance  du  lieu  de  leur  naiflance.  Ainfi 
on  appliquera  ce  nom  à  ceux  qui,  ifolés ,  ne  tenans 
à  perionne,  après  une  vie  obfcure,ne  Iaiffent  aucune 
trace  de  lumière  fur  leur  origine.  S'il  fe  préfente 
quelqu'un  comme  parent, on  examinera  fes  titres; 
&  ces  titres  apparemment  refoudront  le  problême 
du  lieu  de  la  naiflance,  ou  au  moins  donneront  des 
approximations  dont  la  prudence  du  Juge  détermi-, 
liera  le  poids  &  les  conléquences. 

On  fçait  ce  que  c'eft  qu'Aubains  &  Bâtards.  Nous 
fie  diflimulons  pas  que  c'eft  un  point  de  vue  nou- 
veau, que  de  préfenter  ces  droits  comme  des  bran- 
ches du  droit  de  déshérence -,  s'il  eft  ainfi ,  pour- 
quoi ces  deux  droits  font -ils  regardés  comme  atta- 
chés à  la  Couronne  d'une  manière  indivifible ,  pen- 
dant que  le  tronc  qui  les  a  produits  eft  lui-même 
icpjré  de  la  Couronne,  &  qu'on  en  laifTe  aux  Sei- 
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gneurs  la  jouiflance paifible  ?  C'eft  une  autre  énigme 
a  expliquer  j  mais  h  ces  droits  n'ont  pas  leurs  raci- 
nes dans  le  droit  public  ,  ils  ne  lont  donc  plus  que 
l'exercice  tyrannique  d'une  puiflincc  arbitraire,  ôc 
un  effet  de  la  loi  du  plus  fort ,  qui  ,fi  l'Etat  eft  bien 
conftitué,  doit  fervir  la  jurtice  ôc  emprunter  d'elle 
toutes  fes  décifions,  ôc  non  pas  la  dompter  ôc  lui 
faire  adopter  fes  vues.  On  ne  les  voit  pas  ordinal, 
rement  fous  ce  point  de  vûej  auflj  entend-on  tous 
les  jours  cle  très  bons  citoyens,  ôc  même  des  hom- 
mes d'Etat ,  opiner  pour  la  définition  de  ces  droit*, 
au  moins  pour  la  deftruc"tion  de  celui  d'aubaine.  U 
ferme ,  dit-on ,  aux  Etrangers  l'entrée  du  Royaume- 
Dans  le  fait,  cependant,  il  eft  a(Tez  divulgue,  que 
lorfque  la  guerre  ôc  les  droits  qui  en  font  la  fuite  t 
ne  ferment  pas  cette  entrée  par  des  barrières  particu- 
lières ,  les  Etrangers  y  abordent  de  tous  les  pays  -,  il 
eft  a(Tez  divulgué  qu'ils  trouvent  en  France  plus 
qu'en  aucun  pays  du  monde ,  ce  qu'ils  ont  droit  de 
défircr  ;  que  ce  qui  les  intéreffe  n'eft  point  du  tout 
le  fort  que  doivent  avoir,  dans  le  cas  d'un  événe- 
ment qu'ils  ne  prévoient  point,  les  effets  qui  font 
leurs  provisions  de  voyage  ;  il  eft  affez  divulgué  que 
la  France  eft  la  patrie  de  tous  les  étrangers  :  s'ils  veu- 
lent s'y  établir,  qu'ils  le  déclarent ,  qu'ils  expofenc 
au  Prince  leur  vœu  à  cet  égard ,  ôc  qu'ils  reçoivent 
de  lui  l'adoption  qui  les  mettra  au  niveau  de  tous 
les  autres  fujets.  Cette  adoption  n'a  jamais  été  refu- 
fée  à  ceux  qui  l'ont  demandée.  Eft-ce  un  objet  digne 
des  regards  de  la  loi,  &  capable  d'entrer  dans  les  vues 
du  droit  public,  que  les  médiocres  frais  que  coût» 
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l'expédition  des  Lettres  du  Prince,  &  les  autres  for- 
malités rcquifes  pour  leur  donner  le  caractère  d'un 
monument  d'ordre  public ,  avec  la  première  con- 
tribution aux  charges  publiques  que  l'on  exige 
d'eux  ;  fï  ces  frais  font  exorbitans  ,  qu'on  les  re'duî- 
fe  :  d'ailleurs  quand  ils  feront  réduits  à  une  jufte 
mefure  ,ces  EtrangersTont  injuftes,  s'ils  mettent  à  fi 
bas  prix  le  bienfait  qu  ils  demandent ,  qu'ils  refu- 
fent  pour  le  prix  de  ce  bienfait  une  première  con-: 
tribution;  &  ils  n'offrent  à  l'Etat  auquel  ils  veulent 
s'attacher, que  des  citoyens  peu  zélés  pour  (es  inté- 
rêts, s'ils  s'effrayent  de  ce  que  le  bénéfice  n'eft  pas 
exempt  de  toutes  charges.  Pluficurs  Etats  voifîns  ne 
connoifTent  pas  ce  droit  &  ne  l'exercent  pas ,  par 
Tapport  à  nous.  C'cft  une  autre  obfervation  qui 
demande  encore  explication.  Si  dans  une  Nation 
où  le  droit  d'aubaine  efl  en  ufage,  les  François  en 
font  exceptés  par  une  loi  particulière,  il  eft  clair 
que  îa  juftiec  demande  que  réciproquement  les 
uijets  de  cette  Nation  en  foient  affranchis  en  France. 
Xiais  s'ils  n'en  font  exempts  que  par  le  droit  com- 
mun, parce  que  le  droit  d'aubaine  y  eft  inconnu  > 
en  ce  cas  que  chaque  Etat  fuive  fes  loix. 

Mais  ceci  forme  des  projets  &  des  vues,&  les 
fpéculations  abftraites  de  l'homme  d'Etat.  Le  Jurifc 
confulte  doit  partir  de  ce  qui  eft  ;  &  ce  qui  eft ,  ce 
font  les  principes,  qui,  du  droit  des  gens  même  , 
ont  fait  dériver  le  droit  d'aubaine.  Les  loix  que  fe 
trace  une  fociété  ,  font  pour  elle  &  pour  les  mem- 
bres quelle  doit  renfermer  dansfon  fèin,  non  pour 
ceux  qui  y  font  abfolument  étrangers.  Nous  nous 
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garderons  bien  de  mettre  ici  ces  termes  odieux ,  fort 
capables  de  donner  une  faufle  idée  de  la  nature  de 
ce  droit,  que  les  Etrangers  vivent  comme  libres, 
&  meurent  comme  efclavcs.  Obfervons  en  paflanc 
que  c'eft  une  fource  commune  d'erreur  dans  la  Juri £ 
prudence, que  ces  aflimilations  dune  chofe  moins 
connue  à  une  plus  connue ,  6c  cet  emprunt  de  prin- 
cipes dans  une  matière  étrangère.  Les  Romains  (è 
font  fèrvisde  ces  exprefOons  par  rapport  à  une  clatfb 
de  citoyens  qu'ils  défignoient  fous  le  nom  de  Latini 
Juniani.  L'application  a  paru  heureufe ,  quoique 
depuis  long-tems  on  ne  fçache  plus  ce  que  c'eft  que 
fervitude  perfonnelle  ;  on  l'a  prefque  érigée  en  prin» 
cîpcs.  Nous  ne  difôns  pas  cela,  mais  nous  difons  : 
Kes  inter  alios  acJa  ne  mini  neque  nocere  3  neauc  prodejjc 
fotefl.  L'alliance  qui  forme  la  fociété  eft  contractée 
entre  ceux  qui  lui  appartiennent  :  ce  font  eux  qui 
en  portent  les  charges,  ce  font  eux  qui  en  recueil- 
lent les  préfens  :  (on  empire  s'exerce  dans  toute 
l'étendue  d'un  territoire  déterminé,  &  dans  cetre 
étendue,  il  n'y  a  pas  d'autre  empire.  De-làil  réfulrc 
que  les  Etrangers  qui  y  entrent  s  d'eux-mêmes  fe 
foumettent  à  cet  empire  ?  c'eft  cet  empire  qui  les 
défend  contre  les  attentats  auxquels  ils  font  expo- 
ses ;  c'eft  cet  empire  aufli  qui  leur  preferit  la  manière 
dont  il  eft  néceflàire  qu'ils  règlent  leur  conduire 
pour  ne  pas  nuire  à  l'harmonie  qui  y  règne.  Mais 
Jorfqu  ils  viennent  à  mourir,  ils  ne  font  poinr  une 
place  vacante  dans  l'ordre  civil ,  puifqu'ils  n'y 
étoient  pas ,  par  conféquent  il  n'y  a, à  cet  égard , au- 
cunc  inquiétude  de  la  part  de  k  fociété ,  pour  pour- 
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voir  à  ce  vuide.  Cette  fiction  qui  r  à  la  place  du 
citoyen  décédé,  en  lubroge  un  vivant  ,  manque 
par  le  fondement.  Le  lien  qui  unilToit  en  (a  iruin, 
les  effets  qu'il  pofledoit  ,  rompu  par  ion  décès  6c 
par  la  lourfra&ion  de  cette  main  ,  les  laiflfc  retom- 
ber, lui  vanc  le  droit  des  gens  dans  lachfiedes  cho- 
fes  qui  n'appartiennent  à  perlonne,  qui  font  livrées 
au  premier  occupant ,  c'eft-à  dire  au  file,  auquel 
font  tranfportés  les  droits  du  premier  occupant. 
Ainfi,  (i  on  étoic  dans  les  termes  de  cet  ordre  natu- 
rel ,  dans  l'inftant  du  décès  d'un  aubain,  chacun 
de  ceux  qui  prétendent  droit  de  die,  s'empareroit 
des  effets  qu'il  trouveroit  dans  fon  territoire:  nous 
verrons  tout-à  l'heure  ce  que  notre  droit  a  ajouté 
à  cette  Jurifprudencc  ,  &  pourquoi  le  droit  de 
recueillir  les  fucceflïons  des  aubains  efl:  regardé 
comme  un  droit  indivisément  uni  a  la  Couronne. 

A  plus  forte  ration,  les  aubains  ne  peuvent  dif- 
pofer,  à  caufe  de  mort.  Nous  avons  vu  ci-deflus , 
que  ce  préfent  de  la  loi  efl:  le  plus  grand  effort 
qu'elle  puifle  faire  en  faveur  d«s  citoyens  -,  que  tous 
les  citoyens  ne  l'avoient  pas  chez  les  Romains. 
C'eft  la  volonté  de  celui  qui  n'eft  plus  propriétaire 
.dans  le  moment  où  cette  volonté  doit  avoir  fon 
exécution ,  volonté  qui  n'a  de  force  que  celle  que 
la  loi  lui  prête  ;  de  pareils  préfens  font  la  préroga- 
tive particulière  des  citoyens,  incommunicable  aux 
étrangers.  De-là  la  régie ,  Epaves  &  aubains  ne  peu- 
vent tejler  fors  que  de  cinq  fols  pour  le  falut  de  leurs  amesl 
Car  il  cft  à  remarquer  que  la  différence  qui  distin- 
gue les  épaves  des  aubains ,  en  ce  que  le  lieu  de 
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Toriginë  des  premiers  eft  totalement  inconnue  ,  au 
lieu  que  celle  des  aubains  eft  connue ,  ne  doit  point 
être  ,  &  n'eft  point  en  effet  à  l'avantage  des  pre- 
miers. La  Jurifprudence  eft  la  même ,  par  rapport 
aux  uns  &  aux  autres.  C'eft  ainfi  qu'ils  font  unis 
dans  les  monumens  ci-deflus  cités.  Remarquez  que 
quand  un  e'pave  ou  un  aubain  meurt  en  France  ,  y 
laifTe  des  enfans  qui  y  font  nés  &  domiciliés ,  on 
leur  adjuge  la  fucceffion  de  leur  père ,  s'ils  veulent 
fe  foumettre  à  la  condition  de  demeurer  dans  le 
Royaume;  la  raifon  de  cette  exception  des  princi- 
pes généraux,  eft  que  cette  fucceffion  paroît  réglée 
par  le  droit  naturel ,  ou  du  moins  appuyée  par  un 
voeu  de  la  nature  fi  formel,  qu'il  y  auroit  quelque 
inhumanité  à  y  réfifter. 

Les  bâtards  font  dans  un  point  de  vue  différent; 
Je  vice  n'eft  point  de  leur  côte* ,  ils  font  dans  la  clafTe 
commune  de  tous  les  citoyens,  ils  en  ont  tous  les 
droits  &  toutes  les  prérogatives;  ainfi  ils  peuvent 
faire  un  teftament.  Mais  s'il  meurent  inteJUts ,  ils 
n'ont  dans  l'ordre  civil ,  ni  famille ,  ni  nom  ;  la  voca* 
tion  de  la  loi  ne  trouve  point  d'application,  le  titre 
de  cette  vocation  manque.  C'eft  une  véritable  déshé- 
rence, par  conféquent  c'eft  le  premier  occupant, 
c'eft  à- dire  le  file  ,  qui  en  exerce  les  droits. 

Nous  placerons  encore  ici,  comme  une  troifieme 
branche  de  la  déshérence ,  les  conhTcarions ,  non 
celles  qui  fe  font  en  vertu  d'une  loi ,  qui  à  titre  de 
réparation ,  adjuge  au  fife  un  effet  particulier ,  objec 
lui  -même  du  délit;  celles-là  font  dans  la  clafTe  des 
amendes,  &  fontuu  pur  droit  de  juftice, mais  celle» 
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en  vertu  defquelles  le  file  revendique  les'fucceflîoni 
des  gens  condamnés  à  mort  naturelle  ou  civile; 
.c'eft  l'ancien  droit  Romain  qui  nous  lésa  données, 
c'eft  lui  qui  nous  a  appris  que  le  premier  effwt  d'une 
peine  capitale  étoit  dans  le  droit  Maxim*  capuis 
dimmutio  ,  c'eft  à  dire  ,  la  perte  de  toutes  qualités 
dans  l'ordre  civil.  Nous  ne  difons  point  la  perte  de 
1  état  de  peifonne  libre  ,  parce  que  n'ayant  dans  nos 
mœurs  aucune  idée  du  droit  de  lervitude,  tel  que  les 
Romains  le  connoiflbient,  nous  n'avons  point  non 
plus  l'idée  réciproque  de  l'état  de  liberté.  Mais  celui 
qui  eft  atteint  &  convaincu  devoir  forfait  contre 
fa  qualité  de  citoyen,  eft  d  abord  retranché  de  l'or- 
dre des  citoyens,  dépouillé  de  toutes  les  préroga- 
tives de  cette  qualité ,  enfoite  il  perd  même  l'exif- 
cence  dans  l'ordre  civil  :  il  n'y  eft  pas  reconnu 
comme  étranger  \  réduit  au  pur  droit  naturel,  il  ne 
peut  exercer  de  droits  que  celui  d'une  détention 
réelle ,  ni  pofïeder  que  ce  qu'il  tient  dans  la  main  j 
le  refte  eft  vacant  &  livré  au  premier  occupant , 
c'eft  à  dire  au  fîfc.  C'eft  ce  qu'on  appelle  état  dç 
mort  civile,  état  mal  défini  lorfqu'on  dit  que  ;  Pro 
nullts  &  jtro  mortuis  habentur  ,  ils  ne  font  point  répu- 
tés morts,  mais  vivansdans  l'ordre  de  la  nature, 
ils  font  réellement  morts  dans  l'ordre  civil.  Les  droits 
de  la  nature  (ubfiften.t  donc  encore ,  par  rapport  à 
eux  ;  il  ne  fera  pas  permis  de  leur  faire  ce  qu'on  ne 
voudroit  pas  fburfrir  ;  l'ordre  civil ,  miniftre  du  droit 
naturel ,  s'y  interpolera,  comme  il  s  interpofe  même 
pour  laconfervation  d'êtres  inanimés  félon  ce  qu'exi- 
ge l'utilité  publique.  A  cirre  de  comparaifon,nous  em- 
pruntons 
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pruncerons  les  termes  du  droit  Romain ,  &  nous  les 
appellerons  efclaves  fans  maîtres  -,  ce  nom  donne 
l'idée  exa&edc  leur  état:  par  conféquent,  non  feu- 
lement ils  ont  perdu  la  faculté  de  dipofer,  à  caulè 
de  mort  j  mais  ne  (èroit-ce  pas  une  infulte  à  un  autre 
citoyen  que  de  l'inviter  à  fuccéder  à  la  place  qu'ils 
laifient  vacance ,  &  pourroic-il  s'y  préfenter  fans  re- 
cueillir une  partie  de  l'ignominie  dont  cette  place 
eft  couverte  >  D'ailleurs  ce  feroit  donner  aux  con- 
damnés les  honneurs  de  citoyen,  &  cela  ne  fe  doit 
pas  ;  c'eft-là  la  première  exécution  dans  le  droit  du 
jugement  prononcé  contr'eux,  indépendamment  de 
l'exécution  de  fait  :  telles  font  les  racines  de  ce  droit 
de  confîfcation.  Les  Romains  qui  nous  l'ont  donné, 
ne  le  voyant  point  fous  ce  point  de  vue,  l'ont  trouvé 
trop  dur,  &  1  ont  anéanti  eux-mêmes ,  excepte  dans 
le  cas  du  crime  de  léfc-Majefté,  dans  lequel  ils  ne 
l'ont  réfervé,  que  parce  que,  dans  ce  cas,  ils  ne 
craignent  point  de  facrifier  toute  régie  de  juftice  à 
la  vengeance  publique.  Nous  n'avons  point  admis 
leur  repentir  à  cet  égard.  Si ,  dans  l'exécution  de  ces 
principes ,  il  y  a  quelque  chofe  de  trop  dur,  relative- 
ment aux  circonftances ,  la  miféricorde  du  Prince 
fçaura  le  tempérer  ,  en  alfignanc  fur  les  biens  qu'il 
recueille,  des  alimens  à  ceux  auxquels  le  vceu  de  la 
nature  paroîcra  en  adjuger  ;  mais  au  furplus  les 
principes  fubfiftent  dans  la  thèfe  générale ,  &  ne 
contiennent  qu'un  ordre  fimple  &  jufte. 

Dans  cette  variation  de  la  Jurifprudence  Romai- 
ne ,  nous  avons  cependant  adopte  la  note  particu- 
lière  du  cas  du  crime  de  léfe-Majefté,  en  ce  que 

k  . 
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<lans  ce  cas  on  juge  aue  le  Roi  feul ,  comme  objet 
de  l'attentat ,  a  droit  a  la  conflfcation.  C'eft  une  de 
ces  altérations  des  droits  des  Seigneurs  ,  qui  font 
juftesjpuifque  les  moeurs  les  ont  confacrées.  Ceft  ce 
qu'il  faut  expliquer. 

§.  X. 

Principes  de  diftinÛion  entre  le  Fifc  Royal  &  le  Fifc 
particulier  des  Seigneurs, 

Nous  avons  jufqu'ici  expofé  le  point  de  vue  de 
ces  différens  droits  du  fifc,  par  rapport  aux  objets 
auxquels  ils  s'appliquent  ;  refte  la  querelle  entre  le 
Roi  &  les  Seigneurs,  c'eft-à-dire,  entre  le  fifc  &  le 
fifc.  Cette  querelle  eft  ancienne  ,  comme  nous 
l'avons  vu  :  ion  origine  fe  rapporte  à  cette  époque 
de  confufîon ,  où  tout  paroiflbit  renfermé  dans  l'idée 
de  la  propriété ,  &  où  la  feigneurie  privée  abforboit 
la  feigneurie  publique.  Les  Seigneurs ,  interprètes 
eux-mêmes  de  l'étendue  de  cette  feigneurie,  y  com- 
prenoient  les  droits  que  nous  revendiquons  au* 
jourd'hui  pour  le  Roi ,  &  n'avoient  nul  contra- 
dicteur. Le  feul  lien  qui  uniffoit  enfèmble  les  pro- 
priétaires des  terres,  étoit  celui  d'une  alliance  mili- 
taire ;  au  furplus  les  conditions  de  cette  alliance 
remplies ,  chaque  feigneurie  étoit  une  Nation  parti* 
culicre ,  qui  avoitfes  loix  ôc  fon  adminiftration  j  les 
régales  donc ,  ces  droits  qui ,  eflentiellement  unis  à  la 
Couronne,  fuivant  nos  moeurs  n'en  peuvent  être  répa- 
rés, dans  cette  époque,  étoient  unis  à  la  Couronne  de 
chaque  Seigneur  ;  ôc  en  effet,  il  n'y  a  aucune  bran- 
che clc  ces  droits ,  qui  n'ait  été  entre  les  mains  des 
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Scigoeurs;la  déshérence,  les  biens  vacans,  les  cho- 
fes  épaves  y  font  encore  :  les  Coutumes  un  peu 
anciennes  nous  offrent  encore  des  monumens  qui 
y  plaçoient  les  droits  d'aubaine ,  de  bâtardife ,  celui 
de  donner  lettres  de  fauve-garde,  de  légitimation, 
d'ériger  des  fiefs  de  dignité,  de  donner  même  la 
noblefle.  La  régaie  même,  proprement  dite ,  fur 
les  Evêchcs  &  Archevêchés ,  a  Fait  la  matière  de 
bien  des  procès  entre  les  Gens  du  Roi  &  les  Sei- 
gneurs yÔc  récemment  encore ,  le  27  Mars  1751  , 
on  a  appointé  a  la  Grande  Chambre  la  queftion 
pendante  entre  les  Gens  du  Roi  &  le  Marquis  de 
Saillant ,  comme  Vicomte  de  Comborn  ,  revendi- 
quant fur  l'Evcche  de  Limoges  un  droit  féodal  infi- 
niment reflemblant au  droit  de  régale,  qui  lui  étoit 
attribué  comme  la  condition  de  la  concelïîon  de 
différentes  terres  ,  faifant  partie  de  la  manfe  épif- 
copale  :  encore  actuellement  en  Allemagne  ,  ou 
dans  les  différentes  fouverainetés  qui  compo- 
fent  l'Empire,  on  retrouve  le  tableau  de  notre 
ancienne  conftitution  Françoifc  ;  la  régale  fur  les 
Evêchés  n'eft  point  exclufïvcment  attribuée  à  l'Em- 
pereur ,  mais  elle  cft  entre  les  mains  de  chaque 
Prince  particulier. 

Mais  cette  forme  n'eft  plus  la  nôtre.  Depuis  long- 
tems,  tous  ces  Sceptres  particuliers  font  brifés  ;  il 
n'y  en  a  plus  qu'un  feul  en  France.  Toute  autorité 
publique  eft  retournée  dans  la  main  du  Roi.  Le 
Royaume  ne  contient  plus  qu'une  feule  Nation  -,  il  ne 
nous  relie  que  les  monumens  de  notre  ancienne 
hiftoire  dans  la  diverfué  des  loix ,  &  dans  l'ombre 
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imparfaite  d'une  portion  de  l'autorité'  publique 
qu'exercent  encore  actuellement  les  Seigneurs  5  mais 
fous  la  loi  du  reffort  du  Roi,  &  fous  les  différentes 
modifications  que  les  mœurs  y  ont  jointes ,  de  ma- 
nière enfin  à  ne  pas  compromettre  l'unité  de  la 
Couronne.  Celles  des  Seigneurs  particuliers  font 
actuellement  réduites  à  un  ornement  ftérile ,  qui 
exifte  en  peinture  au-deffus  de  leurs  armoiries  ,  & 
dont  le  modèle  n'eft  nulle  part.  Comment  s  *eft  faite 
cette  transformation  ?  Ce  feroit  une  recherche  de 
pure  curiofité ,  que  nous  ne  nous  permettrons  pas. 
Nous  dirons  feulement  en  gros,  que  cet  Etat  même 
en  a  fourni  les  titres, par  les  loix  des  fucceflîons, 
des  alliances,  des  connications ,  de  la  conquête  6c 
autres  femblables  ;  par  la  foumiflîon  volontaire 
de  Vaflàux  trop  foibles  ,  qui  ,  pour  acquérir  une 
force  qu'ils  n'avoient  pas  par  eux  -  mêmes  ,  fc 
font  faits  fujets.  Que  Ton  dife,  fi  l'on  veut,  enfuite 
que  l'équilibre  une  fois  rompu,  la  partie  la  plus 
forte  a  entraîné  la  plus  foible ,  fans  autre  titre  que 
celui  de  la  force  ;  qu'on  difeute  politiquement  s'il 
y  a  pour  le  peuple  perte  ou  gain  dans  ce  marché  : 
inftruits  par  les  événemens ,  nous  répondrons ,  en 
un  mot,  que  c  eroir  apparemment  une  conftitution 
imparfaite,  que  celle  dont  l'équilibre  devoir  être 
ainfi  dérangé  par  le  feul  mouvement  des  mœurs  , 
aide,  fi  Ion  veut,  par  les  efforts  des  parties  inté- 
réffées;  que  n'oppofant  pas  à  ces  efforts  des  reffour- 
ces  proportionnées  ,  elle  ne  pouvoit  avoir  une 
affiette  fixe  &  certaine;  que  la  transformation  n'eft 
que  l'effet  naturel  de  la  fermentation  de  principes 
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Contraires  les  uns  aux  autres.  Quoi  qu'il  en  foitjle 
bien  de  la  paix ,  &  la  néceflïté  de  fe  repofer  enfin 
fous  une  conftitution  confiance  ôc  uniforme , atta- 
chent  à  ce  qui  cft  une  fois  reçu  dans  les  mœurs  fans 
réclamation  la  force  de  la  chofe  jugée ,  ôc  rendent 
le  dernier  état  définitif.  Ainfi  toutes  les  idées  que 
Ton  pourroit  élever  à  ce  fujet,  ne  feroienc  que  des  in- 
quiétudes d'efprit,&  des  tortures  inutiles.  Le  dernier 
éta*tcft  que  la  France  eft  une  véritable  Monarchie,  ne 
reconnoiflant  qu'un  Roi  ôc  qu'une  loi.  Des  bornes 
immuables  féparent  la  feigneurie  privée  qui  eft  le 
droit  d'ufer  d'une  chofe,  comme  l'on  veut ,  fi  les 
Joix  ne  reftreignent  pas  cet  ufage  par  quelque  pro- 
hibition j  ôc  la  feigneurie  publique  qui  eft  le  droit 
de  dicter  des  loix  Ôc  prononcer  des  jugemens ,  &  de 
les  faire  exécuter  par  la  force.  La  première,  Cous  le 
nom  de  propriété  y  forme  les  patrimoines  des  citoyens  j 
la  féconde  >  eft  l'autorité  Ôc  la  puifTance.  Qu'on  ne 
cherche  point  où  en  eft  la  propriété  :  ce  feroit  inter- 
vertir Tordre  des  chofes  :  c'eft  cette  puifTance  même 
qui  a  formé  poftérieu rement  dans  l'Etat  ce  nom  de 
Propriété 9  qui,  par  conféquent  ne  peut  remonter 
jufqua  elle,  &lafoumettre  àfes  loix.  Elle  eft,  office 
&  non  pas  propriété  -y  elle  ne  confifte  que  dans  un 
exercice  qui  réfide  fur  la  tête  du  Roi  environné  des 
fecours  que  les  moeurs  ont  places  auprès  de  lui  pour 
l'aider  à  en  porter  le  poids,  poids  énorme  Ôc  bien 
au-deflus  des  forces  d'un  homme  feul.  Cette  vérité 
une  fois  établie,  l'hommage  que  nous  rendons  aux 
mœurs  anciennes  cft  de  reconnoître  que  dans  cet 
exercice  de  la  puifTance  publique il  y  en  aune  par- 
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tic  qui,  dans  fes  premiers  degrés,  peut  être  déléguée, 
une  partie  qui,  faifant  le  cara&ere  fpécifique  du 
dernier  degré  de  la  puitfance  publique,  ne  peut 
l'être.  Qui  poferades  bornes  certaines  entre  l  une  & 
l'autre  partie >  Les  mœurs  feules,  comme  formant 
le  témoignage  du  vccu  &  du  fufTrage  de  la  fociécé , 
à  laquelle  tout  appartient 3  &  pour  laquelle  tout  eft 
fait.  La  vpix  des  mœurs  eft  dans  les  loix  &  dans  les 
jugemens  qui  font  fccllés  dans  le  fait  par  une  exécu- 
tion paifible  &  fans  réclamation.  En  nous  référant 
donc  à  ce  livre  des  mœurs,  nous  trouvons  qu'il  y  a 
encore  dans  la  feigncurie  privée  quelque  mclange 
de  feigneurie  publique,  refte  de  la  confuGon  de  ces 
deux  ftigneuries  dans  les  premiers  rems,  charge 
de  faire  adrainiftrer  la  juftice ,  regardoit  les  proprié- 
taires :  on  ne  leur  a  pas  ôté  cette  charge  ;  mais  ils 
font  infailliblement  comptables  de  cette  ad miniftra- 
tion  envers  le  Roi  :  ils  ont  leurs  fujers  ;  mais  fujets 
eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  meconnoître  le  premier 
ferment  qui  attache  leurs  fujets  à  l'Etat  &  au  Roi  : 
il  ne  peuvent  méconnoître  le  Tribunal  ouvert  en 
faveur  de  leurs  fujets,  que  le  Roi  protégera ,  même 
contre  eux,  &  en  faveur  defquels  il  tiendra  une  ba- 
lance égale.  Et  puifque  la  puiflance  publique  eft  une 
&  indiyifible,ccn  eft  qu'une  représentation  qui  leur 
çft  déléguée  ;  il  eft  encore  affez  honorable  pour  eux 
d'être  aflbciés  à  cette  magistrature.  La  feigneurie 
privée  forme  la  propriété.  La  feigneurie  publique 
eft  un  titre  d!office.  Difons  donc  que,  dans  les  Sei- 
gneurs haucs-jufticiers ,  il  y  a  un  titre  d'office  uni  à 
leur  propriété,  titre  d'office  qui  fe  rranlmet  hérédi 
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tairemcnt,  qui  éprouve  toutes  les  révolutions  du 
commerce  \  qu'importe  ?  Cela  n'eft  pas  au  delà  des 
forces  du  droit  public.  Cet  office  eft  néceflaire ment 
imparfait,  puifqu'il  cft  fubordonné^  c'eft  aux  mœurs 
à  en  régler  la  mefure.  Mais  le  cours  des  mœurs,  fem- 
blable  à  celui  d'un  fleuve  rapide,  travaille  toujours , 
mine  infenfiblement  la  rive  fur  laquelle  eft  fa  chute, 
&  porte  à  l'autre  rive  cequ'il  enlevé  à  celle-là.  Ainfî 
d'abord  il  a  paru  naturel  de  reconnoître  comme 
légitimes  de  la  part  des  fujets  les  plaintes  portées  au 
Roi,  comme  Seigneur  des  Seigneurs,  contre  les 
vexations  de  leurs  Seigneurs  immédiats  :  de  là  le 
.droit  dereflbrt  effentiellement  acquis  au  Roi  fur 
toute  juftice  feigneuriale,  enfuite  il  y  a  des  cas  qui 
exigent  des  reffources  fupérieures  aux  forces  d'un 
Seigneur  particulier  ;  dans  fbn  territoire  il  peut 
naître  des  défordres  dont  la  fecoufTe  s'étende  au-delà 
de  ce  territoire.il  eft  clair  que  le  remède  eft  au  delà 
de  fes  forces ,  s'il  faut  le  répandre  dans  toute  une 
Province  ou  dans  tout  le  Royaume  :  de  là  les  Cas 
Royaux  &  les  matières  privilégiées,  dont  la  con» 
noiffance  eft  interdite  aux  Juges  des  Seigneurs  ,  & 
les  autres  limitations  de  leur  droit  de  juftice,  dont 
la  recherche  nous  entraîneroit  trop  loin  hors  de 
notre  matière. 

Quoi  qu'il  en  (bit,  dans  la  même  proportion/lans 
laquelle  ils  ont  les  charges,  ilsontauffi  le  bénéfice. 
Ils  ont  d'abord  le  premier  appanage  de  la  juftice, 
c'eft  à-dire,  les  amendes  &  les  confifeations  d'objets 
particuliers  dans  les  cas  qui  (ont  de  nature  à  être 
traités  dans  leurs  juftices  ^  ils  ont  enfuite  le  droit  de 
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fifc,  la  fubrogation  aux  droits  du  premier  occupant, 
ce  qui  leur  attribue  les  biens  vacans ,  les  épaves  : 
nous  ne  voyons,  dans  cette  partie  ,  d'exception  que 
celle  que  l'on  appelle  fortune  &  treuve  d'or.  Voyez 
à  ce  fujet  les  Régies  coutumicres  de  Loyfel ,  L  i , 
tit.  2,  n.  5  3  &  54,  avec  l'excellent  Commentaire  de 
Lauriere.  Par  rapport  aux  mines  de  tout  métal  ôc  aux 
tréfors  en  or ,  c'eft  plutôt  une  exception  au  droit 
des  propriétaires  ,  qu  a  celui  des  Seigneurs.  Voyez 
ci  deflbus  le  Chapitre  des  Mines  au  Livre  IX. 

Ceux-ci  ont  aufli  la  déshérence ,  fuivant  lefens 
propre  de  ce  mot  ;  à  l'égard  des  différentes  branches 
de  ce  droit ,  elles  ont  leur  Jurifprudence  particu- 
lière. Par  différens  progrès  de  droit ,  une  partie  leur 
en  eft  échappée.  Les  confiscations ,  comme  nous 
l'avons  dit,  leur  appartiennent  encore,  fous  l'excep- 
tion du  crime  de  léfe-Majefté. 

Ils  avoient  le  droit  d'aubaine ,  ainfi  que  nous 
l'avons  vu ,  &  que  la  plupart  des  Coutumes  nous  le 
témoignent  encore.  Mais  ils  ne  Tavoicnt  pas  puifé 
dans  fa  véritable  fource  -,  &  ils  l'avoient  élevé  air  un 
fondement  poftiche,  dont  la  ruine  a  entraîné  celle 
de  l'édifice.  Partans  toujours  de  leur  propriété  terri- 
toriale, ils  appelloient  leurs  lujets  ceux  qui  croient 
couchans  &  levans  iur  leurs  terres.  Ils  régloient  aflfez 
arbitrairement  leurs  droits  fur  ces  fojets  %  &  aufli  il 
n'y  avoit  pas  d'uniformité  dans  ces  droits.  A  flVz  géné- 
ralement le  Seigneur  fe  jugeoit  héritier  de  tous  ceux 
qui  mouroient:  il  jugeoit  les  iujets  îerfs  &  morrail- 
bles-,  il  leur  permettoit  leulem  nt  les  ibeictes  ou 
communautés.  Quand  ils  croient  aiufi  en  .commu- 
nauté, 
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muté,  ils  Ce  fuccédoicnc  les  uns  aux  autres,  plutôt 
par  droit  d'accroiflement ,  ou  jure  non  decrefeendi  > 
qu'à  titre  héréditaire;  &  le  Seigneur  ne  recueilloic 
la  main-morte,  qu'après  le  décès  de  celui  qui  reftoit 
le  dernier  de  la  communauté  :  pour  prévenir  l'inter- 
verfîon  de  ces  droits  par  les  mariages,  par  les  éta- 
bliflemens  dans  d'autres  cantons ,  ils  défendoient  en 
général  les  mariages  fans  leur  permiffion  -,  6c  pour 
accorder  cette  permiffion,  ils  s'attribuoient  de  nou- 
veaux droits  :  h  on  enfreignoit  ces  loix,ils  féviflbienc 
par  iàifîe,  par  confîfcation.  A  l'égard  desteftamens, 
cette  idée  de  fervitude  une  fois  établie,  il  leur  étoic 
fort  aile  de  ne  point  les  reconnoître ,  en  citant  le 
Droit  Romain ,  qui  n'en  donnoit  la  faculté  qu'aux 
véritables  citoyens.  Par  la  fuite ,  ou ,  Ci  l'on  veut ,  par 
la  dégénération  de  la  propriété  ou  fèigneurie  terri- 
toriale j  cft  né  le  droit  de  pourfuite  :  Tels  hommes  & 
femmes  de  cor ps ,  dit  l'art.  145  de  la  Coutume  de  Vitry, 
font  cenfés  &  réputés  du  pied  partie  de  la  terre ,  &  fe 
traitent  en  aveu  <P  dénombrement  par  les  Vajfaux ,  avec 
les  autres  terres.  Les  hommes  furent  donc  ainfi  réali- 
fés  &  regardés  comme  un  fonds  de  terre  \  &  s'ils  s'en 
alloient  dans  une  autre  fèigneurie,  leur  Seigneur  les 
réclamoit.  Dans  cette  réclamation,  les  ticres  qu'il 
avoir  à  rapporter ,  étoient  la  poffeffion  ou  la  faifme 
de  cet  homme,  comme  de  fon  ferf  &  fon  jufticiable ,  ainfî 
qu'on  le  voit  dans  les  établilTemens  de  S.Louis, 
ch.  31.  La  défenfe  du  ferf  revendiqué  étoit  de 
s'avouer  du  Roi  :  Par-là,  il  fe  mettoit  ious  la  fauve- 
garde  Royale  :  le  Roi  avoit  toujours  la  récréance  ; 
Tome  /.  / 
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&  au  bouc  de  dix  ou  vingt  ans  ,  la  réclamation 

n'étoit  plus  écoutée. 

Ce  droitdcpourfuite  entraînoit  fouvent  des  que- 
relles entre  les  Seigneurs,  des  querelles ,  c'eft-à-dire^ 
des  guerres,  plutôt  que  des  procès  :  car ,  dans  une 
telle  anarchie ,  il  étoit  difficile  de  réduire  à  un  ordre 
judiciaire  des  gens  qui  avoient  les  armes  à  la  main; 
Les  Suzerains  prenaient  parti  pour  leurs  Vaflaux  oii 
pour  leurs  Sujets  4  ou  bien  s'interpofoient  pour  les 
concilier.  De  là,  il  réfultoit  des  jugemens  &  des 
alliances  qui  forment  les  noms  anciens  de  Parcours 
&  d* Entrecours ,  par  lefquels  les  Seigneurs  ouvroienc 
réciproquement  aux  fujets  les  uns  des  autres  les 
portes  de  leur  territoire  ,  fans  que  cela  produisît 
aucun  changement  dans  leur  état. 

Nos  Rois,  les  premiers,  donnèrent  dans  leur 
Domaine  l'exemption  des  affranchiflemens,  &  firent 
naître  entre  les  nobles  &  les  roturiers  >  vilains  ou 
ferfs,  un  troifieme  ordre  qui  étoit  celui  des  perfon* 
nés  franches  ,  nommées  aufïi  Bourgoifcs ,  parce  que 
c'eft  aux  grandes  villes  ou  bourgs  que  ce  prélent  a 
été  fait  d'abord.  Les  Seigneurs  ont  iuivi  ces  exem- 
ples ,  6c  le  font  fait  des  bourgeoises  &  des  bour* 
geois,  ce  qui  a  fait  la  matière  d'une  Jurifprudence 
toute  nouvelle.  On  entroit  dans  ce  droit  de  bour- 
geoise par  l'habitation  dans  une  ville  franche  ;  cette 
habitation  établhToit  le  nouvel  habitant  dans  la 
jouiflanec  du  droit  de  bourgeoifie  accordé  à  la  ville; 
il  fe  trouvoit  bourgeois  du  Roi.  Il  pouvoit ,  fans 
inquiétude  aller  avec  cette  qualité  dans  les  terres, 
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/bit  du  Roi,  foie  des  autres  Seigneurs,  où  il  y  avoit 
droit  de  parcours ,  en  faifant  une  (impie  déclara- 
tion ,  par  laquelle  il  s'avouoit  bourgeois  du  Roi  :  il 
coniervoîtfa  franchife,  &  écartoit  lïmpreflion  du 
droit  territorial.  La  chofe  fît  aifément  un  pas  de  plus. 
Dans  les  terres  même  où  il  n'y  avoit  pas  droit  de 
parcours,  un  bourgeois  du  Roi  qui  fc  trouvoit  dan» 
le  cas  d'y  faire  quelque  féjour ,  ou  même  de  s'y 
établir ,  pour  écarter  de  même  l'imprefïîon  du  droic 
territoriaI,&  fèfbuftraire  à  la  vexation  des  Seigneurs, 
s'avoua  bourgeois  du  Roi  :  les  Seigneurs  n'oferenc 
contredire  cette  déclaration  ;  ils  ne  le  pouvoient  au 
refte ,  qu'en  forçant  celui  qui  fè  préfentoit  comme 
bourgeois  à  fe  retirer  hors  de  leur  terre:  car  préten- 
dre le  mettre  au  nombre  de  leurs  ferfs  ,  c'eût  été 
manquer  au  Roi  lui-même.  Leur  intérêt  ne  leur  per- 
mit pas  d'être  rigoureux  fur  cet  article  :  ils  recon- 
nurent ces  bourgeois ,  en  les  a(Tujetti(fant  feulement 
à  juftifier  leur  qualité  par  écrit  ,  par  des  Lettres 
qu'ils  prenoient  des  Officiers  de  la  ville ,  à  la  bour. 
geoifie  de  laquelle  ils  appartcnoient,&  qu'on  appel - 
loit  Lettres  de  Jurée.  Comme  la  feigneurie  privée  &  la 
fèigneurie  publique  étoient  encore  dans  une  entière 
confufion,  le  principal  effet  de  ce  titre  de  bourgeois 
étoit  d'exempter  l'habitant  de  la  juftice  du  lieu,  Ôc 
de  le  rendre  jufticiable  des  Juges  Royaux  feulement. 
Dans  les  villes  même  auxquelles  on  accordoit  le . 
droit  de  franchife ,  on  auroit  cru  donner  &  retenir , 
fi,  pour  caractère  de  cette  franchife,  on  ne  leur  eût 
donné  un  droit  de  commune ,  &  celui  de  fe  choifîr 
des  Magiftrats ,  Chefs  ôc  Adminiftrateurs  de  cette 
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commune ,  &  Juges  des  bourgeois  \  ce  qui  a  forme 
la  Jurifdidrion  des  Corps  de  ville.  Bientôt,  par  le 
mouvement  du  commerce ,  ces  differens  ordres  fe 
mêlèrent  ,  de  façon  qu'il  n'y  avoit  point  de  Seigneur 
qui ,  dans  fa  terre ,  n'eût  pîufieurs  bourgeois  du  Roi  -9 
Ôc  dans  pîufieurs  terres,  il  y  avoir  autant  de  bour- 
geois que  de  fujets  de  la  juftice  fcigneuriale.  Quel- 
ques Seigneurs  s'adreflerentauRoi ,  traitèrent  avec 
lui  de  fa  (èigneurie  fur  les  bourgeois  habitans  dans 
leurs  terres)  &  (e  firent  céder  ce  droit ,  fous  le  nom 
de  Droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux.  Cela  n'enleva 
pas  aux  bourgeois  leur  état  ;  le  titre  feulement  en 
fut  changé  :  ils  fe  trouvèrent  bourgeois  des  Sei- 
neuTs ,  au  lieu  d'être  bourgeois  du  Roi ,  &  jufticia-. 
blcs  des  Juges  des  Seigneurs ,  mais  comme  bour- 
geois ,  non  comme  ferfs. 

Ce  progrès  a  énervé  de  degré  en  degré  cette 
odieufe  interprétation  qui  rendoit  la  perionne  du 
citoyen  accefloire  de  la  glèbe  qu'il  labouroit  ou 
qu'il  fouloit  aux  pieds ,  Ôc  d'un  droit  purement  ter- 
ritorial faifoit  réfultcr  une  fervitude  perfonnelle 
contre  ceux  qui  étoient  couchant  &  levans.  C'eft-Ià 
la  théorie  de  la  diftinclion  des  ebofes  &  des  per-; 
fonnes  ;  les  chofès  font  foumifes  à  la  propriété  &  à 
la  poflefïion  ,  les  perfonnes  ne  le  font  pas  ;  ou  bien  , 
dans  le  fens  dans  lequel  les  membres  appartiennent 
au  corps,  à  l'utilité  duquel  ils  doivent  diriger  leurs . 
travaux,  elles  appartiennent  à  la  fociété  &  au  Roi, 
comme  portant  l'image  &  la  repréfentation  de  la 
fociété  qui  parle  par  fa  bouche  &  agit  par  fa  main. 
Il  y  a  long.tcms  que  cela  eft  jugé  dénnirivemenç 
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en  France  ;  aufli  le  mal  détruit ,  le  remède  eft  tombe 
dans  l'oubli.  Actuellement  le  Roi  n'a  plus  dans  les 
feigneuries  particulières  des  bourgeois  qu'il  Ibuf- 
traie  à  la  juftice  du  lieu:  le  nom  de  bourgeois  n'ex- 
prime plus  une  qualité  immuable ,  ôc  fanant  partie 
de  l'état  d'une  perfonne;  ce  n'eft  plus  qu'une  qua- 
lité  accidentelle  qui  réfulte  du  fait  du  domicile  dans 
une  ville  ,  &  s  eccint  avec  ce  domicile  ;  chaque 
citoyen,  au  furplus ,  répond  devant  le  Juge  du  lieu 
où  il  demeure ,  &  redevable  envers  fon  Seigneur , 
Suivant  que  les  titres  de  fes  pofleflîons  le  chargent , 
en  acquittant  fes  dettes,  il  eft  aufli  libre  que  lui- 
même.  Il  ya  quelques  Seigneurs  qui  veulent  exercer 
encore  le  droit  de  retenir  leurs  fujets  dans  leurs 
terres,  de  s'oppofer  à  leurs  mariages,  &  d'exercer 
d'autres  contraintes  perfonnelles.  Leur  caufe  devient 
plus  difficile.Cepcndant ,  s'ils  ont  des  titres  précis  , 
&  fur-tout  un  intérêt  patrimonial,  il  faut  pourvoir 
à  l'indemnité  de  cet  intérêt,  il  faut  leur  rendre  ce 
qui  leur  appartient,  par  rapport  à  la  feigneurie  pri- 
vée fur  les  chofes,  (  car  il  n'y  en  a  point  fur  les  per-; 
fonnes,  )  &par  rapport  à  la  feigneurie  publique  , 
qu'ils  l'exercent  comme  un  office  dépofé  entre  leurs 
mains  par  une  délégation  de  la  fociété,  non  comme 
une  chofe  qui  leur  appartient ,  &  dont  ils  peuvent 
abufèr  (ans  en  devoir  compte  à  perfonne.  Aufli  le» 
Seigneurs  n'ont-ils  plus  de  Chancelleries  ,  plus  de 
Lettres -patentes  à  expédier.  Par  le  minifterc  de 
leurs  Juges ,  dans  l'ordre  de  la  police  qui  leur  eft 
confié ,  ils  font  faire  des  réglemens ,  mais  toujours 
fous  le  bon  plaid  du  Roi,  &  fous  la  charge  de  la 
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révifion  par  fes  Officiers ,  s'il  y  a  quelqu'un  qui 

veuille  former  des  plaintes.  Telle  eft  lhiftoirc  des 

citoyens.  Il  s'agit  actuellement  de  rechercher  le 

même  progrès ,  par  rapport  aux  Etrangers  ou 

Aubains. 

On  donnoit  ce  nom ,  non-feulement  à  ceux  qui 
étoient  nés  dans  des  pays  hors  de  la  domination  du 
Roi ,  mais  même  à  ceux  qui  étoient  nés  hors  de 
celle  du  Seigneur ,  ou  au  moins  du  Suzerain  ordi- 
naire :  en  couchant  &  levant  dans  le  territoire  d'une 
feigneurie,  fans  avouer  ou  le  Roi ,  ou  un  autre  Sei- 
gneur, avec  lequel  il  y  eût  droit  de  parcours,  ils  fe 
trouvoient  acquis  au  Seigneur  ,  comme  les  autres 
couebans  &  Irvans  %  &,  comme  on  le  fent  ,  encore 
avec  moins  de  faveur.  Eux  mourans ,  leurs  fuceek 
fions  à  toute  forte  de  titres  étoient  revendiquées 
par  le  Seigneur.  Pour  fè  mettre  à  l'abri  de  ces  vexa* 
dons ,  ils  obfcrverent  de  réclamer  la  protection  du 
Roi  :  ils  demandèrent  &  obtinrent  ailément  la  per- 
mifTion  de  s'avouer  de  lui ,  non  comme  fes  bour- 
geois, mais  comme  fes  fujets,  &  lui  appartenans; 
ce  qui  fuffifoit  pour  les  tirer  hors  de  la  propriété  ; 
&  par  conlequent ,  fuivant  les^maximes  de  ce  tems , 
hors  de  la  juftice  des  Seigneurs.  Leurs  caufes  étoient 
au  rang  de  celles  des  gens  qu'on  appelloic  Extmts% 
&  réfervées  aux  Juges  Royaux.  Le  fort  de  la  per- 
fbnnc  régloit  celui  de  la  fucceffion  ;  elle  apparte- 
noit  au  Roi.  Les  chofes  en  étoient  là,  lorfquc  les 
affranchifTcmens  multipliés  ont  fait ,  en  faveur  des 
habitans  du  Royaume ,  de  l'état  de  liberté  le  droit 
commun.  Cette  révolution  dç  Jurifprudcncc  ne 
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pouvoir  rien  donner  aux  Aubains  ,  au  moins 
pour  le  droir  de  fuccéder  &  de  tranfmettre  une  fuc 
cefïion.  Un  autre  obftacle  que  les  droits  des  Sei- 
gneurs, leur  interdifoit  l'un  &  l'autre.  Cet  obftacle 
étoit  le  droit  naturel,  qui  n'applique  les  bienfaits 
d  une  fociété ,  qu'à  ceux  qui  en  font  membres. 
Enfuitc  les  effets  vacans  de  ces  fortes  de  perfonnes, 
déjà  portés  entre  les  mains  du  Roi,  par  l'effet  d'une 
rote&ion  devenue  inutile,  nont  point  paru  être 
ors  de  leur  place  :  le  droit  du  Roi,  à  cet  égard  , 
étoit  fondé  fur  les  principes  qui  placent  toujours 
entre  fes  mains  la  véritable  repréfentation  de  la 
fociété  &  le  véritable  fïfc  :  bien  loin  donc  de  fouf- 
frir  d'atteinte  par  ces  fecoufTcs,  au  contraire ,  il  en 
eftforti  plus  brillant ,  &  débarrafTé  des  nuages  qui 
l'environnoient.  La  maxime,  qu'au  Roi  feul  appar- 
tenoient  les  fucceMions  des  Epaves  &  des  Aubains, 
a  pre'valu  ;  &  le  droit  d'aubaine  a  été  mis  au  nombre 
des  droits  régaliens,  inféparables  de  la  Couronne. 

Quand  eniuite  les  yeux  éclairés  de  ces  nouvelles 
lumières ,  fè  font  portés  fiir  la  queflion  de  fçavoir  fi , 
dans  les  endroits  même  où  les  Seigneurs  avoient 
retenu  la  rigoureufè  interprétation  de  leur  propriété 
qui  dégénéroit  en  droit  de  fèrvitude  &  de  morte- 
main,  les  fucceflîous  des  Etrangers  leur  feroient  attri- 
buées ,  la  queftion  a  été  aiféraent  réfolue  en  faveur 
du  Roi.  De-là  auffi  on  a  reçu ,  comme  une  dériva- 
tion naturelle,  l'interprétation  des  Coutumes  qui 
difènt  que,  dans  leurs  territoires  ,il  n'y  a  pas  lieu  au» 
droit  d'aubaine.  Ce  droit  d'aubaine  qui  eft  exclus, 
cft  celui  que  les  Seigneurs  s'attribuoient,  &  duquel 
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ils  fe  dépouilloienc  en  effet ,  i»  par  les  alliances  dé 
parcours  &  d'entrecours  ,  i°  par  les  affranchifle- 
mens  j  c'eft  le  droit  d'aubaine  poftiche  &  adultérin 
quieft  proferir,  non  celui  que  le  Roi  revendique,  qui, 
comme  nous  l'avons  vu ,  eft  une  branche  naturelle 
&  née  du  droit  public,  comme  de  fa  véritable  tige. 

C'eft  un  progrés  à- peu- prés  fèmblable,  qui  a  rap- 
porté au  Fifc  Royal  le  droit  de  bâtardifè ,  hors  des  crois 
cas.  Les  bâtards ,  comme  nous  l'avons  dit,  (ont  des 
citoyens  auxquels  feulement  il  manque  une  famille 
&  des  parens  qui  puiflent  leur  fuccéder  :  tel  eft  le 
point  de  vue ,  fous  lequel  nous  les  voyons  actuelle- 
ment. Mais  ce  point  de  vue  même,  nous  n'y  fora- 
ines parvenus  que  par  des  variations  &  des  fluctua- 
tions de  Jurifprudcnce.  Il  y  a  une  époque  dans 
laquelle  les  bâtards  avoués  jouiflbient  de  tous  les 
droits  de  la  famille  de  leur  pere,&  prenoient  part  dans 
fà  fucceflion.  La  queftion  de  leur  état  étoit  celle  de 
fçavoir  s'ils  étoient  avoués  ;  la  déclaration  du  pere 
en  leur  faveur  faifoit  titre  contre  la  décifion  de 
cette  belle  régie  du  Droit  Romain  :  Non  nudisaffe- 
wationibus,  &c.  On  les  a  enfuite  exclus  de  la  fuc- 
ceflion ;  mais  on  leur  a  laifTé  tous  les  autres  droits 
de  la  famille.  Le  bâtard  d'une  maifon  noble  étoic 
noble  lui  même  :  à  plus  forte  raifon  ,  iflu  d'une 
famille  franche  ,  il  étoit  franc.  Il  n'étoit  donc  fujet 
aux  droits  du  Seigneur,  qu'autant  qu'il  étoit  avoué 
de  pere  &  de  mere  qui  étoient  fes  fujets ,  ou  qu'il 
n'étoit  point  du  tout  avoué \6c  dans  ce  cas, même 
exclus  de  l'héritage  qui  faifoit  le  titre  de  fa  fervi- 
tude,  il  fe  trouva  rendu  à  lui-même  ,  &  retenu  par 
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beaucoup  moins  de  liens,  n'ayant,  pour  ainfi  dire  ; 
poinr  de  patrie,  puifquedans  l'idée  de  patrie  entre 
Dour  beaucoup  celle  d'un  patrimoine  ôc  d'une 
Famille.  La  néceflïté  de  pourvoir  à  fa  fubfîftance 
&  de  bâtir  une  fortune  nouvelle ,  l'entraîna  aifémenc 
dans  d'autres  demeures: là, il  fetrouvoit  Aubain  ou 
plutôt  Epave  ;  car  l'obfcurité  de  fa  naifTance  le 
rangeoit  plutôt  dans  cette  claffe  que  dans  celle  des 
Aubains  :  auflG  ,  dans  les  extraits  de  la  Chambre  des 
Comptes, rapportés  Bacquet, du  Droit  d'Aubaine, 
ch.  30 ,  on  les  trouve  aflimilés  en  tout  aux  Epaves , 
&  prélentés  comme  compris  fous  ce  nom ,  fournis 
aux  mêmes  charges,  ferfs  du  Roi,  fes  hommes- 
liges  ,  &  faifans  partie  de  fon  Domaine,  fuivanc 
la  confufion  qui ,  dans  ce  tems  ,  confondoit  le 
Domaine  avec  l'autorité  ,  jufticiables  de  lui  feul 
ne  IaifTans  que  lui  pour  héritier  de  leur  morte-main , 
lui  payans  le  chevage  &  formatage ,  obligés  de 
déclarer  leurs  noms  à  fes  Collecteurs  :  enluite  ils 
pouvoient ,  comme  les  autres  citoyens ,  parvenir  à 
l'état  de  franchife,  par  la  demeure  dans  une  ville 
franche,&  avec  ce  caractère,  dans  quelques  endroits 
qu'ils  allaflent,  fe  trouver  bourgeois  de  jurée ,  ou 
bourgeois  par  aveu  -,  mais  dans  tous  ces  difFérens 
cas,  le  Roi  n'avoit,  pour  ainfi  dire ,  point  de  con- 
current pour  lui  difputer  leur  morte-main  ou  leur 
fucceflïon.  Le  Seigneur  du  lieu  de  leur  origine ,  diffi- 
cile à  reconnoître,  fi  le  bâtard  n  etoit  pas  avoué  ; 
n'avoit  en  tout  cas  fur  lui,  qu'un  droit  réel,  relatif 
au  fait  de  fon  habitation.  Peut-être  auroit  il  pu  exer- 
cer ,  à  fon  égard,  le  droit  depourfuitej  mais  ce  droit 
Tome  h  m 
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ne  l  auroit  jamais  conduit  qu'a  le  ramener  dans  fej 
terres ,  & ,  à  cet  égard ,  les  chofes  écoienr  entières  ; 
mais  la  recherche  en  étoit  difficile ,  la  poiîeffion 
difficile  à  prouver ,  &  l'intérêt  peu  important.  Par 
rapport  au  Seigneur,  fous  lequel  il  venoit établir 
fa  demeure  ,  il  étoit  dans  la  clafTe  des  hommes 
Epaves,  &  fouftraic  à  Tes  droits ,  par  la  maxime  qui 
adjugeoit  exclufîvement  au  Roi  les  fùcceffions  des 
Aubains  &  des  Epaves:  Il  fut  donc  très-aife  d'intro- 
duire la  maxime  que  nous  trouvons  dans  les  éta- 
blilTemens  de  S.  Louis ,  ch  30 ,  Que  Bâtard  ou  Aubain 
ne  peut  faire  autre  Seigneur  que  le  Roi ,  en  fort  obéijfance  t 
ni  autre  feigneurie ,  ni  en  fon  reffort  t  qui  vaille  3  ni  qui 
foit  eflable.  Cependant  les  Collecteurs  des  mortes- 
mains  pour  le  Roi,  exécutans  ces  principes  avec 
rigueur,  il  s'éleva  des  plaintes  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  auxquels  Philippe  le  Bel  accorda ,  en  1 3  01, 
un  Arrêt  du  Parlement ,  en  forme  d'Ordonnance, 
fous  le  titre  d'Ordinatio  manuum  mortuarum  ,  Aubc- 
norum  &  Baflardorum ,  rapporté  dans  le  GloiTaire  du 
Droit  François  de  Ragueau,i;fr£o  Bâtard,  par  lequel 
il  fut  ordonné  que  n  les  Collecteurs  du  Roi  ,  tra- 
vaillai au  recouvrement  des  biens  des  Bâtards  ôc 
des  Aubains ,  dans  les  terres  des  Barons  ou  autres 
Sujets  du  Roi ,  étoient  troublés  par  les  Seigneurs  , 
ils  n'en  feroient  pas  l'exploitation,  jufqua  ce  qu'il 
fût  jugé  que  le  Roi  étoit  véritablement  en  pofTcf* 
fîon  de  recueillir  ces  fortes  de  fùcceffions  dans  ces 
terres  ;  que  cependant,  par  provifîon  les  biens  mis 
fous  la  main  du  Roi,  auquel  appartient  toujours  la 
reercançe  entre  fes  fujets  &  lui  (  nous  aurpns  occa- 
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don  J'explique r  ailleurs  ce  privilège  ,  )  feroient 
commis  à  la  garde  de  quelque  prud'homme.  Mais, 
dès  ce  tems,  il  ne  reftoit  déjà  plus  au  Seigneur,  que 
le  cas  où  un  Bâtard  né  dans  une  feigneurie ,  y 
avoic  fourni  fa  carrière  route  entière  &  y  étoic 
décédé  ce  qui  a  formé  la  Jurifprudence ,  fuivanc 
laquelle  encore  actuellement ,  dans  le  concours  de 
ces  trois  cas,  la  fucceffion  du  Bâtard  eft  adjugée  au 
Seigneur,  &  ,  hors  de  ce  concours,  au  Roi.  Nous 
devons  obferver  ici,  pour  prévenir  l'objection  que 
pourroic  fournir  contre  les  différens  degrés  de  ce 
progrès ,  le  premier  de  ces  extraits  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  rapporté  dans  Bacquec  ,  à  l'endroic 
cité,  que  cet  article  eft  relatif  au  Bailliage  de  Ver- 
mandois ,  qui  a  toujours  fait  partie  du  Domaine 
de  la  Couronne,  de  façon  que  le  Roi  y  exerçoie, 
non-feulement  les  droits  de  Prince  &  de  Roi ,  mais 
même  ceux  de  Seigneur  propriétaire  :  ceft  à  ce  titre 
qu'il  recueilloit  là  les  droits  de  chevage  &  de  for- 
mariage,  qui,  par  leur  nature,  ne  font  que  des  droits 
domaniaux.  6c  non  droits  régaliens,  attributs  de  la 
propriété  &  feigneurie  privée,  non  de  la  puiflanec 
&  feigneurie  publique.  De  même  le  droit  dont  parle 
cet  extrait  fur  les  MAtiH-mis,  c'efl-à  dire  ,  fur  ceux 
que  les  VafTaux  du  Roi  avoient  affranchis  fans  le  con- 
tentement du  Roi  qui,  par  ces  affranchiflemens ,  ne 
faifoienc  que  changer  de  main ,  &  retomboient  dans 
le  Domaine  du  Roi, comme  ferfs,  n'eft  encore  qu'un 
droit  de  fuzeraineté&  de  feigneurie  privée,  non  de 
fbuverainecé.   .  •  . 

(  Ç?A  û*Cim  les  ^ofesïç  ^nc  rapprochées  de 
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leur  place  naturelle  ;  nous  le  difons  avec  confiance^ 
appuyés  fur  ce  principe  inébranlable,  que  dans  un 
Etat,  il  n'y  a  qu'une  feule  puiflfanec  publique ,  que 
différentes  puiflances  publiques  forment  différens 
Etats ,  que  dans  une  Monarchie  cette  puiflance  eft 
dépofée  entre  les  mains  du  Monarque  •>  qu'il  peut  y 
avoir  des  Ioix  fur  la  forme  &  fur  la  manière  de  l'exer- 
cer,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  partage  de  cette  pui£ 
lance  qui  réfîde  toute  entière  en  lui,  finon  c'eft 
Polyarchie  &  non  pas  Monarchie.  Si  des  tems  de 
ténèbres  6c  de  confufion  nous  avoient  donné  d'au- 
tres mœurs ,  nous  ne  pourrions  qu'applaudirau  chan- 
gement. C'eft  le  progrés  des  lumières  de  la  railon 
"<jue  nous  devons  recevoir  avec  reconnoiffance  $ 
c'eft  l'effet  de  la  fermentation  des  bons  principes, 
avec  le  mélange  de  mal  que  ces  mœurs  groflieres 
contenoient ,  qui  tôt  ou  tard  devoit ,  ou  détruire  la 
machine  elle-même,  ou  détruire  le' mal.  S'il  y  a  des 
apparences  extérieures  dentreprife  &  d'ufurpation, 
ces  apparences  naifTent  de  ce  que  le  mal  n'a  pas  été 
traite  méthodiquement.  Les  queftions  qui  s'éle- 
voient  n'ont  pas  toujours  été  prélèntées  fous  leur 
véritable  point  de  vûe.  De- là  des  héfirations,  des 
fluctuations ,  des  incertitudes  ;  de  là  des  contradic- 
tions plus  fortes  ,lorfque  celui  qui  revendiquoit  un 
droit  nouveau  té  combattoit  pas  avec  fes  vérita- 
bles armes  j  mais  nous  voyons  clairement  le  fiége  de 
l'erreur:  c'eft  l'oubli  desbornes  qui  diftinguent  h  fei- 
gneurie  privée,  d'avec  lafèigneurre  publique  :  c'eft 
la  confufion  de  ces  idées  qui  n'ont  rien  de  commun  , 
quand  on  cohnoîr/U  nature  des  unes  &  des  autres > 
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mais  qui, comme  voifînes  &  limitrophes,  ont  paru 
une  feule  &  même  chofe  aux  yeux  groffiers  de  nos 
pères.  Qu'il  foit  permis  de  le  dire  en  paflanc,  l'hif- 
toire  contient  les  monumens  des  mœurs  &  les  véri- 
tables matériaux  de  la  Jurifprudence,  mais  non  pas 
la  Jurifprudence.  Il  faut  de  plus  la  main-d'œuvre  6c 
la  difpofïtion  de  ces  matériaux,  toujours  informes 
&  peu  propres  par  eux-mêmes  à  entrer  dans  la  conf- 
traction  d'un  édifice  dont  les  différentes  parties 
doivent  être  dans  une  entière  îymmétrie.  C'efr.  ce 
qu'il  femble  qu'ayent  ignoré  les  Auteurs  qui,  trop 
jaloux  des  tréfors  que  leur  fournit  l'antiquité,  en 
ramafTent  précieufemenr  toutes  les  traces,  pour  en 
faire  la  pierre  de  touche  du  bon  &  du  mauvais,  du 
vrai  &  du  faux,  comme  fi  l'infaillibilité  avoit  été 
accordée  aux  âges  les  plus  reculés  ,  &c  s'étoit  perdue 
par  le  cours  des  fiéclcs  ;  &  lorfquc  ,  comme  cela 
doit  être,  ils  trouvent  dans  les  (îécles  poftérieurs  des 
chofes  qui  ne  portent  plus  aucun  trait  de  celles  des 
premiers  fiécles ,  blâmans  les  changemens  que  la 
néceflîté  même  &  les  loix  éternelles  xle  la  nature 
ont  produits,  ils  revendiquent  le  chaos  6c  le  défor- 
dre  comme  leur  patrie.  Au  contraire,  toute  notre 
théorie  6c  nos  fpéculations  font  vagues  &  incertai- 
nes, jufqu  a  ce  que,foumifes  à  l'épreuve  du  fait  Se 
de  l'expérience ,  elles  y  ayent  pris  un  nouveau  carac- 
tère d 'évidence i&  ce  nouveau  caractère,  ce  font  les 
Yîécles  poftérieurs  qui  le  donnent  aux  fiécles  précé- 
dons, en  ce  que ,  par  l'effet  du  mouvement ,  ils  font 
(èntir  le  fort  ôc  le  foible  des  principes,  leurs  refTorts 
&  leur  véritable  activité.  Cette  méthode  eft  moin* 
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parfaite  ,  fans  douce ,  que  celle  d'une  fciénce  qui , 
en  mettant  (bus  nos  yeux  le  dernier  intérieur  des 
véritables  principes, nous  révéleroit  le  (ccrer  de  leur 
génération ,  &  nous  mettroit  à  portée  de  calculer 
l'avenir  d'une  manière  infaillible  \  mais  où  eft-clle 
cette  feience  ?  Elle  eft  au  deflus  des  forces  de  1  hu- 
manité :  tout  ce  qui  eft  accordé  aux  études  ôc  aux 
travaux  des  hommes  ,  ce  font  des  approximations 
de  degré  en  degré,  mais  approximations  toujours 
imparfaites  ,  &  qui  ne  nous  permettent  pas  de 
négliger  cette  épreuve  de  la  théorie  par  les  faits. 

Plaçons  nous  donc  dans  les  fiécles,comme  fpe&a- 
teurs;  confidérons  ce  qui  a  été  :  les  degrés  par  lef- 
quels  ce  qui  étoit  ,s'eft  altéré  &  a  pris  la  forme  fous 
laquelle  nous  les  retrouvons  aujourd'hui  :  comme 
un  Philofophe  qui  voulant  épier  le  fecrec  de  la  nature 
dans  les  objets  physiques  ,  examine  leur  nahTance , 
leur  cours ,  leur  dûTolution  &  les  nouveaux  êtres  que 
cette  diffolution  produit.  Il  ne  s'effraie  point  de  la 
corruption  apparente  qui  accompagne  cette  dilTo- 
lutioni  cette  corruption  elle-même  étant  l'effet  de  la 
combinaifbn  de  caufes  naturelles,  lui  offre  unfpcc- 
tacle  intéreiTant ,  &  fait  une  portion  de  (es  études. 
Comparons  à  cette  corruption  les  apparences  d'in- 
juftice  &  d'ufurpation  que  nous  trouvons  fur  notre 
route  dans  l'hiftoire  :  elles  font  de  même  l'effet  de 
caufes  naturelles  j  les  principes  contraires  n  etoient 
point  apparemment  afTez  forts  pour  en  étouffer  les 
germes  :  StU  «P  îr«A*Tr7«  /3<*/àw  ,  dit  Homère  en  pa- 
reil cas  ;  &  nous  nous  difons ,  à  titre  de  commentai- 
re :  L'ordre  éternel  tracé  de  la  main  de  l'Auteur  de 
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la  nature,  qui  a  attaché  aux  principes  leurs  confé- 
rences, êc  aux  caufes  leurs  efFets  ,  s'exécutoic  & 
s  exécutera  encore,  &  fera  pour  nous  le  Livre  le  plus 
lumineux  que  nous  puiffions  confulter.  Les  Seigneurs 
jouûToientde  certains  droits:  ils  n'en  jouirent  plus; 
ces  droits  font  réunis  au  Domaine  du  Roi ,  comme 
régaliens  :  c'eft  le  progrès  des  fiécles  ôc  le  cours  des 
mœurs  qui  a  opéré  ce  changement.  Il  faut  y  fouf- 
crire,  &  recevoir  ce  que  les  moeurs  actuelles  nous 
présentent.  Ce  font  elles  qui  fixent  les  bornes  entre 
les  droits  régaliens ,  &  ceux  qui,  communicabJcs  aux 
Seigneurs ,  font  partie  de  leur  fîfc.  En  général ,  dans 
le  droit  public  principalement,  toute  queftion  fe 
réduit  ailément  au  point  de  fait  de  fçavoir  quelles 
font  les  mœurs  ,  quel  eft  le  fie  vivitur  de  la  Nation. 

Voilà  la  clef  que  nous  avions  à  joindre  à  l'Ou- 
vrage de  M.  Lerebvre  ;  pour  le  furplus  des  droits 
qui  forment  le  Domaine ,  nous  renvoyons  à  l'Ou- 
vrage même.  Si ,  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  nous 
rencontrons  encore  quelques  objets  qui  ne  nous 
paroiflent  pas  a(Tez  éclaircis,  nous  y  joindrons  nos 
vues  fur  ces  objets  dans  des  notes  particulières; 
mais  un  article  encore  ,  fur  lequel  nous  croyqns 
qu'il  eft  à  propos  qu'une  clef  hiftorique  nous  ouvre 
la  route ,  c'eft  la  jurifdiclion  de  cette  matière. 

$.  XI. 

jiântinifitAtion  &  JurlfdiSlion  du  Domaine. 

Nous  avons  déjà  vu  ,  ci-deflus,  que  ,  dans  la  pre- 
mière époque  de  l'écabliflement  de  la  Monarchie , 
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le  Domaine  du  Roi  formoit  toute  (à  finance.  Le 
Roi,  comme  les  autres  Seigneurs,  faifoit  exploiter 
fes  terres,  ou  les  donnoit  en  fief,  en  cenfive  ;  en 
fîef,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  donner  la  récompenfe  du 
fèrvicequele  poflefleur  devoir  faire  auprès  de  fa 
perfbnne  ,  foit  iervice  militaire ,  foit  fervice  domek 
tique.  Les  grands  offices  de  la  Couronne  avoient 
leurs  falaires  dans  des  fiefs  attachés  à  l'office,  ce  qui 
dans  la  fuite  a  produit  quelque  confufion  dans  les 
idées  des  offices  &  des  fiefs,&,par  l'hérédité  des  fiefs, 
a  entraîné  quelquefois  l'hérédité  des  offices.  Les  terres 
qu'il  s'agiflbit  défaire  exploiter,  on  les  concédoic 
en  cenfîves.  Au furplus, comme  les  autres  Seigneurs 
encore ,  le  Roi  levoit  fur  fes  fujets ,  c'eft-à-dire  fur  les 
habitans  de  fes  terres  ,  d'autres  droits  pécuniaires , 
comme  péage,  forage,  rouage,  chevage ,  formariage, 
loyaux  aides ,  &  tailles  aux  quatre  cas  ;  mais  tous  ces 
droits  écoient  domaniaux  entre  fes  mains ,  comme 
ils  le  font  encre  les  mains  des  Seigneurs  particuliers. 
L'adminiftration  des  finances  étoit  donc  celle  du 
Domaine ,  &  la  jurifdi&ion  écoic  la  décifion  de  la 
caufe  du  Domaine.  L'adminiftration  (è  faifbic  par 
ceux  que  le  Roi  députoit  à  cet  effet,  foit  comme 
fermiers,  foit  comme  fimplement  commis  au  recou- 
vremenr,  avec  droit  d'exercer  les  contraintes  nécef- 
fàires  pour  y  parvenir.  Mais  fi  ceux  contre  lefquels  on 
dirigeoit  ces  contraintes,  réclamoient,  ils  avoient,  de 
droit  naturel,  la  faculté  de  fe  préfenter  au  Roi,  de 
lui  adrefler  leurs  plaintes  &  de  lui  demander  jufticc 
de  la  vexation  que  l'on  exerçoit  contre-eux  :  en  ce 
cas,  cela  faifoic  une çonteftation  , de  plein  droit , 
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attribuée  à  la  Cour  du  Roi ,  &  qui  ne  pouvoir  fe 
traiter  ailleurs  :  au  furplus ,  une  machine  qui ,  dans 
ce  tems ,  n'avoit  à  exécuter  que  des  mouvemens 
infiniment  {impies,  n'avoit  pas  befoin  de  refforts 
bien  compliqués.  Le  produit  de  cette  récolte  for- 
moic  le  tréfor  qui  étoit  fous  l'adminiftration  d'un 
feul  Officier ,  qu'on  appelloit  Grand-Tréforier. 

Dans  la  fuite,  lorlque  Charlemagne  eut  réalifé 
&  confôlidé  les  aflemblées  de  la  Nation  repréfcn- 
tée  par  lès  Barons  ôc  grands  Seigneurs  du  Royaume  5 
en  en  formant  IeConîeil  du  Prince,cc  Confcil  abforba 
aifément  tous  autres  Confeils  &  Cours  :  on  ne  pou* 
voit  s'empêcher  de  le  regarder  comme  contenant  en 
lui  tout  pouvoir  ,  toute  compétence ,  ou  plutôt 
comme  en  faifant  la  fource.,  opérant  par  lui-même, 
&  ne  laiffant  aux  autres  bureaux  jque  ce  qu'il  ne 
pouvoir  pas  faire.  On  l'appella  bientôt  Cour  plcniere, 
Parlement,  Grand-Confctl ;  on  lui  donna  tous  les  noms 
qui  pouvoient  indiquer  le  véritable  Siège  de  la 
Majefté  Royale.  L'adminiftration  &  la  jurifdiclion 
dans  les  matières  de  Domaine  &  de  Finances  (c 
trouvèrent  encore  partagées.  Outre  le  Parlement , 
dans  lequel  fe  traitoient  toutes  les  grandes  affaires,  & 
notamment  celles  qui  ne  dévoient  fe  décider  que 
dans  la  Cour  du  Roi,  Charlemagne  en  tenoit  tous 
les  ans  un  autre  moins  folemnel ,  compofé  de  fes 
grands  Officiers ,  des  autres  Seigneurs  qui  fe  trou- 
voient  auprès  de  lui ,  &  des  perionnes  qu'il  jugeoit 
à  propos  d'y  appe  11er.  Là  fe  traitoient  les  affaires 
de  finance,  là  le  rapportoient  les  états  de  recette  & 
de  dépenfe.  En  un  mot ,  que  la  Chambre  des 
Tome  I.  n 
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Comptes  rapport c-là,  fi  elle  veut,  fon  origine  per- 
due dans  roblcurité  des  ficelés,  on  ne  peut  la  con- 
tredire, &  la  chofe  a  fa  vraifemblance.  Les  corps 
auxquels  on  ne  voit  pas  qu'un  titre  particulier  aie 
donné  leur  exiftence ,  font  probablement  la  géné- 
ration des  corps  anciens ,  avec  les  altérations  que  le 
tems  y  a  apportées. 

Le  Parlement  moins  folemnel  avoit  un  objet  fixe, 
ou  du  moins  difficile  à  tranfporter  qui,  fembloit  lui 
aflîgncr  un  lieu  de  réfidence  perpétuelle  ;  cet  objet 
étoic  le  tréfor  du  Roi  :  nos  Rois  le  placèrent  à  Paris  ; 
&  cette  fixation  entraîna  celle  des  Officiers ,  pour 
lefqucls  ce  tréfor  étoit  la  matière  de  leur  travail  ; 
&  dés  les  premiers  tems  de  la  3e  race  de  nos  Rois , 
avant  la  fixation  du  Parlement  à  Paris ,  il  y  avoit 
déjà  une  Chambre  des  Comptes,  ou  étoit  dépofé  le 
tréfor  du  Roi,  &  oùie  traitoient,à  titre  dadminif- 
trarion ,  toutes  les  affaires  de  finance.  Les  Baillifs 
Royaux ,  au  nombre  des  fonctions  de  leur  charge , 
avoient  celle  de  recouvrer  les  deniers  Royaux  dans 
l'étendue  de  leur  Bailliage ,  foit  à  titre  de  Ferme,  foit 
à  la  charge  d'en  compter  :  ils  venoient  donc  tous 
les  ans  à  Paris  apporter  ou  leur  récolte  ,  ou  le  prix 
de  leur  bail.  Là  ils  trouvoient  à  la  Chambre  des 
Comptes  des  Officiers  prépolés  pour  écouter  leurs 
comptes ,  les  examiner  ,  les  juger  &  leur  donner 
leur  décharge,  ou  les  contraindre  à  fuppléer  ce  qui 
pouvoir  manquer.  Après  cette  opération ,  les  deniers 
le  verfoient  dans  le  tréfor,  6c  là,étoient  fous  la  garde 
du  Tréforier  ou  des  Tréloriers ,  fuivant  les  tems  , 
qui  avoienc  la  charge  de  n'en  pas  laitier  for  tir  un 
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denier,  fans  an  mandement  de  leur  parc,  donne  en 
connouTancâ  de  caiife ,  &  après  vérification  des 
titres  des  parties  qui  demandoient.  Ceux-ci  avoienc 
fous  eux  un  Clerc  ou  Changeur  qui  avoit  les  clefs, 
&  payoit  fur  les  mandemcns  des  Tréforiers  ,  & 
comptoir  toutes  les  fois  qu'il  en  étoit  interpellé  , 
en  préfencedes  Gens  des  Comptes  3c  Tréforiers  j  au 
furplus,  le  principal  miniftere  de  ces  Officiers  étoic 
direction  Ôc  adminiftration.  Cependant  il  y  avoic 
des  contraintes  à  exercer-,  &c  dailleurs,dans  la  charge 
du  recouvrement ,  par  la  loi  de  la  née  édité  ,  étoit 
comprife  celle  de  la  confervation  qui  entraînoic 
encore  une  connoifïànce  de  caufe  :  il  le  trouva  donc 
bientôc  un  miniftere  de  jurifdi&ion  mêlé  à  celui 
d  adminiftration.  On  créa  même,  dans  des  tems  pok 
térieurs ,  des  offices  de  Tréforiers  de  France ,  chargés 
fpécialementde  1  exercice  de  cettejurifdiclion.  Voyez 
TEdit  du  1 1  Avril  1 390,  &  les  autres  monumens 
cités  dans  le  préambule  de  l'Edit  de  1627. 

Mais  ces  Officiers  réfldoient  à  Paris,  &  nrpou- 
voient  étendre  leurs  vues  fur  tout  le  Royaume. 
D'ailleurs  les  Baillifs  &  autres  Collecteurs  des  deniers 
Royaux,qui  étoient  chargésde  la  diffufion  de  ce  minif- 
tere, &  afiocics  au  rccouvrement,exerçoient  la  même 
Juridiction.  Cependant ,  d'un  autre  côté ,  on  difoit 
que  c  etoit  à  la  Cour  du  Roi  feule ,  c'eft-à-dire  au 
Parlement ,  dans  lequel  cette  Cour  étoit  déjà  con* 
fondue  ,  qu'appartenoit  toute  compétence  fur  la 
queftion  de  propriété  du  Domaine.  Il  en  réfulta  une 
efpece  de  conflit  fur  lequel  nous  trouvons  une  Ordon- 
nance de  Louis  le  Hutin  ,  qui  décide  que  la  quef- 
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cion  pourroit  fe  traiter  devant  les  Baillifs, fi  l'objet 
n'excédoit  pas  une  certaine  fbmme  ,  (bus  la  charge 
de  l'appel  au  Parlement,  avec  injonction  à  eux, 
Jorfque  l'objet  excédoit  cette  fomme,  de  renvoyer 
la  caufe  au  Parlement  j  cette  Ordonnance  eft  rap- 
portée au  ftyle  du  Parlement,  pag.  3  ,  tit.  19 ,  §.  15. 

Cependant  on  sapperçut  que  cette  fonction  du 
recouvrement  des  deniers  Royaux  n'étoit  point  à  fa 
place  entre  les  mains  des  Baillifs  ,  Miniftres  de  juf- 
tice,  envoyés  pour  tenir  la  balance  :  il -ne  conve- 
noit  pas  qu'ils  fuflent  en  même  tems  parties  pour- 
fuivantes  de  Officiers  de  finance.  On  autorifa  les  Tré- 
foriers de  France déjà  multipliés  au  nombre  de  qua- 
tre^ donner  des  commifTions  particulières  a 
ciers  chargés  de  ce  recouvrement.  C  etoit  eux  qui 
les  inflituoient,  &  ils  les  révoquoient  à  volonté  :  en 
un  mot ,  ils  étoient  entièrement  fous  leur  main  ;  & 
lorfque  les  citoyens  fe  crurent  vexés  par  ces  Rece- 
veurs, ce  fut  aux  Tréforiers  qu'ils  portèrent  leurs 
plaintes.  Cette  queftion  de  vexation  étoit  naturelle- 
ment liée  avec  celle  de  la  réalité  &  de  !a  jufticc  des 
droits  dont  on  pourfuivoit  le  payement.  C'étoit  par 
la  difcuflîonde  cette  queftion,  que,  malgré  le  prin- 
cipe que  la  caufe  du  Roi  ne  devoir  fe  traiter  qu'en 
la  Cour  du  Roi,  on  avoit  introduit  un  premier 
degré  de  Juridiction  fur  cette  caufe  devant  les 
Baillifs:  une  caufe  femblabic  produifit  encore  une 
fois  le  même  effet  ;  les  caufes  du  Domaine  fe  porte, 
rent  devant  les  Tréforiers  de  France.  L'ordre  public 
vie  ce  progrès  des  moeurs,  &  y  applaudit.  Bientôt, 
pour  les  aider  dans  ce  travail ,  on  leur  joignit  des 
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Confeillers ,  dont  la  fonction  écoit  de  les. affilier 
dans  ces  jugemens:  ce  (ont  ces  ,  Confeil lers  que  l'on 
trouve  mdjqués  dans  les  Ordonnances,  fous  le  nom 
de  Confeillers  députés  fur  le  fait  du  Domaine,  ôc  Qonr 
feillers  du  Domatài r,  &  qui  font  les  élémens  dont 
enfuite  a  etc.  forme'e  la  Chambre  du  Tréfor.  Lorfque 
les  Aides  commencèrent  à  s  établir ,  fous  le  titre  de 
Finances,  elles  tomboient  dansleminiftere  des  Tré- 
foricrs  de  France  ,;  cela  fit  une  extenfion  dans  les 
deux  portions  de  ce  minifterc ,  Finances  ôc  Juflice, 
qui  parut  exiger  une  multiplication  d'offices.  Le 
Roi  avbit  pour  les  nouveaux  befoins  un  corps  de 
réferve  dans  un  ordre  de  Gens  auxquels  il  donnoic 
le  titre  général  de  fes  Confeillers  ;  s'ils  n'avoient  pas 
de  titre  d'office  particulier, ils  attendoient  les  ordres 
dû  Roi  qui  lesdéputoit  où  il  jugeoit  à  propos  rc'cfl: 
de  cet  ordre  qu'ont  été  tirés  les  Gens  ordonnés  four 
tenir  le  Parlement  *  Paris  ^  fui  va  ne  l'cxpreflîon  des 
Ordonnances  de  ce  tems,  les  Gens  ordonnes  poux 
tcnirla  Chambre  des  Comptes. S'il  furvenoit  quelque 
affaire  extraordinaire  , il  députoit  quelques-uns  dçs 
Confeillers  Généraux:ainfi  l'on  voit,  dans  les  Ordon- 
nances des  Confeillers  Généraux,députés/>oKr  les  aff- 
res du  Roi;  des  Confeillers  Généraux  députés  fur  le  fuit 
d?s  monnoies ,qui  d'ailleurs,  comme  affaire  de  finances, 
étoir  dans  le  rcflbrt  des  Tréforiers  de  France  ;  d'au- 
tres députés  fuf  Je  fait  du  fcl ,  encore  affaire  de 
Finances  &  partie  des  Aides.  Les  Aides,  étant  un  peu 
affermies  ôc -réglées  en  perception  ordinaire  ,  ort 
établit  des  Généraux  fur  le  fait  des  finances,  éc  dçs 
Généraux  fur  le  faiçde  la  juflice  des  Aides.  Nous  ne 
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cherchons  point  ailleurs  1  etymologie  de  ce  nom 
de  Généraux  t  c'eft  la  défignation  de  Tordre  auquel 
appartenbient  ceux  qu'on  députoic  à  une  opération 
particulière:  il  étoh  oppoféau  titred office  ancien,qui 
îfïdiquoit  à  un  Officier  le  travaiFparticulier  qui  lui 
écoit  impofé  :il  fignifîoit  des  gens  que  l'on  envoyoic 
auprès  des  Officiers  pour  s'affocier  à  leurs  opérations 
&  partager  avec  eux  le  poids  de  leur  miniftere  ;  ils 
croient  coopératcurs,mais  les  Officiers étoient  tou- 
jours les  chefs  de  l'opération ,  la  première  féance  leur 
apparrenoit,  jufqua  ce  que  dans  une  autre  époque 
Tinfertion  des  Préfidens ,  la  perpétuité  de  la  dépu- 
tation  convertie  en  titre  d'office,  la  multiplication 
des  anciens  offices  par  la  création  de  nouveaux ,  avec 
pareil  pouvoir  &  pareilles  prérogatives ,  ayent  inter- 
verti cette  cfpece  d'hiérarchie.  On  ne  trouve  point 
ce  titre  de  Général  donné  aux  Confeiilcrs  au  Parle- 
ment ,  ni  à  la  Chambre  des  Comptes ,  quoique  tirés 
dé  même  de  l'ordre  général  des  Confeillers  du  Roi , 
&  aflbciés  aux  grands  Seigneurs  &  aux  grands  Offi- 
ciers de  la  Couronne,  qui  font  les  anciens  Officiers 
du  Royaume ,  ils  parurent  être  dans  la  même  chute; 
c'eft  parce  que  leurs  fondions  avoient  un  exercice 
fi  journalier  &  fi  complet ,  qu'elles  paroiûoient  for- 
mer par  elles-mêmes  un  état  -,  &  ainfi  ce  n'eft  qu'un 
titre  d'honneur  pour,  eux  que  cette  exclufion. 

Dans  la  matière  des  Aides  &  Finances  (ce  qui  corn- 
prenoit  les  monnoies  &  le  fel  )  c'étoit  les  Tréforiers 
de  France ,  qui  étoient  les  anciens  Officiers  :  les 
Généraux  étoient  leurs  Afleffeurs  ,  de- là  les  droits 
qui  (ont  reftés  au  Tréforiers  de  France ,  iorfque  le 
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Tribunal  qu'ils  tcuoient,a  pris  là  confîflertce  d'une 
Cour  Souveraine  -r  ils  avoient  encore  la  premier© 
féance.  Le  Roi  leur  envoya  enfuitc  des  gens  choifîs 
dans  fon  Cpnfeil  le  plus  intime  ;  on  leur  défera  la 
présidence.  Les  dépurations  devinrent  titres  d'offi- 
ces. Les  Tréforiers  de  France  fe  trouvèrent  reculés 
d  un  degré  ;  mais  ils  fiégcoient  avant  tous  les  Con* 
feillers,  &  ils  jouiflent  encore  de  cette  prérogative 
dans  plufîeurs  Cours  des  Aides  du  Royaume.  Dans 
celle  de  Paris  ,  toutes  les  fois  que  dans  la  fuite  le 
Roi  créoit  de  nouvelles  charges  de  Tréforiers  de 
France,  quelque  énergie  d'expreffions  que  le  Roi 
mît  dans  fes  Lettres  pour  attribuer  aux  nouvelles 
charges  exactement  les  mêmes  prérogatives  qu'aux 
anciennes  i  la  Cour  des  Aides  avoit  grand  foin  d'y 
mettre  la  réduction  que  la  (eance  d'honneur  au- 
deflus  des  Confèillers  (croit  réfervée  aux  quatre 
anciens ,  &  que  les  nouveaux  n'auroient  féance  ,que 
du  jour  de  leur  réception.  L'on  afoutenu  le  combat 
a  cet  égard  -,  on  eft  parvenu  à  faire  lever  ces  modi- 
fications, comme  on  le  verra  dans  Fontanon  ;  mais 
les  Tréforiers  de  France  ,  occupés  dans  leur  minik 
tere,  &  netans  point  appellés  à  la  Cour  des  Aides, 
n'y  vont  point ,  &  négligent  même  de  s'y  faire 
recevoir. 

Mais  reprenons  1  hiftoire  de  la  Jurifdiclion  du 
Domaine  :  à  ces  Confeillers  députés  pour  afîifter 
les  Tréforiers  de  France  dans  l'exercice  de  cette 
!urifdic"rion  on  en  joignit  un,  puis  un  autre,  puis 
pluficurs  :  on  les  fixa  en  titre  d'office  ,  &  on  leur 
donna  un  minifterc  néceffaire ,  toujours  fous  la  pré- 
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(idence  des  Tréforiers  de  France ,  &  avec  eux.  Ainfi 
fe  forma  la  Chambre  du  TréTor ,  à  laquelle ,  parce 
que  fortfouvent  les  Tréforiersde  France ,  entraînés 
ailleurs  par  les  fondions  de  leur  charge,  n'yétoient 
pas ,  Henri  III  donna  un  dernier  caractère  de  Tribu- 
nal  réglé  Ôc  perpécuel ,  en  créant  une  charge  de 
Lieutenant  Général  des  Tréforiers  de  France.  Les 
Confeillers  de  cette  Chambre  commencèrent  donc 
à  pouvoir  opérer  feuls  &  hors  de  la  préfènee  des 
Tréforiers ,  le  droit  de  préfider  toujours  réfervé  à 
ceux  ci, avec  celui  de  fe  faire  mettre  dans  l'intitulé 
des  Sentences,  lorfqu'ils  y  afliftoient  j  le  tout  tou- 
jours fous  la  loi  du  refïbrt  au  Parlement. 

Comme  ce  nouvel  établilTement  s'étoit  formé  par 
le  cours  fucceflif  des  mœurs ,  &  en  ajoutant  de  tems 
en  tems  une  chofè  à  une  autre  ,  il  n'y  avoir  point 
de  titre  formel  qui  exclût  la  compétence  des  Bailli £s 
&  Sénéchaux  fur  les  affaires  domaniales  :  dc-là  il 
naquit  des  conflits  de  Jurifdiction  *  ils  furent  aifé~ 
ment  jugés  en  faveur  de  la  Chambre  duTréfor,qui 
fut  établie  en  pofTefïïon  de  toute  Jurifdiction  furies 
matières  du  Domaine  par  tout  le  Royaume  ;  mais 
il  étoit  difficile  que  fa  vue  fe  portât  fur  une  fi  grande 
étendue  :  les  Baillifs  &  Sénéchaux  s'en  mêlèrent 
encore  j  &  la  Chambre  du  Tréfor  ne  put  le  voir  , 
qu'avec  applaudifTcment.  Depuis,  fon  rcfTort exclu- 
fîf  fut  rcltrcint  à  la  Prévôté  de  Paris  ,  &  huit  Bail- 
liages voifins  ;  les  Baillifs  furent  établis  dans  la  con- 
noiffance  des  matières  domaniales,  autant  que  la 
néceflité  l'exigeoit ,  &  pour  fuppléer  ce  que  la  Cham- 
bre du  Tréfor  ne  pouvoir  pas  faire  ;  ce  qui  eft 
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prouvé  par  le  droit  de  prévention  ,réfervé  à  cette 
Chambre  fur  lesBaillifs  &  Sénéchaux. 

Cependant  le  fondement  fur  lequel  avoit  été  éle- 
vée laChambrcdu  Tréfor,  fc  minoit.  jnfenfiblemenc 
Ce  fondement  étoit  l'impbflibilité  où  étoient  les 
Tréforiers  de  France  de  vaquer  aux  affaires  conten- 
tieufes  du  Domaine.  Mais  les  charges  des  Tréforiers 
fè  mulciplioicnt  de  manière  à  les  mettre  à  portée  de 
faire  face  à  tout.  Déjà  François  premier  avoit  par- 
tagé le  Royaume  en  différentes  recettes  générales , 
dont  il  avoit  établi  les  bureaux  dans  des  Villes  dé- 
fignées  :  dans  chaque  bureau  il  y  avoit  établi  un 
Tréforier  de  France,  avec  un  Général  des  Finances. 
A  Paris  raîme  ,  on  donna  aux  Tréforiers  de 
France  un  bureau  féparé  de  la  Chambre  des  Comptes 
pour  leurs  opérations  particulières,  auquel  on  a 
donné  ce  nom  de  Bureau ,  comme  plus  propre  à 
deïïgner  le  lieu  de  travail  d'un  ordre  d'Officiers  qui 
appartiennent  à  un  Corps  établi  ailleurs.  Au  furplus 
leur  fiége  eft  toujours  à  la  Chambre  des  Comptes.. 
Les  Officiers  de  ce  bureau  font  toujours,  comme 
auparavant ,  reçus  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  avec 
inlrallation  au  premier  bureau.  C'eft  là  où  ils  font 
examinés,  &  où  ils  prennent  leur  première  féance. 
Ils  viennent  enfuite  faire  enrégiflrer  leurs  Lettres,; 
&  prêterun  nouveau  ferment  au  Bureau  des  finances, 
mais  (ans  nouvel  examen.  Les  Tréforiers  de  Province 
furent  établis  fur  le  même  pied  exactement  que  ceux 
de  Paris.  Bientôt  les  offices  de  Généraux  furent  fup- 
primés  &  unis  à  ceux  de  Tréforiers,  dont  on  multi- 
plia le  nombre.,  fuivant  ce  que  les  beloins  parurent 
Tome  I.  o 
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exigée  On  leur  joignit  les  Officiers  qui  forment 
l'appareil  d'une Jurildi#ion  réglée.  On  plaça  auprès 
d  eux  un  Minifhe  public.  Oa  leur  donna  des  régif- 
très  &  des  greffes. 

Il  n'y  avoit  encore  rien  de  changé  à  l'état  de  la  Jurif- 
diction  con  tentieufè.  t  lie  étoit  encore  entre  les  mains 
de  la  Chambre  du  Tré(or,avccexclufion  de  tous  autres 
Juges  pour  la  Prévoté  de  Paris  &  les  huit  Bailliages,  Se 
concurrence,  dans  le  furplusdu  Royaume,  avec  les 
Bailliages  &  Sénéchaufiees,c  etoitla  néceflité  feule  qui 
avoit  fait  rendre  aux  Bailliages  cette  portion  de  Jurif- 
diction  :  d'ailleurs,  il  étoit  jugé  qu'entre  leurs  mains^ 
elle  n'étoit  pas  à  fa  place  :  ainfî  les  Bureaux  des  Fin<i  n- 
ces  fe  trouvans  établis  en  forme  de  Tribunal ,  Ôc 
ayans  ce  qu'il  leur  falloit  pour  l'exercice  de  cette 
Jurifdiction  ,  fembloient  attendre  qu'elle  vînt  fe 
replacer  dans  fon  Siège  naturel.  C'eft  ce  qui  s'opéra 
en  1 6  27  ,  par  un  Edit  célèbre  qui  Ibuffrit ,  de  la  part 
des  ParlemenSjdc  grandes  contradictions  fur  quel- 
ques articles  qu'il  contenoit.  Ces  contradictions 
furent  levées,  foie  par  les  modifications  des  Arrêts 
d'enrégiftrement  ,  foit  par  les  réformacions  que  le 
Roi  fît  lui  -même  dans  fon  Edit.  Quoi  qu'il  en  foit , 
nous  n'entrons  point  dans  le  détail  de  ces  articles  ; 
l'Edit  a  été  exécuté  dans  le  point  de  fa  difpofition 
qui  tranfportoit  aux  Bureaux  des  Finances,  chacun 
dans  leur  Généralité  ,  la  connoiffance  des  caufes 
domaniales  en  première  inftance ,  précédemment 
attribuée  aux  Baillifs  &  Sénéchaux.  Nous  n'entrerons 
pas  non  plus  ici  dans  la  queftion  de  Içavoir  fi  cette 
opération  fut  une  divifion  de  la  Jurifdjction  doma- 
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maie  entre  la  Chambre  du  Tréfor,  &  les  diflerens 
Bureaux  des  Finances  des  Provinces,  ou  bien  fi  ce 
fût  uniquement  une  fubrogation  de  ceux  ci  aux 
Bailliages  &  Sénechauflëcs  ,  de  manière  que  les 
Bureaux  des  Finances  n'ayans  que  ce  que  ceux-ci 
avoient,le  droit  de  prévention  dont  la  Chambre  du 
Trélbr  jouûToit  fur  eux,  fût  réfervé  en  fa  faveur,  & 
demeurât  en  fon  entier.  Ce  qu'il  y  a  de  confiant , 
c'efl  que  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  furent  exclus 
de  cette  Jurifdidtion.  Depuis  ce  tems ,  nous  n'avons 
à  rapporter  ici  que  deux  événemens  intéreflans ,  l'un 
par  rapport  à  la  Généralité  de  Paris ,  l'autre  par  rap- 
port à  celle  de  Montpellier.  A  Paris  ,  d'après  la  for- 
mation du  Bureau  des  Finances ,  Se  fon  établiflement 
en  forme  de  Tribunal  réglé  ,  la  Chambre  du  Tréfor 
fe  trouvoit  former  un  hors-d'œuvre  étranger  au  plan 
général  du  Royaume  ;  c  etoit  le  miniltere  des  Tré- 
foriers  de  France  qu'elle  exerçoit  j  &  les  Tréforîers 
de  France  étoient  multipliés  en  tel  nombre }  qu'ils 
étoient  fort  à  portée  d'exercer  ce  miniftere  eux- 
mêmes  :  leurs  Collègues,  quoiqu'en  moindre  nom- 
bre,  dans  les  autres  Généralités  exerçoient  par  eux* 
mêmes  cette  Jurifdiclion.  En  conféquence,en  1693, 
le  Roi,  par  un  Edit^upprima  les  offices  qui  compo- 
ioient  la  Chambre  du  Tréfor ,  unit  &  incorpora  au 
Corps  des  Treforiers  de  France  la  Jurifdidtion  qui 
étoit  attribuée  à  cette  Chambre  ,  renouvella  les 
défenfes  aux  Bailliages  &  Sénéchauflees  de  connoître 
d'aucune  affaire  concernant  le  Domaine  •>  le  tout 
(ous  la  loi  du  reflfort  au  Parlement.  A  cet  effet  ,  le 
Corps  des  Tréforiers  de  France  fut  partagé  en  deux 
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Chambres, l'une  pour  les  affaires qui ,  avant,  fe  rrai- 
toienc  au  Bureau  des  Finances  par- les  Tréforicrs  de 
France,  l'autre  pour  la  Jurifdi&ion  du  Domaine  $ 
ôc  tel  eft  le  dernier état. 

A  Montpellier,  le  Bureau  des  Finances  n'avoif 
point  l'exercice  de  la  JurHdicrjorc  domaniale.  A 
roeçadon  d'une  conjmifïion  xrééc  dans,  la  Province 
pour  la  confection  d'un  papier  terrier ,  à  laquelle  j 
pour. le  moment,  on  avoit  attribué  là  Jurifdidtjoa 
néce  (faire  pour  cette  opération ,  &  que  la  Chambre 
des  Comptes,  dans  un  moment  de  mouvement  de 
finances  &  de  création  de  nouvelles  charges, s'étoiç 
fait  tranfporter,  elle  s'étoit  emparée  de  cette  Jurifo 
diction  ,  &•  la  regardoit  comme  fon  propre  patri- 
moine. Tous  les  Corps  de  la  Province  réclamoienc 
contre  cette  interveriion  de  Tordre  naturel  ;  le  Par- 
lement de  Touloufc  en  particulier  revendïquoit  le 
droit  de  reffoi t  que  l'eflcnce  île  fa  conftitution  lui 
attribuoit,  commeà  la  véritable  Cour  du  Roi,  fur 
toutes  conteftations  qui  pouvoient  iotéreffer  le 
Domaine  du  Roi ,  &  fe  plaignoit  de  ce  que  ces  for- 
tes de  conteftation  étoient  portées  entre  les  mains 
d'Officiers  qui  navoient  point  été  établis  pour 
exercer  aucune  efpecç  de  Jurifdicrjon  contentieufe , 
moins  encore  une  Jurifdi&ion  aufïi  importante  que 
celle-là.  L'affaire  fut  quelque  tems  en  procès  réglé 
au  Confcil.  M.  le  Chancelier  Daguefleau  jugea , 
avec  raifbn  ,  que  ce  n'étoit  pas  là  la  forme  dans 
laquelle  une  affaire  de  cette  nature  devoir  être 
traitée  :  il  fit  ordonner  que  les  différentes  compa- 
gnies qui  étoient  parties  au  procès ,  remettroienc 
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Jeurs  Mémoires  à  un  bureau  de  Commiflàires  du 
Confèil  qui  leur  feroir  indiqué ,  pour  fur  l'avis  de 
ces  CommifTaires  être  pourvu  par  le  Roi  d'une 
Déclaration  qui  terminât  ces  troubles.  Ce  projet 
fut  exécuté  en  deux  parties.  En  1736,  parut  une 
première  Déclaration  qui  détermina  le  véritable 
miniitere  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, comme  Cour  des  Aides.  Eniuite, en  1757, 
après  quatre-vingt  ans  de  difeuflion  ,  une  autre 
Déclaration  rétablit ,  fuivant  le  droit  commun  du 
Royaume  ,  le  Bureau  des  Finances  dans  l'exercice 
de  la  Juridiction  du  Domaine  en  premier  inftan- 
ce ,  &  le  Parlement  de  Touloufe  dans  fon  droit  de 
refTort  :  il  faut  voir  cette  Déclaration  comme  étant 
infailliblement  deftinée  à  faire  une  loi  générale  fur 
cette  portion  du  droit  public  de  la  France  ,  parce 
qu'elle  contient  le  véritable  réfiiltat  de  la  combi- 
naifon  de  tous  les  principes  qui  doivent  régler  cette 
matière  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  nous  avons  cru 
devoir  mettre  cet  événement  au  nombre  des  épo- 
ques intérefTantes  dans  l'hiftoire  de  la  Jurifdidion 
du  Domaine.  Voyez  cetteDéclaration,ci-de(Tous  dans 
les  Preuves  du  Chapitre  II  du  Livre  III. 

Concluons  donc  que  l'état  actuel  eft,  comme 
le  fait  le  juftifîe,que  les  Tréforiers de  France, éta- 
blis pour  la  direction  &  la  confèrvation  du  Domaine, 
ont  d'ailleurs  la  connoiflfance  en  première  inftance 
de  toutes  les  conteftations  qui ,  directement  ou 
indirectement,  peuvent  intérefler  le  Domaine,  & 
<jtie  le  droit  de  relfort  dans  la  même  matière  appar- 
tient effcnticllemenc  au  Parlement,  comme  Cour 
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des  Pairs  ;  obier vons  même,  en  paffant,  que,  comme1 
c'eft  à  la  Grande  Chambre  qu'eft  la  féance  des  Pairs, 
c'eft  en  la  Grande  Chambre  que  fè  traitent  coûtes 
affaires  de  Domaine.  Tout  privilège ,  tout  committi- 
mus>  toure  accribucion  ce'de  à  ce  droit. 

La  police  particulière  même ,  par  laquelle  l'appel 
des  Sentences  rendues  fur  procès  par  écrit,  font  por- 
tées aux  Enquêtes,  reçoit  l'exception  des  affaires 
de  Domaine  ;  6c  c'eft  en  la  Grande  Chambre  que 
font  examinés  les  Préfîdens  du  Bureau  des  Finan- 
ces 6c  Gens  du  Roi  de  la  Chambre  du  Domaine , 
qui ,  au  terme  des  Edits ,  doivent  fe  faire  recevoir 
au  Parlement 

Quoique  par-là  nous  puiffions  nous  regarder 
comme  ayant  rempli  tout  ce  que  nous  avions 
annoncé  ci-deffus  6c  qu'il  ne  foie  nullement  dans 
notre  plan  d'entrer  dans  la  recherche  de  la  nature 
des  offices  de  Tréforiers  de  France ,  de  leurs  guer- 
res civiles  avec  les  Chambres  des  Comptes,auxquel- 
les  ils  appartiennent,  comme  membres  cffentiels, 
de  leur  rang  dans  l'ordre  public,  de  leurfubordina- 
tion  aux  Parlemens  dans  une  partie  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  fraternité  avec  les  mêmes  Compa- 
gnies dans  les  autres  fonctions  ,  du  double  titre 
qu'on  ne  leurcontefte  pas,  &  que  les  derniers  monu- 
mens  leur  afTurent  encore ,  d'Officiers  de  Cours  Sou- 
veraines ,  comme  Membres ,  tant  des  Chambres  des 
Comptes  que  des  Cours  des  Aides  j  cependant  obli- 
gés d'indiquer  fur  ces  différens  objets  les  Ordon- 
nances contenues  dans  Fontanon ,  dans  Fournival , 
dans  les  Mémoires  du  Bureau  d'Orléans,  &  ailleurs, 


Digitized  by 


P  R  E  E  À  C  E,  cx  j 

nous  ne  pouvons  nous  permettre  ce  renvoi  fans 
joindre  encore  un  mot  ici ,  qui  puifle,  en  expofànt  les 
les  changemens  que  les  <ems  ont  apportés,  donner 
des  vues  fixes  &  certaines  fur  l'application  &  l'exé- 
cution  actuelle  de  ces  Ordonnances.  C'eft  un  coup 
d'oeil  à  jetter  fur  l'adminiftration  du  Domaine. 

Nous  avons  déjà  vu  que, dans  une  première  épo- 
que, cette  adminiflration  croit  toute  entière  &  fans 
réfërve  entre  les  mains  des  Tréforiers  de  France  j 
Ôc  torique  le  Domaine  ne  fît  plus  (eut  les  Finances 
publiques,  les  autres  Finances  furent  auffi  comprife? 
dans  cette  adminiflration.  Lorfque  le  nombre  de 
ces  Officiers  fut  multiplié,  fouvent  on  éleva  au* 
•  deffiis  d'eux  un  Officier  auquel  on  attribua  le  manie- 
ment général  des  Finances ,  fous  le  titre  de  Surin- 
tendant :  on  leur  joignit  des  Intendans  Généraux  } 
mais  ces  charges:  furent,  ou  attribuées  à  l'un  de  leurs 
Corps  ou  réunies  à  leurs  offices  :  en  un  mot,  ces  places 
extraordinaires  ne  furent  regardées  que  comme  des 
hors-d  oeuvre  ;  &  le  centre  de  cette  adminiflration 
placé  entre  leurs  mains,  ne  varia  pas  jufqu'i  l'époque 
de  l'établi  ffement  des  Bureaux  des  Finances  dans  les 
différentes  Généralités.  Alors  réduit  ch:cun  à  leur 
refTort  ,  &  ne  pouvans  porter  leurs  vues  fur  le 
Royaume  en  général ,  ne  pouvans  même  ,  fans 
empiéter  fur  le  minifrere  les  uns  des  autres ,  fe  ren- 
dre les  arbitres  des  moyens  qui  pouvoient  mainte- 
nir une  harmonie  &  un  concert  parfait  entre  les 
opérations  de  ces  diffère ns  corps ,  le  Roi  fc  trouva 
fouvent  interpellé  à  cet  égard  :  il  appella  en  Con- 
feil  auprès  de  lui  qui  il  jugea  à  propos,  &  créa  même 
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les  minifteres  ordinaires  qui ,  actuellement  t  s'exer- 
cent par  le  Concrolleur  Général  &  les  Incendans 
des  Finances. 

Ce  que  cette  époque  a  apporté  de  nouveau, 
confifte  donc  dans  la  réduction  du  territoire  de 
chaque  Bureau  des  Finances  à  fa  Généralité  ;  au 
furplus,  dans  chaque  Généralité,leur  miniftere  eft  le 
même  ;  l'adminiftration  &  la  confervation  du 
Domaine  leur  appartiennent  encore,  il  font  encore, 
dans  cette  portion  les  vérificateurs  des  volontés  du 
Roi.  Ceft  encore  à  eux  qu'appartient  la  charge  de 
contraindre  les  Vaflaux  &  autres  Tenanciers  & 
Débiteurs  du  Roi  ,  à  fe  rangera  leur  devoir,  dc; 
voir  Ci  les  recettes  qu'aceufent  ceux  qui  manient  les  ' 
deniers  du  Roi  ,font  complétées  ,fi  leurs  depenfes 
font  fondées  fur  des  titres  légitimes  ;  de  faire 
renouvel  1er  les  papiers  terriers  du  Roi  dans  leur 
Généralité,  toutes  les  fois  qu'ils  croient  que  Tinté, 
rêt  de  fon  fervice  l'exige  -,  de  faire  la  répartition  des 
Tailles  de  leur  Généralité  fur  les  différentes  Elec- 
tions &  dans  chaque  Election  ;  de  régler  le  taux 
que  doivent  porter  ceux  que  des  titres  particuliers , 
que  trop  de  crédit,  ou  au  contraire,  trop  d'envie 
dans  leur  paroiffe,  exige  que  l'on  fouftraie  aux  vues 
fufpe&es  des  Collecteurs  ordinaires.  Ce  font  encore 
eux  qui  jugent  les  caufes  domaniales,  fous  la  loi  de 
l'appel  que  le  Parlement  recevra  de  leurs  jugemens. 

Des  titres  authentiques  les  chargent  de  ces  fonc- 
tions, &  aucun  titre  n'y  déroge;  ce  tronc  de  l'har-, 
monie  générale  &  du  concert ,  qu'il  eft  nécetfaire. 
d'établir  entre  les  différentes  parties  du  Royaume  , 

qui 
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qui  leur  eft  actuellement  étranger,  pouffe  Tes  bran- 
ches bien  avant,  ôc  le  mêle  à  tout  -,  en  conféquence 
le  Confeil  du  Roi  fait  ôc  fera  par  lui  même ,  ou 
par  fes  Çommiffaircs ,  bien  des  opérations  qui 
naturellement  feroient  du  reffort  des  Tréforiers  de 
France  }  ou  bien  il  enverra  à  ceux-ci  des  inftruc- 
tions ,  par  lcfquellcs  il  excitera  &  dirigera  leur  minis- 
tère vers  un  certain  objet  $  au  bien  même  il  leur 
joindra  dans  l'exercice  de  leurs  opérations  fes  Çora- 
miflaircs ,  comme,  dans  la  répartition  des  Tailles,  le 
Commiflaire  départi  ;  mais  tout  cela,  ce  font  des 
forces  nouvelles  ajoutées  aux  anciennes,  fans  aucune 
altération  de  eclies-ci.  Les  Ordonnances  que  nous 
avons  indiquées  ci-dcfliis,  font  encore  vivantes  1 
ainfi  il  y  a  au  Louvre  un  Bureau  établi  pour  la 
*ente  ôc  la  revente  des  Domaines  engagés,  ôc  pour 
1a  conce/ïiop  en  cenfive  des  places  vaincs  &  vagues. 
Ce  Bureau  fera  fes  opérations ,  ôc  n'empêchera  pas 
que  le  Bureau  des  Finances  ne  puiffe ,  de  fon  coté  , 
concourir  au  même  objet ,  en  faifant  les  mêmes 
opérations  dans  fa  Généralité.  Il  y  a  de  même  une 
autre  Commiflion  établie  pour  la  vérification  des 
droits  de  péage  ôc  autres  fcmblables ,  prétendus  par 
les  Seigneurs  particuliers  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la 
légitimité  des  recherches  des  Bureaux  des  Finances 
dans  leur  Généralité.  Que  chacun  rempliffe,  de  fon 
çôté,  la  charge  qui  lui  cil  impofée,  &  applaudiffe 
au  bien  que  procureront  les  autres  Miniftres  de  la 
pu  i  flan  ce  publique ,  comme  à  une  décharge  per- 
ionnelle  en  fa  faveur,  il  faut  en  convenir  cepen- 
dant j  le  mieux  feroit  qu'entre  les  miniftres  du 
Tome.  L  p 
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même  fervice,  il  y  eût  unité  d'opération  &  focicté 
de  travail;  que  le  peuple  fçût  en  qui  il  doit  recon- 
noître  le  véritable  caractère  d'ouvrier  public  ;  que 
s'il  y  a  diverfïté  &  relation  de  fubordination  ou 
autrement,  cela  fût  déterminé  par  des  titres  folem- 
nels ,  &  inferits  au  nombre  des  monumens  publics , 
&  capables  d'enchaîner  l'opinion  :  dans  l'ordre  de 
la  Juftice,  cela  eft  de  l'effcnce  même  de  lachofè, 
parce  qu'il  faut  que  le  public,  fpectateur  des  con- 
traintes que  l'on  exerce  contre  un  citoyen ,  y  recon-; 
noifle  le  caractère  de  l'autorité  publique ,  &  ne  fok 
pas  dans  le  cas  de  les  prendre  pour  des  voies  de  fait  ; 
dans  celui  de  lad  m  in  ift  ration ,  cela  fer  oie  néceflaire 
pour  éviter  la  confufion,  le  défordre  &  la  contra* 
diction  ,  ôc  d'ailleurs  encore  pour  affurer  la  liberté 
&  la' fidélité  des  avis;  mais,  dans  cet  ordre ,  ce  qui 
eft  bien  fait ,  eft  toujours  bon.  Au  furplus  ;  Fïdtrint 
fapientest  >  . 
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TRAITE 
DOMAINE. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  Biens  qui  font  domaniaux  par  leur  nature. 
i      i  ■  ■  »  m 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Domaine  en  général, 

I.  Signification  de  ce  mot ,  Domaine  de  la  Couronne. 

II.  Différentes  efpeces  de  Domaine. 

III.  Le  Domaine  du  Prince  n'efl  point  dijlingué  de  celui 

de  la  Couronne^ 

J|  E  ferme  Domaine,  eft  un  terme  générique  qui  h 
lignifie  la  propriété  de  chaque  chofe  :  Qua- 
rumdam  rerum  dominium  nancifeimur  juregen-  mot  t  d<»- 
«w/n  ,  dit  le  jurifconfulte ,  en  la  loi  i*  ff.  mainc 
de  acq.  rer.  dom.  mais  il  fignifle  plus  parti- 
culièrement toutes  les  pofleflions  attachées  à  la  couronne  j 
Twç  /,  A 
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&  c'eft  dans  ce  fens  t  qu'on  l'entend  dans  l'ufage  ordinaire. 

Ce  que  nous  appelions  ainfi  Domaine ,  a  commencé  à  fc 
former  dés  le  moment  de  l'entrée  des  Francs  dans  les 
Gaules. 

Ces  peuples  qui  habitoient  autrefois  au-delà  du  Rhin 
dans  l'ancienne  France ,  fe  rendirent  d'abord  les  maîtres  de 
ouelque  contrée  en  deçà  de  ce  fleuve ,  qui  les  feparoit 
de  ce  qu'ils  poffédoient  au-delà. 

Les  villes  de  Cambray  &  de  Tournai  fe  fournirent  à 
eux  ;  &  cette  dernière  ville  fut  quelque  tcms  la  capitale 
de  leur  empire. 

Le  Roi  Clovis,  monté  fur  le  trône,  jetta  des  fonde- 
mens  plus  folides  pour  la  grandeur  de  cette  couronne. 

A  la  faveur  des  troubles  de  l'empire  ,  fécondé  de  fon 
courage  &  de  la  valeur  de  fa  nation ,  &  plus  encore  par 
la  conlidération  du  Chriftianifme  qu'il  embraffa,  il  devint 
maître  d'abord  des  provinces  qui  étoient  demeurées  fous 
l'obénTance  des  Romains ,  enfuite  des  provinces  confédé- 
rées qui  s'en  étoient  fouftraites ,  les  unes  &  les  autres  fe 
foumertant  plutôt  à  lui  volontairement  que  par  contrainte  : 
il  chafla  enfuite  les  Vifigoths  des  autres  provinces  ,  & 
devint  le  fondateur  d'un  royaume  floruTant. 

Clovis  devenu  le  fouverain  des  Gaules,  entra  au/fi  tôt 
en  pofleflion  des  droits  de  ceux  qui  en  étoient  les  maîtres 
avant  lui  ,  &  de  tout  ce  dont  y  jouiflbient  les  Romains , 
qui  confiftoit  en  différentes  fortes  de  revenus. 

La  première  efpece  de  revenu  fe  tiroit  des  fonds  de 
terre ,  dont  la  propriété  appartenoit  à  l'état. 

La  féconde  étoit  i'impofîtion  annuelle  que  chaque 
citoyen  payoit ,  à  raifon  des  terres  qu'il  poffédoit ,  ou 
de  (es  autres  facultés. 

La  troifieme ,  confiftoit  dans  le  produit  des  péages  & 
des  douanes. 

La  quatrième  dans  les  confifeations. 

Ces  mêmes  revenus  qui  ne  furent  point  détachés  de  la 
fouveraineté ,  formèrent  la  dot  de  la  couronne  nahTante 
de  nos  rois,  comme  ils  avoient  formé  le  patrimoine  de 
la  couronne  impériale  j  &  telle  fut  l'origine  de  ce  que 
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nous  appelions  Domaine.  Voyez  l'abbé  Dubos,  liv.  prem, 
chap.  ii.  (a) 

Ce  domaine  s'eft  dans  la  fuite  augmenté  en  diffé- 
rentes manières  ;  &  les  loix  qui  lui  font  propres  ,  le 
font  établies  peu-à-peu  :  la  nature  de  cette  efpece  de  bien , 
les  différences  qui  le  diftinguent  des  biens  des  particu- 
liers ,  fes  privilèges ,  la  manière  dont  il  peut  être  augmenté 
ou  diminué  ,  les  loix  par  lefquelles  il  fe  gouverne  ,  font 
l'objet  de  ce  Traité. 

.  Pour  faire  connoître  d'abord  en  quoi  confifte  le  do- 
maine, il  eft  néceffaire  d'en  diftinguer  différentes  efpeces. 
Le  domaine  peut  en  effet  être  domaine  par  fa  nature  . 

•1  a  v    .  ru  Différent 

il  peut  çtre  ou  ancien  ou  nouveau  ;  il  peut  comuter  ou  en  tes  erpecM 
immeubles  réels  ou  en  droits  incorporels  ;  il  peut  être  en  de  domai^ 
la  main  du  Roi  ou  hors  de  fa  main:  il  eft  néceffaire  de  l'exa-  ne* 
miner  à  tous  ces  différens  égards. 

Les  Romains  diftinguoient  deux  différentes  efpeces  de 
fifc  ,  alius  rcipublicct  ,  alius  principis  ,  dit  Perezius  ,  in 
coi.  de  juré  Jîfci  ,  no.  7  j  le  public  ,  &  le  privé,  dont  le 
dernier  quiappartenoit  perfonnellement  à  l'empereur,  étoit 
"fi  fort  diftingué  de  l'autre  ,  qu'il  y  avoit  deu*  Procureurs 
différens,  chargés  d'en  prendre  le  foin. 

On  a  fait  en  France  la  même  diftinétion ,  fous  les  deux 
premières  races'de  nos  rois,fous  lefquelles  le  domaine  public 
étoit  compofé  des.poffeffions  attachées  à  leur  couronne,  des 
tributs  ou  importions  réelles  qui  fe  payoient  alors  en 
argent ,  ou  en  fruits  &  denrées  en  nature ,  en  péages  fur 
les  marchandifes ,  en  amendes  dues ,  ou  par  ceux  qui  n'al- 
loient  pas  à  la  guerre ,  ou  pour  compofition  des  affaires 
criminelles ,  dont  les  aceufés  fe  rachetoient  alors  par  ar- 
gent. 

Le  domaine  privé  étoit  le  patrimoine  perfonnel  du  Roi. 
Voyez  Chopin,  du  Dom.  1 ,  cap.  2.  Dumoulin  fur  Paris  §. 
3 ,  gl.  4 ,  n°  1 7  ;  Bacquet  de  déshérence  ,  c.  7 ,  n°  1 7. 

Cette  diftin&ion  de  domaine  public  &  privé  eft  in-  ^Ve  w 
connue  aujourd'hui ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ;  cV  on  domaine 

du  prince  , 

_T   ,        -  n'tft  pas  di- 

ftingué de 

(-)  Voyex  b  Pre&ce  oife  en  tête  de  cet  ouvrage.        ^  • 
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ne  fait  nulle  différence  entre  le  domaine  qui  appartient 
au  public ,  &  celui  qui  appartient  au  Prince ,  de  quelque 
nature  qu'il  puifle  être.  Voyez  le  Bret  3  de  la  fouve- 
raineté,  c.  1. 

Parmi  ces  différentes  fortes  de  biens  qui  compofent  le 
domaine ,  il  y  en  a ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  qui  font  doma- 
niaux par  leur  nature  ;  &  ces  biens  femblent  devoir  être 
le  premier  objet  de  ce  Traité,  {a) 


CHAPITRE  II. 

De  la  Mer,  &  des  Droits  que  les  Souverains 
peuvent  y  exercer. 

I.  De  la  divijîon  des  chofes  relativement  à  leurpoffejjion, 

II.  La  Mer  commune  à  toutes  les  Nations,  ' 

III.  Les  fouverains  en  font  les  protecteurs. 

IV.  Ils  confervent  leur  autorité  fur  leur  Sujet  étant  en  Mer, 

V.  Il  y  a  des  dépendances  de  la  Mer  ,  qui  leur  appartiennent. 

VI.  Les  Souverains  peuvent  aujji  pofféder  quelques  parties 

de  la  Mer. 

Premier  exemple  }  efpaces  de  Mer  enfermés  dans 
leurs  terres. 

VII.  Second  exemple  ;  V étendue  qui  efi  fous  le  canon  de 

leurs  Places. 

VIII.  Troifieme  exemple  ;  Mers  auparavant  inconnues  & 

découvertes. 

IX.  Quatrième  exemple  ;  Péages  qu'ils  peuvent  lever. 

X.  Exemples  de  ces  Péages. 

XI.  Cinquième  exemple;  les  fouverains  peuvent  preferirt 

des  Loix  pour  la  pèche. 

(.j)  Il  paroït  que  ce  feroit  ici  la  place ,  avant  que  de  descendre  dans  le  détail 
des  objets  particuliers  ,  de  donner  une  idée  générale  de»  biens  domaniaux 
par  leur  nature  ,  c'eft-à-dire,  de  ce  qu'on  peut  appelier  le  Domaine  eflentiel  de 
»  couronne.  Nom  croyons  avoir  fuppléé  dans  la  Préface  ce  qui  manque  ici 
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XII.  Ou  pour  la  difpofition  des  chofes  du  cru  de  la  Mer 

qu'on  en  tire, 

XIII.  Ou  qui  s'y  trouvent  car  quelque  accident. 

XIV.  Difpofîtions  fur  ces  dernières. 

XV.  Rivages  de  la  Mer. 
XV L     Rivage  abondonné. 

XVII.    Difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie. 

LE  s  loix  Romaines  diftinguent  cinq  différentes  fortes  î. 
de  chofes  ,  dont  les  unes  font  communes ,  comme    P* ,a 

1,  .      ,  ./  ...  ,        .   /  ,      vilion  oci 

air,  la  mer  ;  d autres  publiques,  comme  les  rivières  ,  les  chofcsreu- 

ports ,  les  chemins  ;  d'autres  qu'elles  ont  appellées  res  uni-  «'«ment  à 
yerfitattSf  appartiennent  a  certaines  communautés ,  comme  ^on. 
les  théâtres  }  d'autres  n'appartiennent  à  perfonne ,  comme 
les  chofes  confacrées  aufervice  divin;&  enfin,d'autres  qu'el- 
les ont  appellées  res  Jîngulorum  ,  qui  font  celles  qui  font  dans 
le  commerce  &  qui  compofent  le  patrimoine  des  particuliers. 

Loyfeau  dans  fon  traité  des  feigneuries ,  c.  3  ,  n°  79  & 
fuiv.  obfervant  ces  diftin&ions  du  droit  Romain  ,  remar- 
que en  même-tems  que  les  Feudiftes  au  titre  quai  /une 
regalia,  foutiennent  que  tout  ce  qui  eft  public,  ou  qui 
n'appartient  à  perfonne  ,  appartient  au  Souverain  ,  & 
qu'en  effet  des  cinq  fortes  de  chofes  que  le  droit  Romain 
a  diftinguées  ,  les  Souverains  ont  prétendu  la  propriété 
des  quatre  premières , communes, publica ,  univerfitatis^nullius. 

Cet  Auteur,  au  même  endroit,  &  au  même  traité,  c.  1 2 , 
n9  1 10  ,  convient  que  les  chofes  qui  font  dans  le  com- 
merce ,  &  qui  font  partie  du  patrimoine  des  particuliers 
devenant  vacantes ,  fe  réunhTent  à  la  feigneurie  publique  , 
comme  l'ufufruit  fe  réunit  à  la  propriété ,  &  qu'il  en  eft 
de  même  des  fruits  &  émolumens  capables  du  commerce, qui 
proviennent  des  chofes  qui  font  hors  de  commerce  j  comme 
la  pèche  des  rivières  &  des  foffés  des  villes ,  les  fruits  des 
ifles  &  atterrhTemens,  même  les  droits  qui  proviennent  des 
faillies  &  entreprifes  fur  les  rues  &  chemins  }  mais  à 
l'égard  des  chofes  publiques  ,  il  foutient  que  c'eft  une 
queftion  iilufoire  de  difputer  de  leur  propriété  ,  puis- 
qu'elles font  incapables  de  feigneurie  privée  ,  que  chacun 
en  a  feulement  l  ufàge  pendant  que  le  Souverain  en  a  la 


Digitized  by  Google 


6         TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

direction  par  fa  fouveraineté ,  &  les  feigneurs  par  leur 
juftice  primitive. 

Gudelinus  ,  en  fon  traité  de  jure  novijfimo  ,  diftingue  de 
la  même  manière  les  chofes  que  la  nature  affranchit  de 
toute  propriété  ,  qu<t  natun  vel  jus  gemium  proprietate  vel 
çommercio  eximit  ;  c'eft  au  livre  5 ,  c.  8  ,  n°  6  &  7. 

La  mer,  les  rivières  navigables ,  les  grands  chemins  , 
les  rues ,  murs ,  remparts ,  fofles  &  contrefearpes  des  villes 
font  conftamment  au  rang  de  ces  chofes  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  de  commerce ,  ni  de  feigneurie  privée  ;  mais 
toutes  ces  différentes  chofes  peuvent  produire  des  fruits 
qui  en  font  fufceptibles  ;  &  ces  fruits  provenans  d'une 
chofe  publique ,  &  ne  pouvans  appartenir  qu'à  celui  en  qui 
réfide  la  fouveraine  autorité  ,  (ont  néceffairement  doma- 
niaux par  leur  nature ,  &  ne  peuvent  appartenir  à  autre 
qu'au  Roi,  û  ce  n'eft  par  fa  conceffion. 
^l'mtr  On  ne  peut  conftamment  former  de  doute  fur  le  pre- 
rommuneà  mier  exemple  qu'on  a  cité  de  ces  chofes  qui  font  publi- 


le*  ques,  qui  eft  la  mer,  naturali  jure  communia  funt  illa  aery 
mare,  Cf  per  hoc  littora  maris  ,  dit  le  Jurifconfulte  ,  1.  2, 
ff.  de  rer.  div. 

La  mer  en  effet ,  placée  par  l'Auteur  de  la  nature  , 
pour  former  les  bornes  des  empires ,  &  pour  fervir  de 
communication  entr'eux,  eft  publique  non-feulement  pour 
une  nation  ,  mais  pour  tous  les  peuples  de  la  terre  $ 
&  il  me  iemble  qu'on  doit  dire  la  même  chofe  des  rivages , 
puifque,  fuivant  l'ordonnance ,  tout  ce  que  la  mer  couvre 
par  le  plus  grand  flot  de  marée  eft  réputé  rivage  j  Ordon- 
nance de  1681  ,  titre  des  rivages  de  la  mer. 
Lclsoa     *"eS  Souverains  font  les  protecteurs  de  la  liberté  qui  y 
waCin$°en  regne  &  du  commerce  qui  s'y  fait:  il  eft  de  leur  grandeur 
fomiespro-  d'en  chafler  les]  Corfaires  ennemis  communs  du  genre  hu- 
letteur».    mam  .  ma js  on  ne  peut  j jre  qU'j js  en  f0ient  les  pofleffeurs ,  ni 

les  Souverains  :  Ego  auidem  mundi  dominus  ,  lex  autem  ma- 
ris, dit  l'Empereur  ,  lege  9.  ff.  de  lege  Rhod.  Ce  qui  fait 
dire  à  Grotius  en  fon  traité  de  la  liberté  de  la  mer  :  Siquod 
habent  jus  id  fit  tantum  jurifdidionis  &  proteSionis. 
lUconfer-  Souverain  cependant  ne  perd  rien  de  fon  autorité 
«mu  leur  fur  ceux  de  fes  fujets ,  qui  font  embarqués  fur  les  vaiffeaux 
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qui  navigent  fous  fon  pavillon  :  cette  autorité  eft  la  autorité  for 
même  en  quelques  mers  qu'ils  paffent  ;  mais  la  mer  de-  jjj^  ruj£ 


meure  commune  a  toutes  les  nations  ,  dont  aucune  ne  la 
poflede  en  particulier  ;  Grotius  de  jure  belli ,  1.  2  ,  c.  3  , 
n°  13.  Voyez  le  Bret,de  la  Souveraineté,  c.  14,  1.  2, 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dépendances  de  la  mer  qui  V. 
font  fufceptibles  de  pofleflion  ,  comme  les  ifles  &  iflots  ,  d/,3J,^5 
crémens  &  atterriflemens ,  lais  &  relais  de  la  mer ,  droit  c«*  de  "la 
d'ancrage  ,  feux  ,  balifes  &  autres  qui  appartiennent  né-  m«r  q«» 
ceflairement  au  Souverain  ,  dans  les  états  duquel  ces  £«^«1»"" 
droits  fe  perçoivent ,  ou  près  defquels  ces  ifles  fè  font 
formées. 

C'eir.  en  conféquence  de  ce  droit ,  que  le  roi  ,  par  un 
édit  du  mois  de  Février  1710,  a  confirmé  ceux  qui  jouif- 
foient  de  ces  ifles  &  autres  droits  qu'il  pouvoit  réunir  à 
fon  domaine  dans  leur  jouiflance  ,  en  payant  deux  années 
du  revenu  ,  ou  le  dixième  de  la  valeur,  &  annuellement 
une  rédevance  feigneuriale  de  cinq  fols  par  arpent  d'ifle  , 
crément ,  &  de  cinq  fols  de  fur-cens  pour  tous  les  autres 
droits  en  général. 

Il  faut  convenir  au/fi  que  les  Souverains  peuvent  pofTé-     v  l 
der  quelques  parties  de  la  mer  qui  fe  trouvent ,  pour  ainlî  rai"  ™vut 
dire ,  enfermées  entre  les  terres  de  leur  domination.        vent  aufi 

C'efî  le  fentiment  de  Grotius  dans  fon  traité  de  jure  p°Jdn" 
belli  a  ,  c.  3  ,  n.  8  ,  où  il  foutient  jure  occupari  potuijfe  ab  partie*  4c 
eo  qui  terras  ad  latus  utrumque  pofjidcat.  Il  reconnoit  même  mer* 
que  par  le  droit  Romain  un  particulier  pouvoit  pofféder  ier£tem. 
un  petit  efpace  de  la  mer,  qui  faifoit  un  enclos  dans  fon  Pie;efpac« 
fonds,  quee  infundum  privatum  admittitur.  n9  10  ;  &  il  en  Jemer  en- 

1  t>t  '       «  1  Air  termes  dan» 

tire  la  confequente ,  que  les  peuples  peuvent,  a  plus  torte  UuntewtK 
rai  fon ,  pofleaer  une  partie  de  la  mer  enclavée  dans  leur 
terre  :  Quidni  &  portio  maris  inclufa  littoribus  ejus  fiât  populi  , 
eorumve  populorum  cujus  ,  quorumve  funt  littora  ;  pourvu, 
(  dit-il  )  que  cet  efpace  de  la  mer  n'ait  pas  plus  d'étendue, 
étant  comparé  avec  les  terres  qui  font  fous  la  fouverai- 
neté  de  ce  peuple ,  qu'un  petit  bras  de  mer  comparé  à 
1  étendue  du  fonds  d'un  particulier  :  Dum  ea  pars  maris  ad 
terruorium  comparât  a  non  major  fit  quàm  diverticulum  compa- 
rât um  ad  magnitudinem  fundi  privatu 
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•  ^E«m      ^e  Souverain  peut  encore  avoir  une  forte  de  pofle/îîon 
pû  ;  éten-  de  la  mer  >  Par  une  ^tc  ^e  l'empire  qu'il  exerce  fur  la  terre 
»Jue  qui  eft  qu'elle  environne  ;  ce  que  Grotius ,  eoJcm  ,  n°  13,  appelle 

ious  le  ca-  ...  *  * 

"   ...       ratione  lemtoni, 

oondelcurs  .     ,    _  .       ,  i       >  \ 

place*.  Ce  pouvoir  du  Souverain,  dans  cette  étendue  oe  mer, 
tire  fon  origine  de  celui  qu'il  exerce  dans  fes  propres 
états. 

Comme  il  peut  impofer  des  loix  à  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  une  certaine  diftance  en  mer ,  de  même  qu'à 
ceux  qui  font  dans  l'étendue  de  fon  Royaume ,  &c  qu'il 
peut  également  leur  faire  exécuter  fes  défenfes  ,  on  peut 
dire  qu'il  pofTede  cette  étendue  de  mer  :  Et  quoad  impe- 
rium ,  &  quoad  dominium  quatenus  ,  dit  le  même  Grotius  , 
ex  terrâ  cogipojfunt  qui  in  proximâ  maris  parte  verfàmur  , 
nec  minus  quàm  fi  in  ipfâ  terrâ  reperirentur.  (a) 

(a)  Ce  fyftéme  de  Grotius  avec  toutes  fes  limitations  s'explique  aifément ,  en 
obfervant  que  c'eft  la  nature ,  &  non  le  droit  qui  (ait  obftacle  à  I'extenfîon , 
tant  de  la  Seigneurie  privée  qui  fait  la  propriété  des  Citoyens ,  que  de  la  Seigneu- 
rie publique  gui  fait  là  domination  des  princes  ,  fur  l'étendue  que  couvre  la  mer. 
C'eft  parce  qu'il  eft  physiquement  impofnble  d'y  planter  des  bornes ,  de  partager 
le  terrein ,  d'y  bâtir  des  villes  :  car  d'ailleurs  quand  il  y  aura  une  manière  d  en 
exercer  une  efpece  de  poffeftion ,  la  régie  que  terrant  dtdit  filiis  kominum  repren- 
dra fon  effet.  Ainfi  un  vaifleau  qui  appartient  au  roi ,  &  qui  eft  monté  par  des 

:  lui  fuccefttvement  dans  les  différentes  portions 


fujets  de  la  nation ,  porte  avec 
d'étendue  qu'il  occupe  la  domination  de  fa  nation.  Ainfi  c'eft  encore  une  ma- 
nière de  pofféder ,  que  d'étendre  par  l'art  une  domination ,  même  fur  les  endroits 
où  le  fol  manque  ,  par  la  portée  du  canon  ,  &  des  autres  inftrumen* 
de  guerre ,  qui  peuvent  exercer  des  contraintes  dans  une  certaine  étendue  , 
&  forcer  les  paflani  d'amener.  Ç'en  fera  une  autre  que  l'enclave  exaâe  d'une 
étendue  de  mer  qui  ne  foit  pas  affez  grande  pour  qu'il  y  eu  ait  une  portion 
hors  du  pouvoir  de  ceux  qui  tiennent  le  rivage.  Enfin ,  ç'en  fera  une  que  la 
prépondérance  des  forces  maritimes  ,  par  lefquelles  une  Puiftance  fe  roertroit , 
s'il  étoit  poflible ,  en  état  d'impofér  des  loix ,  &  de  donner ,  fuivant  ces  loix  ,  le 
lecours  d'une  protection  toujours  préfente  à  ceux  qui  fe  trouveroieot  en  mer. 

font  dans  la  domination  du  prince,  au  nu% 


C'eft  ainfi  que  les  fleuves  navigables 
lieu  des  Etats  duquel  ils  coulent. 

Il  en  eft  de  même  de  la  régie  qui  met  l'air  an  nombre  des  cbofes  commu- 
nes :  c'eft ,  d'après  l'état  naturel ,  immuable  pour  les  hommes ,  qu'on  le  dit  ainfi  ; 
ce  qui  ne  fait  pas  obftacle  à  la  régie  que  nous  trouvons  dans  nos  coutumes  , 
tjue  fui  a  le  fol ,  a  le  dtfjus  6*  le  deffous ,  qui  attribue  aux  propriétaires  de  la 
terre ,  non  la  propriété  de  l'air  que  fa  fluidité  &  fon  mouvement  perpétuel  dérobe 
à  la  main  des  hommes ,  mais  la  propriété  de  l'étendue  dans  laquelle  il  fe  répand 

Nec  folem  preprium  tnatura,  nec  aéra  fiât  , 
Nec  ttnuesuadat. 

•  Voila  le  principe  qui  fait  que  Ton  appelle  ces  fortes  de  cbofes  communes.  Mais  ft 
elles  peuvent  être  poffédccs ,  qu'eu»  le  loient  :  il  ne  s'agira  eaXuite  que  de  les 
partager  avec  équité,  ^  ^ 
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C*eft  fur  le  fondement  de  ce  pouvoir  que  les  Princes 
exercent  dans  ces  portions  de  la  mer  voiûnes  de  leurs 
Etats ,  que  les  vaiffeaux  des  nations  qui  font  en  guerre  y 
font  en  fureté  contre  leurs  ennemis  ;  de  manière  que  û  un 
vauTeau  de  guerre  s'empare  d'un  bâtiment  ennemi ,  fous 
le  canon  des  places  d'un  Prince  neutre ,  on  ne  peut  rcfufer 
à  celui  qui  s'en  plaint  de  lui  restituer  un  bâtiment  arrêté 
ainfi ,  au  mépris  de  l'autorité  du  Prince ,  fous  la  protection 
duquel  il  étoit. 

U  faut  ajouter  à  ces  deux  premiers  exemples  d'une  occu-    V I  I  L 
pation  légitime  d'une  partie  de  la  mer ,  celui  d'un  Prince  pij".  JJ^ 
oui  fe  rend ,  pour  ainu  dire ,  le  maître  de  la  navigation  &  auparavant 
au  commerce  des  mers  inconnues  ,  &  avec  des  peuples  •n*0""11"» 

11  • ,  *  *      *        oc  decou- 

nouvellement  découverts. 

Cette  efpece  d'occupation  eft,  à  la  vérité ,  contraire  au 
droit  naturel  &  primitif,  fuivant  lequel  la  mer  commune 
à  tous  les  peuples  ne  peut  appartenir  à  une  nation  en  par- 
ticulier ,  comme  Grotius  Ta  loutenu  dans  fon  traité  Marc 
libcrum  ;  cependant  elle  eft  tolérée  aujourd'hui  par  l'intérêt 
depluiîeurs  peuples  qui  font  dans  ce  cas,  qui  forme  une 
forte  de  droit  des  gens.  Voyez  le  Bret,  de  la  fou  ver  aine  té , 
1.  2,  c.  14. 

Grotius  cependant,  fuivant  fa  maxime  ,  foutient  en  cet 
endroit,  que  les  Portugais  ne  peuvent  prétendre  le  droit 
de  naviger  feuls  en  quelques  parties  des  Indes ,  ni  à  titre 
de  nouvelle  découverte  par  eux  faite  ,  ni  à  titre  d'occu- 
pation ,  ni  à  titre  de  prefcription ,  ni  à  quelqu'autre  que 
cepuûTe  être. 

Si  ce  fçavant  Auteur  eût  été  moins  amateur  du  vrai  , 
il  eut  pu  prendre  un  parti  contraire ,  ce  qui  eût  été  plus 
agréable  a  la  république  d'Hollande,  dont  il  étoit  Avocat 
fiical  j  mais  il  a  trouvé  trop  d'abfurdité  dans  une  pro- 
priété qui  ne  peut  avoir  de  mefure  ni  de  bornes  :  le  fçavant 
Fernandus  Vafq.  Controverf.  illujlr.  lib.  1,0  85, v.  3a, 
a  été  de  même  avis. 

Il  eft  vrai  que  l'avis  de  ces  deux  Auteurs  a  été  combattu 
par  Seldenus  dans  fon  Livre,  intitulé  Marc  claufum^x  a  fai  tt 
fur  ce  fujet,de  très-fçavantes  6V  curieufes  recherches  }  mais 
ice  dernier  n'a  eu  d'autre  objet ,  que  celui  de  plaire  au  Roi 

Tome  I,  B 


Digitized-toy  Google 


io        TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

d'Angleterre ,  dont  il  a  voulu  flatter  les  idées ,  &  par  Tor- 
dre duquel  il  a  travaillé. 

On  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  combattre  cet  Auteur  qui  a 
amafle  avec  grand  loin  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à 
foutenir  une  caufe  qu'il  a  plaidée,  mais  non  pas  gagnée  -,  cet 
objet  étant  étranger  au  Traité  ,  on  peut  fe  contenter  de 
dire  <jue  les  raifons  &  les  autorités  qu'il  emploie  font  d'un 
grand  poids  en  faveur  de  l  avis  de  Grotius  ,  plutôt  qu'en 
faveur  du  fien. 

Toutes  ces  autorités  peuvent  prouver  que  les  Rois  peu- 
vent acquérir  la  propriété  des  portions  de  la  mer  encla- 
vées dans  leurs  terres,  &  fe  dire  même  les  maîtres  de  la 
portion  qui  en  approche  fi  près  qu'ils  peuvent  s'y  faire 
obéir ,  ou  parce  qu  elles  font  fous  les  canons  de  leurs  for- 
terefles ,  ou  parce  qu'ils  en  peuvent  faire  garder  les  paffa- 
ces ,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  puifie  être  -,  en- 
fin que  par  le  fuccès  des  navigations  de  leurs  fujers ,  ils* 
peuvent  fe  rendre  maîtres  des  terres  dont  ils  font ,  ou  la 
conquête  ,  ou  de  nouvel  les  découvertes  ;  mais,  par  rapport 
à!a  pleine  mer,  la  propriété,  malgré  l'opinion  d'un  fi  grand 
homme  n'en  peut  être  que  chimérique. 
1  x.        L'occupation  des  parties  de  la  mer ,  qui  font  ou  encla- 

if  Pé"0*  v^es  ^ans  ^es  terres  c*un  Souverain ,  ou  fous  le  canon  de 
qo'îit  pfu-  **es  places ,  n'eit  pas  le  feul  droit  qu'il  y  puifle  exercer  j 
vent  lever.  &  il  peut  au/fi  y  lever  des  péages ,  par  rapport  au  fécours 
qu'il  y  donne  aux  vaifleaux  qui  y  abordent  ou  qui  paflent 
le  long  de  fes  côtes  :  Nec  contra  jus  naturct  aut  gentium  fa- 
ciet  qui  recepto  in  fe  onere  tuenda  navigationis  juvandaque 
per  ignés  noclurnos  &  brevium  figna  vefiigal  aquum  impo- 
fuerit  navigantibus  '(  dit  Grotius  )  de  jure  helli  1 ,  C.  }  ,  n. 
X.      14-  &  il  en  cite  des  exemples  :  Quale  fuit  Romanum  ve&i- 
de'cc»nr,P'*'       Erythrœ um  ob  fumptus  exercitûs maritimi  adversùs  pirati~ 
ge,,         cas  excurfîoneSfty  quod  inPonto  By^andni  exigebant  £ tctyc*yto'.'y 
Ù  quod  jam  olim  Athénien  fes  occupai  a  Chryfopoli  exegerunt  in 
Pontoeodem,mêmorante utrumque  Polybio,  &  quod Helefponto 
Atkcnienfes  eofdemexegiffe  oflendit  Demoflhenes  in  Leptinem, 
Gronovius,  fur  cet  endroit ,  en  cite  plulieurs  autres  exem- 
ples :  Le  Bret,  de  la  fouveraineté ,  c.  14,1.  2. 

Peregrinus  de  jure  fifei  ,  1.  1 ,  t.  1 ,  n.  18 ,  confirme 
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cette  opinion  en  ces  termes:  Ideo  Ulujlres  Domini  Vencd^ 
quia  domini  funt  maris  Adriatici,  >mponere  pojfunt  navigant i6us 
veSigalia  ,  &  advenus  contra-facientcs  pœnam  commijji  & 
confifcationis  adjicere. 

On  peut  ajouter  d'autres  exemples  de  femblables  péa- 
ges :  tel  eft  celui  que  le  Duc  de  Savoye  exige  des  vaif- 
feaux  qui  paflent  à  Nice ,  dont  Choppin  fait  mention  2 , 
de  dom.  9  ,  n.  3  ,  où  il  doute  Ci  ce  Prince  qui  eft  feuda- 
taire  del'E  mpire  a  droit  de  lever  ce  péage  :  Licct-nc  Alpina* 
mm  gentium  Regulo  ve&igalmari  Nicoeno  imponere  ? 

Charondas  va  plus  loin ,  &  foutient  1 .  Pand.  1 8 ,  que 
le  Souverain  peut  impofer  des  droits  fur  la  mer  jufqu'à 
trente  lieues ,  s'iln'y  a  Prince  plus  proche  qui  l'empêche  ; 
mais  il  eft  évident  que  Ton  opinion  doit  être  renfermée 
à  l'efpace  de  la  mer ,  oui  fe  trouve  à  la  portée  du  canon 
de  Ces  places  ,  au-delà  duquel  ce  Souverain  n'a  pas  le  pou- 
voir de  fe  faire  obéir.  Voyez  Ricardo  Zuquero  ,  part.  2  9 
iêc~t.  3 ,  c.  2. 

Les  loix  des  Souverains  ayant  d'ailleurs  ,  comme  on  XI. 
Ta  déjà  obfervé ,  le  même  pouvoir  fur  leurs  fujets  en  pleine  p|J\Ej*e,m" 
mer  ,  que  dans  leurs  Etats  ,  ils  peuvent  par  conféquent  Souverain» 
preferire  des  régies  pour  la  pêche  ,  ou  du  poiflbn  ou  des  J*1»™" 
autres  chofes  qui  font  du  crû  de  la  mer,  ou  de  celles  qui  KtSu, 
y  ont  été  perdues  par  un  naufrage.  u  pêcbe. 

A  l'égard  de  la  pêche  ,  le  Souverain  peut  en  régler 
l'ufage ,  en  preferivant  quel  genre  de  filets  peuvent  y  être 
employés  ,  &  en  établiuant  une  police  exalte  à  cet  égard. 

La  faculté  de  pêcher  en  mer  n'eft  interdite  à  perfonne , 
&  l'Ordonnance  de  t68i ,  au  titre  de  la  Mené  de  la  pêche  la 
permet  indiftin&ement ,  tant  en  mer ,  que  fur  les  grèves  j  & 
au  titre  des  parcs  &  pêcheries  ,  elle  permet  même ,  art.  pre- 
mier, indiftin&ement ,  d'étendre  fur  les  grèves  de  la  mer , 
&  aux  bayes  &  embouchures  des  rivières ,  des  filets  , 
parcs,  ravoirs  &  courtines  ;  &  aux  art.  o  &  1  o,  elle  défend 
aux  Seigneurs  voifins  de  la  mer  de  lever  aucun  droit  en 
ejeniers  ou  en  efpecas  fur  les  pêcheries  &  fur  les  pêches 
qui  fe  font  en  mer  &  fur  les  grèves  ,  &  de  s'attribuer 
aucune  étendue  de  mer  pour  pêcher,  à  l'exclufion  d'autres  j 
fif  à.  tous  Gouverneurs,  a'exiger  des  pêcheurs  de  l'argent  ou^ 
du  poiflbn  pour  leur  permettre  la  pêche .  B  i  j 
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Il  paroît  cependant  par  Tait.  1 5.  du  même  tit.  qu'il  y  a 
des  lieux  où  les  pêcheurs  payent  au  Domaine  ou  à  des 
Seigneurs  particuliers  quelque  redevance,  pour  pouvoir 
placar  des  pieux  ou  guidaux  fur  les  crèves  de  le  mer. 
xiL       Par  rapport  aux  chofes  qui  font  du  crû  de  la  mer, 
k^djpriu  comme  ambre,  corail, poiflon  à  lard,  l'art.  20  du  t.  desnau» 
«00  fur  les  rrages  de  l'Ordonnance  de  Tannée  1 68 1 ,  en  fixe  la  deftinée, 

c^'de  ï  cn  ^iftinguant  ce  <ïu*  fe  ^re  ^u  ^on^  ^e  'a  mcr  »  ou  e^ 
mer,  qu'on  péché  fur  les  flots  ,  de  ce  qui  fe  trouve  fur  les  côtes. 
««M*.       Celui  qui  pêche  ces  chofes  ,  ou  qui  les  tire  du  fond 
de  la  mer,  en  profite  entièrement ,  fuivant  cet  article ,  par 
où  le  Légiflateur  reconnoît  qu'il  n'eft  que  le  protecteur 
de  la  mer ,  lorfqu'il  conforme  ainfi  fa  loi  au  droit  naturel  ; 
mais  à  l'égard  ae  celles  qui  fe  trouvent  fur  les  grèves  dans 
fes  Etats ,  il  aflure  fon  propre  droit ,  en  laiflânt  le  tiers  à 
celui  oui  les  trouve ,  &  s'en  réfervant  les  deux  tiers  ref- 
tans ,  dont  il  en  attribue  l'un  à  l'Amiral  de  France. 
X 1 1 1.       A  l'égard  des  chofes  qui  fe  trouvent  en  mer  par  les  divers 
trouvent**^  acc^ens  Çu*  Y  arrivent  ,  comme  jet  de  marchandifes  ou 
parqueiqui  naufrage  j  ces  chofes  peuvent ,  ou  être  jettées  à  terre  , 
•eddent.    &  fc  trouver  fur  le  rivage  ,  ou  être  trouvées  en  pleine 
mer  ,  ou  tirées  de  fon  fond. 
Difo«lG      belles  qui  fe  trouvent  échouées  à  terre,  fuivant  l'art.  16 
ùJmfmcâ  du  même  titre  de  la  même  Ordonnance ,  après  l'an  & 
dernière*,  jour  qu'on  donne  ,  pour  en  former  la  réclamation , 
fe  partagent  entre  le  Koi  &  l'Amiral  de  France ,  à  l'office 
duquel  le  Roi  a  attribué  cette  portion  d'un  droit  qui  eft 
Royal  par  fa  nature ,  comme  Leferon  le  remarque  en  fon 
Hiftoire  des  Amiraux ,  pag.  33  *  &  la  même  decifion  eft 
appliquée  en  l'art,  fuivant  à  celles  qui  font  trouvées  en 
pleine  mer ,  ou  tirées  de  fon  fond ,  deduclion  faite  de  la 
troifieme  partie  qu'on  délivre  fur  le  champ  à  ceux  qui 
les  ont  fauvées. 

XV.       par  rapport  au  rivage  de  la  mer ,  il  eft  de  la  même 
•Je  la  um   condition  que  la  mer  même  :  Communia  funt  Ma,  aër,  mare , 
&  per  hoc ,  littora  maris ,  dit  le  Jurifccftfulte  dans  la  loi  »  , 
ff.  de  rerum  div. 

D'autres  loix  nous  apprennent  quelle  eft  l'étendue  de 
ce  rivage,  quatenus  Hibcrnus  fluSus  maximus  excurru:  $. 
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infllt,  de  rer.  divif»  L  m,  de  verb,  flgnif,  &  l'Ordonnance 
de  1681  ,  1.  4,  tit.  7,  du  rivage  de  la,  mer  ,  en  donne 
la  même  idée  en  l'article  premier,  en  ces  termes  :  Sera 
réputé  bord  &  rivage  de  la  mer  tout  ce  que  le  flot  couvre  6> 
découvre  pendant  la  nouvelle  &  pleine  lune ,  &  jufqu'ou  le 
grand  flot  de  Mars  fe  peut  étendre  fur  les  grèves, 

La  propriété  de  ce  rivage  appartient ,  pour  ainfî  dire  ,  à 
la  mer  même ,  qui  vient  l'occuper  réglément  dans  des  tems 
marqués  &  certains  j  cependant  les  mêmes  Jurifconfultes 
Romains  l'attribuent  au  peuple  Romain;  Littora  in  que  popw 
lus  Romanus  imperium  habet  populi  Romani  effe  arbitror, 
dit  l'un  d'eux  en  la  loi  5  ,  ff.  neauid,  in  loco  pub, 

L'Ordonnance  qu'on  vient  de  citer  en  l'art,  fécond  au 
même  titre ,  en  amire  au  public  l'ufage  par  les  défenfes 
d'y  bâtir  &  d'y  planter,  fous  les  peines  qui  y  font  expri- 
mées j  mais  comme  le  rivage  peut  devenir  fufceptible  de 
propriété  par  le  reculement  de  la  mer  ,  on  peut  agiter 
la  queftion  de  fçavoir  qui  peut  afpirer  à  cette  propriété. 

On  ne  peut  douter  qu'un  tel  rivage  ainfi  abandonné ,  xvi. 
qui  a  été  conftamment  public  ,  n'appartienne  néceflaire-  Riv*ge 
ment  au  public  après  ce  changement ,  &  par  conféquent  aado,ul*{ 
à  celui  en  qui  rende  la  puûTance  publique  ;  mais  cette 
maxime  n'eft  cependant  pas  fans  diftinâion. 

En  effet ,  il  faut  faire  grande  différence  ,  entre  un  ter- 
rein  que  la  mer  a  inondé ,  &  qu'elle  abandonne  dans  la 
fuite  ,  après  une  occupation  dont  le  fouvenir  fe  conferve 
ou  dans  la  mémoire  des  hommes ,  ou  par  des  titres  au- 
thentiques ,  &  celui  qu'elle  a  rempli  de  tout  tems. 

Un  terrein  envahi  par  la  mer,  &  abandonné  dans  la 
fuite  dans  un  tems  où  la  preuve  de  l'occupation  fe  con- 
ferve encore ,  ne  peut  avoir  d'autre  deihnée  que  celle 
de  retourner  à  l'ancien  propriétaire  ,  qui  n'a  été  dépouillé 
que  de  fait ,  &  qui  a  toujours  coniervé  animum  Domini: 
ji  cujus  ager  inundatus  fuerit ,  inundatio  fpeciem  ,  id  efl9  caufam 
conditionem  fundi  non  mutât  &  ob  id  Ji  recefferit  aqua  ,  palàm 
eft  eum  fundum  ejus  manere  cujus  Ù  fuit,  1.  7 ,  v.6,  ff.  de 
acq.rer.  dont. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  terrein  que  la  mer  aban- 
donne ,  fans  qu'on  ait  de  mémoire  d'un  tems  où  elle  ne 
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l'a  pas  occupé}  &  ce  terrein  public  dans  Ton  origine, 
continue  de  l'être,  &  d'appartenir  à  celui  qui  repréTente 
le  public ,  depuis  qu'il  eft  devenu  fufceprible  de  propriété  ; 
c'eft  dans  ce  cas  qu'il  faut  appliquer  la  difpofition  de 
l'Edit  du  mois  de  Février  1710  ,  concernant  les  ifles  & 
iflots  de  la  mer ,  qui  confond  les  bords  &  rivages  de  la 
01er ,  &  les  atterriffemens  qui  s'y  forment  avec  ces  ifles , 
&  où  le  Roi  déclare  que  la  propriété  de  ces  rivages  lui 
appartient  :  Si  quando  ai  tempus  excreverit  fluvius  ripas 
non  mutât  ;  fi  tamen  naturaïuer  creverit  ut  perpeiuum  incre- 
mentumna&us  fit,  dicendum  tfi  ripas  quoque  tum  mutaje,  l.  1 , 
$.  j  &  9 ,  ff.  de  fiuminih, 
XVII.      Il  eft  vrai  que  les  Seigneurs  voifins  de  la  mer  en  Nor- 
tk>a>'de><u  nian^c  9  ^ur  *e  fondement  de  la  difpofition  de  leur  Cou- 
Coutume   tume  ,  prétendent  que  les  rivages  de  la  mer  leur  appar- 
ue Nor-  tiennent  ;  mais  quand  on  accorderait  cette  prétention ,  la 
ra4n  'e*     maxime  qu'on  a  établie  par  rapport  au  rivage  abandonné 
par  la  mer  ,  n'en  feroit  pas  moins  confiante  dans  cette 
Province ,  à  quoi  on  peut  ajouter  que  leur  Coutume  ne  leur 
attribue  point  cette  propriété. 

Cette  Coutume  leur  confie,  à  la  vérité,  la  garde  du 
varech  ou  choies  gaives ,  &  leur  en  attribue  la  propriété 
après  l'expiration  de  l'année  qu'elle  accorde  pour  en  faire 
la  réclamation  ;  mais  elle  garde  un  filence  abfolu  fur  la 
propriété  des  rivages. 

Ce  varech  que  la  même  Coutume  définit  toute  chofis 
jettie  à  terre  par  fortune  de  mer ,  ou  qui  arrive  fi  près ,  quun 
komme  à  cheval  peut  y  atteindre  avec  fa  lance  ,  eft  le  feul 
objet  de  la  coutume ,  dont  la  difpofition  tire  fon  origine 
de  l'art.  13  de  la  Charte  aux  Normans  :  Quicumque  ra- 
tione  fui  feudi  in  Ducat u  NormannLe  de  Céttcro  verifcum  ,  & 
res  vagas  in  fua  terrâ  percipiat }  mais  cette  Charte  &  la 
Coutume  elle-même  ne  contiennent  aucune  difpofition  qui 
ait  rapport  aux  rivages. 

Ces  difpofitions  delà  Coutume  de  Normandie  ,par  rap- 
port au  varech,  font  autorifées  par  l'art.  37  du  titre  des 
naufrages  de  l'Ordonnance  de  1681  j  mais  on  n'en  peut 
tirer  de  confequence  à  l'égard  des  rivages,  à  l'égard  def- 
quels  le  drok  public  n'eftpas  «liftèrent  dans  cette  province» 
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CHAPITRE  III. 

Des  Rivibres  navigables,  Lacs  &  Etangs  publics. 

I.  Les  rivières  navigables  font  chofes  publiques. 

I L  Ces  rivières  doivent  être  diftinguêes  des  petites 
rivières, 

I  II.  Effets  de  cette  propriété. 

I V.  Canal  ou  lit  de  La  rivière. 

V.  Lit  abandonné. 

V I.  *  Ufage  public  de  la  rivière. 

VIL  Drojt  de  pêche  réfervé  au  Souverain, 

Idem.  Des  épaves  trouvées  dans  l'eau, 

VIII.  Idem.  Pes  itles  &  illots. 

IX.  .  Atterriffemens  &  alluvion. 

X.  Dff  la  direéle  des  maifons  qui  s'y  batiffenf. 

XI.  Des  péages,  bacs,  coches  &  autres  droits. 

XII.  Des  moulins. 

XIII.  Jufticc  fur  les  rivières  navigables. 

XIV.  D«  rivages.  > 

XV.  Droiï  <fr  peffilgt  y^r  /ej         <fo  rivières. 

XVI.  D«         <*r  droits  fur  les  bras  non  navigables. 

XVII.  La  partie  de  la  rivière  qui  nefl  pas  navigable, 
neft  fM  domanUie. 


 t  lu  f  t  ..;»:■ .'       ,  •.  .  .       •   .  ..  ■  .         .  <  •  < 


LEs  rivières  navigables  font  un  fécond  exemple  de  L; 
chofes  publiques,  &  par  conféquent  non  fufceptibles  res"a"*'j" 
de  propriété  privée,  mais  qui  peuvent  produire  des  fruits  blw  font 
qui  en  font  fufceptibles.  GudeLums ,  au  lieu  qu'on  a  cite  au  £Î^*  pa"< 
chapitre  précédent.  v  " 

Peregrinus  en  fon  Traité  de  jure  fi/ci .  tit.  i ,  n.  16  ,  met 
les  rivières  en  général  au  rang  des  choie*  qui  font  au- 
i .  .  .) 
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public.  II  en  tire  la  conféquence ,  qu'elles  appartiennent 
atl  Souverain  :  Hcec  <juidem  de  regali'u fum,ideoque  privatis  in 
Ait  aliquidfacere  vel  immutare  prohibetvr  ;  ce  qu'il  répète  au 
n.  1 9  ;  &  il  ajoute  :  Undc  colligunt  proprietatem  Pnncipum 
ejfti  mais  fixant  dans  les  nombres ,  fuivant  l'objet  de  cette 
propriété  ,  il  la  renferme  dans  le  droit  d'en  empêcher  la 
pêcne  ,  &  d'y  lever  des  péages  :  Pifcationes  inhibere ,  vec- 
tigalia  navigantibus  imponere  ,  c'eft-à-dire  ,  de  jouir  de  ce 
que  la  ririere  peut  produire ,  qui  eft  fufceptible  de  com- 
merce ;  &  c'eft  ainfi  qu'on  doit  entendre  l'Ordonnance  de 
1669  »  titre  de  la  police  &  confervation  des  forêts ,  art.  41  j 
la  Déclaration  du  mois  d'Avril  168  3  ,  &T£dit  de  Décem- 
bre 1693  ,  qui  allurent  au  Roi  la  propriété  des  rivières. 

La  coutume  de  Meaux  ,  art.  .  182  ,  contient  auflî  la 
même  décision}  elle  ajoute  fans  fondement  s'il  y  na  Sei- 
gneur qui  ait  titre  particulier  t  puifque  ce  titre  d'un  fei- 
gneur  particulier  ne  pourroit  être  qu'une  conceffion  du 
Souverain,  (a) 


oies,  les  a  oettiuees  aux  ufages  pubucs,  non  aux  uiages 
On  peut  en  conclure  que  la  propriété  privée,  donc  elles  font  fafceptibles ,  ne 
peut  être  entre  les  main»  des  citoyens  :  ellçrefte  donc  entre  tes  maini  de  la  puif- 


(4)  Il  eft  certain ,  que  par  la  nature  mime1,  les  rivières  navigables  font  difpôfées 
à  recevoir  rimpreflion  de  la  feigneurie  publique ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé 
au  chapitre  précédent.  Sont-elles  difpôfées  à  recevoir  de  snéme  llmpreffion  de 
la  ieignenrie  privée ,  que  l'on  appelle  propriété  ?  Nous  n'béfitoni  point  à  répon- 
dre qu'oui;  puifqu'on  peut  en  faire  des  partages  ,  y  mettre  des  bornes  ,  (bit  fur 
les  rivages  ,  foit  dans  le  courant  même ,  puifqu'on  peut  en  détourner  le  Cours  , 
les  porter  ailleurs  Se  mettre  leur  lit  a  fec.  Mais  la  nature ,  en  les  faifànt  navrga» 
blés,  les  a  deftinées  aux  ufages  publics,  non  aux  ufages  privés  des  citoyens. 
On  f 
peut 

lance  publique. 

De-la  rétulte  une  antre  obfervation  importante  ;  nos  maximes  françoifes  ne 
nous  permettent  pas  de  distinguer  le  Domaine  de  la  puiflance  publique ,  d'avec 
le  Domaine  du  Prince  ;  ce  qu  on  appelle  Domaine  public ,  Domaine  privé.  Mais 
dans  le  Domaine  public ,  puifqu'it  n  y  a  que  celui-la ,  il  fera  permis  de  diftineuer 
ce  que  la  Puiflance  publique  poflede  comme  les  antres  citoyens,  comme  deitiné 
a  fes  ufages  privés ,  c'eft-à-dire ,  aux  dépenfes  publiques,  en  nn  mot ,  ce  qui  lui 
eft  afligné  comme  ton  patrimoine  ,  d'avec  ce  qu'elle  poflede ,  comme  Puiflance 
publique ,  &  pour  les  ufages  de  la  fociété .  dont  les  droits  font  dépofés  entre  fes 
mains.  Tout  Domaine  fera  public  ;  mais  dans  la  propriété  du  Domaine ,  on  diftin» 
gnera  Upropriété  fie  la  pofleflîon  publique,  d'avec  la  propriété  8c  la  pofleffion 
privée.  Cette  propriété  publique  confiAera  dans  la  perception  des  fruits  que  la 
chofe  peut  produire,  en  (aidant  libre  le  cours  des  ufages  publics ,  fans  pouvoir 
empêcher  ce  cours ,  fi  ce  n'eft  autant  qu'il  fera  jugé  par  la  Puiflance  publique  , 
qu'une  plu*  grande  utilité  pour  la  fociété ,  exige  qu  on  lui  donne  une  forme  diffé- 
rente. La  r^fîctlîon  ou  propriété  privée  fera  celte  d'un  effet  patrimonial  ordi- 
naire ,  qm        ce  pv)t  puiflance  publique ,  comme  t'exexce  celle  de,  ctgrw 
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Cette  coutume  ne  parle  que  des  rivières  navigables  ;  r  Ir' 
mais  les  Auteurs  m,i  ont  écrit  fur  cette  matière ,  n'ont  ^Itï 
pas  oublié  la  difhnction  qu'on  doit  faire  entre  ces  rivières  *«  diftin- 
&  les  petites.  g°*«  d«« 

Les  rivières  navigables  font  royales ,  les  autres  font  aux  ^ 
Seigneurs ,  dit  Bouteiller  en  fa  fomme  rurale ,  liv.  1 ,  tit.  71. 
L'Ordonnance  de  1669,  au  titre  de  la  police  des  rivières, 
en  l'art.  41  ,  déclare  aufll  toute  rivière  domaniale  ,  lorf- 
qu'-elle  porte  bateau  de  fon  fond  fans  artifice.  Defpeifles, 
traité  des  droits  feigneuriaux ,  tit.  5 ,  art.  3,  feér.  9,  n.  2 
&  fuiv.  fait  la  même  diftin&ion  ,  &  établit  d'abord  le 
droit  du  Roi  fur  les  grandes  rivières ,  il  y  joint  avec  raifon 
les  Ijcs  &  étangs  publics.  # 

Le  même  Delpeifles  parlant  enfuite  des  petites  rivières, 
les  partage  entre  ceux  qui  ont  la  iuftice  fur  chaque  rive  : 
de-là,  il  leur  en  attribue  avec  raifon  la  pêche  &  les  ifles 
qui  y  naiffent  j  mais  c'eft  fans  fondement  qu'il  dit  la  même 
chofe  de  leurs  rivages^  qui  n'étant  point  néceflaires  à  la 
gation,  font  par  conféquent  fufceptibles  de  feigneurie 


navi 
privée 


L<Jyfel  au  fécond  livre  defes  inftituts,  fit.  1,  art.  <  & 
* ,  fait  la  même  diîlinaion. 

Les  grands  chemins  &  rivières  navigables  appartiennent 


Celle-ci  eft  le  réfultat  de  la*diftribution  originaire  des  patrimoines  ,  dans  laquelle 
la  puiffance  publique  à  Ton  lot,  comme  les  autres  citoyens;  la  ngmiere  ,  anté- 
rieure a  cette  diftributua,  contient  ce  qu'on  a  mis  à  part  avaAPcette  diftriba- 
tion  ,  comme  ne  pouWnt  être  compris  dans  le  lot  des  citoyens  ,  &  devant 
former  en  faveur  de  la  fociété  et  de  la  puiffance  publique  ,  qui  en  exerce 
es  droits,  une  efpece  de  précipot. dC'eft  dans  ce  fens.que  l'on  peut  dire,  que 
la  propnéte  des  biens  qui  appartiennent  a  des  corps  imellcauels  ,  &  qui  ne  peu- 
vent reconnoitre  confine  propriétaire  aucune  perfonne  vivante,  réfide  véritable- 
ment entre  les  mains  de  la  puiffance  publique  ,  de  laquelle  tous  ces  corps  intel- 
lectuels empruntent  leurs  capacités.  Par  l'attributien  faite  à  ces  corps ,  les  biens  font 
tirés  hors  du  commerce ,  &  mis  paniculiérement  fous  la  proteéhon  de  la  puif- 
fance publique-  Cette  propriété  ou  poffeffion  publique  eft  encore  diftinguée  de  la 
feigneurie  publique,  Wn  ce  que  celle-ci  conftfte ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la 
préface ,  dans  une  fonction  minifterielle  ,  qui  s'exerce  même  fur  les  objets  fou- 
rnis à  la  feigneurie  privée  des  citoyens;  au  lieu  que  la  propriété  publique,  con- 
ftfte dans  un  droit  exclufif  de  tout  autre  droit,  &  qui  contient  h  perception  dec 
ffuw  que  la  chofe  peut  produire. 

Tome  I,  C 
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Les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  Seigneurs  ,  &  les 
ruiffeaux  aux  particuliers  financiers,  {a) 

Salvaing  dans  fon  livre  de  lufage  des  fiefs  ,liv.  i ,  c.  37 
&  60 ,  allure  auffi  au  Roi  la  propriété  des  grandes  riviè- 
res ,  depuis  l'endroit  où  elles  font  navigables ,  jufqu'à  leur 
embouchure  dans  la  mer,  ou  dans  quelqu'autre  fleuve  : 
il  y  faut  joindre  François  Marc ,  confeiller  au  parlement 
de  Grenoble,  en  la  queftion  271. 

Le  Grand  fur  l'art.  1 79  ,  de  la  coutume  de  Troyës  , 
gl.  ic,  n.  10,  foutient  également  que  les  grandes  rivières 
navigables  appartiennent  au  Roi ,  &:  que  les  petites  appar- 
«  tiennent  aux  Seigneurs  qui  peuvtnt  y  exercer  la  juftice 
chacun  de  leur  côté  ,  jufqu'au  milieu  du  lit  de  de  la-rivie- 
re,  n.  16  &  30. 

Le  Bret  dans  fon  traité  de  la  fouveraineté  ,  fuit  la  même 
diftinftion  entre  les  grandes  &  petites  rivières,  c'eft  au 
liv.  1 ,  c.  15. 

Chopin  dans  fon  traité  du  domaine  ,  tit.  1  ç  ,n.  3  ,  fou- 
tient auffi  que  les  rivières  navigables  &  les  lacs  publics  appar- 
tiennent au  Roi  :  Regalia  flumina  nuncupantur  quod  reium 
dominio  funt  attributa  ;  il  ajoute  que  les  autres  rivières  qu'il 
appelle  bannalia  ou  proferipta ,  appartiennent  aux  feigneurs 
particuliers. 

Loyfeau  qu'on  a  déjà  cité,  eft  du  même  fentiment.  Des 
feigneuries,  c.  12,  n.  120. 

Il  faut  joindre  à  ces  Auteurs  l'autorité  de  Bacquet,  au 
traité  des  droits  de  juftice,  c.  30  ,  où  il  dit  qu'on  tient 

_ — *  w  

(4)  Cette  proportion  des  grandes  rivières  aux  petites  ,  eft  celle  du  fitc  que 
Ton  reconooit  entre  les  mains  des  Seigneurs  au  fife  royal.  Dans  l'étendue  fans  bor- 
nes que  ceux-ci  donnoiéntà  leurs  droits,  il  sert  trouvé  une  reftriâion  naturelle: 
dès  qu'il  y  a  liaifon  &  fraternité  entre  les  différentes  feigneuries  par  l'unité  du 
gouvernement  en  dernier  reffbrt  ,  il  y  a  néceûairernent  des.chofes  qui  exigent 
des  reffources  plus  grandes  que  celles  qui  font  renfermées  dans  un  territoire 
circonfeript  ;  c  eft  la  ,  la  première  origine,  fie  la  régie  la  plus  générale  fur  la 
déterminauon  des  cas  royaux.  Ainfi ,  les  grandes  rivières  font  deftinées  aux  ufages 
des  habitans  du  royaume  en  général.  Ce  font  les  province*),  6c  non  les  fittgneunea, 
dont  elles  font  la  liaifon.  Au  lieu  que  les  petites  rivières  font  deftinées  a  l'ufage 
des  cantons  qu'elles  arrofent  ;  elles  en  font  moudre  les  moulins  ;  elles  leur  four- 
niiïcnt  des  abbreuvoirs  :  elles  peuvent  même  conduire  d'un  village  à  l'autre  ;  fie  à  ce 
titre,  elles  font  placées  dans  la  propriété  publique  des  Seigneurs ,  qui  dans  celles-ci, 
comme  le  Roi  dans  les  grandes ,  recueilleront  Ici  fruits  que  la  choie  peut  produire. 
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en  Franco,  crue  les  fleuves  publics  appartiennent  au  Roi, 
n..3  &  îo.   *  • 

Il  eft  vraip  qu'au  n.  21  ,  il  ajoûte  que  nonobftant  ce 
qu'il  a  dit  plus  haut ,  on  voit  en  France  que  les  fleuves 
publics  appartiennent  aux  Seigneurs  qui  peuvent,  non-feule-  • 
•ment  y  bâtir  des  moulins  &  y  pêcher ,  mais  encore  accor- 
der à  d'autres  ces  mêmes  facultés ,  &  qu'ils  ont  ptfefïeurs 
autres  droits  ,  tels  que  des  péages  ,  des  bacs  ;  de 
enfin  ,  que  les  feigneurs  tiennent  ces  droits  à  foi  &  hom- 
mage du  Roi  ;  mais  cette  propriété  des  Seigneurs ,  &  ces 
droits  qui  en  dépendent ,  ne  peuvent  être  regardés  que 
pomme  des  concernons  du  fouverain.  (a) 

Par  rapport  aux  petites  rivières  qui  ne  font  ni  publi- 
ques,  ni  navigables  $  le  même  Bacquet ,  au  n.  25  ,  foutient 
qu'elles  appartiennent  aux  particuliers ,  fans  que  les  fei- 
gneurs puiffent  y  avoir  plus  de  droit  que  les  autres  ,  par 
où  il  s'écarte  de  l'avis  des  autres  Auteurs  en  ce  point. 

Le  Roi,  fuivant  toutes  <Xs  autorités ,  doit  donc  être  re-    II L 
gardé  comme  propriétaire  des  rivières  navigables  ;  mais  Effew  * 
cette  propriété  n'a  pour  objet  que  l'utilité  qu'il  peut  tirer  priété, 
des  chofes  fufceptibles  de  commerce  qui  en  dépendent  : 
il  eft  néceflaire  de  faire  quelques  obfervations  fur  chacu- 
ne de  ces  dépendances  en  particulier. 

Le  canal  dans  lequel  coule  une  rivière  ,  l'eau  qui  le 
remplit ,  les  chofes  précieufes ,  comme  le  fable  d'or ,  qu'elle, 
peut  entraîner ,  Tes  poiflbns  qui  vivent  dans  fon  fein  ,  les 
ifles  qui  y  font  de  tous  tems ,  ou  qui  s'y  forment  de  nou- 
veau ,  les  moulins  ,  les  ponts  qu'on  y  bâtit ,  les  péages 
qu'ony  perçoit,  les  épaves  qu'on  y  trouve  ou  au  fond  de 
1  eau  ,  ou  fur  fa  furfacc  ,  ou  par  quelque  événement  que 
ce  puifle  être  ,  ce  qui  eft  même  extérieur  à  la  rivière  , 
comme  les  rivages ,  les  arbres  qui  y  naiflent  ou  qu'on  y 
plante,  les  épaves  qui  s'y  trouvent ,  ou  du  cru  de  l'eau , 


^(t)  Il  n'y  a  pas  on  point  plus  familier  dans  la* pratique  ,  que  cette  préfomption 
epe  tous  les  droits ,  que  quelque  feigneur  que  ce  (bit ,  peut  exercer  fur  une 
rivière  navigable ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  titre  que  la  conceffion  du  fouverain  ; 
&  qu'à  «ai (on  de  ces  droits,  ils  J  font  pUno  jure  regard,**  comme  engagées  , 
fit  obligés  de  reconooitre  tes  loi*  de  l'engagement.  " 

Cij 
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ou  autrement ,  les  ports  où  abordent  les  vaifleaux  qui  y 
naWgent  ,  font  autant  de  différens  points  *de  vue  qu'il 
faut  examiner.  t 

Par  rapport  au  canal  dans  lequel  coule  la  rivière  ,  il  ne 
B.u  peut  y  avoir  de  difficulté  tant  qu'elle  l'occupe  &  qu'elle 
le  remplit,  puifque  faifant  alors  partie  de  la  rivière ,  il  en  • 
fuit  néaefTairement  la  deûinée  ;  mais  il  peut  naître  du  doute 
par  rapport  à  ce  même  canal  ,  lorfqu'elle  l'abandonne 
pour  s'en  former  un  nouveau. 

11  fout  cependant  diftinguer  en  cette  matière  ,  entre  un 
lit-  que  la  rivière  forme  par  une  irruption  fubite ,  &  dont 
elle  fe  retire  peu  de  tems  après  pour  retourner  à  l'an- . 
cien  ;  &  un  lit  qu'elle  a  long-tems  occupé ,  qu'elle  aban- 
donne entièrement,  &  dans  lequel  elle  ne  retourne  plus. 

Dans  le  premier  cas ,  le  propriétaire  dépouillé ,  rentre 
dans  fon  héritage  :  Si  ager  inundatione  fluminis  occupatus 
effet,  fed  eodem  impetu  ,  fluminis  receffu  rtftitutus ,  ad  prifti- 
num  dopiinvm  pertinet }  c'eftla  décinon  de  la  loi  30,  §.  3  , 
ff.  de  acq.  rer.  dbm.  &  il  femble  qu'on  ne  peut  fuivre  parmi 
nous  une  autre  jurifprudence  ;  fi  on  décidoit  autrement, 
il  s'enfuivroit  que  le  caprice  d'un  fleuve  pourroit  dépouil- 
ler fucceflîvement  tous  les  propriétaires  de  tout  un  can- 
ton ,  &  enrichir  le  Roi ,  ce  qu'il  feroit  abfurde.de  foutenir  ; 
DefpehTes ,  traité  des  droits  feigneuriaux ,  t.  art.  3 ,  fecl.  9 , 
a.  1 1 ,  au  titre  des  fleuves  &  rivières ,  où  il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  qui  a  jugé  dans  c»principe. 
v.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  lit  que  la  rivière  a  occupé 
iLÏ!.Aban"  ^e  tems  imm^morial  >  &  qui  a  toujours  été  regardé  comme 
public  ,  que  la  rivière  abandonne. 

Les  loix  Romaines  attribuoient  en  ce  cas  la  propriété 
de  cet  ancien  lit  à  ceux  qui  polfédoient  des  héritages  voi- 
fins  :  Prior  alvcus  eorum  eji  qui  prope  ripam  prcedia  poffident , 
dit  le  jurifc onfulte ,  1.  7 ,  §.  5  ,  n.  de  acq.  rer.  dom.  mais 
.  cette  jurifprudence  n'eft  pas  obfervée  dans  ce  cas  parmi 
nous ,  &  lorfque  les  anciens  propriétaires  font  ignorés  par 
la  longueur  de  la  difcentinuation  de  leur  poneflion ,  & 
par  la  longue  occupation  de  la  rivière ,  le  lit  abandonne 
devenu  une  fois  public  ,  ne  cefTe  pas  de  l'être  ;  &  comme 
il  fe  trouve  dans  un  état  fufceptible  de  propriété  ,  fl  com- 
mence à  appartenir  au  Roi. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I.  CHAPITRE  III.  it 

Grotiuxfe  jure  belli,  1. 1,  c.  8,  n.  9  &  io,*obferveque 
le  changement  du  lit  de  la  rivière  n'en  caufe  aucun  aux 
limites  que  fes  bords  avoient  marqués ,  &  qu'elles  demeu- 
rent immuables  comme  auparavant.  . 

L'eau  dont  le  canal  de  la  rivière  eft  rempli  fait  partie 
•  delà  rivière  comme  le  canal  même,  &  eft  par  conféquent  Wic  JflJri- 
de  la  même  nature  j  elle  eft  également  un  bien  public  qui  viere. 
ne  peut  être  fufcepfible  de  feigneurie  privée  ;  mais  il  n'en 
faut  pas  tirer  la  conféquence  que  tout  ufage  en  foit  inter- 
dit aux  particuliers. 

Tout  ufage  qui  ne  peut  nuire  à  la  rivière ,  &  qui  ne 
peut  en  épuifer  le  fond ,  tel  que  la  liberté  d'y  abbreuver 
les  beftiaux  ,  d'y  naviger  ,  d'en  puifer  de  l'eau  eft  per-  ♦ 
mis ,  &  le  feul  ufage  qui  peut  nuire  eft  interdit ,  tel  que 
celui  de  détourner  l'eau  pour  arrofer  fon  héritage  :  Non 
ideo  licet  dquam  publicam  ducere  ne  flumina  exarej'cant  aut 
aquâ  nimium  deprejp pejus  navigetur ;  Chopin,  1  ,  de  dom. 
c.  1 5,n.  7.  Voyez  Chaffan.  fur  Bourgogne,  titre  des  forits 
art.  2  ;  toute  autre  utilité  qu'on  peut  tirer  de  la  rivière, 
eft  réfervée  au  Souverain  :  l'ordonnance  de  1669  ,  au 
titre  de  la  pêche ,  le  décide  expreffément  par  rapport  à 
la  pêche. 

En  effet,  la  pêche  fait  partie  des  baux  du  domaine ,  fi  VII. 
le  Roi  n'en  a  point  autrement  difpofé  :  Re^es  ypifcarias  aliof-  pèche** 
que  fluminum  proventus  ,  qui  œrario  publico  olim  addiceban-  fcrvé  au 
tur,j)ajffîm  tranflulerunt  in  fuum  ffeum ,  dit  Chopin  1  ,  de  ^era'"u* 
dom.  15  ,  n.  8  ;  Bacquet  de  juftice,  c.  30  n.  17  &  18  ,  les 'épave* 
ajoute  que  le  Roi  peut  ou  inféoder,  ou  aliéner  la-  pêche  trouvée»en 
à  titre  ae  rachat  perpétuel,  bu  en  faire  un  bail  à  cens.  leau' 

Salvaing  des  fiefs,  c-  ^7  ,  ajoute  qu'il  n'y  a  que  la  pêche 
à  la  ligne  qui  foit  permife  au  public.  Voyez  le  Bret  de  la 
fouveraineté  ,  c.  -r  y. 

Loyfeau  au  troifîeme  chapitre  des  feigneuries  qu'on 
vient  de  cirer,  n.  86 ,  dit  qu'il  feroit  jufte  que  ces  fortes 
d'émolumens  capables  de  commerce  ,  qui  proviennent  des 
chofas  qui  en  font  incapables  fulTent  employés  à  la  réfec- 
tion des  chofes  dont  elles  proviennent ,  comme  la  pêche 
des  rivières ,  à  l'entretien  des  levées  &  quais. 

Peregrinus  de  jure  fifei  tit.  De  his  qui  jura  habent  fifeatia, 
n.  97 ,  in  fine  foutient  que  le  Souverain  peut  empêcher 
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de  pêcher  :  Lket  principes  fuperiores  poJSnt  pifeationes prokU 
bert  in  fiuminibus  pubtïcis  ,  non  tamtn  pojfunt  profùbere  do- 
mini  teiyirum  &  feudatarii  ,  niji per  prokibuionem  domiriorwn, 
&  fubditorum  patientiam  jus  illis  qucefitum  fuifjet. 

Les  épaves  qui  fe  trouvent  fur  la  rivière  ,  foit  qu'elles 
fortent  ae  Ton  rond  ,  ou  que  le  flot  les  amené  ,  fui-  * 
vent  la  deftinée  de  la  pêche;  l'ordonnance  de  1669,  au 
même  titre  delà  pêche,  le  décide  formellement  art.  tt. 
*  Les  autres  chofes  précieufes  que  les  fleuves  produifent 

devroient  ainfi  fuivre  la  même  deftinée  ,  comme  certains 
cailloux  précieux  qui  fe  trouvent,  dans  le  Rhin  ;  &  l'or 
que  le  même  fleuve  &  les  autres  fleuves  roulent  avec 
•leurs  eaux. 

Ces  fleuves  en  effet  qui  font  enrichis  par  des  fables  d'or , 
né  fe  trouvent  pas  feulement  en  Afrique  ,  au  Brefil  ,  au 
Chili  :  on  en  trouve  plusieurs  en  France  ,  tel  que  l' Ariege 
du  côté  de  Pamiers  &  de  Mirepoix ,  le  Gardon  &  la  Cefe 
qui,  defcendent  des  montagnes  des  Cevenes ,  le  Salus  qui 
coule  dans  la  Gen.  de  rau  ,  le  Doux  ,  le  Rhône  ,  la 
Garonne. 

Cet  or  fe  trouve  dans  les  endroits  voifins  du  confluent  des 
petites  rivières  qui  fortent  des  montages  des  environs. 

Le  Roi  pourroit  conftamment  prétendre  que  cet  or  lui 
appartient  ;  mais  la  difficulté  de  la  recherche  ,  &  le  peu 
de  profit,  le  fait  abandonner  à  ceux  qui  en  prennent  la 
peine  ,  dont  le  fuccès  eft.plus  ou  moins  heureux.  * 
vin.       Les  ifles  &  iflots  font  une  autre  utilité,  qu'on  peut  tirer 
ifl«  &  if-  ^es  f^fe*"65  navigables. 

Joii.  '  Suivant  les  loix  Romaines ,  J'ifle  qui  naiflbit  dans  un  • 
fleuve  ,  appartenoit  à  celui  qui  pofledoit  le  terrein  con- 
tigu  au  fleuve  du  côté  où  rifle  s  etoit  formée  $  &  fl  elle 
naiflbit  au  milieu  du  fleuve ,  elle  appartenoit  aux  riverains 
de  chaque  côté ,  1.  2«|  &  30  ,  ff.  de  acq  rer.  dom.  mais  notre 
droit  e(t  différent;  &  on  ne  douie  point  parmi  nous  que 
l'ifle  qui  fe  forme  dans  une  rivière  navigable  ,  n'appar- 
tienne au  Roi  par  le  droit  de  fa  fouveraineté  ,  fuivant 
l'avis  qui  fut  donné  au  fujet  d'une  ifle  de  la  Garonne,  dont 
M.  le  Bret  fait  mention  dans  fon  traité  de  la  fouveraineté, 
L  a  ,  c.  1.5.  Chopin  de  dom.  I.  1  ,  c.  1 5  ,  n.  2 ,  cite  un 
arrêt  rendu  en  conformité  au  fujet  des  iiles  du  Rhône , 
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fcontre  l'Archevêque  d'Avignon,  le  8  Mars  1495  î  il  en 
cite  en  même  tems  un  autre ,  par  lequel  la  Cour  en  ordon- 
•  nant  une  plus  ample  conteftation ,  dqnna  main-levée  pro- 
vifionnelle  à  l'Archevêque  de  Lyon.  Enfin ,  il  y  joint  une 


Roi ,-  à  titre  de  domaine  les  ifles  des  rivières. 

Plusieurs  édits  tels  que  la  déclaration  du  mois  d'Avril 
1683  ,  &  l'édit  de  Décembre  1693  ,  ont  afluré  depuis  la 
vérité  de  la  même  maxime. 

Ces  édits  confirment  à  la  virité  dans  leurs  pofleflîons 
•  des  ifles  &  iflots,  les  Eglifes  &  Monafteres  qui  en  jouif- 
fent  pour  caufe  de  leur  fondation  ou  dotation  ;  nfais  cette 
exception  à  la  régie  loin  d'y  donner  atteinte ,  en  eft  au 
contraire  la  confirmation ,  puifqu'elle  n'eft  fondée  que  fur 
la  pieufe  libéralité  de  nos  Rois.  .  * 

Ils  confirment  de  plus  par  le  dernier,  c§ux  qui  ont  des 
titres  de  concédions ,  ou  une  pofleffion  antérieure  à  l'année  ' 
1566,  fous  la  condition  de  payer  une  année  du  revenu  , 
ou  le  vingtième  de  la  valeur  des  ifles  &  iflots  ,  &  annuelle- 
ment une  redevance  feigneuriale  de  cinq  fols  par  arpent  j* 
ceux  qui  n'auront  ni  titre  ,  ni  pofleffion  avant  la  même  * 
année  1 5 (55,  font  confirmés  également ,  en  payant  deux 
années  du  revenu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur ,  avec  une 
femblable  redevance  annuelle. 

Il  en  faut  tirer  la*  conféquenoe ,  que  les  particuliers  ne 

f>euvent  pofféder  les  ifles  fur  les  grandes  rivières ,  quepar 
a  conceïfion  de  .nos  Rois  ;  &  qu'ainfi ,  le  Chapitre  de 
Paris ,  ne  jouit  que  par  un  bienfait  au  Souverain ,  des  deux 
ides  Notre-Dame  ,  qui  n'en  font  qu'une  aujourd'hui ,  dont 
la  pofleifion  hua  été  confirmée  par  le  traité  qu'il  a  fait  avec 
le  Roi  ,  le  11  Mai  1641  *  &  que  la  Ville  ne  pof- 
Tede  l'ifle  des  Cignes  que  par  une  grâce  femblable ,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  27  Septembre  1723. 

Les  mfmes  édits  des  années  1683  &  1693  ,  affurent  IX. 
auffi  au  Roi  la  propriété  des  atterriflêmens  ;  &  en  «fret,  fe  me"te£ 
formans  dans  le  lit  de  la  rivière ,  ils  ne  font  par  confé-  luvion. 
ouent  autre  choTe  qu'une  partie  de  la  rivière  même  qui  fe 
découvre  à  mefure  qu'elle  fe  rétrécit,  &  que  s'étendant  d'un 
côté,  elle  abandonne  l'autre':  Sïniflrâ  labiturripâ  j  Dumou- 
lin fur  Paris,  art.  1 ,  gl.  5  ,  n.  115. 


déclaration  du  7  Juillet 
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Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'un  amas  infenfible  de  fable 
que  la  rivière  entraîne  peu  à  peu ,  qui  accroît  à  l'héritage 
.contigu  par  droit  d'alluvion ,  fuivant  le  droit  Romain  ,  • 
auquel  le  nôtre  s'eu  conformé. 

Cette  augmentation  (  dit  Dumoulin  )  nous  appartient 
au  même  titre  que  l'héritage  même  qui  la  reçoit ,  &  elle 
n'eft  point  regardée  comme  un  nouvel  héritage  j  mais 
comme  partie  de  l'ancien  :  Eodem  jure  ,  eâdem  caufâ ,  & 
qualitate  acquiritur  &  pojfidetur  &  elle  accroît  de  même  à 
celui  qui  a  la  juftice  lur  l'héritage  :  Accrefcit  eodem 
jureterruoriiy  imper &  omnis  juiifdictionis  ;  c'eft  fur  l'art,  i,. 
gl.  < ,  it.  115  &  1 1 6 ,  au  n.  1 20  ;  il  décide  la  même  chofe 
à  1  égard  du  Seigneur  de  fief  ,  Bacquet  de  juilice  , 
C.  30 ,  n.  8.  » 

Il  faut  ^pendant  convenir  que  Grotius  de  jure  bellil.  1 , 
c.  8 ,  n.  x  1 ,  en  parlant  de  cette  alluvion  dit  :  ITe  adjec- 
tione  particularum  quce.  à  nullo  vindicari  pojfunt ,  quia  unde 
ventant  nefcituf ,  certum  débet  haberi  hanc  quoque  ejfe  popuii  ; 
mais  comment  le  peuple  ou  celui  qui  a  la  fouveraine  au- 

#  torité ,  pourra-t-il  fe  mettre  en  poûeffion  de  ces  grains  de 

♦  fable ,  que  la  rivière  détache  l'un  après  l'autre  f  cela  fem- 
ble  difficile  à  concevoir. 

Dumoulin ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  établit  à  l'égard 
d'une  portion  de  terre  que  l'impétuoftté  d'un  fleuve  tranf- 
1  porte  aune  rive  à  l'aurre ,  les  mêmes  maximes  qu'à  l'égard 
de  l'alluvion  ;  &  foutient  qu'elle  accroît  de  même  ,  n-tôt 
qu'elle  s'eft  confolidée  ,  &  à  l'héritage^  &  au  fief,  &  à 
laiuftice. 

d/u  di-     Par  rapport  aux  bâtimens  élevés  fur  les  rivières  naviga- 
reâe  d«  bles ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  appartiennent  au  Roi,  & 
^"SSf*  5^e  ^es  Particuliers  ne  peuvent  en  jouir  autrement  que  par 
*£u     "  la  conçeffion.  • 
Ils  ne  peuvent  même  être  que  dans  la  directe  du  Roi , 
&  ce  feroit  en  vain  qu'on  allégueroit  en  faveur  d'un  Sei- 
gneur ,  que  fa  feigneurie  s'étend  fur  l'une  &  Tur  l'autre 
rive ,  comme  Bacquet  nous  apprend  qu'on  l'a  jugé  pour 
le  pont  de  Neuilly ,  contre  les  Religieux  de  Saint  Denis , 
par  arrêt  du  16  Février  }6i  8  j  cet  arrêt  fait  le  chap.  i<  , 
du  traité  des  diverfes  queftions  décidées  par  les  arrêts  lur 
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les  baux  des  boutiques  du  Palais ,  &c.  c.  1 5 ,  n.  dernier. 

Les  maifons  bâries  fur  les  ponts ,  font  au/fi  néceflaire- 
ment  dans  la  direfte  du  Roi. 

Ainfi  ,  fi  elles  appartiennent  au  Chapitre  de  Notre- 
Dame  ,  fur  le  Pont  au  Change  ,  du  côté  d'aval  l'eau  ,  ce 
n'eft  que  par  la  conceffion  qui  lui  en  a  été  Faite ,  comme 
on  le  voit  par  un  arrêt  du  1 1  Décembre  1641 ,  qui  a  con- 
firmé fa  pofleflion  :  celle  dont  la  Ville  jouit,  fur  le  Pont 
Notre-Dame,  des  deux  côtés , ne  peut  être  de  même  qu'un 
don  du  Souverain^ 

Les  bacs ,  coches ,  édifices  &  droits  fur  les  mêmes  rivie-  d«  péa- 
res,  &  qui  en  font  auffi  une  dépendance  ,  ne  peuvent  de  gc*.  bacs, 
même  appartenir  qu'au  Roi ,  s'il  n'en  a  point  fait  de  con-  ,°tcr^*  & 

Ce/fion.  droits.  - 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  moulins ,  fuivant  la  dé-  xil. 
datation  du  mois  d'Avril  1683  ,  &  ledit  de  Décembre   Des  mou. 
1693.  UM" 

La  feule  autorité  du  Roi  peut  faire  ou  permettre  tous 
ces  différera  étabbflemens  fur  les  rivières ,  Bacquet  de  juf- 
tice,  c.  30,  n  17  j  &  cette  permiffion  même  ne  peut  être 
accordée ,  que  fous  la  condition  que  les  bâtimens  ne  puif- 
fent  nuire  à  la  navigation. 

A  l'égard  de  la  juftice  fur  les  rivières  navigables ,  Jes  .x^u- 
Seigneurs  prétendoient  autrefois  qu'elle  leur  appartenoit , 
comme  le  remarque  Loyfeau  des  feigneuries ,  c  3  ,  n.  81 ,  navigable*. 
&  plufieurs  même  en  étoien.t  en  poffe/fion  ;  mais  depuis 
l'établiffement  fait  pajr  le  Roi,  des  tribunaux  des  Eaux  & 
Forêts ,  cette  prétention  des  Seigneurs  s'eft  évanouie. 

En  effet ,  il  feroit  contre  les  régies  que  les  rivières 
fuflent  fous  une  autre  juftice  que  celle  du  Roi  ;  ce  qui 
fait  dire  à  le  Bret  de  la  fouveraineté ,  I.  1,  c.  15 ,  qu'on 
a  rejetté  l'opinion  de  ceux  qui  ont  foutenu  que  ceux  qui 
ont  la  juftice  fur  la  terre  où  coule  la  rivière  ,  l'exercent 
également  jufqu'au  milieu  de  l'eau. 

Ce  droit  de  juftice  du  Roi  fur  les  rivières,  emporte  la 
propriété  des  épaves  qui  s'y  trouvent  ,  comme  on  l'a  re- 
marqué plus  haut. 

Par  rapport  au  x  rivages ,  Depeiffes,  Traité  des  droits  fei- 
gneufiaux ,  t.  y9  art.  3  ,  fecl.  9 ,  n.  7 ,  au  titre  des  fleuves ,  B«. 

Tome  I.  D 
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qu'on  a  déjà  cite ,  en  attribue  aufli  la  propriété  au  Sou- 
verain }  Gudelinns  de  jure  noviffimo  ,  lii.  b ,  cap,  J  ,  eft  de 
même  fentiment. 

La  déclaration  du  13  Août  1709,  rendue  au  fujet  des 
fonctions  des  confervateurs  des  domaines ,  déclare  les  pof- 
fe fleurs  des'iiles  &  iflots ,  accroiflemens ,  édifices  &  droits 
fur  les  rivières  navigables ,  fonds  ,  lits  ,  bords  ,  o^uais  & 
marche-pieds, dans  l'étendue  des  vingt-quatre  pieds  d  icelles, 
fujets  à  l'enregiftreraent  qui  y  eft  ordonné  :  cependant 
il  eft  conftant  que  dans  l'ufage  le  Ro^  ne  jouit  pas  des 
bords  des  rivières. 

Les  héritages  contigus  aux  grandes  rivières  ,  font ,  à  la 
vérité ,  chargés  d'une  fervitude  naturelle ,  qui  eft  celle  de 
fournir  un  partage  libre  pour  le  commerce  de  la  rivière  \ 
mais  ils  ne  laiflent  pas  pour  cela  d'appartenir  aux  propriétai- 
res riverains ,  qui  font  eiV  droit  de  couper  les  arbres  qui 
y  naiflent ,  fans  que  le  Roi  y  puifle.  rien  prétendre  ,  fui- 
vant  la  remarque  de  Bouteiller  ,  en  fa  Somme  rurale  , 
titre  des  rivières  73  ,  où  il  obferve  que  les  feigneuries  des 
Seigneurs ,  parmi  les  terres  defquelles  elles  partent  vont 
jufqu'à  l'eau,  &  qu'ils  ont  la  coupure  des  ronces  &  arboi- 
ries.  (a) 

Par  une  conféquence  de  ce  principe ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  épaves  qui  fe  trouvent  fur  les  bords  des  riviè- 
res ,  &  qui  ne  font  pas  de  leur  fond  ,  appartiennent  aux 
même  Seigneurs ,  comme  étant  des  fruits  de  leur  juftice. 

En  effet ,  l'art.  7  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
au  titre  des  routes  ,  chemins  royaux  &  marche-pieds  des 
rivières ,  ne  fait  aucune  mention  de  ce  droit  de  propriété 
du  Roi  fur  les  rivages  ;  on  fe  contente  d'y  marquer  l'ef- 


(a)  Cette  déciûon  eft  celle  de  la  loi  <  ,  ff.  <r>  rtrum  div.  répétés  dans  le  §.  4 
des  inftituts  au  même  titre  :  Ufus  publiais . . .  proprittat  iuorum  tjl  quorum 
prmdiis  hccrtnt.  Remarquer  une  grande  différence  entre  les  rivages  de  u  mer,  5c 
ceux  des  rivières.  On  appelle  rivages  de  la  mer  le  terrein  que  la  plus  grande 
marée  couvre ,  parce  qu'indépendamment  du  flux  fit  du  reflux  ,  l'agitation  des 
flots  les  porte  plus  ou  moins  loin.  La  rivière  n'a  pas  d'agitation  femblable  ,  ainfi 
elle  n'a  point  de  rivages  à  proprement  parler  ;  car  nul  doute  que  le  terrein  que  (es 
eaux  couvrent  fans  débordement  extraordinaire ,  ne  foit  regardé  comme,  raifant 
partie  du  ht  de  la  rivière  ,  fit  comme  tel ,  ne  foit  au  rang  des  chofes  publiques. 
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pace  que  les  propriétaires  des  héritages  abouthTans  doi- 
vent laifler  pour  le  trait  des  chevaux  qu'on  y  fixe  à  vingt- 
auatre  pieds  ;  on  y  ajoute  la  défenfe  de  planter  des  arbres , 
oc  de  tenir  clôture  plus  prcs  que  trente  pieds  du  côté  du 
tirage  des  bateaux  ,  &  dix  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine 
de  joo  1.  &  de  confifcation  des  arbres. 

rlufîeurs  Seigneurs  ont  même  diflerens  droits  fur  les  £>rojt"  ^ 
bords  des  rivières  qui  coulent  fur  leurs  terres  j  tel  eft  le  peiiage  fur 
droit  appelle  Pellage ,  dont  plufieurs  Seigneurs  jouiflent  Jjj^  ^£ 
furies  bords  3e  la  Seine,  &  dont  la  Coutume  de  Mante  fait 
mention  en  l'art.  196,  &  prononce  dans  cet  article  qu'ils 
doivent  en  jouir  en  la  manière  accoutumée. 

Dumoulin  en  fa  note  fur  cet  article  ,  explique  la  nature 
de  ce  droit  en  ces  termes  :  «  Pellage  ou  Palage'çd  un  droit 
•>  que  prennent  les  Seigneurs  voifins  de  la  Seine  fur  les 
»»  bateaux  chargeants  &  déchargeants  le  long  de  leurs  bor- 
»>  dages  :  Jus  appellendi  littoris. 

Galand ,  du  Francaleu ,  p.  80 ,  dit  que  ce  droit  eft  un 
droit ,  non  général  à  tous  Seigneurs  au-dedans  des  Baillia- 
ges de  Mante  &  de  Meulan  ,  mais  particulier  à  ceux 
oui  ont  dans  lefdits  Bailliages  des  terres  &  ports  le  long 
oe  la  rivière  ,  lefquels  prennent  un  droit  fur  chaque  muid 
de  vin  chargé  ou  déchargé  en  leurs  ports:  Ce  mot  (dit-il  ) 
femble  tiré  SappelLere.  Il  ajoute  que  les  Sf*  de  Hennecourt , 
d'Iflbn  ,  les  CélefHns  de  Mante ,  &  plufieurs  autres ,  en 
jouiflent  &  l'emploient  dans  leurs  aveux  :  il  auroit  pu 
joindre  à  ces  exemples  celui  de  MM.  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  jouiflent  de  ce  droit ,  à  caufe  de  leur  terre  de  Villaine , 
&  dans  les  dénombremens  defquels  il  eft  compris. 

Delauriere  fur  Ragueau  ,  dit  que  ce  droit  confifte  en 
quelques  deniers  fur  chaque  muid  de  vin  chargé  ou  dé- 
chargé dans  les  ports  des  Seigneurs  le  long  de  la  ri- 
vière. 

Les  ports ,  à  la  vérité ,  font  mis  par  les  loix  Romaines 
au  rang  des  chofes  publiques  :  Flumina  &  portus  publica 
funty  v.  2 ,  Injl.  de  nr.  div,  &  Defpeifles  ,  titre  des  fleuves , 
foutient  qu'ils  doivent  être  réputés  tels  par  l'ufage  conti- 
nuel néceflaire  à  la  navigation  :  cependant  il  eft  vrai  de 
dire  qu'ils  ne  font  pas  de  nature  différente  du  rivage  qui 
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eft  fufceptible  de  propriété  privée  ,  &  qu'ils  font  feule* 
ment  chargés  de  même  de  la  fervitude  naturelle  qui  les 
foumet  à  l'ufage  public. 
XVI.      .  Il  refte  uniquement  à  obferver  que  les  biens  &  droits 
^Desbien»  fur  |es  jjras  non  navigables  des  rivières  navigables  font 
]•<  °.>Un  réputés  domaniaux  /  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  10 

aavigable».  Août  1694. 

La  maxime  a  été  confirmée  depuis  par  une  -Déclaration 
du  13  Août  1709,  qui  aflujettit  à  l'enrégiftrement  des 
confcrvateurs  du  Domaine  les  poflefleurs  des  ifles  nées 
fur  ces  parties  des  rivières. 
XV 11.       La  difficulté  eft  plus  grande ,  par  rapport  à  une  rivière  qui 
àt\Jnv\l*  n  e^  navigaD^e  que  dans  une  partie  de  fon  cours  ,  fi  elle 
rcquin'eft  doit  ê.re  féputée  faire  partie  du  Domaine  ,  même  au- 
pas  n*viga.  deffus  du  lieu  où  commence  la  navigation  j  mais  la  Décla- 
p^'don^J;  ration  du  mois -d'Avril  1 683  décide  la  queftion  ,  lorf- 
qu'en  confirmant  les  poflefleurs  des  édifices  fur  les  riviè- 
res navigables  dans  leur  poffeflion  ,  elle  exprime  unique- 
ment ceux  qui  pofledent  ces  biens  depuis  le  lieu  où  elles 
font  navigables  fans  éclufes  ni  artifices  ;  ce  qui  exclut  ceux 
qui  font  au-  deffus. 

On  peut  ajouter  l'autorité  d'un  Arrêt  du  9  Novembre 
1694,  qui  ordonne  que  l'Edit  de  Décembre  précédent 
fera  exécuté  contre  ceux  qui  pofledent  c\es  ifles  dans  la 
Garonne  ,  dans  les  lieux  où  elle  eft  navigable  ,  ou  par 
bateaux ,  ou  par  radeaux  ;  ce  cmi  exclut  de  la  recherche 
les  lieux  fupérieurs ,  où  cette  rivière  n'eft  navigable ,  ni  par 
bateaux ,  ni  par  radeaux. 

On  prétend  cependant  qu'il  y  a  eu  un  Arrêt  qui  a  jugé  le 
contraire  dans  une  Inftance,  dans  laquelle  M.  Daguefleau, 
lors  Procureur  Général ,  &  depuis  Qiancelier ,  étoit  partie 
contre  les  fleurs  la  Laurencie  &  Girardon ,  au  fujet  de  la 
pêche  fur  la  rivière  de  Bouftone. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  grands  Chemins. 

I.  Les  grands  chemins  font  publics, 

II.  Comment  on  peut  dire  que  les  grands  chemins  appar- 

tiennent au  Roi. 

III.  Utilités  qu'on  peut  tirer  des  grands  chemins. 

IV.  Arh  res  qui  les  bordent. 

V.  Epaves  &  fruits  de  juflice. 

VI.  Tréfors. 

VII.  La  connoiffance  des  cas  royaux  &  la  police  des 

grands  chemins font  les feules prérogatives  du  Roi; 

VIII.  En  quoi  confifle  cette  police. 

I X.  Elle  appartient  aux  Tréforiers  de  France. 

X.  Il  y  a  une  police  fupérieure  9  qui  appartient  au  Roi 

feul. 

XI.  Largeur  des  grands  chemins. 

XII.  Précautions  prifes  pour  empêcher  que  les  grands 

chemins  ne  f oient  ruinés  par  le  poids  des  voitures. 

XIII.  Charges  attachées  a  l'utilité  que  le  Roi  tire  des 

grands  chemins. 

LE  s  grands  clTemins  font  un  troifieme  exemple  de  cho-  iMltmiê 
Tes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  propriété  privée  ,  chemin» 
mais  qui  peuvent  produire  un  utile  qui  en  eft  fufceptible  $  fowptfMk» 
&  cet  utile  eft  auffi  néceffairement  domanial  par  fa  na- 
ture. 

Ces  chemins,  dit  Loyfeau  des  feigneuries ,  c.  3  &c.  9  ,  n. 
n.  75 ,  ne  peuvent  ^tre  regardés  comme  étans  du  Domai-  Comment 
ne,  mais  de  la  cathégorie  des  chofes  qui  font  homlu  ton> 
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grandi  che-  merce ,  dont  la  propriété  n'appartient  à  perfonne ,  &  dont 
rirSîmwi  ï'ufage  eft  à  chacun ,  d'où  ils  font  appellés  publics ,  mais 
Roi.  la  garde  en  appartient  au  Souverain ,  non  comme  étant  de 
Ton  Domaine ,  mais  comme  confervateur  du  bien  public  j 
&  en  effet,  les  chemins,  & ,  en  général,  tout  ce  qui  eft  inca- 
pable de  feigneurie  privée  ,  ne  peut  appartenir  ,  ni  au 
Prince,  ni  au  Peuple,  ni  aux  Seigneurs,  (a) 

La  loi  féconde  ,  §.  12 ,  ff.  Ne  quidin  loco  publico ,  ve7  m- 
nere fiât,  donne ,  à  la  vérité  ,  aux  grands  chemins  le  titre 
de  Royaux  tPublicas  vias  quas  Graci  @*m\txaç  noftn  Confu- 
lares  appellent  j  &  plufieurs  Auteurs  en  fixent  la  propriété 
dans  la  perfonne  du  Souverain. 

Peregrinus  1 ,  de  jure  fifciy  1.  I ,  rit.  i«,  n.  19  ,  s'expli- 


ne  prtvét ,  que  ce  que  la  nature  mtmt  y  fouttratt ,  comme  une  eau  courante  qai 
n'eft  point  renfermée  dans  les  limites  d'une  feigneurie  privée.  Au  furplus  la  terre 
toute  entière  eft  livrée  au  partage  des  hommes  ;  &  il  n'y  a  que  le  droit  d'au* 
trui ,  c'eft-à-dire ,  une  propriété  antérieure  qui  puifle  faire  obftacle  aux  droit* 
nouveaux  du  premier  occupant.  Les  grand»  chemins  font  portion  de  la  terre  , 
fufceptiblet  d'invaûon  &  d'occupation ,  parce  que  c'eft  la  convention  des  hom- 
mes ,  &  non  la. nature  qui  les  déligne  comme  grands  chemins.  Difons  donc  qu'il 
y  a  une  propriété  des  grands  chemins,  d'autant  plus  que  nous  ne  Comme  s  point 
divifés  fur  la  perception  des  fruits  que  les  grands  chemins  peuvent  produire  . 
&  que  la  perception  des  fruits  eft  caraâere  de  feigneurie  privée  ,  non  de  feigneu- 
rie publique.  Ce  font  dât  mots  de  part  8c  d'autre.  Mais  ceux  que  nous  em- 
ployons p  font  plus  fyllêmatiques ,  répondent  mieux  à  toutes  les  indications  qu'ils 
concilient  enfemble ,  réfolvent  mieux  routes  difficultés ,  par  conféquent  dépeignent 
mieux' la  vérité.  Mais  où  eft  cette  feigneurie  privée  ou  propriété  i  C'eft-Ti  où 
nous  nous  retrouvons.  Elle  eft  entre  les  mains  de  la  puiflance  publique  ,  à  laquelle 
elle  eft  attribuée  par  un  titre  général ,  antérieur  à  la  diftribution  de  patrimoine 
entre  les  citoyens  ;  c'eft  le  préciput  de  la  fociété  qui  exerce  fes  droits  par  l'or* 
gane  des  Miniftres  de  la  puiflance  publique.  Ils  ne  font  pâs  compris  dans  ce  qui , 
par  une  opération  poftérieure ,  eft  afligné  à  la  puiflance  publique  pour  en  faire 
fon  patrimoine  ;  voilà  ce  que  dilent  Loyfeau  &  M.  Lefebvre ,  et  nous  avec  eux. 
Mais  ils  font  placés  entre  fes  mains  ,  pour  les  conferver  à  la  fociété  ,  avec  la 
faculté  cependant  de  les  augmenter  ou  diminuer ,  fuivant  ce  qu'exigera  l'intérêt 
de  la  fociété.  C'eft  ce  qui  forme  l'idée  de  ce  que  nous  avons  ci-deflus  appelle 
propriété  &  pofleflion  publique ,  quoiqu'en  conûdérant  tome  l'étendue  de  1  idée 
de  feigneurie  ,  ceci  falTe  encore  des  branches  de  la  feigneurie  privée ,  oppofëe  à 
la  feigneurie  publique.  Nous  fentons  bien  qu'il  en  réfulte  une  complication  de 
noms  defagréable.  La  faute  en  eft  i  ceux  qui  voulans  renfermer ,  fous  le  feul  nom 
de  feigneurie  ,  des  idées  très  éloignées  l'une  de  l'autre  ,  nous  forcent  d'adopter  la 
diviflon  de  feigneurie  en  feigneurie  privée  &  publique,  pendant  que  le  terme  de 
feignturit  ieul  ,  &  celui  de  propriété,  préfentoient  des  idées  allez  nettes.  C'eft 
dans  feue  partie  que  le  mot  public  n'eft  point  à  ta  pince.  U  y  eft  mieux  dans  1* 
-  de  la  propriété* 
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que  en  ces  termes  ,  V'ias  publicas  regalia  efe  ,  unit 
colligunt  proprietatem  principum  ejfe. 

Loyfel,inft.  1.  2*  tit.  1 ,  art.  5  ,  attribue  auffi  au  Roi 
la  propriété  des  grands  chemins  ;  de  même.  Le  Br et  de  la 
fouveraineté  ,1.  % ,  c.  16.  Voyez  fur  ce  fujet ,  Chopin  ,  du 
Domaine ,  1.  2 ,  tit.  7  ,  n.  i*; 

Le  Grand  ,  qu'on  vient  de  citer,  dit  aufli  fur  l'art.  179, 
n.  1  o  :  «  Nos  Rois  fe  font  déclarés  Seigneurs ,  par  droit  de 
»  Domaine ,  des  grands  chemins ,  comme  des  grandes  ri- 
»>  vieres  -,  »  mais  cette  propriété  n'eft  qu'improprement 
dite ,  &  n'emporte  avec  elle  qu'une  protection  &  un 
droit  d'infpeétion,  &  la  jurifdicuon  en  certains  cas. 

En  effet ,  les  chofes  même  qui  font  fufceptibles  de  pro-     1 1  h 

{>riété  qui  croiifent  fur  les  grands  chemins ,  les  arbres  qui    , Ut,Ji,<* 
es  bordent ,  les  fruits  qui  y  naûTent ,  les  épaves  qui  s*y  trou-  JJJîtr 
vent ,  les  tréfors  qu'on  y  peut  découvrir  n'appartienennt  g*»d»çhe- 
point  au  Roi;  mia$% 

Par  rapport  aux  arbres  qui  bordent  les  grands  chemins,     I  v. 
le  Bret,  2,ae  la  fouveraineté,  c.  1 6*,  rapporte  l'exemple  d'un  j^J^r'd«£ 
Condolus,  Agent  du  Roi  Maufole  ,  qui- fit  vendre  publi- 
quement à  fon  profit  tous  les  fruits  des  arbres  qui  étoient 
plantés  ou  qui  penchoient  fur  les  grands  chemins  j  mais 
notre  droit  ne  s  eft  pas  formé  fur  cet  exemple. 

Nous  nous  fommes  déterminés  par  un  principe  d'équité 
naturelle ,  qui  femble  réferver  la  propriété  des  arbres  à  celui 
dans  le  fonds  duquel  ils  pouffent  des  racines  :  Ratio  enim 
non  permittit  ut  alterius  arbor  ejfe  inttlligatur  quant  cujus  in 
fundum  radiées  egerit ,  dit  Juftinien  ,  Inji,  de  rer.  div,  Jt.  Or 
l'arbre  planté  au  bord  du  grand  chemin  tire  fa  nourriture 
de  l'héritage  voifin ;  &  s'ilpoufle  fes  racines  auffi  dans  le 
chemin  ,  c  eft  prefque  toujours  aux  dépens  du  proprié- 
taire du  même  héritage  qu'on  oblige  à  fournir  la  mefure 
que  le  chemin  doit  avoir ,  fuivant  l'Ordonnance ,  comme 
on  le  verra  dans  la  fuite  :  il  y  a  même  un  Arrêt  du  1  & 
Juillet  1670  ,  rendu  pour  la  Province  de  Normandie  ,  qui 
défend  de  planter  plus  près  qu'à  dix  pieds  du  bord  du 
chemin.  Voyez  Salvaing  des  fiefs,  c.  )8  ,  &  Beraut  fur 
Normandie  ,  art.  6u.  ' 
11  n'eft  pas  befoin  d'avoir  recours  à  l'autorité  pour  prou- 
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ver  ces  maximes  j  cependant  il  n'eft  pas  inutile  d'obferver 
<jue  les  Ordonnances  y  font  conformes. 

Celle  de  Blois,  art.  356 ,  ordonne  ^ue  les  grands  che- 
mins feront  plantés  au  profit  de  celui  auquel  la  terre  con- 
rigue  appartient. 

On  peut  ajoûter  que  l'Arrêt  duConfeil  du  3  Mai  1720, 
par  lequel  le  Roi  a  ordonné,  art.  6  &  7,  qu'on  plantât  des  ar- 
fcresau  bord  des  chemins,  porte  que  ces  plans  feront  faits  par 
les  propriétaires  ,  qu'à  leur  défaut  les  Seigneurs  auxquels 
appartient  le  droit  de  voierie ,  p  ourront  en  planter  dans  Té- 
tendue  de  leur  voierie ,  &  qu'en  ce  cas ,  les  arbres  par  eux 
plantés  &  leurs  fruits  leur  appartiendront,  &  par-là  cet 
Arrêt  autorife  encore  la  même  maxime  ,  puifqu'on  y  con- 
ferve  le  droit  du  propriétaire  de  l'héritage  en  (on  entier ,  & 
qu'on  ne  transfère  fon  droit  à  un  autre ,  que  dans  le  cas 
auquel  il  négligeroit  d'exécuter  l'Ordonnance. 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  Coutume  de  Bou- 
lonnois ,  en  l'art.  40 ,  porte  que  les  fruits  des  arbres  étant 
fur  les  grands  chemins,  font  aux  habitans  ;  mais  c'eft  une  dif- 
pofition  finguliere  qui  ne  donne  point  d'atteinte  aux  régies 
du  droit  commun. 
V.        Les  fruits  même  de  la  juftice  qui  fe  trouvent  fur  les 

f^ftîïe  *  Sran<*s  chemins  n'appartiennent  pas  plus  au  Roi  ,  que 
^mti  eju-      fruits       arjjres  ^  &  ies  arbres  même  qui  y  nauTent. 

Le  Roi,  à  la  vérité,  a  plusieurs  prérogatives  fur  les  grands 
chemins ,  dont  la  première  eft  qu'il  a  la  connoiflance  des 
cas  royaux  qui  y  arrivent  ;  mais  cette  prérogative  du  Sou- 
verain ne  donne  point  d'atteinte  au  droit  du  Seigneur  juf. 
ticier  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  duquel  ces  chemins 
fe  trouvent  j  il  l'exerce  dans  les  autres  cas  ,  comme  dans 
tout  le  détroit  de  fa  juftice  ;  &  on  en  doit  tirer  la  confé- 
quence ,  qu'il  en  doit  porter  les  charges  ,  &  en  recevoir 
les  profits  ;  par  conféquent  que  les  épaves  qui  font  un 
fruit  de  cette  juftice ,  lui  appartiennent. 

C'eft  la  maxime  de  Loyfeau  des  feigneuries ,  t.  9 ,  n.  j  r , 
où  il  foutient  que  la  juftice  &  la  voierie  même  n'en  appar- 
tient pas  au  Roi.  Le  Bret  au  je  livre  de  fes  décinons , 
chap.  4 ,  prend  un  parti  contraire }  &  c'eft  fur  cette  opinion 
qu'il  fonde  ce  qu'il  dit  au  même  endroit ,  que  les  tréfors 

trouvés 
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trouvés  dans  les  grands  chemins  appartiennent  au  Roi ,  ce 
qui  femble  ne  pouvoir  être  autorifé. 

En  effet,  fi  les  épaves  trouvées  fur  les  grands  chemins  VI- 
appartiennent  au  Seigneur  jufticier,  il  ne  peut  y  avoir  de  -n' 
prétexte  de  lui  difputer  les  tréfors  dont  il  doit  profiter  par 
concurrence  avec  celui  qui  en  fait  la  découverte. 

Les  Coutumes  de  Bar,  en  l'art.  44  ,  &  de  Cambray  24, 
art.  3  ,  partagent  ce  préfent  de  la  fortune  par  moitié  , 
entre  le  Seigneur  haut-jufticier  &  celui  qui  l'a  trouvé  ; 
&  le  parti  de  ces  Coutumes  eft  fuivi  de  Bacquet ,  de 
julHce  ,  chap.  32  ,  num.  28  &  29  ,  de  Saint  Leu  fur 
Senlis ,  art.  97 ,  ce  quifemble  n'être  fufceprible  d'aucune  . 
difficulté  :  on  en  parlera  avec  plus  d'étendue  en  un  autre 
endroit. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  ,  puifque  le  Roi  ne  peut  ni  VII. 
percevoir  les  fruits,  ni  coup  r  les  arbres  que  le  grand  «.^0^** 
chemin  produit  ,  ni  prétendre  ou  les  épaves  ou  les  de*  cas 
tréfors  qui  s'y  trouvent ,  il  ne  peut  être  regardé  comme  £y",*ce& 
propriétaire  ;  &  tout  le  droit  du  Souverain  fur  ces  che-  des  che 
mins  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  propriété  ,fe  renferme  JjjjJJj'  ^ 
à  quelaues  prérogatives  ,  dont  la  première  eft  la  connoif-  rog^ed* 
fance  de  quelques  cas  qui  font  réfervés  au  Juge  royal ,  Roi. 
dont  une  ancienne  Ordonnance  de  137* ,  rapportée  par 
Bacquet ,  eh  fon  Traité  des  droits  de  juftice  ,  c.  7 ,  n.  2  , 
fait  l  énumération. 

Le  même  Bacquetau  même  endroit,n.  13 ,  regardant  com- 
me douteufe  la queftion de  fçavoir  fi  tous  les  crimes  commis 
fur  les  grands  chemins  ftmt  cas  royaux ,  fe  contente  de 
dire  que  plufieurs  foutiennent  que  la  connoifTance  en  appar- 
tient au  Juge  royal,  &  de  citer  deux  Arrêts  favorables  à 
cette  opinion. 

Il  ajoûte  que  les  gens  du  Roi  ayant  foutenu  dans  un 
procès  cette  opinion ,  la  caufe  fut  appointée,  &  la  con- 
noûTance  attribuée  par  main  fouveraîne  au  Juge  royal. 

L'Ordonnance  ae  1670  fait  celfrr  le  doute  fur  cette 
matière,  en  fixant  les  cas  qui  doivent  être  appelles  royaux  ; 
il  ne  faut  pas  une  autre  autorité  pour  affurer  aux  Seigneurs 
la  connoiffance  des  autres  cas  que  le  Roi  ne  s'y  eft  pas 
expreffément  réfervé. 

Tom*  L  E 
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Loyfeau,  des  feigneuries,  c.  9  ,  n.  78 ,  établit  qu'il  y 
-auroit  non  feulement  de  l'injuitice  ,  mais  même  de  grands 
înconvéntens  à  dépouiller  entièrement  les  Seigneurs  de  la 
connoiflance  des  cas  qui  arrivent  fur  les  chemins,  {a) 


(4)  N'y  a  t- il  pas  dans  toute  cette  coxnbinaifon  quelque  contradiction?  N*ea  eft-ce 
pas  une  tenfible  que  de  dire  que  le  Roi  a  la  prérogative  particulière  de  coonoltrcdes  cas 
royaux  fur  les  grands  chemins,  &  n'a  pas  d'autre  droit  ?  Eft-ce  quelque chofe  d'intel- 
ligible que  ce  droit  qui  ncft  m  propriété,  ni  jurifdiétion ,  &  qui  pourtant  eft  mêlé 
de  l'un  de  de  l'autre  i  Nous  croyons  donner  la  véritable  Solution  de  ces  énigmes, 
en  obfervant ,  par  rapport  à  la  feigoeurie  privée  ou  propriété  des  grands  chemins , 
qu'il  faut  qu'elle  foit  quelque  part,  parce  que  le  fort  de  la  terre  efl  d'être  pana» 
gée  entre  les  hommes ,  fil  livrée  au  premier  occupant ,  fi  te  droit  d'autrui  n'y 
tait  point  obftacle.  Le  nom  do  propriété  eft  un  nom  de  droit  qui  indique  la  faculté 
d'exclure  ceux  qui  voudroient  former  des  entreprifes.  Quel  inconvénient , dé  rappli- 
quer ici  pour  indiquer  l'exclufton  de  ces  entreprifes  i  Cette  propriété  fera  à  la  fo- 
ciété ,  c'eft-à-dire  ,  à  ta  puiUance  publique  qui  en  exerce  les  droits  j  elle  y.  fera  non 
pour  les  ufages  particuliers  de  la  fociété,  mais  pour  les  ufeges  communs.  Voyei 
les  notes  du  chapitre  précédent.  De-là  dérivera  la  conféqoence  qui  en  attribue  les 
fruits  a  la  puiflance  publique ,  laquelle  cependant  peut  admodier  ces  fruits  ,  fie 
les  céder.  Ainfi  c 'eft.  une  efpece  d'admodiation  que  la  ceffion  qu'elle  en  sait  aux 
riverains  auxquels  elle  ordonne  de  planter ,  en  teur  donnant  la  jouiftance  des  arbres 
qu'ils  planteront ,  leur  fubftitoant ,  en  cas  que  cette  admodiation  leur  deplaife ,  le 
Seigneur  haut  juftkier.  Cen'eft  peint  avec  iin  propriétaire  que  l'on  traite  ainfi. 
C'eft  au  contraire  un  propriétaire  qui  offre  ainii  fon  terrein  ,  fie  qui  en  abandonne 
les  fruits  pour  la  culture.  Mais  cela  ne  renferme  ni  conecftton  de  propriété ,  ni 
conceflion  de  juflice.  Par  rapport  aux  épaves  &  aux  tréters,  ce  font  des  branches 
particulière»  de  la  que  rt  ion  qui  doivent  tirer  leur  déciftoo  du  principe, fil  non  pas  le  for- 
mer. Ainu  nous  n'héfitont  point  à  prononcer  qu'ils  appartiennent  au  Roi  :  ils  font  les 
fruits  de  la  feigneurie  publique ,  fil  celle-ci  appartient  an  Roi , cela  erra  peu  près  con- 
venu. L'étendue  d'un  chemin  doit  être  indiviftble ,  foit  pour  la  feigneurie  privée  ,foft 
pour  la  feigneurie  publique,fic  d'ailleurs  fous  quelque  face  qu'on  préfente  la  feigneurie 
publique  qui  eft  entre  les  mains  des  Seigneurs, elle  eft  ton  jours  analogue  à  la  i  leign  cu- 
rie privée  des  citoyens,  fil  ne  t'applique  qu'à  ce  qui  eftfufceptible  de  celle  ct.ll t(t  ' 
Singulier  qu  'en  reconnoiflant  en  faveur  du  Roi  la  feigneurie  publique  fur  les  grands 
chemins,  qu'on  appelle  par  cette  raifon  chemins  royaux,  on  hésite  à  lui  en  accor- 
der les  conséquences ,  qui  font  s0  La  polxe  des  chemins  même.  x©  Les  épaves 
fie  les  tréfors.  30  La  connoiflance ,  non  des  cas  royaux ,  puisque  le  Roi  l'a  sném* 
dans  l'intérieur  du  patrimoine  des  Seigneurs ,  mais  la  connoiflance  de  tous  cas  , 
quels  qu'ils  (oient.  La  raifon  d'inconvénient  de  Loyfeau  fe  réfoud  ailémcn't. 
1»  Ce  n'eft  pas  la  politique  de  cet  Auteur  qu'il  faut  citer  en  faveur  des  juftices, 
feigneuriales.  Le  Roi  n'eft-il  pas  aflêz  partant  pour  procurer  par  tout  fon  Royaume 
l'exercice  de  la  juflice,  61  le  répandre  dans  toutes  les  différentes  parties?  11  a> 
même  dans  la  Maréchauflee  des  Officiers  fil  des  Troupes  faites  peur  cette  juflice 
asnbulanie,  fil  qui  feront  toujours  auffs  aifées  a  joindre  qu'un  Juge  feigneuriaL 
%°  On  peut, dans  cette  matière,  comme  dans  les  autres  réfervées  aux  Juges 
royaux  donner  aux  Juges  Icigncuriaux  le  droit  de  capture  Si  d'inflruâion  fom- 
maire  par  procès-verbal  dans  le  cas  du  flagrant  délit  ,  laoi  à  renvoyer  le  jugement 
a  qui  il  appartient  i  à  l'égard  de  la  citation  de  l'Ordonnnance  de  l670,onfent 
combien  el'e  efl  étrangère.  Il  n'y  eft  point  queflion  des  chemins  ;  elle  n'a  jamais, 
prétendu  comprendre  tous  les  cas  royaux  ,  fil  exclure- eeuxdoat  elle  sse 
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Une  féconde  prérogative  du  Roi  fur  les  grands  che- 
mins ,  eft  une  Surintendance  &  Police  générale. 

Le  même  Loyfeau ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  recon-    v  l  il. 
noîc  cette  prérogative  du  Roi ,  &  dit  que  c'elt  pour  en    E"  *»Boi 
faire  l'exercice  ,  que  le  Roi  a  créé  un  Officier  fous  le  titre  c««  Joli- 
de  grand  Voyer,  auquel  il  a  confié  cette  infpe&ion  géné-  «• 
raie ,  &  qui ,  par  fa  charge  ,  doit  fuppléer  à  la  négligence 
des  Juges ,  lorfqu'ils  fouffrent  des  entreprifes  fur  les  grands 
chemins  ;  les  fonctions  de  cette  charge  qui  s'étcndoient 
par  tout  le  Royaume ,  font  préfentement ,  par  rapport  à  la 
jurifdi&ion ,  partagées  entre  les  Tréforiers  de  France,  cha- 
cun dans  leur  Généralité  ;  &  on  leur  a  de  plus  attribué  la 
connoiiTance  exclufive  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux 
chemins ,  comme  d'en  prefcrire  les  limites ,  d'empêcher  les 
entreprifes  &  les  changemens  qu'on  y  peut  faire  :  Si  de  im* 
mutandâ  &  transferendâ  via  ù  de  limiùbus  agatur ,  pour  em» 
ployer  les  termes  de  Chopin,  de  dom.  i ,  t.  7 ,  n.  n. 

Le  même  Auteur  ajoûte  :  Si  de  muniendo,  reparando,  agatttr     I X. 
id  cuitibet  locorum  ordinario  competit  jure  magifiratus ,  toutes  p '* 
ces  fonctions  font  réunies  aujourd'hui  dans  la  perfonne  des  Tréforiers 
Tréforiers  de  France,  (a)  '  *  *  Franc. 


ce  qu'elle  marque  par  cette  réferve ,  6*  autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances 
fi»  MêgUmeni.  D'ailleun  elle  ne  parte  que  des  cas  royaux  par  leur  nature  fpéciale 
dans  le  territoire  d'aatrui  ,  non  d*  ceux  qui  font,  royaux ,  rations  tenuorït ,  fit 
comme  arrivés  en  juftite  royale. 

(a)  De  tout  «ras,  les  entretiens  &  réparations  de*  chemins,  ponts ,  chauffées,  &c 
comme  l'une  des  branches  de  la  dépcrrfe  publique  ont  été  dans  le  miniftere  des 
Tréforiers  de  France.  Mais  le  Roi ,  comme  Seigneur  de  Paru,  avoit  dans  cette 
Ville  an  droit  particulier  de  voyerie ,  exercé  par  un  Officier  connu  fous  le  nom 
de  Voyer  de  Paris.  Le  Roi  Henri  IV  érigea,  en  faveur  du  Duc  de  Sully ,  un  Office 
nouveau  de  grand  Voyer  de  France,  auquel  il  attribua  la  direction  fit  la  furinten- 
dance  des  chemins.  Les  Tréforiers  de  France  ne  fe  crurent  pas  dépouillés  par -là 
dn  miniftere  ancien  qui  leur  appartenoit.  11  en  réfultoit  une  fermentation  perpé- 
tuelle entr'euz  fie  cet  Officier ,  qui  ftt  fentir  à  la  fin,  que  cet  Office,  utile  peut  être 
dans  le  moment  où  il  avoit  été  créé  ,  pour  la  réformation  des  chemins  ,  ce  mo- 
ment paiTé ,  étoit  un  hors-d'œuvre  dans  l'ordre  public.  Le  Duc  de  Sully  à  cet 
Office  avoit  uni  celui  de  Voyer  de  Paris  qu'il  avoit  acheté.  A  fa  mort ,  le  Roi 
fnpprtmn  l'Office  de  grand  Voyer  qu'il  unit  aux  Offices  de  Tréforiers  de  France, 
fit  enjoignit  aux  Tréleriers  de  France  de  rembourkr  aux  héritiers  du  Duc  de 
Snlly  le  prix  de  l'Office  de  Voyer  de  Paris.  Ce  remboorfement  ayant  é  é  effectué , 
cet  Office  fut  encore  uni  à  ceux  de  Tréforiers  de  France  ;  alors  toute  admmirtra- 
tion  fe  trouvant  entre  leurs  mains  ,  le  Roi  unit  la  jurifdiâion  à  l'adminiftration  , 
fit  l'attribua  aux  Tréforiers  de  France,  à  l'exclufion  de  tons  autres  Juges  fit  Offi- 
ciers, (but  la  loi  du  reflort  au  Parlement.  mt 
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X.         Par  rapport  à  la  police  fupérieure  des  grands  chemins, 
JLVfupé.  elle  eit  demeurée  attachée  a  la  perfonne  du  Souverain, 
rienre ,  qui     Cette  police  conlîfte  à  en  régler  la  largeur  &  les  plants 
•Piment  d'arbres  qu'on  y  peut  .aire ,  à  empêcher  qu'ils  ne  foient  rui- 
nés  par  le  trop  grand  pends  de  voiture. 
X  l.        Bouteiller  ,  au  lieu  qu'on  a  déjà  cité  ,  prétend  que  cette 
1**%™  largeur  doit  être  de  quarante  pieds  j  les  Coutumes  l'ont 

des  c  Ands    «  •  r* »  i   i  i 

différemment  réglée. 


Salvaing ,  des  fiefs ,  c.  3  8 ,  en  fait  l'énumération  ;  mais  on 
ne  trouve  aucune  difpofition  fur  ce  fujet  dans  les  ancien- 
nes Ordonnances  ;  &  celle  de  Blois ,  en  l'art.  3  56 ,  fe  con- 
tente de  dire  que  les  grands  chemins  doivent  être  réduits 
à  leur  ancienne  largeur  ;  celle  de  1669  a  preferit  cette 
largeur  pour  les  grands  chemins  dans  les  forêts  ,  qu'elle 
fixe  à  71  pieds.  T.  des  routes  &  chemins  royaux  ès forêts, 
art.  1. 

Par  rapport  aux  chemins  des  plaines,  cette  Ordonnance 
rie  traitoit  pas  ce  fujet  ;  plufieurs  Coutumes  qui  en 
ont  parlé ,  ont  réglé  diverfement  cette  largeur  ;  mais  leurs 
déciuons  ne  peuvent  faire  une  loi  générale  j  &  on  ne  peufi 
fe  déterminer,  que  plir  l'autorité  des  Arrêts  qui  font  inter- 
venus fur  ce  fujet. 

Il  y  en  a  un  premier, du  18  Juillet  1670,  pour  les  che- 
mins de  Normandie ,  qui  ordonne  qu'ils  auront  24  pieds 
de  large  -9  un  autre  poftérieur  ,du  3  Mai  1720,  preferit  en 
général  une  largeur  de  60  pieds  pour  .tous  les  chemins  ; 
mais  fa  difpofition  ne  donne  point  d'atteinte  à  ce  qui  avoit 
été  précédemment  ordonné  pour  la  Normandie  ,  puifqu'on 
n'y  a  point  dérogé. 

Le  même  Arrêt  du  iS  Juillet  1670  ordonne  tra'on  ne 
pourra  planter  fur  les  grands  chemins,  qu'à  dix  pieds  de 
diftance  de  leurs  bords  }  cette  difpofition  n'a  pas  lieu 
dans  les  pays  où  les  chemins  ont  une  plus  grande  lar- 
geur. 

Xtl.  Enfin  le  même  Arrêt  pour  la  confervation  des  chemins  r 
•  PréSf«  défend  d'atteler  les  charettes  d'un  plus  grand  nombre  que 
p^îîcmpl-  quatre  chevaux  ,  à  peine  de  confiscation  du  tout  &  de  la 
cherqueie»  marchandife. 

Siïie       11  y  en  a  deux  autres  postérieurs ,  dont  le  premief  adér 
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fendu  de  charger  les  charrettes  venantes  d'Orléans  de  plus  foîeot  ft*1 
de  cinq  poinçons  de  vin  ;  le  fécond  ,  qui  eft  du  1 1  Juillet  po^l*1^ 
168  z,  permet  d'en  charger  ftx ,  fous  des  conditions  qui  y  r»h«r«. 
font  marquées. 

Enfin  un  autre  Arrêt  du  13  Décembre  1702  ,  rendu  pour 
le  Dauphiné,  ordonne  qu'une  charrette  chargée  ne  pourra 
être  attelée  de  plus  de  trois  chevaux ,  &  les  chariots  de 
plus  de  fix  chevaux ,  à  peine  de  confifcation  &  de  5  00 1« 
d'amende. 

La  Déclaration  du  14  Novembre  1724,  qui  eft  interve- 
nue depuis,  a  prefcrit  de  nouvelles  régies  fur  ce  fujet  ;  elle 
ne  limite  point  le  nombre  de  chevaux  ,  par  rapport  aux 
chariots  j  mais  à  1  égard  des  charrettes  ,  elle  ne  permet 
d'atteler  que  trois  chevaux  depuis  le  premier  Avril  juf- 
qu'au  premier  Octobre ,  &  auatre  depuis  le  premier 
Octobre  ;  ce  qui  n'a  rapport  qu  aux  voituriers  &  aux  rou- 
liers  :  la  Déclaration  prononce  contre  les  contrevenans  la 
peine  de  la  confifcaiion. 

Il  eft  néceffaire  d'obferver ,  en  finiftant ,  que  la  réparation    X  tt  ! 
des  grands  chemins  eft  un  des  foins  dont  le  Souverain  eft  >lf!Jî^f 1 
chargé,  &  qui  dépend  de  cette  police  qu'il  eft  en  droit  lutiiiréqwe 
d'y  exercer  ;  mais  comme  les  fujets  tirent  la  principale  Jj^1*0'  li^e 
utilité  du  bon  état  des  chemins ,  ces  réparations  doivent  chemins, 
fe  faire  à  leurs  dépens  :  pour  y  fatisfaire ,  le  Roi  ordonne 
.  des  importions  ;  &  à  cet  effet ,  ces  importions  fuivent  la 
proportion  de  la  Taille  dans  les  Elections  }  dans  les  pays 
d'Etats  ,  ces  impolîtions  fe  règlent  par  les  Etats  même. 
Voyez  fur  ce  fujet  le  Grand  ,lurTroyes,  art.  150. 

Par  rapport  à  la  Normandie  en  particulier,  l'Arrêt  du 
18  Juillet  1670,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  ordonne  que  dans 
cet:e  Province  les  chemins  feront  réparés  &  entretenus 
aux  dépens  des  propriétaires  voifins  j  &  les  ponts ,  chauf- 
fées &  pavés  ,  aux  dépens  du  Roi- 


< 


Digitized  by  Google 


3$        TRAITÉ  DU  D*OMAINE. 

',11   ,'  31 

C,H  APITRE  V, 
Des  Péages. 

I.  Signification  du  mot  Péage. 

II.  Tout  péage  tire  fort  origine  de  t  autorité  du  Roi, 

&  ejl  domanial. 

III.  Il  y  en  a  cependant  qui  fe  font  étahlis  par  un 

longufagc. 

IV»        Tels  font  ceux  que  quelques  Coutumes  auto* 
rifent. 

V.  Origine  de  ces  péages, 

VI.  Quels  font  les  titres  pour  Us  lever  f 

VII.  A  l'égard  du  Roi. 

VIII.  A  t  égard  des  particuliers. 

IX.  D'anciens  aveux  peuvent  leur  fiffire. 

X.  Police  des  péages. 
XL         Pancarte  affichée. 

XII.  Regijbres  &  quittances  au-deffus  de  cinq  fols.  • 

XIII.  Que  doivent  faire  ceux  qui  font  .fujets  au 

péages  ? 

XIV.  Peine  de  U  fraude.  Confif cation. 

XV.  Charges  des  péages. 

XVI.  La  réfeclion  des  chemins  t  ponts  ry  chauffées  ejt 

la  première. 

XVII.  Ou  le  nettoyé  ment  de  la  rivière. 

XVIII.  La  fureté  des  chemins  étoit  autrefois  une  féconde 

charge. 

XIX.  Exceptions  au  droit  de  péage. 

XX.  En  faveur  de  la  chofe. 

XXI.  En  faveur  de  la  perfonne. 
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XXII.  Ce  privilège  efi  accordé  à  plufieurs  compa- 

pies  ^ 

XXIII.  Les  Nobles  nen  ont  aucun, 

XXIV.  U exemption  na  pas  lieu  pour  les  marchandifes , 

dont  le  Privilégié  peut  faire  commerce. 

XXV.  Elle  s  applique  aux  voitures  en  quelques  cas  feu- 

lement. 

XXVI.  Et  aux  enfans  &  domefliques  du  Privilégié 

qui  font  avec  lui  feulement. 

XXVII.  Elle  s'applique  à  la  femme  &  à  la  veuve. 
XX  VIII.  Les  voitures  publiques  qui  portent  des  marchan- 
difes exemptes ,  ne  font  pas  exemptes. 

XXIX   Précautions  pour  empêcher  tabus   du  privi- 
lège. 

XXX.     En  cfuel  Tribunal  les  caufes  concernantes  les 
péages  doivent  être  portées. 

LA  Ibùfon  de. la  matière  des  péages  avec  celle  des 
rivières  &  "des  grand  chemins  auroit  pu  la  faire 
joindre  à  l'un  des  deux  chapitres  précédens  ;  mais  comme 
elle  eft  commune  à  l'un  &  à  l'autre,  &  qu'elle  a  d'ailleurs 
quelque  étendue ,  il  eft  néceûaire  d'en  faire  un  chapitre 
particulier. 

Les  péages  qui  fe  perçoivent  fur  les  rivières ,  étans  une 
des  chofes  utiles  qu'elles  produifent ,  &  ceux  qui  fe  lèvent 
fur  les  grands  chemins ,  étans  le  feul  fruit  que  le  Souve- 
rain en  tire ,  cet  utile  qui  naît  de  ces  chofes  publiques ,  eft 
auffi  néceflairement  domanial. 

Le  mot  Péage  eft  un  mot  générique  qui  comprend  tous  les  Sigrife».' 
difTérens  droits  qui  fe  lèvent  en  paflant  par  un  certain  dé-  "ondu«w* 
troil ,  ou  fous  le  nom  de  péage  ,  ou  fous  ceux  de  travers  ,  *T£ 
pontenage,  barrage,  coutume  ou  autre.  T*pfc 

Comme  il  n*eft  pas  permis  de  lever  aucun  droit  fur  le  J£g;'n"  fJJ 
public  ,  fans  la  pexmiifion  du  Roi  ,  il  s'enfuit  par  une  l'autorité 
conféquence  néceflaire  ,  que  tout  droit  de  péage,  de  %*f9£ 
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quelque  nom  qu'il  puiffe  s'appeller  ,  tire  fon  origine 
de  lui  ,  &  qu'il  peut  par  coniéquent  ,  ou  le  réunir  à 
fon   Domaine  ,  ou  le  fupprimer.  Voyez  Loyfeau  ,  des 
feigncuries ,  ch.  9  ,  n.  100 ,  cV  Fontanon  dans  l'Appcndix. 

En  effet  le  titre  ,  Quœ  fint  regalia  56" ,  lib.  %  ,  feud.  met 
les  péages  au  rang  des  chofes  qui  font  réfervées  au  Souve- 
rain :  Kegalia ,  via;  public*  ,  flumina  navigabilia  ,  &  ex  qui" 
bus  fiunt  navigabilia  ,  portus  ,  ripatica  veUigalia  ;  Loyfeau , 
des  ieigneuries  ,  titre  du  droit  de  police  9 ,  n.  99  ;  Bacquct 
de  juftice  ,  ch.  30  ,  n.  19  &  16  ;  Chopin,  1 ,  de  dom.  1. 15  , 
n.  1,  &  t.  9  ;  Dargentré,  fur  Bretagne ,  56  ,  n.  35  j  & 
Ragueau ,  glojjf.  fur  le  mot  Piayt,  (a) 
ni.        Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  quelques  péages 
™  enda"*  ^  ne  l*rem  point  leur  origine  a  une  conceflion  du  Roi , 
JuÇ7t  font  qui  fe  font  établis  par  un  long  ufage  ,  &  que  le  Souverain 
établis  par  a  feulement  tolérés. 

■n  ong        Tels  font  les  péages  que  les  différentes  Coutumes  attri- 
iv.     buent  aux  Seigneurs  ,  fuivant  la  remarque  de  Chopin 

ci?  f°unel  9  y  n*  4- 

^eiqueîUe  Telle  eft  la  Coutume  de  Senlis ,  qui  décide  en  l'art.  93  , 
Coutume*  que  quelques  hauts  jufticiers  ont  droit  de  travers  j  &  en 
»u«mfent.  parf       ^  ^ue  ce  droit  eft  un  droit  feigneurial  &  de  haute 

juftice. 


(a)  On  peut  très-bien  en  eflet,  fi  on  adopte  le  fyftêsne  de  nos  note»  fur  la 
propriété  des  chemins  dans  le  chapitre  précédent ,  en  inférer  que  les  péages 
qu'on  levé  fur  ces  chemins  ,  font  royaux  par  leur  nature.  Que  ceci  tafle 
encore  un  argument  pour  la  démonftrattoo  de  ce  fyftême ,  puifqu  on  adopte  ici 
une  conséquence  qui  fuppofe  ce  principe.  Après  cela ,  û  ces  péages  fe  trouvent 
quelquefois  entre  les  mains  des  Seigneurs ,  cette  fingularité  eft  expliquée  par  ce 
que  avons  dit  dans  la  Préface.  Il  n'y  a  aucune  partie  des  droits  régaliens  que  les 
Seigneurs  ne  fe  foient  attribués.  La  confuiïon  des  idées  de  fèigneurie  privée  fit  de 
feigneurie  publique ,  a  introduit  daos  nos  mœurs  cette  attribution  aux  Seigneurs  d'une 
portion  de  la  puiflànce  publique ,  qui  fait  leur  feigneurie  ;  6c  les  meeurs  n'ont  point 
léparé  cette  portion  par  des  bornes  fixes  &  invariables.  Quelquefois  il  peut  y  avoir 
des  monumens  dignes  d'un  tel  refpeâ  en  faveur  de  cette  attribution,  qu'on  foit  obligé 
de  laiiTer  jouir  celui  qui  jouit.  Quelquefois  ces  droits  de  péages  fe  trouveront  le  ré» 
fultat  d'une  convention  qui  les  attribue  au  Seigneur,  comme  indemnité  de  l'en- 
tretien dont  il  eft  chargé.  Quelquefois  auffi  ce  feront  des  droits  réfevés  en  re- 
nonçant &  des  droits  plus  onéreux ,  ou  pris  en  échange  d'autres  biens.  De-là,  il 
en  réfulte  que  le  Roi  eft  toujours  le  maître  de  demander  à  ceux  qui  jouiflent  de 
ces  droits  la  repréfentation  de  leurs  titres ,  de  pefer  et»  titres  dans  la  balance  de 
U  juftice ,  fc  fen  régler  l'exercice, 

Telle 
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Telle  eft  celle  d'Anjou ,  art.  8  &  9 ,  &  celle  du  Maine  , 
art.  10  &  11  ,  qui  donnent  au  bas>-jufticier  un  droit  de 

Î>éage  fur  les  denrées  vendues  en  leur  fief,  &  un  droit  de 
evage  fur  celles  qui  y  ont  féjourné. 

Telle  eft  la  Coutume  du  Perche ,  art.  29  ,  qui  donne 
au  bas-jufticier  un  droit  de  Coutume  fur  chaque  bête  ven- 
due en  fon  fief. 

L'origine  de  ces  Coutumes  remonte  au  tems  de  la  révo-  0ri^ed€ 
lution  arrivée  lors  de  l'avènement  d'Hugues  Capet  à  la  "ce/péage*! 
Couronne. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  affectais  alors  la  fouveraineté 
chacun  dans  l'étendue  de  leur  territoire  &  regardans  leurs 
voifîns  comme  étrangers,  défendirent  qu'on  emportât  les 
denrées  de  leur  pays  fans  leur  permiffion ,  &  fans  qu'on 
leur  en  payât  un  tribut ,  &  impoferent  des  droits  fur  cel- 
les qu'on  apportoit  de  chez  leurs  voifins ,  &'  les  moindres 
Seigneurs  imitèrent  leur  exemple.  Loyfeau, des  Seigneuries, 
t.  9,  n.  92  &  fuivansi  mais  ces  péages,  ces  Coutumes  , 
ces  droits  qui  fe  font  établis  en  faveur  des  Seigneurs,  8c 
que  le  Souverain  a  tolérés  &  autorifés  par  fdn  nlence ,  ne 
font  pas  l'objet  de  ce  chapitre  t[ui  doit  être  reftreint  aux 
péages  qui  fe  perçoivent  fur  les  grands  chemins  &  fur  les 
rivières  ,  au  profit  du  Roi  ou  au  profit  des  particuliers. 

Trois  difTérens  objets  fe  préfentent  fur  cette  matière  -,  le 
premier  regarde  les  titres  qui  font  néceflaires  pour  la  per- 
ception d'un  péage  j  le  fécond ,  la  police  de  cette  per- 
ception ;  le  troifieme ,  les  charges  de  cette  perception.  ouYuVont 

Par  rapport  aux  titres  néceffaires  pour  la  perception  d'un  lestitremé- 
péage ,  il  faut  diftinguer  ceux  qui  font  en  la  main  du  Roi ,  cei&ires 
de  ceux  qui  font  dans  la  main  des  particuliers. 

La  feule  pofleflion  continuée  pendant  un  certain  nom-  VIL 
bre  d'années  fuffit ,  à  l'égard  du  Roi.  S'il  a  joui  d'un  péage  ^J"4 
par  lui  ou  par  fes  Fermiers  pendant  dix  années  confécuti-  1,1 
ves ,  &  fi  on  a  fait  mention  de  cette  perception  dans  les 
comptes  du  Domaine ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1566,  cette  pofleffion  eft  à  fon  égard  un  titre 
fuffifant.  vin. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  particuliers ,  qui  ^fg? 
ne  pou  vans  jouir  d'un  péage  que  par  conceflion ,  font  obli- 
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gésde  juftifier  de  cette  conceffion  ;  Bacquet,  de  Juftice  30, 
n.  19  :  Si  infcrior  dynafia  fultus  fit  privilegiario  diplomate  , 
dit  Chopin  de  dont.  1  ,  t.  9  ,  n.  I. 

C'eft  ce  qui  eft  nettement  décidé  par  l'article  182  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  interdit  tous  péages  nouvelle- 
ment établis ,  &  qui  ne  (ont  fondés  en  titre  ou  poffeffioa 
légitime  :  la  Déclaration  du  1 1  Janvier  1663  fait  défenfes 
d'établir  des  péages  ,  même  d'entreprendre  de  les  rétablir, 
$'il  y  a  eu  interruption ,  fans  lettres  bien  &  dûement  enre- 
giftrées ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens. 
XX.        Il  eft  vrai  que  lorfque  le  titre  de  cette  conceffion  n'exifte 

Danaens  plus  il  peut  êtrefupplée  par  des  aveux  &  dénomb remens  , 
veaifuffire.  oc  par  les  autres  titres  qui  peuvent  établir  la  pollelnon  ; 
mais  il  faut  que  cette  pofle/ïion  foit  plus  que  centenaire 
&  immémoriale;  Bacquet  ibid.  n.  23  ;  Chopin  de  dont. 
1 ,  t.  9 ,  n.  1  :  l'Arrêt  du  10  Novembre  1 548 ,  portant  véri- 
fication de  l'Edit  de  la  même  année,  par  lequel  le  Roi  en- 
joint à  ceux  qui  prétendoient  droit  de  péage  fur  la  rivière 
de  Loire,de  repréfenter  leur  titres,  prononce  que  cet  Edit  ne 
déroge  point  <tux  preuves  depoflèffion  de  tems  immémo- 
rial ,  Bacquet  ibid,  La  même  réferve  fe  trouve  dans  un 
Arrêt  du  7  Mars  1559,  qui  v4fe  l'Arrêt  d'enrégiftrement 
d'un  Edit  de  1547  ,  rapporté  au  même  endroit ,  &  datte 
cet  Arrêt  du  10  Décembre  1548  ;  c'eft  peut-être  la  cor- 
re&ion  de  la  citation  de  Bacquet. 

Police  de§     M  P°^ce  de  la  perception  des  péages  eft  un  fécond 
péag«*.     objet  qu'il  faut  conlidérer:  cette  police  prefcrit  les  obli- 
gations ,  tant  de  ceux  qui  perçoivent  les  péages ,  que  de 
ceux  qui  fontfujets  au  péage. 

L'Ordonnance  d'Orléans  de  iftfo,  art.  138  &  celle  de 
Blois,  art.  282,  prennent  la  précaution  d'aflujettir  celui 

?ui  perçoit  un  péage  à  en  afficher  &  entretenir  le  Tableau  : 
Chopin  1 ,  de  dont,  9  ,  &  Bacquet,  de  Juftice  30 ,  n.  28  , 
font  mention  de  cette  obligation. 

L'Ordonnance  de  1669 ,  titre  des  péages ,  art.  7 ,  pref- 
crit la  même  formalité, 
xr.        La  Déclaration  du  21  Janvier  1663  ordonne  de  même, 
sfficbé"™  ^  celui      perçoit  le  péage, -fera  tenu  d'inftruire  le  pu- 
blic de  la  quotité  du  péage  par  un  Tableau  d'airain  ou 
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fer-blanc  ,  affiché  au  lieu  où  la  levée  s'en  doit  faire  ,  fous 

Î>eine  d'être  privé  du  péage  les  jours  où  le  Tableau  ne 
èra  pas  expofé ,  &  de  faire  enrégiftrer  ce  Tableau  an 
Greffe  du  Bailliage  le  plus  prochain  ;  cette  même  forma- 
lité eft  prefcrite  par  la  Coutume  d'Aix ,  t.  12,  art.  7, 
par  celte  de  Saint  Sever ,  t.  10,  art.  7 ,  &  par  celle  de 
Bourbonnois,  ch.  16  %  art.  364, 

La  féconde  formalité  prefcrite  à  ceux  qui  jouiffent  d'un 
péage ,  eft  de  tenir ,  ou  faire  tenir  par  leur  Commis  des 
régiftres  de  leur  perception,  &  de  faire  donner  des  Quit- 
tances des  droits  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  fols , 
fuivant  la  Qéclaration  du  31  Janvier  1663 ,  art.  5. 

La  même  Déclaration ,  art.  7  ,  prefcrit  aufli  à  ceux  qui 
font  fujeti  au  péage ,  ce  mi'ils  doivent  obferver ,  qui  fe 
Téduit  à  prendre  un  certificat  du  chargement  du  Juge  du 
lieu  du  départ ,  &  à  repréfenter  ce  certificat  au  lieu  du 
péage;  un  Arrêt  du  Confeil  poftérieur  du  19  Août  1682  , 
à  déchargé  les  Voituriers  de  cette  formalité  :  l'Arrêt  porte 
qu'il  fuffira  que  le  Voiturier  repréfente  .un  inventaire  des 
xnarchandifes  de  fon  chargement  affirmé  devant  le  Juge 
du  lieu  du  départ  ;  mais  cette  féconde  formalité  n'a  pas 
mieux  été  obfervée  que  la  précédente  ;  &  on  fe  contente , 
dans  l'ufage ,  d'une  déclaration  fournie  par  le  Voiturier  au 
lieu  du  péage  ,  de  la  quantité  &  de  la  qualité  de  fa  mar- 
ttoandife. 

Aux  termes  d'un  Arrêt  du  Parlement  du  11  Août  17*1 , 
cette  déclaration  doit  être  conforme  aux  livres  &  feuilles 
de  chargement ,  on  y  doit  ajouter  un  état  des  marchan- 
difes  chargées  fur  la  route. 

En  cas  d'infuffifance ,  omiflion  ,  ou  fraude  dans  la  dé- 
claration ,  le  Fermier  du  péage  peut  contefter ,  auquel 
cas,  les  Voituriers  font  tenus  de  repréfenter  leurs  régiftres 
ou  feuilles  de  chargement,  ou  copies  dûement  collation- 
nées. 

La  Déclaration  de  l'année  \66y  punit  ce  cas  de  fraude 
de  la  peine -de  confifcation.  Vr  Baequet  ibidem ,  n.  28. 

Cette  peine  de  confifcation  ,  pour  péage  non  acquitté, 
eft  prononcée  de  même  par  quelques  Coutumes ,  comme 
Maine  6i'?  Anjou  5  3  j  il  y  en  a  d'autres  qui  fe  contentent  de 
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prononcer  une  amende,  comme  la  Marche  345  »  Lodir- 
nois ,  c.  7 ,  art.  7  ;  la  Coutume  d'Aix ,  t.  12,  art.  1 ,  & 
celle  de  Saint  Sever ,  t.  10 ,  art.  1 ,  fixent  cette  amende 
à  60  fols ,  fi  mieux  n'aime  le  marcjiand  perdre  fa  mar- 
chandife  ;  d'autres  décident  feulement  que  la  confifcation 
n'ji  pas  lieu  ,  comme  Touraine ,  art.  87  j  &  Lodunois  , 
chap.  7,  art.  7. 

Cette  confifcation  eft  cependant ,  de  droit  commun ,  la 
peine  de  la  fraude ,  mais  on  ne  s'arrêtera  point  ici  à  expli- 
quer les  cas  où  cette  peine  reçoit  fon  application  ,  & 
ceux  dans  lefquels  elle  ne  peut  avoir  lieu ,  parce  qu'on  en 
a  parlé  ailleurs  \  enforte  qu'il  ne  refte  ici  à  examiner  que 
le  troifieme  objet  qui  peut  avoir  rapport  aux  "péages,  qui 
eft  celui  des  charges  qui  font  attachées  à  leur  perception. 
XV.        L'Ordonnance  de,  Blois ,  en  l'art.  28 2  j  celle  a  Orléans  , 
«Uj^jJm!  en  l'art.  1 07 ,  explique  quelles  font  ces  charges  qui  con- 
'  fiftent  au  rétablmement  des  ponts ,  chemins  &  pafTagcs  ; 
&  l'Ordonnance  de  1669 ,  au  tit.  des  péages  regardant  ce 
rétablifiement  comme  la  condition  de  la  conceflion  du 
péage ,  ne  réferve  que  ceux  qui  fe  perçoivent  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  chauffées  &  des  éclufes  à  entretenir 
La  Déclaration  dir  ji  Janvier  166)  ajfujettit  de  même 
ceux  qui  perçoivent  des  péages  au  rétablilTement  des  che- 
mins. m 
xvi.        Les  péages  ,  ce  font  les  termes  de  cette  Déclaration , 

tioifde"  art*  nefont  ^ta^s  $ue  Pour  F  entretien  des  chemins , pçnts 
chemin?,  &  chauffées  i  c'eft  pourquoi  elle  enjoint  à  ceux  qui  fon,t 
ponts  &  propriétaires  &  aux  engagiftes  d'entretenir  les  ponts  & 
eîuféeSre  cnauur^cs  »  &  même  les  chemins  dans  l'étendue  de  leur 
re.prC  Jurifdi&ion ,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandonner  les,  péages. 
Cette  nécefiité  de  rétablir  les  chemins  ,  les  ponts  ,  k$ 
Chauffées  ,  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  jouiffent  des  péa- 
ges ,  n'elt  point  un  droit  nouveau  }  il  peut  être  regardé 
comme  aufli  ancien  que  l'ufage  de  percevoir  des  péages  > 
B  acquêt  au  même  endroit,  n.  26  &  17,  cite  un  Arrêt  du 
4  Mars  1562.,  qui  condamna  le  fieur  de  Vaudetar  ,  .Sei- 
gneur de  Trilbardou  ,  à  entretenir  le  pont  fur  lequel  il 
percevoit  un  péage ,  &  qui  jugea  qu'il  netoit  pas  rece- 
vable  à  abandonner  au  Roi  le  pont  &  le  péage  ,  fous 
prétexte  des  réparations  qui  étoient  à  faire. 
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Chopin  de  do%.  1 ,  t.  9 ,  n.  6 ,  fait  mention  auffi  de  ^Vu 
cette  obligation  de  la  réfeaion  des  chemins  dans  la  per- 
fonne  de  celui  qui  perçoit  le  péage  ;  &  au  nombre  fui-  des  riri*, 
vant  ,  il  cite  un  Arrêt  rendu  en  l'année  1518  ,  contre  le  re** 
Chapitre  de  Tours ,  qui  a  jugé  que  ceux  qui  perçoivent 
des  péaees  fur  la  Loire ,  font  obligés  d'en  nettoyer  le 
canal ,  de  manière  que  la  navigation  ne»  reçoive  point 
d'empêchement  ou  de  retardement. 

Cet  Arrêt  avoit  été  précédé  d'un  autre  plus  ancien  de 
l'an  1295 ,  rapporté  par  du  Tillet,  &  cité  par  le  Bret ,  de 
la  Souveraineté  2,  c.  15  ,  qui  a  jugé  que  le  Roi  ne  peut 
accorder  le  droit  de  lever  des  péages  fur  les  fleuves  ,  que 
fous  les  conditions  de  fatisfaire  à  l'obligation  dans  laquelle  il 
eft  lui-même ,  lorfque  les  péages  iè  lçvent  à  fon  profit , 
d'entretenir  les  ponts ,  les  ports ,  les  paffages ,  &  de  ren- 
dre le  canal  du  deuve  libre  pour  la  navigation  $  Loyfeau, 
des  Seigneuries,  c.  9^.95  ,  reconnoît  cette  même  obliga- 
tion des  Seigneurs  qui  perçoivent  un  péage  ,  de  réparer 
les  chemins  ou  les  ponts  fujets  à  péage. 

La  république  (  dit-il  )  eft  obligée  à  la  réparation  des  v 
chemins;  &  comme  il  n'y  a  en  France  aucun  fonds  def- 
tiné  à  leur  entretien  ,  l'ufage  s'eft  introduit  de  lever  un 
péage  à  cet  effet  :  il  ajoute  que  s'il  plaifoit  au  Roi  de 
remettre  cet  ancien  droit  en  ufage ,  les  Seigneurs  feroient 
moins  empreffés  à  lever  ces  fortes  de  péages.  • 

Ce  même  ancien  droit,  fuivant  la  remarque  du  même  XVIII. 
Auteur,  au  même  endroit,  chargeoit  les  Seigneurs  de 
l'obligation  de  tenir  leurs  chemins  libres  &  fûrs ,  &  de  les  mim  étoit 
garantir  des  vols  qui  s'y  faifoient  entre  deux  foleils  j  &  JJtre{°j^ 
en  effet,  Ragueau  dans  fon  Indice  fur  le  mot  Péage,  cite  U^ig™" 
plufïeurs  Arrêts  qui  les  y  ont  condamnés  ;  mais  ce  droit 
n'elt  piqs  en  ufage  ,  &  il  y  auroit  moins  de  raifon  de  le 
rétablir,  que  celui  de  la  réfeérioft  des  chemins,  dont  le 
même  Ragueau  fait  mention  au  même  endroit. 

Il  refte  à  obferver ,  que  quelque  générale  que  foit  l'obli- 
gation de  payer  le  péage ,  elle  reçoit  cependant  fon  ex- 
ception. 

Ç'eft  ainiï  que  par  les  loix  Romaines ,  ce  qui  étoït  def- 
tmé  au  fervtce  des  Commandans  des  Provinces  ou  des  a»  droit  d« 

péaje. 
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Armées  étoit  exempt  'de  tous  impôts ,  f.  4 ,  ff.  de  pub.  & 
ve3ig.  Idem ,  des  Soldats }  idem  ,  des  perfonnes  de  la  Pro- 
vince, I.  ) ,  c.  eodem  ;  &  ces  exemptions  ont  pour  objet, 
ou  la  faveur  des  chofes ,  ou  la  faveur  des  perfonnes. 
Un  Arrêt  du  Confeil,  du  22  Avril  1698,  fournit  un 
àtîkSS T  exemP^e  d'une  exemption  accordée  en  faveur  de  la  cho- 
**  fe ,  lorfqu'il  affranchit  de  tous  droits  d'o&roi  &  de  péage 
les  marchandifes  de  munitions  qui  feront  tranfoortées  pour 
les  troupes  &  vailTeaux ,  &  pour  les  fortifications  ,  en 
vertu  de  paffe-ports. 
XXL       Par  rapport  aux  exceptions  accordées  en  faveur  de  la 
En  faveur  perfonne    Ragueau  en  fait  mention  au  même  endroit 

de  la  per-  r,         •        j  1  fL        c  j      r»  • 

foflae.  qu  on  vient  de  citer  ;  la  première  eu  en  faveur  des  Prin- 
ces du  Sang  royal  pour  leur  provifion ,  ce  qu'il  fixe  au 
fixieme  degré  :  il  cite  un  Arrêt  du  %  Juin  1387  ,  qui  a  con- 
firmé ce  privilège  ;  la  limitation  qu'il  en  fait  au  fixieme 
degré  ,  paroît  fans  aucun  fondement. 

Le  même  Auteur  attribue  cette  exemption  aux  Pairs  de 
xxn.    France  ;  &  il  ne  fait  mention  du  privilège  des  Officiers 
îégeaccor-  ^u  Parlement , que  comme'd'une  prétention, quoiqu'il  foie 
dé  à  plu-  fondé  de  même  que  celui  des  autres  Gours ,  uir  des  £dits 
^JJ,*001*  authentiques  :  Bacquet ,  au  même  chap.  30  defon  Traité 
des  droits  de  juftice,  n.  3}  ,  fait  mention  du  privilège  des 
Secrétaires  du  Roi ,  qui  eft  auffi  fondé  fur  plufieurs  Edits , 
dont  le  premier  eft  du  Roi  Louis  XI ,  du  mois  de  Novem- 
bre  1482 ,  art.  4.  (a) 
xxiii*       Bacquet ,  au  même  endroit ,  femble  vouloir  induire  que 
t^noml*  'es  Nofeles  font  auffi  exempts  des  péages;  maison  ne  voit 
eus,     M  aueun  titre  de  cette  exemption ,  qu'on  peut  regarder  com- 
me chimérique. 

Le  même  Auteur,  au  nombre  luivant  ,  obferve  avec 
plus  de  raifon ,  que  les  privilégiés  ne  font  exempts  que 
pour  les  denrées  de  I8ur  crû ,  &  pour  ce  qu'ils  achètent 


(4)  Cecta'eft  pas  une  énumcVatioa  de»  corpi  qui  jooiftent  de  ce  privilège.  Notre 
Auteur  a  cru  fans  doute  ,que  cette  énumeranon  feroit  hors  de  fa  matière,  &  l'en- 
traînerait  dans  un  détail  trop  confidérab'e.  Nous  ne  nous  propofons  pat  de  fuppléet 
ici  à  ce  détail.  Difons  feulement  que  tous  Officiers  de  Cours  fouveraines  rn  jouif- 
<ént ,  au  nombre  defquels  font  compris ,  avec  un  titre  particulier ,  ka  Trétorico 
4e  France ,  qui  d  auteurs  ont  la  grande  voyeric. 
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pour  la  provifion  de  leur  maifon  ,  &  que  cette  exemption 
n'a  pas  d'effet  pour  les  marchandifes  dont  ils  peuvent  faire 
commerce. 

Expilly  en  fon  Quinzième  plaidoyer  ,  cite  une  Ordon- 
nance qu'il  prétena  «voir  établi  cette  maxime ,  &  qu'il 
dit  avoir  été.  enrégiftrée  au  Parlement  de  Grenoble  i  mais 
cet  Auteur  étant  le  feul  qui  ait  parlé  de  cette  Ordonnance 
qu'on  ne  trouve  point ,  elle  ne  peut  être  regardée  comme 
étant  le  fondement  de  la  maxime. 

Il  s'en  trouve  une  autre  du  Roi  François  premier ,  XXlv. 
de  l'an  1540,  rapporcée  par  Guenoi*,  t.  2,1.  10  ,t.i7  , 
v.  14  ,  qai  a  décidé  nettement  que  l'exemption  des  péages  îienpouriei 
ne  s'applique  point  aux  denrées  dont  on  fait  trafic  ;  Bac-  "»*r*ha,»fr- 
quet  cite,  un  Arrêt  conforme  plus  ancien  de  1  année  ijij.  privilège 

Cette  limitation  eft,  -au tarifée  par  la  loi  Romaine  :  Pro-  co«* 

vinciales  pro  kis  rébus  quas  ai  ufum  proprium  infe- 

runt  nullum  veSigal  exigantur  ;  ea  verb  quat  extrà  pne- 

difias  caufas  ,  vel  negptiationis  caufâ  portantur  folitû  prajla» 
tioni  fubjugamus  ,1.  ç  ,  c.  de  veElig. 

Les  Soldats  même  dont  le  fervice  les  rendoit  fi  favo- 
rables étoient  fujets  à  cette  loi  :  Omne  hominum  genus  quoi 
commerciis interejfe  voluerit  ^iepeniât ,  nullù  fuper  hac  re  mi' 
litarium  hominum  exceptione  Jacienik  ,  l.  7,  c.  eoiem. 

C'eft  ainfi  qu,e  les  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi,  qui  ont  le  privilège  de  l'exemption  de  la  Taille  , 
n'en  jouiflent  point,  Iorfqu'ils  font  trafic  de  marchandi- 
fes ,  fuivant  l'art.  1 27  ,  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

En  effet ,  fi  on  afiranchiffoit  la  marchandife  dont  le  privi- 
légié fait  commerce,  du  droit  de  péage,  cet  affranchiffe- 
ment  toumeroit  au  profit  de  celui  à  qui  il  vendroit ,  puif- 
que  c'elt  celui  qui  acheté ,  qui  .porte  l'augmentation  du 
prix  de  la  marchandife  que  le  péage  produit ,  le  péage 
étant  une  chargé  fur  Ja  marchandife  ,  &  non  fur  le  mar- 
chand. 

V 'cîigal  onus  ejî  mercium ,  non  mejxatorum  }  nam  &  qui 
mercatores  non  Junty  fi venant  ea  quœ  in  merce  font,  veSigal 
pro  his+quœ  in  mené  funt ,  iebent ,  (  dit  Cujas)  fur  le  titre 
du  code  ie  veFHg. 

Quelques  Villes ,  à  la  vérité,  prétendent  le  privilège  de 
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l'exemption  des  péages ,  même  pour  les  marchandifes  dont 
leurs  habitans  font  commerce  ;  de  ce  nombre  eft  la  ville 
de  Nimes,qui  a  obtenu  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier, du  18  Juin  1733  »  cïu*  a  )US^  en  raveur  ^e 
cette  exemption  dans  l  étendue  de  U  Sénéchauflee  -t  mais 
cet  Arrêt  a  été  caiTe  par  un  autre  de  l'annéei735. 

Expiily  en  fon  15e  plaidoyer,  cite  un  autre  Arrêt  de 
Grenoble  fur  cette  queftion ,  en  faveur  des  habitans  de 
Chabeuil ,  qui  fut  rendu  contre  fon  avis. 

La  Rocheflavin  en  rapporte  d'autres  en  fes  Arrêts, 
1.  6,  fur  le  mot  Lei/fc,  tit,  64 ,  art.  1  &  1  ;  &  au  Traité 
des  droits  feigneuriaux  ,  c.  des  péages ,  art.  4 ,  5  &  6  -, 
mais  tous  ces  Arrêts  ne  peuvent  l'emporter  fur  les  prin- 
cipes, &  font  d'ailleurs  combattus  par  l'autorité  de  l'Arrêt 
rendu  au  Confcil  contre  la  ville  de  Nîmes.  • 
XXV.       On  peut  douter  avec  plus  de  raifon  ,  fi  le  privilège  de 
t5on  V'jp  ^  exemP^on  du  péage  s'applique  non-feulement  au  privi- 
p!i^..e  au»  Iégié  ,  mais  encore  à  fes  \oitures  ,  foit  qu'elles  conduifent 
v,  tu.e»  en  feulement  fa  perfonne ,  ou  fa  famille ,  ou  des  denrées  de 
uiiûoien"  f°n  crû  ,  &  il  fes  domelriques  font  compris  dans  le  pri- 
vilège. 

Par  rapport  aux  voitures ,  il  femble  que  ,  foit  que  le 
privilège  foit  accordé  à  la  perfonne ,  ou  à  la  marchandi- 
se ,  il  doit  être  appliqué  aux  voitures  qui  conduifent,  ou 
la  perfonne ,  ou  la  marp  handife. 

Ainfi  un  privilège  accordé  à  la  perfonne  ,  affranchira 
fa  voiture  j  mais  s'il  fait  paffer  des  marchandifes  ,  ces 
marchandifes ,  &  les  charettes  ou  les  chevaux  qui  en  fe- 
ront chargés  ,  ne  participeront  pas  au  privilège  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i  z  Août  171 1 ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  de  Fleury ,  qui  a  décidé  que  la  franchife  d'un 
Suiffe  ne  s'étend  pas  aux  marchandiles  &  voitures  qu'il 
fait  palferj  &  il  en  fera  de  même  du  privilège  accordé 
aux  marchandifes  que  le  privilégié  fera  pafler  ,  qui  ne 
s'étendra  à  fa  perfonne. ,  que  dans  le  cas  auquel  il  con- 
duira fes  marchandifes  lui-même. 

Ainfi  le  privilège  s  étend  de  la  perfonne  &  de  la  mar- 
chandifc  aux  voitures  &  batçaux  ,  parce  que  c'elî  une 
forte  d'acceûoire  *  c'eft  qui  a  été  jugé  fur  les  çonclufions 

de 
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de  M.  le  Nain  le  4  Mars  1707  ;  l'Arrêt  ordonne  que  le 
privilégié  fera  exempt  du  péage  du  pont  de  Netiilly ,  & 
que  Tes  domeftiques  qui  le  fuivront  &  la  voiture  où  il  fera , 
à  lui  appartenante,  jouiront  de  l'exemption. 

Cette  décifion  doit  s'appliquer  aufli  aux  enfans  qui  fui-  jP^1». 
vent  le  privilégié  ;  mais  s'ils  paflent  fans  lui  ,  de  même  fans  &  do- 
que  fes  domeftiques ,  ils  ne  profitent  conftamment  pas  du  TeftT?, 
pnvilége.  gié  qui  font 

Par  rapport  à  fes  voitures ,  n  elles  font  deftinées  feu-  avec  lui 
lement  pour  fa  perfonne  ,  elles  font  également  affran*  feulement' 
chies  ,  (oh  qu'il  pafTe  lui-même  avec  fés  voitures  ou  non  ; 
mais  fi- elles  conduifent  des  marchandifes  ,  un  privilège 
perfonnel  ne  peut  leur  être  appliqué. 

Il  femble  fuperflu  de  faire  mention  de  la  femme ,  parce  xxvh. 

3ue  ne  faifant  qu'âne  feule  perfonne  avec  fon  mari ,  elle  pSee*ï  ^ 
oit  jouir  des  privilèges  qui  lui  font  accordés  ;  &  cette  femme,  al» 
participation  des  privilèges  de  fon   mari  fe  conferve  veu»«« 
même  pendant  fa  viduité ,  fuivant  l'art.  3  du  tit.  commun 
des  Fermes  ,  dans  l'Ordonnance  de  1681.  xxvilî. 

Il  faut  convenir  cependant , par  rapport  aux  voitures,   Le*  vomi- 
que  la  Déclaration  qui  contient  le  Tarif  des  droits*  de  »  P«*M': 
Domaine  &  barrage  qui  fe  lèvent  à  Paris ,  du  17  Septem-  Jouent  3ès 
bre  1691 ,  affujettit  les  bateaux  ou  coches,  quoique  char-  marchandi- 
gés  de  marchandifes  exemptes  &  privilégiées ,  au  paye-  "ITol't 
ment  du  droit  ;  mais  la  difpofition  de  cette  Déclaration  pa$exempi 
ne  peut  être  entendue  que  d'une  voiture  publique ,  &  non 
d'une  voiture  particulière  deftinée  uniquement  à  conduire 
la  marchandise  privilégiée  ;  c'eft  ainfi  que  les  bateaux 
chargés  ,  pour  la  provifton  de  l'Hôpital  Général ,  de  mar- 
chandifes. exemptes  par  la  franchife  de  "cet  Hôpital  , 
jouifTent  de  l'exemption  ,  à  la  faveur  de  cette  marchandifc  x*™a4 
Pour  éviter  l'abus  du  privilège,  la  Coutume  d'Aix,  tit.  n,  lions  pour 
art.  4  j  &  celle  de  S.  Sever,  tit.  10  ,  art.  4,  exigent  que  J™^1^ 
celui  qui  eft  exempt  du  péage,  fe  purge  par  ferment  que  ^ége^ 
la  marchandife  eft  à  lui.  *xx« 

Il  eft  néceiTaire  d'ajoûter  quelques  obfervations  fur  la  ^b^iS 
connoi  ffa  nce  des  conteftations  concernant  les  péages.  caur«con- 
On  peut  diftineuer  deux  fortes  de  péages  ;  ceux  qui  *J~J,d^ 
appartiennent  au  Roi ,  à  caufe  de  fe*  Domaines  ;  &  ceux  5en?étre  ' 
Tome  /.  G 
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2ui  font  levés  à  fon  profit ,  ou  au  profit  des  Villes  & 
:ommunautés ,  ou  par  forme  dimpofition ,  ou  par  forme 
d'oétroi. 

La  connoiflànce'  de  ces  derniers  appartient  aux 
Elections ,  &  par  appel  à  la  Cour  des  Aides  ,  fuivant  la 
Déclaration  du  24  Août  1734  ,  portant  règlement  entre 
je  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  j  mais  à 
l'égard  des  premiers ,  la  connoiflànce  ne  peut  en  appar- 
tenir qu>  la  Chambre  du  Domaine ,  puifque  le  droit  de 
péage  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  eft  domanial. 

iFeft  vrai  ,  que  par  Arrêt  du  19  Août  1682  ,  fur 
une  conteftation  entre  les  Voiruriers  de  l'Oife  &  le 
nommé  Dallé ,  pourvu  de  l'Office  de  Clerc-Controlleur 
des  péages  de  Conflans-Sainte-Honorine  &  Maifons  , 
le  Roi  a  ordonné  que  s'il  y  a  des  conteftations  au  fujet 
de  l'inventaire  que  les  Voituriers  doivent  faire  ,  en  partant , 
de  leurs  marchandifes  ,  les  parties  fe  pourvoiront  devant 
le  Prévôt  des  Marchands  ;  mais  l'Arrêt  ne  porte  point 
que  la  connoiflànce  du  péage  lui  appartienne. 

La  levée  du  doublement  de  tous  les  péages  ,  même  de 
ceux  appartenans  aux  Seigneurs  particuliers ,  a  été  or- 
donnée au  profit  du  Roi  par  plufieurs  Déclarations  des 
29  Décembre  1708,  30  Avril  1709  &  1 5  Décembre  171 1 
mais  cette  augmentation  a  été  fupprixnée  par  Edit  du, 
mois  d'Août  1 7 1 4.  ; 

Le  nombre  de  ces  péages  qui  fe  perçoivent  au  profit 
des  Seigneurs ,  a  été  diminué» depuis  par  des  Commiflàires 
nommés  par  le  Roi  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  29 
Août  1714  ,  qui  a  ordonné  la  rcpréfentation  des  titres 
dans  un  certain  tems,  finon ,  après  le  terme  expiré  ,  faii 
défeme  de  les  percevoir.  , 


•       .    .  il. 

...    :  .  .1 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Murs, Remparts, Fosses  &  Contrescarpes 

des  Villes. 

I.  Les  murs,  remparts ,  fojfés  &  contre fearpes  des 

Villes ,  font  chofes  publiques. 

II.  Droits  du  Souverain  yfur  ces  murs  &•  places. 

III.  La  propriété  privée  s'éteint  dès  le  Moment  qu'urk 

place  eft  employée  4  de  pareils  ouvrages. 

IV.  Le  Prince  a  le  pouvoir  de  faire  cet  nfdge  des 
•   héritages  des  particuliers. 

V.  La  direÛe  des  Seigneurs  particuliers  d  'tfparoit  aufft 

a  tinftant. 

VI.  //  ne  leur  refte  que  la  voie  de  fe  pourvoir  pour 

raifon  d  une  indemnité.  -  ■ 

VIL   Le  droit  de  ce  Seigneur  ne  renaît  pas  par  la  démo- 
lition des  ouvrages  publics. 

VIII.  Lorfque  les  murs  &  fojjés  ne  fubftjlent  plus  ,  rj? 

qu'on  n'en  eonnoît  plus  l'étendue  ,  elle  eft  réglée 
par  une  Déclaration  du  Roi  pour  les  Provinces. 

IX.  On  cohnoît  les  places  des  murs  de  Paris ,  par  des 

conjectures. 

X.  Prétentions  de  quelques  Communautés  de  Paris , 

contraires  aux  droits  du  Roi: 

XI.  L'enclave  dans  leur  feigneurie  ,  eft  un  foibie 

argument. 

XII.  Ledéi  raut  de  dédommagement  nefl  pas  plus  folide. 

XIII.  Le  rétablijfement  de  la  cenfive  par  le  retour  de 

thérttage  dans  fin  ancien  état ,  eft  contre  les 
principes* 

Ci] 
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XIV.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 

Paris  y  ayant  aliéné  quelques-unes  de  ces  places  t 
les  pojfejfeurs  ont  été  maintenus  ,  à  la  charge 
(tune  cenfive  au  Profit  du  Roi, 

XV.  //  neft  pas  du  de  droits  de  lods  &*  ventes  pour  la 

première  aliénation. 
X  VL  Idem.  Des  anciens  murs  (y  fortifications  des  autres 
Villes. 

Lestait,  T  ^  s  mur$  »  i*mParts  »  foffés ,  contrefcarpes  &  rues  des 
remparts  \  JLi  Villes  font  auffi  au  rang  de  ces  chofes  publiques  qui 
comref  ar    ne  f°nt  Pas  fufceptibles  de  propriété  privée. 
pe$  ",e  }oât      Les  loix  Romaines  attribuoient  cette  propriété  à  la 
chofe»  pu-  Communauté  des  habitans  des  Villes  :  Univerfitatis  /une 
bliquei.      theatra  ,Jiadia ,  ejr  fi  aua  /une  alia  communia  civitatum ,  1.  6  , 
$.  i,  S.  de  rer.  divif.  tependant  elles  décident  qu'il  n 'eft  pas 
permis  de  travailler  à  les  réparer  ,  fans  la  permiifion  du 
rrince,  en  la  loi  9 ,  au  même  tir.  34  ;  &  la  loi  3*,  Ne 
quid  in  loco  facro  fiât ,  exige  la  même  permiflion  pour  y 
nabiter ,  par  où  ces  loix  reconnoiffent  que  ,  fi  ces  lieux 
publics  font  fufceptibles  de  quelque  propriété  ,  elle  ne  peut 
appartenir  qu'au  Souverain. 
Il-  *       Le  droit  au  Souverain  fur  les  lieux  oh  font  ces  ouvra- 
Swïcnia    ges  publics ,  n'eft  pas  moins  conftanr*parmi  nous  }  &  il  ne 
iurcesmurs  peut  d'abord  être  douteux,  pendant  qu'ils  fublîftent ,  puif- 
k  P1"*»*    qu'ils  ne  peuvent  être  poffédés  ni  habités  paf  les  .particu- 
liers fans  fa  permiflion  ;  Chopin  $ ,  de  dom%  29  ,  n.  24  ; 
III.     Voyez  le  même  Chopin  au  titre  18  ,  du  même  livre, 
priéïé  Pp£    '  ^eux  même  <*ont  les  Héritages  ont  fervi  à  faire  ces  ou- 
vée  ïèttiM  vrages,  perdent  leur  propriété  ,  &.  font  dépouillés  dans 

roenV'TSl  *m"ant  <*un  ^ien       deyient  public ,  fans  que  ces  pro- 

Bne" place  priétaires  ayent  d'autre  efpérance  que  celle  aune  inàem- 

«ft  «m-  nité  qui  ne  leur  peut-être  refufée ,  puifqu'il  n'eft  pas  jufte 

pSfs  où!  cïu'lin  des  citoyens  porte  une  charge  des  dépenfes  de 

Je».      "  rEtat,  plus  confidéraole  que  les  autres. 
t  iV:         Le  Prince  en  effet  a  le  pouvoir  d'employer  ainfi  à  des 
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ouvrages  publics  les  fonds  des  particuliers  :  In  res  fingu-  »  |« 

,  •        n  r\      •   •       r>  il  «       voir  d  crrv- 

lorum  majus  ejt  Dominium  Kegis  ad  bonum  commune  auam  pioye,*^ 
Dominiorum  fingulorum^fic  reipublica  qui/que  ad  ufus  publicos  ufaçe  les 
magis  obligatur  quàm  creduori  i  Grotius  de  jure  belli  i ,  ci,  ^,u*"li_ 
n.  6.  culieit. 

11  ajoute  au  chapitre  3  du  même  livre ,  n.  6 ,  t.  2  : 
Habet  civitas  Dominium  tminens  in  cives ,  &  res  civium  ad 
ufum  publicum  ;  il  y  a  ,  fur  ce  fujet,  des  Lettres  du  Roi 
Charles  VI  de  1  année  1407  ,  rapportées  par  Godefroi  à 
la  fin  de  l'Hiftoire  de  ce  Prince ,  de  Juvenal  des  Urfins  , 
p.  7)o,  qui  portent  que  le  Roi  a  droit  de  prendre  fur 
fes  frontières ,  &  d'unir  à  fon  Domaine  les  héritages  qui  lui 
font  néceflaires  pour  y  faire  des  fortifications  j  oc  ces 
Lettres  peuvent  être  appliquées ,  même  aux  murs  des  Villes 
de  l'intérieur  drr  Royaume  ,  puifque  la  même  raifon  du 
bien  public  &  de  l'Etat  s'y  rencontre.  .  v. 

Non-feulement  la  propriété  privée  difparoît  par  cet  'j^sJJ" 
ufage  de  l'héritage  ;  mais  la  feigneurie  directe  ,  fi  elle  ^,eue*s  pJr~ 
appartient  à  un  particulier ,  s'éclipfe  dans  le  même  inftant ,  tîcuiiersdîf. 
parce  que  cette  direfte  ne  peut  fubfiiter  fur  un  héritage  ^"°ça"np. 
devenu  public.  tant. 

Les  Seigneurs  particuliers  ont,  à  la  vérité,  de  m$me  VI. 
que  ceux  auxquels  les  héritages  ont  appartenu ,  une  in-  reft^c  ï 
demnité  à  prétendre  ;  mais  la  maxime  de  l'extinction  de  voie  de  fe 
cette  directe  n'en  eft  pas  moins  confiante  fur  tous  les  p°^vr2fon 
fonds  qui  font  devenus  publics  ,  ou  qui  font  partie  du  de  leur  in- 
Domaine ,  comme  on  l'a  jugé ,  à  l'égard  de  ces  derniers  ,  demnité. 
par  un  Arrêt  du  9  Janvier  1679  ,  rapporté  au  fécond 
tome  du  Journal  du  Palais ,  au  fujet  de  la  Terre  de  Bohin. 

Lors  même  que  les  édifices  publics  font  détruits ,  le  u  àtok 
terrein  fur  lequel  ils  étoient  élevés,  n'en  eft  pas  moins  de*  Sei- 
dépendant  du  Souverain.  Chorier ,  fur  la  Jurifprudence  de  nJ 
Gui-Pape ,  fect.  6 ,  art.  p^Tin  dé- 

Ce  terrein  ayant  été  une  fois  public ,  ne  peut  retom-  moiition 
ber  qu'en  la  main  de  celui  qui  exerce  la  puiuance  publi-  g"p^JîJJ" 
que ,  qu'on  peut  dire  qui  en  a  alors  une  propriété  parfaite,  {a) 

(4}  Voila  donc  encore  on  exemple  de  choies  publiques ,  qui  ne  font  point 
fofceptibles  de  propriété  privée  ,  fur  lefquelles  &  Loy feau  &  notre  Auteur ,  fubju- 
goés,  par  des  monamens  dont  on  ne  peut  énerver  l'autorité ,  font  obligés  de  rcr 
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Ccft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du  mois  d'Août 
i  J71 ,  dont  le  Bret  fait  mention,  5  ,  décif.  8. 

Il  y  faut  ajouter  les  Arrêts  du  Confcil,  des  14  Avril 
r6o^,  16  Janvier  1688,  rendus  au  fujet  des  portes, tours, 
remparts ,  murs ,  fofTés  &  contrefearpes  de  cette  Ville  , 
près  la  porte  de  Nèfle  ;  l'Arrêt  du  16  Avril  1681 ,  rendu 
.  contre  l'Abbeffe  de  Fontevrault  &  les  Religieufes  Filles- 
Dieu,  &  enfin  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1681 ,  encore 
plus  folemuel. 

Cet  Edit  eft  intervenu  au.  fujet  des  aliénations  faites 
par  le  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris  ,  des 
places  fur  lefquelles  les  murs  de  cette  Ville  avoient  été 
élevés ,  &  des  ufurpations  qui  en  avoient  été  faites  :  le 

 ,  :  

connoîtrt  U  propriété  ou  feigaeurie  privée  du  Roi  :  car  c'eft  ce  que  renferme*. 
ce  nom  de  Domaine.  Combien  n'eft  pas  plus  commode  pour  le  conciliation  de 
tous  les  principes ,  fidée  que  nous  propoions  d'on  préciput  levé  au  profit  de 
la  fociété  même ,  avant  la  diftribution  qui  fait  les  j  particuliers  des 

citoyen»,  &  mis  entre  les  mains  de  la  puiflance  publique  qui  exerce  les  droits 
de  la  fociété ,  pour  être  administrés  fuivant  ce  qu'exige  le  lervice  de  la  fociété. 
Joignez  à  cela  Fexcdrenr  principe  de  Grotius  ,  oc  des  autres  Jurifcoofiilres  pu- 
blics ,  que  dans  cette  distribution  enfuite  la  fociété  ne  donna  aux  citoyens  leur 
patrimoine  particulier,  que  Tons  la  réferve  de  fies  droits,  en  cas  qu'un  intérêt  aou. 
veau  l'exige ,  Se  que  même ,  après  cette  diftribution  ,  tout  appartient  encore  à  la 
fociété  pour  laquelle  tout  eft  fait  ,  parce  que  la  propriété  même  des  citoyens 
n'eft  que  le  droit  de  jouir ,  comme  on  voudra ,  fi  l'utilité  publique  ne  prefcrit  rien 
de  contraire.  Enfin  joignez  cette  obfervation  que  la  puiflance  publique  eft  en- 
core en  cette  partie  l'organe  de  la  fociété,  6c  vous  aurez  la  clef  de  toute  cette 
matière.  C'eft  ce  que  les  Jurifcanfultes  Romains  n'avoient  pas  aftez  approfondi , 
lorfqu'ils  ont  rangé  dans  1a  clafle  des  cbo&s  qui  appartenoient  aux  Villes  ,  les 
fofles  0c  remparts.  Cette  propriété  publique  dont  nous  avons  parlé  dans  nos 

Srécédentes  notes ,  confifte  dans  le  dépôt  de  la  chofe  dans  le  Tréfbr  commun 
e  la  fociété.  Ce  dépôt  ne  peut  être  ailleurs  qu'entre  les  mains  de  la  puiflance 
publique,  finon  il  y  auroit  divifion  dans  cette  puiftàece  ,  qui  au  contraire  eft 
une  fit  indivifible.  Dans  le  corps  intellectuel  de  la  fociété ,  les  Villes  &  autres 
Communautés  font  membres  ,  &  femb labiés  aux  autres  membres.  Comme  les 
autres  donc,  elles  pofféderont  ce  qui  leur  aura  été  atligné  comme  leur  patrimoi» 
ne ,  (auf  encote  la  queftton  que  nous  avons  précédemment  touchée  de  fçavoir 
fi  ne  pouvant  avoir  que  des  Adminiftrateurs  ,  &  ne  pouvant  préfenter  la  per- 
fonne  d'un  propriétaire ,  elles  ne  font  pas  obligées  de  recourir  à  cette  puiflance  , 
pour  en  emprunter  lap'erfonne  qui  leur  manque.  Mais  en  tout  cas,  par  rapport  aux 
chofes  réservées  à  la  défenfe  ou  aux  ufages  du  corps  tout  entier ,  aucun  membre 
n'en  peut  avoir  la  propriété.  Or  les  murs  &  fofles  des  Villes  font  dans  cet  ordre. 
La  garde  Se  la  défenfe  d'une  Ville  foht  l'affaire  de  la  fociété  toute  entière,  non  de 
la  Ville  feulement ,  &  font  partie  delà  convention  qui  fait  que  la  Ville  appartient  à 
l'Etat.  La  Ville  elle-même ,  comme  les  citoyens  qui  l'habitent ,  s'eft  dépouillée  de 
tous  les  biens  fit  de  tous  les  avantages  qu'elle  pofledoit ,  pour  les  verfet  dans  le 
tréforcemmun  de  I»  fociété.  *  ^ 
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Roi  y  déclare  que  les  places,  remparts,  foffés,  murs  & 
contrefcarpes  de  Paris  lui  appartiennent ,  fans  qu'aucuns 
Seigneurs  puiflenten  prétendre  la  directe;  qu'en  conféquen- 
ce,il  avoit ordonné  pardifTérens  Arrêts,  qu'il feroit  procédé 
à  l'aliénation  de  ces  places  :  cependant  il  confirme  les 
Poflefleurs  en  leur  pofleffion  ,  k  la  charge  de  payer  les 
fommes  pour  lefquelles  ils  feront  irapofés,&  d'un  cens 
annuel  donc  ils  feront  chargés  par  les  déclarations  qu'ils 
fourniront  au  Terrier  ,  fans  qu'aucun  Sçigneur  y  puifle 
prétendre  aucune  cenlive  ,  attendu  que  la  directe  de  ces 
places  ne  peut  appartenir  qu'à  lui. 

Par  cet  Edit ,  &  par  un  Arrêt  précédemment  rendu  le 
1  r  Décembre  1680,  au  rapport  de  M.  de  Bàville ,  Je  Roi. 
maintient  les  PoiTefTeurs  de  ces  places  qu'ils  avoient  ac- 
quifes  des  Prévôt  des  Marchands  &  Echevinsde  la  Ville  , 
en  leur  polTeffion  ;  mais  l'Edit  fajt  connoître  fuffifarnment  • 
que  ce  rut  par  pure  grâce  ;  ce  qui  donna  Heu  à  faire  dra- 
per une  Médaille ,  pour  éternifer  la  mémoire  de  la  bonté 
de  Louis  XtV ,  en  cette  occaiion.  (a) 

Cette  Médaille  fe  trouve  parmi  celles  qui  ont  été  grâ- 


Roi ,  dans  le  partage  d'avis  qui  fe  trouve  dans  fon  Con- 
seil ,  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  fes  fujets  \  la 
légende  :  JEquiias  optimi  Principis;  l'exergue  ;  Fifcus  caufâ 

L'Êdit  Je  hnnéê  1 681  ne  lahTe  donc  aucun  doute  Vin. 
fur  le,  fond  de  la  queftion  dans  le  droit  }  niais  on  peut  ,„ 
douter  dans  le  fait,  lorfque  les  murs  ne  fubfiîtent  plus  ,  faiïèt  m 
quelle  a  été  l'étendue  du  terrein  que  le  mur  a  occupé  ,  {Jjj^fc 
celle  de  l'efpace  contigu  qui  eft  nécelTairement  public,  qu'on* n'en 
&  de  la  même  condition  que  la  place  mé^me  des  murs  ,  JJJ'jJl^ 

"  "  4ue,elleeÛ 


«le  la  deftioation  de  ce  terrein  qui  en  fait  la  déaura.  Le  forphif  eft  une  opéra-  j^oi 
dan  de  finance».  Aoffi  ce  neft  point  du  to«  cet  Edit  qui  f*tt  Je  fujet  de  la  me-  k$  ftJJjT 
mu  il  s'agit  ici.  C'eft  l'Arrêt  du  CoofeU ,  du  7  Avril  168».  ^ 
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enfin  quelle  a  été  l'étendue  des  foffés  qui  ont  environné 

les  murs  extérieurement. 

Un  Arrêt  du  Confeil,  du  21  Août  1 696 , levé  le  doute , 
.  par  rapport  à  l'intérieur  des  Villes  des  Provinces. 

Cet  Arrêt  décide  que  l'efpace  qui  eft  dans  l'intérieur 
des  Villes  près  les  murs  ,  jufqu'à  concurrence  de  neuf 
pieds,  fait  partie  des  fortifications  ;  &  la  Déclararion  du 
15  Août  1709  ,  rendu  à  l'occafion  des  fortftions  des 
Confervateurs  des  Domaines ,  contient  la  même  décifion  • 
mais  la  difficulté  fubfifte ,  par  rapport  à  l'étendue  des  fof- 
fés qui  font  extérieurs }  &  par  rapport  à  Paris  ,  elle  fubfif- 
te ,  tant  pour  l'intérieur,  que  pour  l'extérieur  de  la  Ville , 
puifque  l'Arrêt  n'a  décidé  qu'à  l'égard  des  Villes  des 
Provinces. 

IX.  Il  eft  difficile,  à  la  vérité,  de  connoître  exactement  le 
On  recoa-  terrein  fur  lequel  les  anciens  murs  de  "cette  Capitale  ont 
«"  ?eï*"  été*  bâtis  dans  fes  différens  âges  ,  &  la  largeur  des  fofles 
»gr»dePa-  Aui  les  ont  environnés  j  mais  cette  obfcurité  peut  cepen- 
'caïre»00"  ^nt  ^tre  éclaircie  par  ^es  àtres  qui  rie  lauTent  aucun  fu- 
'  jet  de  douter  que  la  directe  n'appartienne'  au  Roi ,  lorf- 

Su'on  voit  que  les  maifons  ont  été  élevées  fur  des  places 
liénées  par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins ,  puif* 
que  leurs  aliénations  ne  peuvent  être  fondées  que  fur  ce 
gue  leS  places  aliénées  avoient  été  publiques,  &avoient 
lervi  aux  ouvrages  publics. 
Il  faut  cependant  convenir  que  quelques  Communautés 
tioni  de  de  P«"is  ,  ou  même  des  Seigneurs  qui  y  poffedent  des 
aueiqws  Fiefs  ont  prétendu  la  cenfive  lur  des  maifons  bâties  fur  les 
j^y0^  places  oii  étpient  autrefois  les  murs  de  la  Ville, 
de  quel-    Ils  ont  fondé  cette  prétention  fur  ce  que  ces  maifons  fe 
trouvant  enclavées  dans  leurs  feîgneuries,  on  en  doit  tirer 
K^rai/ei  *a  conféouence  que  les  murs  de  Paris  ont  été  bâtis  fur 
»oi  droiti  leur,  fonds,  d'où  ils  ont  conclu  que  n'ayant  point  eu  de 
*uR«*   dédommagement,  &  retrouvans  les  héritages  dans  leur 
ancien  état ,  ils  peuvent  rentrer  dans  les  droits,  qu'ils 
avoient  avant  la  conftruction  des  murs ,  &  d'autres  édi-  : 
lices  publics. 

Cette  objection  renferme  trois  chefs ,  qu'il  eft  également 
facile  de  détruire.  ; 

Le 
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Le  premier  chef  eft  fondé  fur  l'enclave ,  dans  l'éten- 
due -de  leur  feigneurie. 

Le  fécond ,  fur  le  défaut  de  dédommagement. 

Le  troifieme ,  fur  le  rétabliffement  de  la  directe  par  le 
retour  des  héritages  dans  leur  ancien  état. 

L'enclave  eft  un  argument  qui  fe  détruit  par  lui-même ,  L*nçfaTe 
&  par  ce  qui  a  été  obfervé ,  qu'au  moment  qu'un  fonds  dans  leur 
devient  public,  toute  propriété  &  toute  directe difparoît,  fe{j6neJ,T. 
fauf  une  indemnité  ,  &  qu'il  peut  être  d'ailleurs  que  la  Irgumeou* 
direfte  ait  été  accordée  depuis  la  conftru&ion  des  murs , 
auquel  cas ,  l'exception  du  terrein  où  font  les  murs ,  ell 
une  exception  de  droit. 

Le  défaut  de  dédommagement  n'eft  pas  plus  folide.  xJ|j. 

En  effet,  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  nos  Rois  ayent  em-  je  dij0^! 
ployé  des  héritages  des  particuliers  aux  bâtimens  des  murs  magement 
de  P  atis ,  fans' donner  en  mêrne-tems  une  indemnité ,  tant  Vs  foi,de, 
aux  propriétaires,  qu'aux  Seigneurs  diretts  ,  &  cette  pré- 
fomption  pourroit  luffire  ;  mais  il  y  faut  ajouter  que  les 
Auteurs  du  tems  afturent  la  vérité  de  ce  dédommagement , 
comme  on  le  voit  dans  Guillaume  le  Breton ,  dans  l'hif- 
toire  de  Philippe-Augufte. 

Cujufcumqae  domus  ,  fundus  feu  vinca  propur 

Fojfas  aut  tunes  ,  per'ùt ,  feu  meenia  ,  damni 

Totius  pretium  pat iens  à  Rege  rtcepit  ; 

Et  licit  hctc  regni  tmendatio  publica  cunUis 

Civibus  ,  &  populo  ,  communiter  utilis  ejjet 

Notait  ut  fieret  aliis  onerofa,fed  omne 

Sola  fubivit  onus  pia  munificentia  Régis. 

Guillelmus  Brito ,  PhUippidos,  L.  XII,  etreafintm,  uki  dt 
Cometd,  &c. 

Le  même  fait  eft  attefté  par  Rigord  ,  dans  fon  his- 
toire du  même  Prince  fur  l'an  1  z  1 1  :  Anno  eodem  Phi* 
Lippus  Rex  ,  oppidum  totttm  in  circu'itu  circumfepjit  à  parte 
aufirali  ufque  ad  Sequanam  fluvium,  ex  utrâqne  parte  maxi- 
mam  terras  amplitudinem  intra  murorum  ambitum  concludens  9 
mira  &  iaudanda  juftiùa  Prîncipis,  licet  de  jure  feripto  poffet 
propter  publicum  regni  commodum  in  alieno  fundo  muros  éri- 
gèrent fojfata  yipfe  tamen  juri  praferens  aquitatem  damna  quai. 

Tome  /.  H 
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per  hoc  hommes  incurrebant  de  fifco  proprio  compenfdbau  . 
Rigordus ,  de  Geftis  Philippi-Aug.  apad  du  Chefne  ,  1. 1 , 
Hijlor.  Frcmcor.  p.  j.  2. 

On  peut  ajouter  que  ce  défaut  d'indemnité  ne  pour- 
roit  être  oppofé  après  une  longue  fuite  de  fiécles ,  &  que 
l'a&ion,  fi  on  n'y  avoit  pas  fatisfait,  feroit  éteinte  par  ta 
prescription  établie  par  les  loix  ,  tant  pour  prefcrire  un 
terme  aux  aftions  ,  que  parce  qu'après  un  certain  cercle 
d'années ,  on  préfume  que  celui  qui  a  eu  un  droit  l'a  exercé 
en  effet,  (a) 

x\\i.  Le  rétabliffement  prétendu  des  fervitudes  éteintes  par  le 
bliffement"  r^tour  d'un  héritage  en  f°n  ancien  état  ,  eft  encore 
dciaccnfi-  plus  chimérique  ,  oc  il  eft  combattu  par  plusieurs  déci- 
Ktoif"  de  ^0nS  l'une&  de  l'autre  Jurifprudence  :  Siquis  *des,qit(t 
l'Stage  e  fuis  œdibus  fervirent ,  cùm  emijfet ,  traditas  fibi  recepit ,  confufa 
dansfonm-  fublata  que  eft  fervùus  ,  et  (h.  rurfus  vendere  vult  nominatim 
•ft"  contre  unponenda fervitus  eft,  alioquin  Libéra  venient  tdit  le  Jurifcon- 
le*  princi-  fuite,  en  la  loi 5*  quis  30,ff.  de  ferv.  prced*  urb,  v.  Cloff, 
Bei'         ad  hanc  iegem. 

La  Jurisprudence  féodale  fuit  les  mêmes  principes  j  & 
A  un  Seigneur  de  fief  qui  y  a  réuni  celui  qui  eft  dans  fa 
mouvance,  le  vend  par  la  fuite,  il  ne  retombe  pas  dans 
l'état  d'arriere-fief ,  s'il  n'y  a  une  nouvelle  inféodation. 
Molin  ,  §.  20 ,  gl.  1 ,  n.  56  &  63. 

L'exemple  des  terres  occupées  par  un  fleuve  a  encore 
plus  de  conformité  à  l'efpece  des  héritages  employés  au 
bâtiment  des  murs  d'une  Ville ,  &  condamne  encore  la 
prétention  du  rétabliffement  de  l'ancien  état. 

Ces  terres  échappent  conftamment  dans  cette  occupa- 
tion faite  par  un  neuve,  à  la  poffeiEon  des  particuliers  ; 
&  l'occupation  du  fleuve  les  rend  publiques  ,1.  1 ,  §.  7  , 
ff.  de  fluminibus. 

Si  le  fleuve  abandonne  dans  la  fuite  ce  canal ,  ces  terres 
ont  la  même  deftinée  qu'auroit  une  ille  qui  feroit  née  dans 

{a)  Enfin  ajoutez  ,  en  dernier  lieu  ,  qu'en  fuppofant  même  qu'il  n'y  eût  pas  eo 
d'indemnité  payée,  il  n'en  réfulteroit  qu'une  faculté  de  fc  pourvoir  par-de vers  1er 
Roi,  afin  d'obtenir  cette  indemnité ,  mais  tant  pouvoir  revendiquer  d'hypothèque 


ni  de  privilège  fur  l'endroit  confacré  aux  ulages  publics.  Ainfi  cette  créance 
n'eft  jamais  un  titre  pour  en  revendiquer  la  mouvance  ni  la  propriété. - 
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le  milieu  de  fon  canal ,  c'eft-à  dire ,  que  cet  ancien  lie  , 
ainû  abandonné  ,  te  partage  entre  les  propriétaires  des 
héritages  voifins ,  $.  23  &  24,  Inft.  de  rer.  div.  1.  24  ,  E 
quibus  mod'u  ufufruBus  amiititur ,  1.  7 ,  §.  5  ,  ff.  de  acq. 
rer,  dominio. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  Romaine  fur  ce  fujet.  Il  eft 
vrai  que  la  nôtre  eft  différente ,  comme  on  Ta  expliqué 
dans  le  chapitre  des  rivières  navigables  ;  mais  cette  Jurif- 
prudence fert  au  moins  à  montrer  qu'une  fervitude  éteinte 
par  un  changement  qui  arrive ,  ne  renaît  pas  par  le  réta« 
bliflement  de  l'ancien  état  ;  &  qu'ainfi  les  Seigneurs  par- 
ticuliers qui  prétendroient  fur  ce  fondement  rentrer  dans 
la  direâe  des  places  qui  ont  été  de  leur  feigneurie ,  & 
fur  le  (quelles  les  murs  de  Paris  ont  été  autrefois  élevés  , 
auroient  une  prétention  chimérique. 

Il  faut  convenir  cependant  que  les  Prévôt  des  Marchands  L*|>rv- . 
&  Echevins  de  Pariant  aliéné  en  différens  tems  des  pla-  de"  mIS 
ces  qui  avoient  fervi  autrefois  à  en  former  la  clôture  ;  chauds  & 
mais  ces  aliénations  n'ont  commencé  à  être  folides ,  que  ^h epa'J£ 
depuis  qu'elles  ont  été  confirmées  par  le  Roi,  par  l'Arrêt  ayant  a!îé- 
qui  intervint  en  fon  Confeil ,  Sa  Majefté  préfente  ,  au  rap- 

n         •  ■     n>    .11       1  «  *     unes  de  ces 

port  de  M.  de  Baville,  le  1 1  Septembre  1680.  .places,  les 

Cette  confirmation  ne  donne  point  d'atteinte  à  la  ma-  pofleffeur» 
xime,  parce  qu'elle  fut  plutôt  une  grâce  qu'une  juftice ,  Z«L,, 
comme  on  le  voit  par  les  termes  de  l'Edit  du  mois  de  à  ia  charge 
Décembre  de  l'année  fuivante ,  par  lequel  le  Roi  renou-  g^"^ 
vella  encore  plus  folemnellement  cette  confirmation ,  mais  gt  duR^T 
à  la  charge  de  payer  un  cens  annuel  à  fon  Domaine  , 
dont  on  regardoit  ces  places  comme  un  démembrement. 

Le  même  Edit  difpenfe  les  Poffeffeurs  de  payer  aux 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  ,  la  cenfive 
qu'ils  s'étoient  réfervée  p  lors  des  aliénations  qu'ils  avoient 
faites. 

Le  Roi  a  depuis  permis  aux  mêmes  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  difpofer  de  ces  places  ,  par  diffé- 
rent Arrêts ,  confirmés  par  Lettres-patentes. 

Par  les  premières  de  ces  Lettres ,  en  date  du  4  Novem- 
bre 1684,  le  Roi  leur  permet  de  difpofer  jdes  places  vai- 
nes &  vagues  qui  fe  trouvent  depuis  la  porte  S.  Antoine, 

H  i j 


Digitized  by  Google 


6o  TRAITÉ  DU  DOMAINE.  LIVRE  I.  CHAP.  VI. 

jufqu'à  celle  de  S.  Martin  ;  par  un  Arrêt  poftéricur  du  7 
Avril  1685  ,  depuis  la  porte  S.  Martin,  jufqu'à  celle  de 
S.  Honoré  j  &  par  un  Arrêt  du  17  du  même  mois ,  depuif 
l'endroit  où  étoit  l'ancienne  porte  de  S.  Vi&or  ,  jufqu'à 
celle  où  étoit  la  porte  S.  Jacques  :  ces  Arrêts  ont  été 
confirmés  par  Lettres-patentes  poftérieures  du  mois  de 
Juillet  i6%6. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt ,  en  date  du  14  Avril  1691  r 
qui  a  maintenu  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins , 
en  la  poffeflion  des  redevances  qu'ils  avoient  impofées  fur 
les  maifons  &  places ,  entre  les  portes  de  S.  Bernard ,  & 
de  S.  Viftor. 

XV.       Les  Acquéreurs  de  ces  places  doivent  des  droits  de 
oint  dû  de  ^°^s  ^  v*ntes  *  Pour  raifons  de  leurs  acquittions  ,  lorf- 
Kscven-  qu'ils  les  acquièrent  de  ceux  au  profit  defquels  elles  avoient 
tes  pour  la  été  une  première  fois  aliénées ;  mais  ceux  qui  acquièrent , 

TiZlïL.  ou  du  Roi  >  ou  de  la  Ville  >  ne  *°nt  P°int  aflujettis  à  cette 
preftation ,  pour  raifon  de  cette  première  vente  ,  parce, 
qu'alors  l'héritage  eftcenfé  fortir  ae  la  main  du  Seigneur 
auquel  cas  ces  droits  ne  fent  point  dûs  :  Mol.  §.78 ,  gl.  2, 
n.  |. 

Ilrefte  àobferver  que,  par  un  Arrêt  du  21  Juin  1707,. 
les  places'des  foffés  &  remparts  aliénées  ont  été  déclarées 
fujettes  à  l'enrégiftrement  ordonné  de  tous  les  Domaines- 
aliénés  ,  ce  qui  fait  connoître  qu'elles  ont  été  regardées- 
comme  domaniales. 
XVJ-       Les  places  ou  les  murs  &  les  fortifications  des  Villes- 
anc^'s  "  des  Provinces  ont  été  autrefois  élevées ,  &  celles  des  fof- 
irmrs&for- fés  qui  les  environnoient ,  font  fujettes  aux  mêmes  maxi-- 

de\Caaîtt,,nies  i  &  fl  elIes  font  ^énées  a  des  particuliers  ,  elles  font 
'  néceflairement  dans  la  cenfive  du  Roi  ;  cette  cenfive  a  été 
fixée  à  douze  deniers  par  arpent ,  par  une  Déclaration  du» 
21  Février  1696. 
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D  U 

DOMAINE: 

LIVRE  SECOND: 

Des  Biens  qui  font  domaniaux ,  non par  Uur  nature  ^ 
mais  parce  qu'ils  ont  fait  partie  du  Domaine , 
dès  le  commencement'  de  la  Monarchie  3  ou  parce' 
qu'ils  y  ont  été  unis  dans  la  fuite* 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Domaine  ancien  &  nouveau, 

-      •  •     -      '  .  . 

T»   Ce  que  cefl  que  le  Domaine  ancien: 

U,  Ce  que  ceft  que  le  nouveau.,  &  comment  ilfe peut  former^ 


TRAITÉ  DU  DOMAINE. 


r. 

Ce  que 
c'eft  que  le 
Domaine 


Uoi qu'on  puifle  regarder  les  biens  qui 
font  domaniaux  par  leur  nature  dont  on  a 
parlé  au  Livre  précédent ,  comme  le  plus 
ancien  Domaine  ,  puifque  ces  fortes  de 
biens  ont  été  attachés  à  la  Couronne  dés 
le  commencement  de  la  Monarchie  ,  Quœ 
fccptris  ira  inhœrent,  ut  cum  fccptris  nata ,  nec  fine  lis  intcri- 
tura  videantur,  utportoria ,  comme  dit  Chopin  ,1.  i  ,  de 
dom.  t.  2  ,  n.  z  y  ce  n'eft  pas  cependant  ce  qu'on  doit  en- 
tendre ici ,  fous  ce  terme  ancien  Domaine. 

Ce  que  nous  appelions  ainfi ,  eft  le  Domaine  de  nos 
premiers  Rois,  formé  dès  le  commencement  de  la  Monar- 
chie ,  lors  de  leur  conquête  des  Gaules  ,  par  le  partage 
des  terres  nouvellement  conquifes  qui  fe  fit  entreux  & 
ceux  qui  les  avoient  accompagnés  dans  leur  entreprife. 
Chopin  ,  en  donne  une  autre  idée  :  Quoi  initio  Dominus 
Princeps  reùnuit  penès  fe ,  aliis preedàs ,  benefk  'ù  nomine  ,  con~ 
cejfis.  Idem,  eoiem  ,  n.  I, 

c  Dant  cet  ordre  font  les  Villes  &  les  Provinces  dont 
nos  Rois  ont  joui  dès  l'établifTement  de  la  Monarchie ,  les 
mouvances  qui  y  font  attachées  ,  &  en  général  tout  ce 
qu'ils  poffedent ,  fans  qu'on  voye  le  commencement  de 
cette  pofleiîion.  Et  comme  toute  réunion  fuppofe  une  union 
précédente,  il  faut  y  ajouter  tout  ce  qui  a  été  réuni  à  la 
Couronne  ,  fans  qu'on  voye  l'origine  de  l'acquisition, 
de  nos  Rois  ,  parce  que  cette  ignorance  du  principe  de 
leur  poflefiîon  fait  fuppofer  qu'elle  a  commencé  au  mo- 
ment de  leur  conquête  de  la  Gaule. 

Comme  cet  ancien  Domaine  ,  ne  differ«  en  rien  du 
nouveau ,  on  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  remarquer  quelle  eft  fa 
nature  ;  il  fuffira  de  lui  appliquer  les  régies  qui  convien- 
nent au  Domaine  en  général. 

Ce  Domaine  que  nous  appelions  ancien ,  n'a  pu ,  comme 
on  l'a  obfçrvé ,  le  former  que  d'une  feule  manière  ,  c'eft- 
à-dire ,  par  le  partage  qui  fe  fit  entre  les  Francs ,  nouveaux 
conquérans  des  Gaules  ,  dont  on  vient  de  parler  ;  mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  du  Domaine  nouveau ,  qui  erf 
çompofé  des  terres  &  biens  qui  y  ont  été  unis  dans  la  fuite. 
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Cé  nouveau  Domaine's'eft  formé ,  &  peut  encore  s'aug-     1 1- 
menter  tous  les  jours  en  une  infinité  de  manières  difle-  c'eftqu2"î 
rentes  j  &  comme  nos  Rois  font  les  Seigneurs  médiats  ou  nouveau; 
immédiats  de  tous  les  fiefs  de  leur  Royaume  ,  qui  font  fe: 
réputés  tirer  leur  origine  du  plus  noble  de  tous  ,  qui  eft  Znat!  * 
le  patrimoine  de  la  Couronne  j  le  retour  de  ces  fiefs  à 
leur  principe  eft  une  des  principales  fources  de  l'augmen- 
tation que  ce  patrimoine  facré  peut  recevoir. 

Ce  retour  des  fiefs  au  Domaine  peut  arriver  en  vertu 
de  la  loi  de  la  conceflion ,  par  l'extinction  de  la  famille , 
à  laquelle  il  avoir  été  accordé ,  ou  par  la  voie  du  retrait 
féodal ,  de  la  commife  ou  de  la  confiscation. 

L'avénement  du  Roi  à  la  Couronne,  les  fucceffions  qui 
lui  peuvent  écheoir  ,  les  acquifitions  qu'il  peut  faire  à  titre' 
onéreux  ou  lucratif,  font  au/fi  autant  de  manières  diffé- 
rentes d'augmenter  le  Domaine  :  il  eft  néceffaire  de  les- 
examiner  chacune  en  particulier. 

u.      i     i  ii  1  ar 

CHAPITRE  II. 

De  h  reunion  &  de  l'union  exprcfTc  ou  racife 
au  Domaine  ,  par  les  principes  de  la 
Féodalité  ou  de  la  Juftice. 

ï.         Différence  entre  la  réunion  &  l'union, 

II.        Exemples  de  la  réunion. 

HT.       Différentes  manières  d'opérer  f union, 

I  V.       L'union  tacite  a- t-elle  lieu  à  ï  égard  des  terres  con± 

fondues  pendant  dix  ans  avec  le  Domaine  ^ 

avant  l'Ordonnance  ? 
V.        J-t-el\e  lieu  lorfque  les  revenus  font  confondus, 
fans  qu'on  en  ait  compté,  &  lorfque  les  compcP 

ne  f  •  fuivent  pas  f 
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Y I.      Les  terres  qui  relèvent  nuêment  du  Roi,  ne  sunif- 
fent  que  par  les  mêmes  voies  que  celles  qui 
relèvent  des  Seigneurs. 
VIL     Quelques  autres  efpeces  d'union  tacite, 
yill.    Les  terres  employées  aux  fortifications ,  en  font  un 
exemple, 

IX.  Exemples  de  i  union  expreffe. 

X.  Fiefs  concèdes  ,  d  charge  de  réverfiop. 

XI.  Le  retrait  féodal  efi  une  des  voies  d'union  au 

Domaine. 

XII.  La  commife  peut  aujji  produire  t union. 

XIII.  La  confifcation  efi  un  autre  moyen  d'union  au 

Domaine, 

XI  V.    Quid  fi  les  terres  font  dans  la  directe  des  Seigneurs. 
XV.     Différens  tems  a  diflinguer fur  cette  matière. 
XYl    Premier  tems  ;  les  Rois  faifoient  la  foi  par 
Procureurs. 

XVII.  Second  tems  ;  les  Rois  étoient  ohligés  de  mettre 

hors  de  Uurs  mains. 

XVIII.  Troifieme  tems  ;  indemnité. 

XIX.  Les  terres  acquifes  par  ces  trois  voies ,  ne  suniffent 

cependant  pas  de  droit  au  Domaine. 

AVant  d'entrer  dans  l'explication  des  moyens,  par 
lefquels  le  Domaine  ancien ,  dont  on  a  parlé  au  cha- 
pitre précédent ,  peut  être  augmenté  par  la  formation  du 
Domaine  nouveau  ;  il  eft  néceffaire  d'établir  quelques  prin-. 
cipes ,  par  lefqueis  cette  augmentation  &  la  réunion  ou 
l'union  qui  la  peuvent  produire  doivent  être  réglées. 
I.  La  différence  qu'on  doit  faire  entre  ces  deux  différens 
emreuréul  inoyens ,  de  réunion  ,  ou  d'union ,  eft  la  première  obferva- 
&l'u-  tion  oui  Te  préfente  à  l'efprit,  &  elle  eft  d'autant  plus 
fenfibte  que  la  réunion  n'eft  pas  tant  une  augmentation 
c[ue  le  retour  d'une  partie  démembrée  à  fon  principe  ^au 


Digitized  by  Google 


t-IVRE  M.  CHAPITRE  IL  65 
lieu  que  l'union  produit  une  augmentation  véritable. 

Cette  réunion  s  opère  de  plein  droit,  la  partie  qui  fe 
réunit ,  rentrant  dans  fa  fituation  naturelle  ,  qui  eit  de 
n'avoir  qu'un  feul  être  avec  le  corps  ,  dont  elle  avoit  été 
détachée  pour  un  tems. 

Le  retour  des  fiefs  démembrés  du  Domaine ,  concédés  H* 
ou  pour  un  tems,  ou  pour  un  certain  nombre  de  généra-  de  ""ré* 
tions ,  fourniffent  un  exemple  de  cette  réunion ,  qui  n'eft ,  .nioo. 
en  quelque  manière ,  que  la  confolidation  de  l'ufufruit  à  la 
propriété. 

il  n'en  eft  pas  de  même,  de  l'union  qui  produit  une  aug- 
mentation véritable  ,  &  qui  peut  fe  faire,  ou. tacitement 
ou  expreffément  en  plufieurs  manières  différentes. 

En  effet,  l'union  tacite  fe  peut  faire  ou  de  plein  droit  ,  J^]*en. 
comme  par  la  voie  de  la  conquête,  ou  par  l'effet  de  la  lcl  'mjnuî- 
confufiondes  revenus  d'une  terre  avec  ceux  du  Domaine,  ma/opérer 
pendant  le  tems  prcfcrit  par  l'Ordonnance  de  15  66,  art.  Uaioa' 
1  j  ^cette  dernière  efpece  d!union  tacite  ,  peut  donner 
lieu  à  plufieurs  queftions  importantes. 

On  peut  douter  en  effet,  fi  ladifpofition  de  l'Ordon-  }Y\ 

\    .  ,.  J.    ,  r  ■«  L  union 

nance  doit  avoir  lieu  ,  non-feulement  pour  l  avenir ,  mais.  tacite  a .  t . 
encore  pour  le  paffé  ^  &  fi  on  doit  réputer  domaniale  eiu  ilu  à 
toute  terre  dont  on  a  compté  pendant  dix  ans  à  la  Cham-  ^*'sdc^! 
bré  des  Comptes,  même  avant  que  l'Ordonnance  eût  fondues 
préfini  ce  terme ,  &  qu'il  y  eût  une  loi  précife  fur  ce  fujet.  pendant  10 

1        j  n  '     *       r     Li    j  »  •  j  11         an»  arec  le 

L  Ordonnance  elle-même  iemble  décider  cette  queltion.  Domaine , 

Le  Domaine  de  notre  Couronne  ejl  entendu  ,  celui  qui.  avant  l'Or- 
ejl  expreffément  Confacré ,  uni  &  incorporé  à  notre  Couronne ,  doiuwace  • 
ou  qui  a  été  tenu  &  adminiflré  par  nos  Receveurs  &  Officiers 
par  refpact  de  dix  ans  ,  &  ejl  entré  en  ligne  de  compte. 

Elle  ne  dit  pas  qu'on  reputera  domanial  tout  ce  qui 
fera  tenu  par  les  Receveurs  du  Roi  -,  mais  tout  ce  qui  a 
été  tenu  ;  ce  qui  ne  laiffe  aucune  équivoque  fur  ce  fujet , 
&  s'applique  encore  plus  nettement  aux  terres  qui  avoient 
été  adminiftrées  jufqu'alors ,  qu'à  celles  qui  le  pou  voient 
être  à  l'avenir. 

Le  préambule  de  l'Ordonnance  fait  d'ailleurs  connokre 
Gu'qn  n'a  pas.  entendu  y  établir  un  droit  nouveau ,  mais 
développer  l'ancien ,  qui  étoit  peu  connu. 

Tome  I.  I 
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Et  parce  que  les  régie*  anciennes  de  l'union  Cf  confervation  de 
notre  Domaine  font  à  aucuns  affe\  mal ,  &  à  d'autres  peu 
connues  ,  nous  avons  ejlimc  très-nécejfaire  de  les  faire  re- 
eueillir  &  réduire  par  articles  ,  afin  que  ci  après  perfonne  n'en 
puiffe  douter. 

L'article  13  de  la  même  Ordonnance  eft  encore  bien 
formel  :  Les  articles  ci-deffus ,  auront  lieu  de  Loi  & '  Or- 
donnance ,  tant  pour  le  regard  de  notre  ancien  Domaine  uni  à 
notre  Couronne ,  qu'autres  terres  depuis  accrues  ou  avenues,  Gr 
autres  Jemblables  ,  puifqu'ils  comprennent  toutes  les  terres 
acquits  par  nos 'Rois ,  ou  qui  leur  étoient  échues ,  à  queU 
que  titre^ue  ce  Toit ,  dans  les  tems  précédens. 

Si  ces  termes  dans  lefquels  l'Ordonnance  eft  conçue  , 
pouvoient  laiûer  quelque  doute  fur  la  queftion,  il  feroit 
facile  de  le  lever  par  la  difpofition  de  celle  qui  l'avoir 
précédée. 

Celle  de  Charles  le  Bel  ,  du  5  Avril  ijn  ,jmi  Ce 
trouve  dans  le  nouveau  Recueil  des  Ordonnances/rarn.  1 , 
pag.  762,  tendante  à  la  révocation  des  aliénations  du 
Domaine ,  déclare  qu'on  doit  réputer  Domaine ,  non-feu- 
lement ce  qui  appartenoit  d'ancienneté  a  la  Couronne , 
mais  encore  ce  oui  étoit  obvenu  par  commife ,  forfaiture 
ou  autre  caufe,  oc  qui  étoit  au  rang  des  Domaines  lors  de 
l'aliénation  :  Regni  autem  Do  mania  ïntendimus  non  folàm 
ea  auœ  ab  antiquo  ,  fed  quee  ex  fore-fa3uris  ,  commijjis  ,  vel 
auiùufvis  caufis  aliis  obveneranty&  aliénations  tranflationifque 
tempore  in  Domaniis  ipfis  erant. 

Ces  termes  :  Quce  ilienationis  tempore  in  Domaniis  ipJtS' 
erant  y  ne  peuvent  conftamment  s'appliquer  qu'aux  terres 
qui  étoient  régies  avec  les  autres  terres  domaniales  ,  & 
non  aux  terres  expreffément  unies, de  la  qualité  defqueiles 
il  n'étoit  as  pomole  de  douter. 

Le  Domaine  de  la  Couronne,  dans  le  quatorzième  fiécle, 
tems  de  cette  Ordonnance ,  n'étoit  compofé ,  pour  la  plus 
grande  partie ,  que  des  terres  devenues  domaniales  par  la 
force  de  l'union  tacite. 

La  foiblefle  des  derniers  de  nos  Rois  de  la  féconde  race 
avoit  donné  lieu  à  l'ufurpation  que  firent  les  Comtes  ou 
Gouverneurs  des  Provinces  &  des  Villes  des  Domaines 
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qui  en  dépendoient,  dont  ils  n'avoient  d'abord  que  la  fim- 

f>Ie  adminiftration  j  &  Hugues  Capet,  à  fon  avènement  à 
a  Couronne  avoit  été  obligé  de  tolérer  cette  ufurpation, 
&  de  fe  contenter  de  l'hommage  des  fervices  militaires  & 
des  autres  devoirs  des  Vaflaux,  que  les  Poffefleurs  de  ces 
Domaines  lui  rendirent  de  leurs  Gouvernemens ,  comme 
s'ils  leur  avoient  été  inféodés. 

Hugues  Capet  ayant  ainfi  trouvé  tout  le  Domaine  de 
la  Couronne  éclipfé,  il  s'en  forma ,  pour  ainfi  dire ,  un  nou- 
veau ,  compofé  des  grandes  terres  que  ce  Prince  pofledort 
avant  fon  avènement  :  il  s'accrut  dans  lafuite ,  par  les  con- 
quêres  de  fes  Succefleurs ,  par  leurs  alliances ,  par  lesfuc- 
ceflions  qui  leur  échurent ,  par  les  commifes  &  confifca- 
tions  prononcées  à  leur  profit ,  qu'ils  firent  régir  par  leurs 
Officiers  ,  comme  Domaine'  de  leur  Couronne. 

On  ne  voit  point  qu'il  y  ait  eu  des  lettres  qui  ayent  uni 
la  plupart  de  ces  terres  expreflement  à  la  Couronne  ;  & 
fi  nos  Rois  ont  jugé  à  propos  d'en  donner  dans  la  fuite  , 
ce  n'a  été  qu'à  l'égard  des  grandes  feigneuries  du  premier 
ordre  }  &  ces  lettres  même  n'étoient  point  néceflaires  , 
n'étant  que  déclaratives  du  droit,  comme  l'obferve  M.  de 
la  Guefle  ,  en  fa  4e  Remontrance  ,  p.  i  <  1  &  1 5  2. 

Il  faut  ajoûter  que  l'union  tacite  eil  fondée  ,  comme 
l'obferve  Carondas,-en  fon  Commentaire  fur  l'Ordon* 
nance  de  1  ç66,  art.  2  .  tit.  1 ,  n.  1 ,  fur  ce  que  le  Roi , 
qui  permet  fon  propre  patrimoine  être  tenu  &  adminiftré 
par  l'efpace  de  dix  ans  ,  par  les  Officiers  ordinaires  de 
l'ancien  Domaine ,  &  en  être  rendu  compte  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  eft  eftimé  l'incorporer  &  l'unir  à  la  Cou- 
ronne ,  comme  par  une  certaine  deftination. 

En  effet,  on  ne  peut  fuppofer  que  ces  Officiers  s'ingé- 
raflent  eux-mêmes  de  régir  les  biens  particuliers  du  Roi, 
&  en  compter  conjointement  avec  fes  Domaines,  fans  en 
avoir  reçu  fes  ordres  ;  &  la  perfévérance  du  Roi ,  pendant 
dix  ans ,  dans  la  même  volonté ,  marquoit  aflèz  que  fon  in- 
tention étoit  que  ces  biens  demeuraient  unis  &  incorpo- 
rés avec  le  Domaine  de  la  Couronne. 

L'intention  du  Roi ,  ainfi  marquée ,  ne  devoit  pas  être 
•moins  efficace  que  celle  qu'il  auroit  déclarée  par  lettres 
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d'union  exprefle  ,  parce  que  cette  union  dépend  bien  phi* 
de  fa  volonté ,  que  de  la  forme  dans  laquelle  il  lui  plaît 
de  la  manifefter  ,  &  que  la  régie  &  le  compte  par  fes 
Officiers  du  Domaine  pendant  dix  ans ,  en  exécution  de 
fes  ordres ,  fuffifent  pour  faire  connoître  cette  volonté,  'a) 

Cette  raifon  étant  de  tout  teins ,  &  indépendante  d'une 
d'une  loi  pofi  ive,  a  dû  produire  fon  effet  avant  l'Ordon- 
nance de  i  ^66: 

Ce  qui  s'eit  paffé  à  l'égard  des  Domaines  du  Dauphiné1 
&  de  la  Provence  ,  fournit  même  une  double  preuve 
convaincante  ,  que  l'union  tacite  avoit  effectivement  lieu 
avant  cette  Ordonnance. 

Il  n'y-  a  certainement  jamais  eu  aucun  Edit  ou  Lettres- 


(4)  Cette  raifon  n'eft  nullement  précieufe  à  recueillir.  Elle  n'eft  fuggérée 
à  Charondas  ,  -que  par  les  imprefllons  que  lui  avoit  donaées  le  fouvenir  du 
probéme  décidé  par  l'Ordonnance  de  1566  :  car  d'ailleurs  elle  n'eft  pas  confé-* 
quente  à  ce  qui  vient  d'être  dit  précédemment  d'après  M.  de  la  Guette ,  que  le 
Domaine  nouvellement  acquis  au  Roi ,  eft  de  plein  dr  it  acquis  &iéuniàla  Cou- 
ronne, fit  que  fi  on  expédie  des  lettres  formelles  d'union  ,  ces  lettres  ne  fonr 
que  déclaration  du  droit  commun.  Ce  n'eft  donc  point  une  volonté'prcûjmée  de 
la  part  du  Roi,  d'après  l'admmiftration  de  dix  ans  qui  produit  l'union,  puifque 
le  droit  l'opéroit  dès  le  premier  moment,  &  exrluoit  la  pofljbilité d'une  vo!on;é 
contraire.  La  diftinâion  entre  le  patrimoine  privé  de  nos  Rois ,  &  le  Domaine 
de  la  Couronne  eft  totalement  proferite  dans  nos  mœurs,  comme  nous  le  ver- 
rons ci-deflbus,  ch.  5.  L'objet  de  l'efpece  de  preferiprion  qui  rcfulte  de  l'admi- 
«iftratitn  pendant  dix  ans,  n'eft  point  de  poftr  des  bornrs  entre  le  Roi  &  fa 
Couronne.  C'eft  une  feule  &  mime  choie  ,  dans  laquelle  il  n'eft  pas  poftible 
d'introduire-  de  divifion.  C'eft  à  l'incorporation  parfaite  que  cette  prescription  eft 
relative,  à  cette  incorporation  qui  ôtant  la  drftinftion  entre  le  Domaine  nouveau 
&  le  Domaine  ancien  ,  confondant  une  obvemion  cafuelle  dans  le  fonds  du 
Domaine ,  attache  a  cette  obvention  les  derniers  caractères  d'un  bien  domanial* 
A  la  place  de  cette  raifon,  il  y  en  a  une  très  ftmp'e  à  fubftituer  ;  luivaflt  la  ri- 
gueur de  ces  principes ,  l'union  &  l'incorporation  s'opéroient  enfemble  ,  &  dit 
le  premier  inftam  ,  le  nouveau  Domaine  uni  à  l'ancien  ,  y  étoit  en  même 
tems  incorporé  ,  &  fujet  aux  mêmes  ioix  :  le  Roi ,  pour  relâcher  la  rigueur  de 
ces  principes  ,  veut  bien  que  le  fouvenir  de  l'ancien  écat  du  fonds  nouvelle- 
ment acquis  fubfifte  pendant  dix  ans  ,  que  l'aclivité  des  principes  rigoureux  foi* 
fuCpendue  ,  pendant  ce  tems  :  voilà  ce  que  la  loi  contient  de  nouveau  ,  de  façon 
que  la  queftion  qu'on  peut  élever  fur  l'effet  rétroactif  de  la  loi,  eft  celle  de  fçavoir 
lt  on  appliquera  cette  indulgence  de  la  lot  aux  biens  dé|a  régis  &  admimftfés  par 
les  Receveurs  du  Roi ,  &  portés  en  compte  ,  mais  non  pas  depuis  dix  ans. 
Pour  la  queftion  de  fçavoir  fi,  dans  le  cours  des  dix  ans ,  on  comptera  le  tems  de 
h  régie  antérieure  à  l'Ordonnance  ,  elle  n'eft  pas  fufceptible  d'une  raifon  de 
de  douter.  Au  furplus  depuis  long- tenu  ,  comme  on  le  fent ,  cette  queftion  eft» 
fans  intérêt  ;  &  bien  des  dixaines  d'années  écoulées  depuis  l'Ordonnance-,  ont 
tîrmmé  le  Procès ,  &  fuppléé  ce  qui  pouvoit  manquer  par  rapport  aux  bien»- 
dont  la  régie  à  commencé  avant  1566. 
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patentés  qui  ayent  uni  le  Dauphiné  au  Domaine  de  la 
Couronne:  cependant  toutes  les  terres  de  cette  Province 
«roi  furent  cédées  par  Humbert  Dauphin ,  &  qui  ont  appar- 
tenu à  nos  Rois  ,  en  vertu  des  Traités  paffés  entre  le  Roi 
Philippe  de  Valois  &  ce  Prince,  ont  été  tellement  regar- 
dées comme  domaniales  par  la  force  de  l'union  tacite , 
même  avant  l'Ordonnance  de  1 566  ,  que  par  l'Edit  ou 
Lettres-patentes  du  Roi  François  I ,  du  î  Novembre  1531-, 
les  aliénations  qui  en  avoient  été  faites  furent  révoquées } 
&  il-  fut  ordonné  qu'elles  feroient  réunies  au  Domaine. 

La  Provence  fut  acquifeau  Roi  Louis  XI,  en  vertu  du 
Teftament  de  Charles  d'Anjou,  dernier  Comte  de  Provence. 

Ce  fut  feulement  par  Edit  du  Roi  Charles  VIII  ,  du 
mois  d'O&obre  1486,  qu'elle  fut  déclarée  unie  au  Do- 
maine de  là  Couronne  :  cependant,  trois- années  avant  cet 
Edit,  Charles  VIII  ,  donna  des  Lettres-patentes  ,  portant 
revocation  des  dons  &  aliénations  qui  avoient  été  faites 
par  le  Roi  Louis  XI ,  fon  père ,  des  terres  faifant  partie 
du  Comté  de  Provence  ,  &  réunion  de  ces  terres  au  Do- 
maine. 

Ces  Edit  &  Lettres  -  patentes  font  rapportés  dans 
un  Recueil  imprimé  à  Aix ,  à  la  fuite  des  Remontrances 
de  la  Noblefle  de  Provence ,  préfentées  au  Roi  Louis  XIV, 
pour  obtenir  la  révocation  des  Arrêts  de  fon  Confeil ,  qui 
avoient  ordonné  la  réunion  à  fon  Domaine  des  terres  alié- 
nées &  inféodées  par  les  Comtes  de  Provence  j  la  de- 
mande fut  accordée  ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  &  par  des 
Lettres»  patentes ,  du  mois  de  Juin  166&. 

On  y  trouve  aufli  celles  de  François  I ,  du  2  No-> 
vembre  1531  ,  qui  étoit  pour  la  Provence ,  aufli-bien  que 
pour  le  Dauphiné.  {a) 

■  ■  ■  j  ■  i     .  ■  .  1  1     -1     1  1     1         .  1  f  1  ■  r- 

(4)  Non-feulement  il  n'y-  a  jamais  eu  de  Lettres-patentes  d'union  abfolue 
du  Dauphiné  &  de  la  Provence;  mais  de  telles  Lettre.»  leroient  contre  les 
capitulations!  qui  font  les  titres  de  la  Souveraineté  du  Roi  dans  ces  Provin- 
ces ,  d'après  lefquelles  ,  ces  Provinces  fent  dans  U  main  du  Roi  ,  comme 
une  Souveraineté  féparée ,  &  qui  ne  peut  être  incorporée  ni  unie.  Les  Remon- 
trances du  Parlement  d'Aix ,  au  fujet  du  Vingtième,  énoncent  ces  titres.  Il  y 
en  a  même  un  témoignage  foleronel  dans  l'uiage  familier,  par  lequel  ,  lorfque 
le  Roi  veut  acirefler  (es  Lettres- patentes  dans  ce*  Provinces  ,  à  la  qualité  dé 
Ro»  de  Fuace  il  joim  ccWs  de  Dauphin  de  VienooU  ,  &c.  Comte  d*  Pto? 
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En  effet,  Dargentré,  fur  Bretagne ,  z66 ,  rit.  de  caufis 
fumptis  ex  confideratione  rei9v.  il  &  1 1 ,  parlant  de  l'union 
tacite  qui  Ce  fait  par  la  confufion  des  revenus  d'une  terre 
nouvellement  acquife  avec  ceux  du  Domaine  ,  ne  l'attri- 
bue point  à  l'Ordonnance  de  1566  ,  &  la  regarde  par 
xonféquent  comme  un  droit  ancien. 

Càm  rts  ad  fifcum  dtlatce  funt  ,  &  pojpjpe  per  manusre- 
giorum  receptorum  ,  &  loto  décennie  ratio  reddita  ,  Domamo 
£onjoïtdantur. 

Et  plus  bas  :  Rem  qu*decennio  toto  fie  habita  fie,  réuni- 
tajn  Domanio  dicere  &  cenfere  folemus. 

Il  eft  vrai  que  ce  terme  de  dix  années  fixé  par  l'Ordon- 
nance de  1566  ,  n'étoit  déterminé  par  aucune  Ordon- 
nance plus  ancienne  ;  mais  on  n'en  peut  pas  conclure  que 
l'union  tacite  n'avoit  pas  lieu  par  la  confufion  des  reve- 
nus, mais  feulement  que  le  terns  néceffaire  pour  la  pro- 


vence  ,  &c.  Par  rapport  à  l'argument  des  Lettres-patentes  de  içj-i  ,  H  a'eft  pas 
concluant  ,  en  ce  que  ces  révocations  font  en  venu  de  la  loi  domaniale  du 
Pauphiné ,  non  en  venu  de  celle  de  France. 

Par  rapport  à  l'Edit  de  1486,  portant  union  dt  la  Provence  à  la  Couronne, 
telle»  font  fes  expreflions  :  Sous  cette  condition ,  que  ni  à  Utile  Couronne  ,  ni  au 
/toyaumef  ils  fuient  aucunement  fuhalternis.  Les  mêmes  Remontrances  du  Parle» 
tnent  d'Aix ,  indiquent  d'autres  Lettres  de  Louis  XII ,  qui  portent  :  foulons  avoir 

6r  tenir  inséparablement ,  &  quant  à  ce  feulement ,  les  avons  adjoints  6»  unis 

à  Nous  ©>  J  ladite  Couronne,  fans  qu'à  icelle  Couronne  tniou  Royaume  ,  ils  foient 
pour  ce  ,  aucuatmeat  fub  alternes ,  pour  quelque  occafion  que  ce  /bit.  Ces  réfervee 
font  une  union  d'une  nature  particulière.  Gaufridus ,  fur  ces  Lettres  dit ,  Non  comme 
.une  dépendance ,  ni  comme  un  membre  de  l'Etat ,  mais  comme  un  pays  particu» 
Jiert  ufant  de  fes  Lois  &  Coutumes.  Blanchard  indique  cet  Edit  dans  les  Mémoi- 
res de  la  Chambre  des  Comptes  ,  num.  cotté  5  ,  fol.  176  ;  dans  Godefroy ,  en 
fes  Annales  fur  les  Mémoires  de  Philippe  de  Commines,  pag.  478;  &  en  fes  Annales 
far  l'Hiftoire  de  Louis  XII ,  pag.  436. 

L'eipbcation  de  cette  finguiamé  confine  dans  U  diftinâion  qu'il  faut  fuppléer 
.ses  „  entre  l'acquifition  en  fouveraioeté,  fit  l'acquifition  en  propriété ,  ou  Domaine 
des  terres  qui  reconnoiflbient  déjà  les  loîx  Françoifes.  Ce  font  en  effet  deux  cao- 
fes  effcnriellement  diftinguées  &  réglées  par  des  loix  différentes.  On  fent  bien  que 
Facquifition  d'un  pavs  qui  n'eft  point  fujet  à  la  domination  Françoife ,  n'eft  point 
on  Contrat  dont  les  maeurs  Françoifes  fanent  l'interprétation  ,  par  rapport  aux 
Parties  contractantes.  C'eft  dans  ie  droit  des  Gens,  que  cette  interprétation  doit 
fe  prendre.  Et  -ce  droit  ne  dit  autre  chofe ,  fi  ce  n'eu  qu'il  faut  exécuter  à  la  let- 
tre les  conventions ,  &  regarder  leurs  claufet  comme  conditions  les  unes  des 
antres.  Ainû  donc  quand ,  dans  le  titre  même,  on  a  prévenu  par  nne  fiipulation 
précife  l'effet  de  ces  principes ,  ils  n'ont  point  d'application  :  Qum  invidia ,  que 
le  Roi  foit  en  même  tenu  Souverain  de  différens  pays.  Voyei  ci-dclTous  la  note 
l#)àla-J 
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duire  qui  étoic  auparavant  arbitraire ,  a  commencé  alors  à 
être  limité. 

Il  naît  de  la  difpoiîtion  de  la  même  Ordonnance  deux  autres  LY- . 
difficultés  j  la  première ,  C\  les  revenus  d'une  terre  ayanfété  a-t-e!ie  lieu 
confondus  &  perçus  par  les  Fermiers  du  Roi ,  avec  ceux  du  iorfque  le» 
Domaine,  mais  fans  qu'on  en  ait  compté ,  l'union  fe  produit  j  ^confon^ 
la  féconde  ,  fi  elle  doit  avoir  lieu  ,  lorfq  u  on  trouve  de  dus  ,  fan*- 
l'interruption  dans  les  comptes  ,  ou  lorfqu'aprcs  avoir  ^ntJn^ 
compté  dans  une  année ,  on  en  compte  dix  années  après.  loïfJe'ie» 

Par  rapport  a  la  première  difficulté   les  comptes  que  «ompiei  ne 
l'Ordonnance  exige,  n'étant  que  pour  affurer  la  vérité  de  p'Jf"™" 
la  perception  &  de  la  confunon  des  revenus,  il  femble 
que  lorfque  cette  perception  &  cette  confuiîon  font  conf- 
iantes d'ailleurs ,  l'union  ne  peut  être  douteufe. 

En  effet ,  l'Ordonnance  exige  que  le  revenu  de  la  terre 
ait  été  adminiftré  par  les  Officiers  du  Roi ,  pendant  dix 
ans ,  qu'il  foit  entré  en  ligne  de  compte  j  mais  comme  la 
confunon  des  revenus  eft  le  moyen  qui  opère  l'union  ta* 
cite ,  dès  le  moment  que  la  poûeflion  du  Roi  par  fes  Fer- 
miers, confondue  avec  le  Domaine, eft  confiante, cette  union  • 
s'opère ,  quand  même  les  Fermiers  n'auroient  pas  compté. 

Par  rapport  à  l'interruption  des  comptes  ,  on  y  a  ré- 
pondu par  avance,  par  les  termes  de  1  Ordonnance }  & 
ouand  même  l'Ordonnance  exigeroit  qu'on  eût  compté  pen- 
dant dix  ans  confécutifs  ,  l'interruption  ne  feroit  pas  un 
obftacle  à  l'union ,  fi  en  joignant  tous  les  comptes ,  ils  s'en 
trouvoit  pendant  dix  ans  ,  &  quand  même  on  ne  trouve- 
rait point  de  compte  pendant  dix  années ,  mais  feulement 
un  premier,  &  dix  années  après  le  fécond, il  femble  que 
l'union  n'en  doit  pas  moins  être  effective ,  puifque  ce  fé- 
cond compte  qui  fuît  de  dix  ans  lé  premier  ,  fait  préfumer 
la  poffe/fion  &  la  perception  des  revenus  intermédiaires  Vf. 
en  faveur  du  Roi.  JmS0m: 

Quelques  Auteurs  onr  prétendu  que  cette  poffeflîondu  nuemer.tdu 
Roi,  confondue  avec  celle  de  fon  Domaine  pendant  dix  j^;nnte,u" 
années ,  n'eft  néceflaire  pour  produire  l'union  tacite ,  qu'à  pUe™s 
1  égard  des  terres  qui  ne  relèvent  pas  nuement  du  Roi ,  &  me»  voie* , 
ou'elle  s'opère  de  plein  droit ,  à  l'égard  de  celles  qui  font  Jfwk^S: 
dans  fa  mouvance  immédiate.  .  des  Sd- 
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11  eft  vrai-que  par  la  pente  naturelle  par  laquelle  cha- 
que chofe  retourne  a  Ton  principe  ,  cette  réunion  s'opère  à 
J  inftant ,  à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  ,  mais  il  n'en 
.eft  pas  de  même  à  l'égard  du  Roi. 

Comme  fon  Domaine  eft  entièrement  hors  du  com- 
merce ,  &  qu'il  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  prefcrit ,  un  héri- 
tage qu'il  acquiert ,  quoique  féodal  &  dans  fa  mouvance  , 
ne  peut  prendre  fi  auement  ce  caractère  de  Domaine  ;  &  il 
ne  Je  devient,  que  lorfqu 'il  y  a  des  Lettres  qui  l'ordonnent^ 
ou  après  une  pofleflion  continuée  de  dix  années  ,  jointe 
à  celle  du  furplus  du  Domaine. 

L'union  fe  tait  cependant  du  fief  fervant  au  fief  domi- 
nant en  ce  cas  ;  mais  elle  ne  fe  fait  pas  d'une  manière  irré- 
vocable }  &  rien  n'empêche  que  le  Roi  ne  puifle  difpo* 
fer  de  cette  nouvelle  acquifition  ,  &  la  faire  pafler  en 
ji'autres  mains ,  jufqu'à  ce  que  l'union  au  Domaine  ait  été 
produite  de  l'une  des  deux  manières  qui  ont  été  expli- 
quées. 

Ces  deux  unions  différentes  devant  marcher  de  pas  égal , 
j'une  eft ,  pour  ainfi  dire ,  fufpendue ,  jufqu'à  ce  que  l'au^ 
tte  puifle  concourir  ;  enforte  qu'il  dépend  de  la  volonté 
du  Souverain  de  faire  fuccéder  la  réunion  au  Domaine 
£  la  réunion  de  l'arriere-fief  au  fief ,  ou  d'empêcher  l'une 
&  l'autre  ;  &  cette  volonté  du  Souverain  eft  déclarée  par 
la  forme  de  l'adminiftration  de  la  terre  nouvellement 
?.cquiie.  (a) 


(*}  Nous  croyons  ce  problème  réfolu  d'une  manière  plus  précifefic  plus  exacte 
par  l  interprétation  que  nous  avons  donnée  ci-deflus  de  l'Ordonnance  de  lf6&, 
«a  obfervant  que  ce  que  cette  Ordonnance  contient  de  nouveau ,  c'eit  un  relâ- 
chement de  la  rigueur  des  principes,  &  une  faculté  que  le  Roi  s'eft  réfervée  de 
.  tt  jouer  de  la  nouvelle  acquifition  pendant  dix  années  ,  ce  qui  produit  la  diffé- 
ijrnce  entre  les  deux  unions ,  qui  s'exprime  natoreUejnent  par  la  différence  de» 
termes ,  en  appellent  l'union  ordinaire  du  nom  d'union ,  fit  en  appellant  l'autre 
incorporation.  L'union  fè  fait ,  comme  dans  le  patrimoine  des  particuliers  ,  a,vec 
cette  différence  feulement  «  que  dans  la  plupart  de»  Coûtâmes ,  le  Seigneur  féodal 
qui  fait  de  fon  fief  fon  domaine  ,  peut^  par  une  ftipulation  f  prévenir  l'effet  de  la 
réunion  ,  au  lien  que  darfs  les  acquifitions  faites  par  le  Roi ,  la  qualité  de  Sei- 
gneur féodal  anéantie  fie  confondue  dans  celle  de  Souverain  fieffeux  6c  de 
Monarque  difparoit,  fie  fait  difparoitre  tous  les  intérêts  de  famille  fie  tous  les 
degrés  différens  de  fuzeraineté  ,  fie  par  conféquent  écarter  l'application  de* 
-ihpubtions  qui  pourraient  empêcher  la  réunion  ,  ne  laiflant  fubfifter  que  le  fou- 
renir  de  l'ancien  Etat .  autant  qu'il  peut  iatérefler  les  VaHw*,  par  rapport  ana- 

M. 
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M.  de  la  Guefle ,  en  fa  quatrième  Remontrance  ,'foutient, 
à  la  vérité,  que  l'Ordonnance  ne  doit  être  entendue  que  des 
fiefs  qui  ne  relèvent  pas  nuëmentdu  Roi,& que  ceux  qui  font, 
dans  fa  mouvance  immédiate  s'unifient  de  plein  droit  ;  mais 
puifque  la  loi  n'a  point  fait  de  diftin&ion  ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'eUe  n'a  nullement  eu  en  vue  de  diftinguer  les  fiefs 
des  arrière- fiefs ,  &  que  l'union  des  uns  &  des  autres  ne 
peut  s'opérer  que  par  la  même  voie ,  fuivant  le  fentiment 
de  Dumoulin,  fur  l'arr.  3 ode  la  Coutume  de  Paris,  n.  184: 
Hujufmodt  accejjiones  licèt  dépensèrent  à  Domanio  revio  , 
nonfunt  de  Domanio  }  antèquam  Domanio  incorporcntur  ;  iJcb 
pojfunt  pcr  Principem  alienari  ;  Chopin  ,  de  morib.  Par  if. 
<ies  fiefs,  n.  z8 ,  eft  du  même  fentiment. 

On  trouve  une  autre  efpece  d'union  tacite  dans  les   Ay 1  ["  r 
Lettres  du  Roi  Louis  XIII ,  du  5  Janvier  1624,  &  dans  pcceY  d'u- 
quelquês  Arrêts  qui  les  ont  fuivies ,  par  lefquels  il  eft  fait  nion*  »*«- 
défenfe  de  conftruire  aucuns  bâtimens  dans  les  places  en-  Ui* 
fermées  dans  le  plan  fait  pour  l'exécution  ou  defTein  du 
Louvre ,  &  de  rétablir  ou  achever  les  anciens  bâtimens  ; 
mais  ces  Lettres-patentes  ont  été  révoquées  par  d'autres 
poftérieures,  du  13  Décembre  1 717  ;  &  la  liberté  de  dif- 
pofer  des  maifons ,  comme  auparavant ,  a  été  rendue  aux 
propriétaires  ;  ce  qui  a  détruit  l'union  tacife  qu'on  pour- 
roit  induire  des  précédentes. 
On  peut  mettre  dans  le  même  ordre  l'union  des  terres    v  l]}t'rts 
i  font  employées  à  fortifier  la  frontière  du  Royaume.  empLT/e? 


s: 


n  trouve  à  la  fin  de  l'Hiftoire  de  Charles  VI,  d'e  Juve-  aux  forc-rî- 

catiom.en 
_         k'iu  un 
exar.plc 


quels  on  obferve  de  ne  pas  changer  le  chef-lieu  de  la  mouvance.  Par  rapport  à 
l'incorporation  ,  elle  eft  dans  le  rang  des  principes  particuliers  aux  matières  do- 
maniales. Ces  deux  points  de  vue  ont  chacun  leur  route  féparée  ,  &  n'ont 
rien  de  commun.  Ccfl  ainfi  que  l'union  s'exécute  de  plein  droit ,  mais  non  pas 
d'une  manière  irrévocable  ;  &  fi  elle  eft  révocable ,  ce  n'eft  pas  par  l'effet  d'un: 
condition  ,  qui,  fuivant  les  principes  communs,  ne  peut  fe  concilier  avec  une 
exécution  provifionnelîe  ;  mais  c'eft  par  l'effet  d'une  combinaiibn  différente,  q»i 
véritablement  lui  ôte,  dans  un  certain  fens  ,  fon  efficacité.  D 'ailleurs,  lot t - 

3ue  le  Roi  difpofera  des  héritages  nouvellement  acquis,  rruitre  de  la  diipofition  , 
le  fera  de  fa  forme  :  il  le  concédera  ,  foit  en  franc-aleu ,  à  la  charge  d'une  funple 
déclararation  rendue  au  Roi  lui-même,  foit  en  fief  mouvant  de  tel  ou  tel  crut* 
Beu,  foit  en  cenfive.fans  que  la  nature  de  la  chofe  lui  impofe  à  cet  égard  au- 
cune loi  :  toutes  ces  formes  de  conceffion  conforment  l'effet  de  l'union  , 
quoiqu'il  n'en  réfu'te  pas  d'incorporation. 
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nal  des  Urfins,  pag.  7*0,  des  Lettres  de  Prince ,  de  Taft 
1407,  portant  que  le  Roi  eft  en  droit  d'unir  ces  terrres 
à  ion  Domaine,  (a) 
1  x.        Par  rapport  à  l'union  exprefle ,  elle  s'operepar  les  Let- 
Exempte  tres  QU[  ^ordonnent  dans  les  cas  ,  dans  leîquels  le  Souve- 

de   l'union      .    ?  '  •  /     /r  •  . 

txpreffc.    rain  les  juge  neceliaires. 

On  peut  donner  pour  exemple,  l'union  des  terres  éri- 
gées en  Duchés,  Marquifats  ou  Comtés,  qui  fe  réunif- 
ient au  Domaine,  par  la -mort  du  Poflefleur  ,  fans  hoir» 
mâles,  fuivant  l'Edit  du  moi*  de  Juillet  156* ,  {è)  &  des- 


(a)  En  préfentant  ce*  exemples,  comme  des  exemples  d'union  tacite,  il  faut 
diftinguer  deux  efpeces  différentes  dans  cette  union  ;  l'une  qui  s'opère  par  le 
fcul  toit ,  &  qui  eft  celle  dont  on  a  parlé  ci-deffus  ;  l'autre  qui  s'opère  par  la 
conféquence  néceffaire  d'un  principe  antérieur,  comme  l'interpofmon  de  laPuif- 
fance  publique  ,  qui  deftine  un  certain  territoire  à  des  ufages  publics  ,  &  qui 
par  conféquent  l'applique  au  patrimoine  public,  c'eft  à  dire  ,  au  Domaine  de  la- 
Couronne.  11  n'y  a  point  d'injoftice  dans  cette  interverfion  de  la  propriété  des 
citoyens  ,  fi  la  caufe  publique  d'union  eft  légitimement  vérifiée  ,  parce  que  tout 
droit  ,  toute  propriété  ,  appartient  en  général  à  la  fociété.  Par  la  convention 
qui  forme  la  fociéié  ,  les  citoyens  verfent  tous  les  droits  qui  pouvoient  leur 
appartenir  dans  un  tréfor  commun,  pour  les  recevoir  enfuite  de  la  fociété,  en< 
jouir  fous  la  proteâion  de  la  fociété  ,  6c  fous  la  loi  de  la  fubordination  à  fes  in» 
térêts.  Ce  principe  a  une  application  fort  fenfible  ,  lorfqu'il  s'agit  des  fortifica- 
tions d'une  ville,  l'intérêt  commun  eft  allez  juftitié.  Il Teft  moins  dans  l'exemple 
du  terrein  enfermé  dans  les  places  du  Louvre.  Cependant  il  eft  jufte  que  le  Roi 
ait  le  droit  de  défigner  dans  fa  Capitale  un  logement  pour  fa  perfonne  ,  &  pour 
ceux  qui  l'environnent  ;  on  peut  mettre  cette  raifon  au  nombre  des  bcfoins 
de  l'Etat  ;  fit  l'indemnité  en  ôte  l'injuftice  ,  par  rapport  à  ceux  qui  fe  trouvent 
malheureufement  dans  ce  canton.  Mais ,  comme  on  voit ,  cette  efpece  d'union  effc 
bien  voiAne  d'une  union  exprefle, 6c,  l'idée  de  peine  ôtée,  eft  une  véritable  con- 
fifcation. 

(*)  Cette  difpofition  de  l'Edit  de  1566  n'eft  point  une  police  arbitraire  fie 
deftituée  de  fondement.  Elle  a  fon  principe  dans  l'ancien  droit  féodal.  Toutes, 
terres  titrées  font  au  nombre  des  hautes  Baronnies  du  Royaume,  préfumées  con- 
cédées  immédiatement  par  le  Roi ,  conformément  aux  loix  de  la  féconde  époque 
des  fiefs  ,  fuivant  lefquelles  la  conetflion  n  ctoit  que  pour  la  ligne  mafeuline  def- 
cendante  de  celui  qui  recevoit  l'inveftiture,  fit  à  la  charge  de  retour  en  cas 
d'cxtinûion  de  cette  ligne  ;  mais  ils  ne  rentraient  dans  la  main  do  Souverain 
que  pour  en  reflortir  par  une  nouvelle  conceffion  ,  faite  à  qui  il  jugeott  à  pro- 
pos ,  comme  cela  eft  encore  très-utité  en  Allemagne.  Mais  la  qualité  patrimo- 
niale des  fiefs  ,  la  fuccefiion  des  propres  ,  en  un  mot ,  les  mœurs  Françoifes- 
ont  entraîné  cette  portion  avec  le  relie.  11  a  paru  dur  de  tranfporter  à  une  fa- 
mille le  patrimoine  d'une  autre;  fit  actuellement  ce  qui  Lbfifte  de  cet  article  de 
l'Ordonnance ,  c'eft  l'attention  qu'ont  les  parties  impétrantes  de  faire  mettre- 
dans  les  Lettres  d'érection  une  claufe  c]c:og.»toi:e.  Ma<*  h,  par  liarard,  cette.- 
olaufe  eft  omife,  la  réunion  qui  i'opeie  en  vertu  du  droit  commun  veft  uae  conr 
falidation  fit  une  réverfion  ,  tx  kg*  (ontraBûi*. 
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terres  que  le  Roi  acquiert  ,  pour  les  unir  à  fes  parcs. 

On  peut  en  trouver  un  autre  exemple  dans  les  terres  qui  Fie&'con- 
n'ont  pas  encore  été  unies  au  Domaine  ,  échues  à  nos  cédés  ,  i 
Rois ,  a  quelque  titre  que  ce  puiffe  être  ,  inféodées  pour  c,harSre  de 
un  tems ,  au  profit  d  un  certain  nombre  de  générations  , 
à  la  charge  du  retour  après  l'expiration  du  terme. 

Cette  néceffité  du  retour  impolée  lors  de  la  conceflion , 
opère  l'union  la  plus  expreffe ,  le  cas  arrivant ,  puifque  es 
retour  ne  peut  avoir  été  ainfi  ftipulé  qu'au  profit  du  Do* 
maine  ;  c'eft  fur  ce  principe  que  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1566  décide  que  l'union  fe  fait  de  droit  en 
ce  cas. 

L'union  tacite  concourt  même  alors  avec  l'union  ex- 
preffe par  la  nature  de  la  poffeflion  de  celui  auquel  le 
fief  a  été  concédé ,  par  les  mains  duquel  il  vrai  de  dire 
que  le  Roi  poffede  plutôt  que  le  Vaual  même  ,  qui  ne 
poffede  que  précairement,  (a) 

Les  fiefs  concédés  par  nos  Rois  ,  ou  à  une  certaine 
famille ,  ou  pour  un  certain  tems ,  fujets  ,  par  cette  efpece 
de  conceffion ,  à  la  néceffité  de  la  reverfion ,  ne  font  pas  les 
feuls  qui  puhTent  produire  l'augmentation  du  Domaine. 

Tout  nef  en  général  peut  le  réunir  à  celui  dont  il  re- 
levé en  pluûeurs  manières  différentes  :  le  retrait  féodal ,  la 
commife  &  la  confifeation  en  fourniffent  autant  d'exem- 
ples ;  &  le  Roi,  dont  la  condition  ne  doit  pas  être  moins 
avantageufe  que  celle  de  fes  fujets,  peutaum  rentrer, par 
les  mêmes  voies  dans  les  fiefs  qui  relèvent  de  lui. 

En  effet ,  le  motif  de  l'établiflement  du  retrait  féodal  à    Le  retrait 
l'égard  des  Seigneurs ,  eft ,  dans  les  principes  des  fiefs ,  ou  féodal  eft 
la  néceffité  de  les  garantir  d'avoir  des  Vaffaux  qui  leur      •  ^"'J 
déplaifent  ,  Ne  alium  (juàm  quem  voluerit  Dominus  fibi  Domaine. 
acquirat  Vaffallum  ,  ou  la  faveur  de  la  réunion;  &  ces 
motifs  n'étant  pas  moins  puiflans  à  l'égard  du  Souverain , 


(4)  Ce  n'eft  pas  là  l'idée  d'une  poffeffion  précaire  révocable  ai  «««"  du 
propriétaire  ;  mais  le  Roi  dans  cas  exerce  fa  pofleflion  par  le  moyen  du  Vaual , 
qui  ne  l'exerce  que  conformément  à  fon  titre ,  6c  fous  les  conditions  que  ce  titre 


Kij 
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il  ne  peut  être  exclus  d'un  droit  que  les  Vaflaux  peuvent 
exercer  {</). 

Le  Roi  peut  non-feulement  exercer  ce  droit  par  lui- 
même  ,  il  peut  aufli  le  céder  à  un  autre  ;  &  11  le  don  qu'il 
en  fait ,  précède  la  preftation  de  la  foi  de  l'Acquéreur ,  il 
femble  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  ne  doive  être  exécuté  y 
quand  même  l'Acquéreur  préviendroit  l'action  du  Dona- 
taire contre  lui. 

Le  Roi  ayant  fait  le  choix  d'un  Vaflal  qu'il  préfère  à- 


(a)  Il  y  a  ici  une  queftîon  que  notre  Auteur  ne  traite  point ,  qui  eft  celle» 
de  Içavoir  ft  le  retrait  féodal  exercé  par  le  Roi ,  opère  de  plein  droit  l'union 
de  l'héritage  retiré  au  Domaine.  C'eft  une  première  queftîon  que  de  fçavoir  fi  , 
dans  la  main  du  Seigneur  ordinaire,  qui  retire  ,  par  puiflancede  fief,  l'héritage* 
retiré  eft  de  plein  droit  uni  à-  l'héritage  fuzerain.  Il  y  a  une  forte  raifon  de- 
le  croire.  Quel  eft  le  principe  du  retrait  féodal ,  fi  ce  n'eft  la  faveur  de  la  réu- 
nion d'une  portion  d'héritage  au  corps  dont  elle  a  été  démembrée?  Si  la  conve- 
nance de  cette  réunion  eft  la  caufe  productrice  du  droit  de  retrait ,  !a  réunion  - 
doit  être  le  premier  effet  de  l'exercice  de  ce  droit.  On  cherchera  inutilement' 
ailleurs  le  principe  du  retrait ,  en  difant  que  la  Coutume  fe  propofe  de  donner 
au  Seigneur  le  moyen  d'exclure  par  le  retrait  un  Vaflal  qui  ne  lui  plaît  pas.  11 
n'eft  pas  vrai  que  la  Coutume  ait  mis  cotte  exception  à  la  régie  générale  de  la 
patrimonialiré  des  fiefs ,  &  qu'elle  ait  réfervé  au  Seigneur  la  (acuité  d'exclure  un 
Vaflal  qui  lui  eft  defagréable ,  puifqu'elle  dit  perpétuellement  qu'il  ne  peut  réfu- 
ter l'invcftitute  ;  ce  feroit  une  finguliere  involurion  de  procédure  ,  que  d'obliger 
le  Seigneur  à  fe  mettre  lui-même  entre  le  Vaflal  qu'il  rejette  ,  &  celui  qu'il  veut  ■ 
b<en  recevoir.  Il  eût  été  beaucoup  plus  court  de  donner  au  Seigneur  la  liberté 
de  contredire  la  vente.  Mais  l'efprit  du  retrait  eft  certainement  de  donner  au  - 
Seigneur  la  faculté  de  réunir  à  fon  Domaine,  fans  blefler  les  droits  de  fon  Vaf. 
fal ,  l'héritage  mouvant  de  lui.  De  la ,  il  réfulteroit  :  i°  Que  le  retrait  féodal  ne 
pourrait  être  cédé  à  un  autre,  x9  Que  le  Seigneur  ayant  une  fois  exercé  le  re- 
trait ,  ne  pourrait  empêcher  la  réunion;  6c  ces  deux  conféquencet ,  dit-on ,  font 
démenties  par  la  Jurifprudence  Se  par  le  texte  des  Coutumes.  A  cela  nous 
répondons  :  t°  Que  fur  la  ceffibilité  du  retrait  ,  la  Jurifprudence  qui  autorife 
cette  ceffibilité,  ne  contient  qu'une  efpece  de  tradition  défait ,  à  laquelle  on  ne 
peut  afligner  aucun  principe  ,  qu'en  dénaturant  le  retrait.  »°  Qu'an  furp.'us,  toutes, . 
ou  prefque  toutes  les  Coutumes  font  d'accord  pour  reconnaître  la  réunion  comme 
un  effet  naturel  du  retrait  ;  effet  que  le  Seigneur  a  cependant  le  droit-  d'intervertir  , 
foit  par  une  déclaration  d'une  volonté  contraire ,  foit  par  un  fait  qui  de  nouveau  • 
^parera  l'arriére- fief  du  fief,  avant  que  la  réunion  ait  été  coofommée  par  une 
iiweflitufe  de  la  totalité  du  fief,  c'eft-à-dire,  que  la  Coutume  veut  bien  accorder' 
cette  ouverture  à  la  multiplicité  des  circonftances  qui  peuvent  varier  les  intérêts. 
Adoptons  ce  plan  de  condefeendance  ;  &  par  une  même  folution  ,  réfolvons  la  < 
double  queftîon  propofée  ici.  Difons  ,  1°  que  de  droit  commun  le  retrait  pro- 
duira réunion  au  fief  fupérieur,  &  par  conséquent  au  Domaine  dans  lequel  eft' 
défi  ce  fief  fupérieur;  difons  en  fuite  que  le  Roi ,  foit  comme  Seigneur  de  fief ,  fo»t 
comme  Prince ,  aura  ,  pendant  les  dix  ans  de  l'Ordonnance,  la  faculté  de  mettre  • 
1-bér  taee  retiré  hors  de  fe»  main»,  fie  qu'en  ce  cas,  l'héritage  reprendra  «xacU- - 
»ent  la  première  f«nae,. 
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celui  qui  avoit  acquis  ,  ce  dernier  ne  peut ,  par  un  acte 
poftérieur,  rendre  ce  choix  inutile. 

Les  Officiers  du  Roi  neuflent  conftarhment  pas  reçu- 
cet  Acquéreur  en  foi ,  *'ils  eUiTent  eu  connoiflance  (Su- 
don  ;  ainfi  on  peut  dire  aue  la  foi  eft  fubreptice ,  n'ayant 
été  reçue  qu'à  la  faveur  de  l'ignorance  de  ce  qui  s'étoit 
palTé. 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  la  commife  ,  les  faits  ,XI1- 
qui  y  donnent  heu,  étant  infiniment  plus  graves  par  rap-;mrfepeut 
port  au  Roi,  la  peine  qu'ils  attirent  au  ValTal  eft  encore 
plus  indifpenfable.  »  ,  nJ£  °\. 

Il  n'y  a,  à  la  vérité ,  nulle  différence  enfre  la  commife 

3ue  la  dénégation  produit,  à  l'égard  du  Roi,  &  à  l'égard 
'un  Seigneur  particulier}  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  de  la  commife  pour  félonnie,  qui  n'eft  pas  feu- 
lement un  crime  féodal ,  lorfqu'il  attaque  la  perfonne  du 
Souverain  ,  mais  un  crime  de  leze-Majefté  ;  &  dans  ce 
cas ,  la  privation  du  fief  n'eft  qu'une  légère  partie  de  la: 
peine,  [a) 

11  faut  ajouter  à  ces  deux  voies  de  réunir  les  arrière-  XIIï- 
fiefs  au  fief  :  celle  de  la  confifcation  qui ,  quoique  dépen*  ^on^t 
dante  de  la  juftice  ,  peut  auffi  groffir  le  Domaine  du  Roi ,  un  autre 
lorfque  la  terre  conhfquée  eft  dans  fa  juftice  &  dans  fa ■  "wy«> 
mouvance  immédiate.  maine. 

Mais  on  peut  douter  fi  elle  peut  aufli  produire  une  xiv. 
femblable  augmentation  à  l'égard  des  fiefs  &  des  rotures,  f<!"; 
même  mouvantes  des  Seigneurs  particuliers.  fous  la  d>- 

Comment  en  effet  concevoir  que  des  héritages  rele-  £j?e  ^  y. 
vans  d'un  Seigneur  particulier  en  nef  ou  en  cenfive ,  puif-  c,*,ieur*  ' 
fcnt  s'unir  avec  le  Domaine  ?  (b). 

(d)  Nous  avonsici  la  mémequeftion  à  traiter  que  dans  la  note  précédente  ,  au  fujet' 
du  retrait;  Se  nous  la  résoudrons  de  même  ,  en  obfcrvanr  que  ce  qu'il  y  a  de 
fingulier  dans  le  crime  de  lrte-Majeflé  ,  c'efl  qu'il  unit  la  confifcation  à  fa  com- 
mile.  Mais  dans  cetre  fatale  union,  la  félonnie  du  Vafljl  mettant  dans  le  crime 
un  degré  d'atrocité  de  plus,  par  l'effet  de  l'infrafticm  d'une  relation  plus  par- 
ticuliere,  difons  que  la  félonnie  produira  fôn  effet  avant  le  crimfe  ccftnmon  ,  Se 
que  la  commife  précédera  la  confifcation-,  qui  ne  fripera  que  fur  lés' objets  que 
»  commife  ne  lui  aura  pas  fooftraits 

(h)  Cette  queftion  eft  ici  hors  de  fa  place.  Vojez'à  cefnjet  la  note  furie0* 
cti-»p;tte  fuirant ,  page  85, 
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Le  Domaine  eft  d'une  nature  plus  noble  que  tous  les 
fiefs  de  la  plus  haute  dignité  ;  enforte  qu'il  femble  peu 

I)oflible  qu'un  héritage  qui  n'eft  que  dans  le  fécond ,  clans 
e  troisième  ou  dans  quelqu'autre  degré  plus  éloigné  de  la 
féodalité  ,  ou  même  qui  n'eft  qu'en  roture  ,  puilTe  faire 
partie  de  ce  patrimoine  facré  de  nos  Rois ,  étant  de  con- 
dition auffi  différente. 
XV.       Auffi  y  a-t-il  grande  apparence  que  dans  les  premiers 
Diffère™  tems ,  ces  fortes  de  biens  qui  échéoient  à  nos  Rois ,  ne 
Sgoer àce sunûToient  point  à  leur  Domaine,  &  qu'ils  les  pofledoient 
Ut)tu      féparément,  comme  n'étant  pas  fufceptibles  d'union  :  il 
n'en  faut  pas  de  meilleure  preuve  que  l'obligation  où  ils 
étoient  de  les  mettre  hors  leurs  mains  ,  qui  a  été  long- 
tems  le  droit  commun. 

Dans  un  premier  tems ,  à  la  vérité ,  nos  Rois  faifoient 
la  foi ,  par  Procureur,  des  héritages  qu'ils  pofledoient  dans 
la  directe  des  Seigneurs  particuliers ,  &  payoient  le  cens 
dû  pour  raifon  des  héritages  roturiers  j  mais  cet  ufage 
changea  dans  la  fuite  ;  &  l'obligation  de  mettre  ces  hé- 
ritages en  d'autres  mains  lui  fuccéda  ,  &  forma  un  fécond 
tems  (a). 

Enfin  cette  obligation  de  remettre  les  héritages ,  dont 
l'union  au  Domaine  pouvoit  être  utile  ou  néceflaire ,  ayant 
paru  contraire  au  bien  public ,  un  trollieme  ufage  s'eft  éta- 


(*)  On  voit  que  de  ce  progrès ,  il  n'y  a  nulle  aéceflité  de  conclure  que  nos 
Rois  pofledoient  ces  fortes  d'échoites  féparément  ou  fans  union  :  au  contraire,  il 
femble  qu'on  paiflè  dire  que  ce  foit  1  abfurdité  de  fosmettre  le  Domaine  de  la 
Couronne  à  la  direâe  des  Seigneurs ,  qui  a  produit  la  dégradation  qui  a  formé 
la  féconde  époque  de  la  Juxifprudence ,  puis  la  troiïieme.  Nous  dirons  en  effet  de 
la  confifcation  ce  que  nous  avons  dit  ci-delTus  du  retrait  &  de  la  commife  ;  fit 
poils  le  dirons ,  en  général ,  de  toutes  les  acquittions  que  le  Roi  peut  faire.  Elles 
font  toutes  unies  fit  incorporées  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  mais  fous  la 
condition  de  pouvoir  en  être  féparées  de  nouveau ,  dans  le  cours  des  dix  années  , 
fans  que  cela  foit  regardé  comme  dilacération  du  Domaine.  Et  tel  eft  Je  Cens 
de  l'Ordonnance  de  1566 ,  dans  l'art.  1:  cet  article  dit  qu'on  regardera  comme 
Domaine  uni  Se  incorporé  celui  dont  oa  aura  compté ,  pendant  (dix  ans ,  à  la 
Chambre  des_  Comptes.  Celui  qui  ne  fera  pas  daas  us  cas  ,  ne  fera  pas  défini- 
tivement &  irrévocablement  uni.  Mais  il  le  fera  éventuellement ,  le  délai  n'en 
fufpend  pas  l'union  ;  mais  il  fufpend  la  confommarion  parfaite,  qui  doit  donner 
a  lWn  la  plénitude  de  fes  tfeti. 
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bli  9  qui  eft  celui  d'indèmnifer  le  Seigneur  particulier 
du  préjudice  qu'il  fouffre  par  la  poffenion  du  Roi. 

Par  rapport  au  premier  tems  ,  les  anciens  titres  con-  XVf 
tiennent  des  veftiges  de  cet  ancien  ufage,  qui  affujettif-  i«<Tem$t 
foient  nos  Rois  à  faire  la  foi ,  par  Procureurs ,  des  fiefs  j"  R°is 
qu'ils  pofledoient  dans  la  mouvance  de  leurs  Vaflaux.  foiparPrJï 

Dans  une  ancienne  Charte  de  Philippe-Augufte  ,  de  cureur* 
Tan  1 1 8  5  ,  il  paroît  qu'il  a  remis  le  droit  de  procuration 
à  l'Egliïe  d'Amiens ,  pour  la  récompenfer  de  ce  qu'elle 
confentoit  qu'il  ne  rendît  point  l'hommage  d'un  fief  qu'il 
tenoit  de  cette  Eglife  ,  à  condition  que  fi  le  fief  fortoit 
des  mains  du  Roi,  pour  pafTer  à  un  Vaflal ,  qui. pût  s'ac- 
quitter du  devoir  de  la  foi ,  le  Roi  rentreroit  auffi-tôt  dans 
le  droit  de  procuration.  Les  termes  de  cet  a&e  font  :  Voluit 
kxc  EccUJia  Gr  concejju  ,  ut  feudum  fuum  abfaue  facienda 
kominio  ttneremus  ,  càm  u tique  nemini  facere  debeamus  homU 
nium ,  vel  poffimus  y  Chopin  rapporte  ce  titre  entier  9 
lib.  i ,  de  facrâ  Politiâ  ,  rit.  6* ,  n.  6. 

On  trouve  de  plus ,  des  Lettres-patentes  de  Philippe  le 
Hardy ,  de  Tan  1 284  ,  accordées  à  l'Abbé  de  MoilTac  y 
par  lefquelles  le  Roi  reconnoît  que  les  Comtes  de  Tou- 
.  loufe  ont  tenu  ,  &  que  lui-même  tient  un  fief  mouvant 
de  cette  Abbaye  :  u  fubftitue'le  Sénéchal  de  Cahors  r 
pour  rendre  l'hommage ,  à  fa  place  ,  à  chaque  mutation  de 
Sénéchal ,  qui  eft  confidéré  dans  le  titre ,  comme  homme 
vivant  &  mourant  :  Quia  Reges  Francice  non  confuevtrant 
alicui hommagium  facere;  ce  titre  eft  rapporté  tout  entier 
par  Galand  r  du  Fanc-aleu ,  ch.  1. 

Les  Ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  de  1302  ,  & 
celle  de  Louis  Hutin ,  de  1 3 1 5 ,  art.  3  ,  oui  fe  trouvent 
a  la  fin  du  Commentaire  de  Pithou  ,  fur  la  Coutume  de 
Troyes  ,  prouvent  le  même  ufage.  Le  Roi  s'engage  de  ne 
point  acquérir  des  terres  appartenantes  aux  Nobles  de 
Champagne  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui  lui  échoiroient 
par  fucceflions  ou  autrement ,  il  promet  de  bailler  homme 
fuffifant  pour  le  fief,  ou  une  récompenfe  fuffifante. 

On  trouve  d'autres  Lettres-patentes  ,  par  lefquelles  if 
paroît  que  le  Grand  Chambellan  rendit  l'hommage  T  au 
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nom  du  Roi,  à  l'E vêque  de  Paris,  pour  les  Châtellenic 
de  Tournay  &  de  Torcy  en  Brie. 

Ces  Letttres  font  données  par  le  Roi  Jean ,  en  Tan  1350, 
rapportées  par  Galand  ,  du  Franc-aleu  ,  ch.  9  ,  avec  la 
Charte  du  Roi  Louis  le  Gros ,  de  l'an  1 1 16 ,  par  laquelle 
il  paroît  qu'il  a  acquis  de  l'Eglife  de  Paris  ,  une  portion 
de  terre ,  à  la  charge  de  lui  en  faire  l'hommage  par  le 
Prévôt  de  Paris  :  Ut  prcepojitus  nojler  de  illâ  terrâ  Epifcopo 
Parîjienfi  fideliiatem  faceret.  Galand,  ibid. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  l'O&ave  de  la  Touffaint  de 
1313  ,  il  a  été  de  plus  jugé  que  l'Evêque  d'Auxerre  fe 
contenteroit  de  l'hommage  qui  lui  feroit  offert  par  un 
Député  du  Roi  ;  &:  l'Evêque  ayant  déclaré  qu'il  étoit  prêt 
de  l'accepter  ,  on  preferivit  un  jour  pour  recevoir  l'hom- 
mage dans  la  ville  d'Auxerre  :  Hâc  addui  r&tione  à  Pro- 
curatorc  Régis  ,  cùm  Reges  Francis  fubj&clis  fuis  homagium 
jacere  nunquam  fuerit  confuetum. 

Cet  Arrêteft  rapporté  par  Chopin,  in  Conf.  An.  lib.  1 , 
tit.  7  ,  art.  3  }  par  Galand ,  du  Franc-aleu  ,  ch.  x  ,  p.  17  ; 
par  Brodeau ,  fur  Paris ,  art.  67 ,  qui  dit  l'ayoir  vu  dans 
les  Regirtres  de  la  Cour.  Pithou  le  cite  aum* ,  fur  Troyes  , 
arr.  40;  mais  il  s'eft  trompé  auffi-bien  que  Chopin  ,  en 
ce  qu'il  fuppofe  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  contre  l'Evêque 
de  Nevers. 

XSccI'd     ^Ct  u^a8e  HUÏ  affujettifl"°it  Ie  Roi,  quoique  par  Procu- 
.co,nes  reur ,  de  faire  la  foi  à  des  Seigneurs ,  ayant  paru  peu  digne 


tems 


Roisitoient  de  la  Majefté  Royale,  a  été  par  la  fuite  entièrement  aboli 

mélSehort  ^ans  un  ^econc* tems  »  &  en  effet ,  M.  le  Maître  ,  dans  fon 
de  leun  Traité  de  Fiefs  ,  chap.  1  ,  foutient  que  le  Roi  eff  exempt 
Kuau.  purement  &  rimplement  de  faire  la  foi  &  hommage  d'un 
arrierc-fief  qui  lui  échoit ,  parce  qu'il  ne  reconnoît  nul  Supé- 
rieur in  temporalibus  &  Mc  Huffon,  au  Faérum  de  Mon- 
bar  ,  foutient  que  c'efl:  une  très  ancienne  Coutume  en 
France ,  que  nos  Rois  ne  peuvent  avoir  des  fiefs  dans  la 
mouvance  de  leurs  Vaflaux. 

Les  Seigneurs ,  par  ce  changement ,  fe  trouvant  prives 
des  fervices  qui  leur  étoient  dûs,  pour  raifon  de  leurs 
fiefs,  quelques  Coutumes  ont  décidé  en  ce  cas,  que  le 

Roi 
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Roi  eft  obligé  de  mettre  hors  de  fa  main  l'héritage  féodal 
ou  roturier. 

Celle  d'Auxerre ,  art.  1 5 ,  en  contient  une  difpofition  , 
qui  étoit  le  droit  commun  dans  ce  fécond  tems  ;  mais  les 
Ordonnances  ont  pourvu  d'une  autre  manière  à  l'intérêt 
des  Seigneurs ,  en  chargeant  le  Roi  de  leur  payer  une  in- 
demnité ,  ce  qui  eft  devenu  l'ufage  du  troWieme  tems. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice  ,011,  Î^ÎJi*, 
s'en  tient  à  cette  indemnité  ;  la  Coutume  d'Auxerre  ,  en  tems  in- 
l'article  qu'on  vient  de  citer  ,  y  ajoute  la  nécélîité  de  ^ahi. 
donner  un  homme  vivant  &  mourant }  &  la  Peyrere,  verbo 
CoNFiscATiON,joint  ces  deux  obligations;mais  l'indemnité 
rempliflant  toutes  les  prétentions  du  Seigneur ,  cette  charge 
de  l'homme  vivant  &  mourant  ne  y  peut  être  ajoutée 
fuivant  les  derniers  Edits ,  auxquels  toutes  les  difpoiîtions 
contraires  des  Coutumes  doivent  céder. 

Celui  du  mois  d'Avril  1657  ,  rapporté  dans  Néron  y 
femble  ne  laifler  aucune  incertitude  fur  les  prétentions  des 
Seigneurs  en  ce  cas. 

IL  décide  que  lorfque  le  Roi  acquerra  dans  leur  cen- 
(ive,  il  fera  conftitué  fur  fon  Domaine  une  rente,  dont  le 
principal ,  égale  en  60  ans ,  le  montant  des  lods  &  ventes 
dûs  pour  la  mutation  de  l'héritage;  <&  pour  l'acquifition 
ou'il  fera  dans  leur  mouvance ,  une  rente  fur  le  pied  du 
droit  que  la  Coutume  aura  fixé  pour  la  mutation  par 
ventes;  &  le  même  Edit  pourvoit aufli  au  dédommage- 
ment des  Seigneurs  hauts-jufticiers  dans  l'étendue  de  la 
Juftice  defquels  font  les  héritages  ,  en  leur  alignant  aufli 
une  rente  telle  qu'ils  reçoivent,  en  60  années ,  le  vingt-qua- 
trième du  prix  des  acquittions  :  la  difpofition  de  cet  Edit 
d  été  confirmée  par  un  aurre  pofterieur,  du  22  Septembre 
1712.  Voyez  cet  Edit  ci-deflbus  aux  preuves  du  ch.  4.  x 

Ce  dernier  ufage  levant  l'oblhcle  qui  emp  'choit  que  le  Le»  ter*re» 
Domaine  ne  reçût  de  l'accroilTement  par  l'union  des  héri  acquifespar 
tages  relevans  des  Seigneurs  particuliers  ,  il  n'y  a  nul  doute 
que  ces  fortes  d'héritages  ne  puiffent  aujourd'hui  s'unir  à  fent  «pen- 
ce grand  corps  qui  forme  le  patrimoine  de  nos  Rois ,  &  J™j,p"ude 
qu'ils  ne  fuivent  les  loix  de  cette  union  ,  ou  exprefle  ou  DoLke. 

Tome  /.  L 
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tacite  ,  dont  l'Ordonnance  de  1566  a  pteferit  les  ré 
gles.  (a) 


Ça)  Voyei  notre  note  cideflus.  IJ  s'eft  préfenté  unequeftion  au  fujet  de  cette 
exunâion  de  la  directe  des  Seigneurs ,  dans  le  cas  où  le  Roi  acquiert  1  héritage 
fujet  à  la  direcle  ;  le  fait  feul  de  l'acquifition  par  le  Roi,  éteint- il  la  mouvance» 
ou  bien  faut-il  que  l'héritage  acquis  ait  été  uni  au  Domaine?  Le  nœud  de  cette 
queftion  confifte  à  fçavoir  fic'eft  delà  Noble  lie  du  Domaine  de  la  Couronne 
que  rc fuite  cet  atïranchiflement ,  ou  fi  c'eftde  la  prérogative  personnelle  du  Roi, 
qui  ne  peut  être  fujet ,  ni  Vaflal  de  fes  fujets.  La  queftion  ainfi  réduite ,  eft  réfo- 
lue.  Il  eft  indubitable  qu'il  n'eft  nullement  befoin  de  reporter  à  la  nature  du 
Domaine  le  principe  de  ce  privilège.  Ne  reconnoiffam  l'union  tacite  au  Do- 
maine, qu'après  dix  ans,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  nous  fommes  dans  le 
cas  de  dire  que  la  chofe  n'eft  point  encor  parfaitement  incorporée,  &  ne  par- 
êcipe  point  à  Hnaliénabilité  du  Domaine  ;  mais  c'eft  le  Roi  qui  en  eft  pro- 
priétaire. Or  le  Roi  ne  peut  pofTéder  qu'en  franc  aleu.  Donc  la  chofe  eft 
affranchie.  Si  le  Roi  la  met  hors  de  fes  mains ,  avant  que  d'avoir  acquitté  l'in- 
demnité dûe  au  Seigneur  ,  il  paroh  que  la  manière  la  plus  fimple  de  pourvoir 
à  l'indemnité  ,  fera  de  rendre  au  Seigneur  les  droits  qu'U  avoit  antérieurement 
fur  la  chofe ,  mais  il  faudra  une  expreftlon ,  formelle  qui  reproduife  la  ceafive 
éteinte* 
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CHAPITRE  III. 

De  l'augmentation  que  le  Domaine  peut  recevoir 
par  l'Avènement  du  Roi  à  la  Couronne.  (4) 

L       Les  biens  que  nos  Rois  poffèdent  lors  de  leur  Ave- 


(a)  Ce  chapitre  paraîtra  peut-être  contenir  des  diiTertations  inutiles  fur  un  point 
de  notre  police  Françoife ,  déterminé  de  la  manière  la  plu*  folemnelle  par  des  mo- 
uuroens ,  dont  notre  Auteur  lui-même  reconnott  l'authenticité  ,  &  auxquels  il 
cède  enfin ,  quoiqu'avec  beaucoup  de  peine.  Cependant  une  double  obfervatîon 
les  rend  intéreiTantes.  i°  Quand  il  faudrait  recevoir  ces  monumens  comme  un 
Statut  pofitif  qui  introduit  une  Jurifprudence  nouvelle  ,  il  ferait  très  intéreflant 
de  rechercher  les  principes  «  qui*  *u  travers  d'une  Tradition  contraire,  par  la- 
quelle les  fiécles  antérieurs  fembloient  nous  écarter  de  ce  point  ,  nous  y  ont 
cependant  ramenés,  a*  Nous  fommes  bien  éloignés  d'adopter  ce  point  de 
vue  ;  au  contraire  ,  les  Magiftrats  ,  dépofitaires  du  véritable  droit  public  du 
Royaume,  par  des  fotlicitations  faites  avec  cette  liberté  Se  ce  courage,  que  la  vérité 
donne  à  ceux  oui  combattent  pour  elle ,  ont  enfin  obtenu  dans  lïdit  de  1607, 
la  déclaration  d'un  des  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie  Françoife. 
Cette  afiertion  de  notre  part  nous  engage  à  réfoudre  les  nuages  qu'élevé  à  ce 
fujet  notre  Auteur  ;  &  nous  croyons  être  à  portée  de  le  faire  en  deux  mots , 
fans  être  obligés  de  le  fuivre  pas  à  pas  dans  la  difeuffion.  Ce  qui  nous  donne 
ce  droit ,  c'eft  que  ,  fuivant  nous ,  il  s'eft  mépris  fur  le  point  de  vue  de  cette 
queftion.  11  n'a  pas  recherché  dans  leur  véritable  fource  les  principes  qui  dévoient 
là  décider  ;  M.  de  la  Gueile  a  mieux  connu  cette  fource.  Elle  eft  dans  le  pre- 
mier droit  public  de  la  France*  dans  la  conftitution  de  la  Monarchie  &  dans 
l'idée  que  cette  constitution  nous  donne  de  notre  Prince.  L'élévation  du  Prince 
sur  le  Trône,  efl  une confécratson  de  fa  perfonne ,  un  mariage , fuivant  l'evpref. 
fion  de  M.  de  la  Gueile ,  par  l'effet  duquel ,  fa  perfonne  privée ,  éteinte  &  cou- 


plus  exercer  de  droit  de  poOeflion  ni  de  propriété.  Ces  poflëflîons  faifoient  une 
partie  de  fon  ex  iftence,  elle  eft  entrée  dans  ce  nouvel  être  ,  dans  lequel  elle  fe 
confond,  &  elle  y  eft  entrée  telle  qu'elle étoit ,  avec  tous  tous  fes  droits.  De- la, 
cette  idée  de  dotation.  No»  loix  coetumieres  ne  comportent  point  la  convention  par 
laquelle  les  citoyens  fouftrayent  à  la  dotation  d'une  fille  qu'ils  marient  une  por- 
tion de  patrimoine.  Elles  ne  comportent  pas  plus  l'idée  d'une  réparation  de  patri- 
moines autrement  que  par  une  convention  particulière.  Le  Prince  fe  donne  lui-même, 
fe  doone  fans  réferve ,  &  pour  l'éternité.  Il  n'a  nulle  inquiétude  à  avoir  pour  l'avenir. 
Sa  poftérité  eft  celle  de  TEtat.^es  enfans  font  les  enfans  de  France.  C'eft  l'Etat  qui 
leur  aiTurera  leur  fubfiftance.  Voila  des  principes  qui  sont  tels  ,  dès  le  commence- 
ment de  la  Monarchie ,  auxquels  on  ne  peut  afilgoer  aucune  époque.  On  peut 
hardiment  appeller  tems  d'ignorance  les  tems  qui  ont  pu  les  méconnoître.  Recon- 
nus aujourd'hui ,  ils  ont  un  Empire  qui  n'eû  plus  limité  par  les  bornes  des  tems 
ni  des  lieux. 

Lij 
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nement  à  la  Couronne  ,  s  unifient  au  Domaine 
dans  tinftant» 

II.  L'ancien  ufage  étoit  contraire. 

III.  Preuves  fous  la  féconde  Race. 

IV.  Preuves  fous  la  troifteme. 

V.  Avis  des  Jurifconfultes.. 

VI.  Autorité  des  drréts* 

VII.  Objeèiion  des  principes  de  la  matière  féodale. 

VIII.  Réponfc 

IX.  Ordonnance  de  i  $66» 

X.  Edit  de  1607. 

XI.  Les  terres  même  cpti  ne  relèvent  pas  du  Roi ,  font 

fujettes  à  la  difpop.tion  de  l'Edit ,  fauf  ïindenu 
nue  des  Seigneurs. 

XII.  Effet  rétroacltf  de  cette  Déclaration  de  Jurifpnt* 

dence. 

XIII.  Les  terres  que  le  Roi  pojfede  hors  du  Royaume.. 

I.      T  E  Domaine  de  la  Couronne  peut  auffi  recevoir  dè 
le»  biens  |  i  l'augmentation  par  l'union  qui  s'y  fait  des  terres  que  le 
ÎToUpofle  K-oi  P°^oit  à  *°n  avènement,  fuivant  ime  Junfpru- 
dent  a  leur  dence  qu'on  ne  regarde  plus  comme  douteufe  ,  &  fuivant 
*V^CJ££  laquelle  le  Bret,  3  ,  de  la  Souveraineté,  ch.  1,  fjutient 
«mne,  $'u-  qu'il  n'y  a  qu'une  forte  de  Domaine  parmi  nous ,  dansle,- 
nHTmt  au  qy^j  je  patrimoine  du  Prince  eft  entièrement  confondu. 
dans^Hiif-  Voyez  fur  ce  fujet  l'Arrêt  du  9  Janvier  679 ,  rendu  par 
tant.        rapport  à  la  terre  de  Bohin ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
il.         Cette  Jurifprudence ,  à  la  vérité,  n'a  pas  toujours  étç 
fjl •in<]e?  obfervée ,  &  on  peut  au  contraire  foutenir  avec  fonde* 
wïraie!"  ment,  que  les  terres  que  nos  Rois  f>offëdoient ,  lorfqu'ik 
montoient  fur  le  Trône  ,  étoient  regardées  non  feulement 
dans  les  tems  reculés  de  notre  Monarchie  ,  mais  même 
jufqu'à:  l'Ordonnance  de  1566,  comme  un  bien  diitinft 
&  léparé  du  Domaine,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  confondu 
par  une  régie  commune. 
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Charondas, fur  cette  Ordonnance^.  i,n.i,diftingue  le  Do- 
maine du  Royaume  de  celui  du  Roi,  &  il  cite  les  termes  d'un 
vieil  Praticien  :  Le  Demcùne  du  Roi  efl  double  9y  a  De* 
maine  du  Reaume  &  Demaine  du  Roi. 

En  effet ,  les  biens  que  nos  Rois  pofledoient  lors  de 
leur  avènement  à  la  Couronne ,  n'étoient  point  de  nature 
différente  de  celle  des  biens  des  particuliers,  &  n'étoient 
ni  moins  diftingués  par  les  qualités  de  propres  ou  d'ac- 
quêts, par  l'affeclation  à  de  certaines  lignes,  par  les  ca- 
ta&eres  de  féodaux  ou  de  roturiers ,  ni  moins  fujets  aux  dé- 
cidions des  Coutumes  qui  permettent  ou  reftreignent  la 
faculté  de  difpofer ,  &  qui  autorifent  la  prefcription  & 
L'aliénation. 

Le  Domaine  de  la  Couronne, au  contraire,  n'a  jamais- 
été  fufceptibie  de  la  qualité  de  propre  ni  reconnu  d'au- 
tre ligne  que  celle  que  la  loi  de  l'Etat  appelle  à  la  Cou- 
ronne, non  par  la  proximité  du  fane,  mais  par  laoualité- 
du  fexe  ;  il  eft  féodal  quant  à  la  Nobleffe  ,  mais  indépen- 
dant quant  à  la  mouvance  ,  il  n'eft  ni  libre  dans  la  maint 
du  Prince  ,  ni,  communicable  ,  ni  prefcriptible  ,  ni  alié- 
nable, (aj 


(a)  Féodal  quant  à  la  Nobltjje ,  indépendant  quant  à  la  mottvanct.  Bien  des- 
'Auteurs  te  permettent  ces  exprelfions ,  quoiqu'elles  impliquent  quelque  contra- 
tradition.  L'idée  de  fief  contient  celle  d'une  mouvance.  La  matière  féodale  a  fe« 
termes  pour  eiprimer  un  héritage  qui  unit  la  Nobleffe  à  l'indépendance.  On  < 
J'appelle  Franc- al  tu  noklt. 

De  même ,  fit  la  nature  des  droits  du  Prince  fur  fon  Domaine ,  fit  la  loi  de  fa  trarrf- 
miltton  s'expliquent  en  un  mot  ,  en  dilant  que  le  Domaine  attaché  à  la  Couronne  , . 
se  tranfmet  comme  elle ,  feus  la  charge  d'un  fidéi- commis  graduel  fie  perpétuel 
de  mâle  en  mâle,  fie  d'ainé  en  aîné;  ce  qui  fait  un  principe  fuffùant  pour  en 
inférer  i'iruliénabiiité. 

M  i  is  on  ne  voit  pas  comment  de  la  différence  entre  le  Domaine  perfonne] 
des  Rois  ,  avant  leur  ave  nemen  à  la  Couronne ,  fit  le  Domaine  de  la  Cou- 
tonne  ,  il  refaite  «ne  impoftibtlité  de  les  unir  ,  6c  de  transformer  le  Domaine 
privé  en  Domiine  public.  Ce  n'eft  pas  la  nature  fans  doute  qoi  opère  cette 
transformation ,  mais  la  chofe  n'eft  pas  non  plus  du  i effort  de  la  nature  ;  elle 
éft,  comme  la  propriété  même ,  du  reffort  du  droit  &  des  moeurs ,  qui  naodi- 
fent  la  propriété  ,  comme  elles  jugent  à  propos.  H  y  a  allez  de  force  dans  le 
droit  Se  dans  Les  mœurs  ,  pour  taire  envifager  l'élévation  d'un  Prince  fur  fe 
Trône ,  comme  un  changement  d'état  ,  cap'uis  minutto  ,  qui ,  le  dépouillant  de  • 
fa  perfonne  privée,  anéantire  fit  confondue  dans  la  perfonne  publique  don:  il 
•ft  revêtu  ,  anéantit  pareillement  les  droits  de  cette  perfonne  transformée  ,  les 
Maafpone  à  la  perfonne  nouvelle  qui  réfute  de  cette  transformation  ,  fit  Icuxt 


Preuve» 
fous  la  fé- 
conde Ra>  LOUIS 
ce. 


26  TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

Or  deux  Domaines  d'une  nature  fi  différente  ne  peu- 
vent s'unir ,  fe  changer  &  fe  convertir  l'un  en  l'autre. 

Les  qualités  du  plus  noble  ne  peuvent  être  tranfmifes 
dans  le  moins  noble ,  enforte  que  ce  dernier  foit  abforbé 
&  englouti  ;  ce  changement  ne  peut  arriver  que  par  la 
volonté  de  celui  qui  polfede  l'un  &  l'autre  Domaine ,  & 
cette  volonté  doit  être  conftatée  par  quelque  afte  en 
forme. 

Les  exemples  de  ce  qui  s'cft  pafle  lors  de  Pavénement 
de  nos  Rois  à  la  Couronne ,  font  la  preuve  de  cette  pro- 
pofïtion. 

in.  La  féconde  Race  peut  d'abord  en  fournir  un  grand  nombre, 
Thegan,  Chor-Evêque  de  Trêves,  qui  a  écrit  la  vie  de 
mis  le  Débonnaire ,  fous  lequel  il  vivoit ,  &  dont  l'ou- 
vrage fe  trouve  dans  le  fécond  Tome  de  l'Hiftoire  de 
Duchefne ,  pag.  274,  remarque  que  ce  Prince  étoit  fi 
magnifique,  qu'il  donna  à  fes  Courtifans  les  terres  &  fei- 
gneuries  qui  lui  appartenoient  du  chef  de  fon  aïeul  & 
de  fon  troifieme  aïeul  :  Villas  regiasqua  erant  fui  &  avi 
&  tritavi ,  fidclibus  fuis  tradidit  in  pojfejjwnes  fempiternas. 


donne  le  même  caractère  de  publicité  qui  l'accompagne  ,  ce  qui  produit  l'union 
des  deux  Domaines  ;  &  puifqae  cette  Jurifprudence  n'eft  point  douteufe  aujour- 
d'hui ,  il  faut  dire  que  telles  font  nos  mœurs  fie  nos  principes,  mœurs  qui  pen- 
dant long- tems  n'avoient  point  été  affei  étudiées ,  6c  nous  avoient  laiffé  igno- 
rer ces  principes  ,  mats  qui  étoient telles  auparavant;  Se  la  preuve  en  eft  que 
quand  de  nouvelles  lumières  les  ont  développées,  la  nation  les  a  tout  d'un  coup 
reconnues  ,  6c  les  a  reçues  comme  fes  véritables  mœurs.  Et  c'eû-là  la  ré- 
ponfe  aux  recherches  hiftoriques  qui  fuivent ,  8c  qui  prouvent  en  effet ,  que  ce» 
principes  n'ont  pas 'toujours  eu  leur  activité.  Mats  û  la  choie  eft  vraie,  com  me 
il  n'eft  plus  permis  d'en  douter  ,  cet  monumens  font  ceux  de  l'ignorance  des 
iiécles  qui  ont  précédé ,  8c  rien  de  plus,  6c  ne  doivent  pas  porter  le  moindre 
trouble  au  cours  paifible  des  nouvelles  lumières  que  nous  avons  acquifes.  A 
quoi  nous  joindrons  feulement  que  les  Lettres  particulières  d'union  que  nos  Rois 
ont  données  de  tems  en  «tems ,  font  des  étincelles  de  cette  vérité,  6c  des  effort» 
des  principes  qui  cherchoicnt  a  fe  faire  jour  au  travers  des  ténèbres  du  ûecle. 
Au  furplus ,  cette  erreur  fur  nos  mœurs  n'eft  pas  d'une  autre  nature  que  celle 
qui  a  laiffé  ignorer  long-tems  l'indiviftbilité  de  la  Couronne,  6c  qui  taifoit  qu'a- 


près la  mort  des  Rois  ,  leurs  eniins  en  emportoient  chacun  leur  lambeau ,  ce  qui 
alloit  à  la  deftruction  totale  de  la  Monarchie.  L'autre  erreur  ,  comme  moins 
erofliere,  6c  moins  prompte  dans  fes  effets,  a  eu  un  cours  plus  long.  Que  ceci 
ierve  de  réponfe  à  toute  la  difcuftlon  de  l'Auteur  fur  cette  queftion ,  6c  particu- 
lièrement à  fes  objections  contre  l'effet  rétroactif,  qu'il  eft  forcé  de  reconnoître 
Sue  l'on  a  donne  à  l'Edii  de  1607- 
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On  peut  d'autant  moins  douter  de  la  vérité  de  ces  do- 
nations ,  qu'on  en  trouve  deux  Chartes ,  rapportées  par 
Perard ,  en  fon  Recueil  de  pièces ,  pour  fervir  à  l'Hiftoire 
de  Bourgogne,  pag.  19.  11  en  joint  une  autre  femblable 
de  Pépin ,  fils  &  fuccefleur  de  Louis  j  &  une  fuivante  de 
Charles  le  Chauve,  pag.  24 ,  25  &  143  j  le  P.  Chifflet, 
dans  fes  preuves  de  l'Hiftoire  de  Tournus  ,  pag.  200* 
rapporte  une  autre  Charte  du  Roi  Charles  le  Chauve ,  qui 
contient  une  femblable  donation. 

Les  termes  de  ces  Chartes  font  connoître  que  ceux  qui 
en  font  les  Auteurs  fe  regardoient  comme  propriétaires* 
des  biens  qu'ils  donnoient  ainfi  :  Quadam  res  proprietatis 
nojlrœ  ,  &  de  quibufdam  rébus  proprietatis  noftree  honorare  ; 
ce  qui  éloigne  de  ce  tems  toute  idée  d'union  tacite  par  le 
feul  avènement  à  la  Couronne. 
La  troifieme  Race  de  nos  Rois  en  fournit  piufieurs  au-  lv- 

,  r  Preuve» 

très  exemples.  r<n»iatroi- 
Le  Comté  de  Touloufe  eft  le  premier.  fi*me  race. 

Ce  Comté,  dès  l'an  1270,  étoit  échu  à  Philippe  le 
Hardi  ,  après  la  mort  d'Alfonfe  fon  oncle ,  &  de  Jeanne 
fon  époufe ,  en  vertu  d'une  claufe  d'un  Traité  de  Paix  , 
fait  entre  Louis ,  &  Raymond  Comte  de  Touloufe ,  comme 
on  le  voit  dans  l'Hiftoire  de  Touloufe ,  1.  2 ,  c.  7 ,  p.  334  : 
or  ce  Comté  ne  rut  point  regardé  comme  uni  à  la  Cou- 
ronne par  cette  échoite ,  comme  onparloit  alors  ;  Bartole 
ad.  1.  Siconvenerit,  $.  Si  nuda9  C.  de pign.  a3.  Cafeneuve,du 
Franc-aleu  de  Languedoc  ,1.  2  ,  c.  6,  n.  4,  pag.  205  ^ 
&  Benedi&i,  fur  le  ch.  Raynutius ,  v.  &  uxorem  nomme 
u4delafîamy  Dec  ad. quint k,  n.  496 ,  en  rendent  témoignage  -y 
&  l'union  exprefle  que  le  Roi  Jean  fit  de  ce  Comté  à 
la  Couronne,  en  l'an  1361  ,  après  une  auffi  longue  pof- 
feffion  de  nos  Rois ,  en  eft  une  preuve  plus  forte  ;  les  ■ 
Lettres  de  cette  union  font  au  nouveau  Recueil  des  Ordon- 
nances, tome  4 ,  pag.  212. 

La  Normandie  qui  avoit  été  conrlfquée  fur  Jean  Sans- 
Terre  ,  au  profit  de  Philippe-Augufte  ,  dès  1 202  ,  &  lau 
Bourgogne  échue  au  Roi  Jean ,  à  titre  de  fucceflïon  ,  que 
ce  Roi  unit  au  Domaine  par  les  mêmes  Lettres ,  font  atk- 
tant  d'autres  exemples. 
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Il  faut  ajouter  celui  des  Comtés  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne ,  auflî  unis  par  les  mêmes  Lettres. 

Ces  Comtés  qui  appartenoient  à  Jeanne  de  Navarre , 
femme  de  Philippe  le  Bel,  furent  acquis,  par  fa  mort 
arrivée  en  1304,  à  leurs  enfans  ;  &  Louis  Hutin  l'aîné, 
qui  parvint  depuis  à  la  Couronne  en  13  14,  en  recueillit 
la  meilleure  partie. 

Louis  Hutin  ,  mourut  en  136,  laiffant  une  fille  uni- 
que ,  appellée  Jeanne ,  née  d'un  premier  mariage  qu'il 
avoit  contracté  avec  Marguerite  de  Bourgogne  ,  fille  du 
Duc  Robert  ,  &  Confiance  de  Hongrie  fa  féconde 
femme,  étoit  groffe  d'un  pofthumei  Philippe  le  Long, 
fon  frère  ,  par  un  Traité  du  17  Juillet  de  l'année  1316  , 
cité  par  M.  de  Sainte-Marthe ,  tic  1 ,  1.  13,  pag.  5  64 
de  la  féconde  Edition  de  1 647 ,  confentit  que  le  Royaume 
de  Navarre  &  les  Comtés  de  Brie  &  Champagne  fe 
partageaient  entre  ladite  Jeanne,  fille  de  Louis  Hutin, 
&  l'enfant  pofthume  ,  qui  naîtroit  de  Confiance  de  Hon- 
grie i  le  Traité  portoit  que  fi  c'étoit  une  fille ,  Philippe 
le  Long  en  auroit  le  gouvernement ,  jufqu'àce  quelcf- 
dits  enfans  fuflent  venus  en  âge. 

On  ne  prétendoit  point  alors  que  le  Royaume  de  Na- 
varre &  ces  Comtés  fuflent  unis  à  la  Couronne  ;  & 
Conftance  de  Hongrie  étant  accouchée  d'un  fils  qui  ne 
vécut  que  huit  jours  ,  fon  Confeil,  ni  celui  du  Roi  Phi- 
lippe le  Long  qui  parvint  à  la  Couronne,  à  la  fin  de  la 
même  année  1316%  ne  prétendirent  jamais  cette  union. 

Le  Roi  Philippe  le  Long  acquit,  à  la  vérité,  droit  au 
Royaume  de  Navarre ,  &  aux  Comtés  de  Brie  &  Cham- 
pagne ;  mais  ce  fut  par  un  autre  titre. 

En  mariant  Jeanne  ,  fa  nièce ,  en  Tannée  1317,  avec  Phi- 
lippe d'EvreuxlIl.  du  nom, il  lui  donna  1 5000  I.  de  rente, 
pour  partie  defquelles  il  lui  afligna  le  Comté  d'Angou- 
léme  &:  quelques  autres  terres,  &  5000  1.  de  rente  ,  pour 
furêté  defquelles  feroit  fait  emploi  en  héritage  ,  moyen- 
nant quoi  Eudes  IV,  Duc  de  Bourgogne,  oncle  de  Jeanne , 
céVla  au  nom  de  fa  nièce,  à  Philippe  le  Long  fes  droits 
au  Royaume  de  Navarre  &  aux  (  omtés  de  Champagne 
&  de  Brie  ,  à  condition  que  fi  Philippe  décédoit  fans 

enfans^ 
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enfans ,  les  Comtés  retourneroient  à  Jeanne  ,  comme  on 
le  voit  en  l'Hiftoire  de  Bourgogne  de  Duchefne ,  tome  1 , 
Preuves  ,  pag.  124;  &dans  M.  de  Sainte  Marthe,  tit.  1 , 
L  22 ,  ch.  2 ,  pag.  984 ,  de  la  féconde  Edition, 

On  ne  peut  donner  de  meilleures  preuves  que  ces  Com- 
tés n'avoient  point  été  regardés  comme  unis  ^  la  Couronne 
par  l'avénemen^  de  Louis  Hutin ,  &  du  peu  d'idée  qu'on 
avoit  alors  de  ce  qu'on  a  appellé  depuis  union  tacite  par 
l'avénemènt  à  la  Couronne  ;  Philippe  le  Long  ,  étant 
mort  fans  enfans  ,  le  cas  du  retour  à  Jeanne ,  du  Royaume 
de  Navarre  &  des  deux  Comtés ,  étoit  arrivé  ;  &  en  effet 
Charles  le  Bel,  fon  fucceffeur,  lui  reftitua  le  Royaume  ;  mais 
ce  Prince  ayant  confervé  les  Comtés,  &  étant  mortaulli  fans 
enfans  mâlesen  1 3  28,  Philippe  de  Valois ,  qui  lui  fuccéda , 
palï'a  en  1335  une  Tranfaclion  avec  Jeanne,  &  Philippe  f 
Roi  de  Navarre  &  Comte  d'Evreux ,  fon  mari ,  par  laquelle 
-  ceux-ci  abandonnèrent  au  Roi  les  Comtés  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne j  &  le  Roi  de  fon  côté  leur  abandonna  ,  1 Q  le  Comté 
de  M  ortain,pour  achever  les  1  ç  oool.de  rente, ci-devant  pro- 
mifes,  20  une  aflignation  de  5000 1.  de  rente  fur  le  tréforà 
Paris  ;  &  enfin  3000  1.  qui  furent  aflignées  fur  différentes  ter- 
res,comme  on  le  voit  dans  le  même  M.  de  Sainte-Marthe,  au 
même  t.  1 ,  1.  22  ,  page  985  de  la  même  Edition  ;  &  dans 
M.  Dupuy ,  in  verbo  MORTAIN ,  pag.  901  &  902. 

Si  Philippe  de  Valois  a  donc  poffédé  les  Comtés, 
s'ils  ont  paffé  au  Roi  Jean ,  fon  fils  &  fon  fucceffeur ,  ce 
n'a  point  été  en  vertu  du  droit  que  l'avènement  de  Louis 
Hutin  à  la  Couronne  avoit  produit ,  ni  en  vertu  d'une  union 
tacite, ,  fondée  fur  cet  avènement ,  mais  en  vertu  de  la 
convention  dont  on-vient  de  parler  j  &  en  effet,  le  même 
Roi  Jean  n'eftimant  pas  que  fa  jouiffance  des  Comtés , 
jointe  à  celle  de  Philippe  de  Valois ,  pendant  vingt- fi  x 
années",  à  compter  depuis  la  tranfaclion  de  1335  ,  eût 
produit  une  union  tacite,  donna  des  Lettres-patentes  en 
1361  ,  par  lefquelles  il  unit  exprelfément  ces  Comtés  à  la 
Couronne. 

Charles  le  Mauvais ,  Roi  de  Navarre  ,  fils  de  Philippe 
d'Evreux  ,  &  de  Jeanne  de  France  ,  ayant  depuis  renou- 
vellé  les  mêmes  prétentions  fur  les  Comtés ,  on  ne  lui 
Tome  I.  M 
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oppofa  point  cette  prétendue  union  tacite  ,  faite  fous  le 
Roi  Louis  Hutin ,  ou  fous  le  Roi  Jean. 

Ces  prétentions  furent  fuivies  d'un  accommodement ,  par 
lequel  Charles  céda  fes  droits  fur  le  Comté  de  Chamgagne 
au  Roi ,  qui  de  fa  part  lui  abandonna  d'autres  Domaines. 

Les  Comtés  de  Vertus  &  de  Blois  fournirent  deux 
autres  exemples. 

Le  Comté  de  Vertus  étoit  conftamment  du  Domaine 
particulier  du  Roi  Jean ,  qui  le  donna  en  dot  à  Elifabeth 
fa  fille  ,  lors  de  fon  mariage ,  avec  Jean  Galeas  de  Milan, 
qui  le  tranfmit  à  Valentine  leur  fille  ,  dont  la  fille  Mar- 
guerite ,  mariée  à  Richard  ,  Duc  de  Bretagne ,  lui  apporta 
ce  Comté ,  quifut  donné  par  François  leur  fils  à  fon  Bâtard , 
dont  la  m  ai  ion  de  Vertus  tire  fon  origine  ;  Dupuy ,  in  vcrbo 
VfRTUS  j  Sainte-Marthe ,  tit.  i  ,  1.  12 ,  ch.  7  ,  pag.  993. 

Le  Comté  de  Blois  avoit  été  acquis  en  1391  ,  par  Louis 
de  France  ,  Duc  d'Orléans  ;  il  avoit  paffé  dans  laperfonne 
de  Louis  fon  petit-fils  ,  qui  en  étoit  propriétaire  ,  lorfqu'il 
parvint  a  la  Couronne ,  cependant  ce  Comté ,  par  la  mort 
de  Louis  XII,  paiTa  à  Claude  de  France,  qui  avoit  époufé 
François  premier,  &  il  fut  recueilli  par  les  Princes  leurs 
enfans  ,  comme  propre  maternel  ;  comme  Pontanus 
Tobferve  fur  l'article  10  de  la  Coutume  de  Blois.  Dupuy  , 
fur  le  mot  Blois ,  fait  mention  des  Lettres-patentes  du  Roi 
Louis  XII  ,  des  années  1505  &  1509  ,  par  lefquelles  il 
déclara  que  ce  Comté  &  quelques  autres  terres  étoient  de 
fon  patrimoine ,  &  qu'il  n'entendoit  qu'elles  fuiTent  con- 
fondues avec  le  Domaine  de  la  Couronne. 

En  effet,  il  y  avoit  à  Blois  une  Chambre  des  Comptes 
pour  les  Domaines  particuliers  de  Blois ,  Coucy  &  Mon- 
fort  ;  comme  Dupuy ,  au  même  endroit  ,  &  Charondas  > 
1  ,  Pand.  22,  l'ont  obfervé. 

A  ces  exemples  il  faut  ajouter  l'opinion  des  Auteurs 

aTû  d         ont  .écrit       ce  fuiet  »  HUI  ont  marcIué  *a  différence 
JurifconfiS  SI11'011  faifoit  entre  le  Domaine  de  la  Couronne ,  &  celui 
««.        qui  appartenoit  au  Roi,  de  fon  chef,  &  en  particulier  diffé- 
rence qui  n'auroit  point  exiilé ,  fi  l'union  tacite  avoit  été 
alors  connue. 
Tel  eft  Charondas,  1 ,  Pand.  22. 


Digitized  by  Google  i 


LIVÎIE  II.  CHAPITRE  HT.  91 

Pontanus  ,  fur  Blois,  art.  10,  parlant  du  Doméine  de 
nos  Rois,  fuivant  l'ufage  qui s'étoit  obfervé  dans  les  fiécles 
précédens,  &  qui  étoit  encore  en  vigueur  dans  le  lien  , 
marque  bien  précifément  cette  diftin&ion  ,  &  obferve  que 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  Domaine  &  le  patrimoine 
de  nos  Rois ,  confifte  dans  la  libre  difpofition  qu'ils  ont 
de  ce  patrimoine  qu'ils  poffedent  de  leur  chef  -t  &  il  cite 
pour  exempleje  Comté  de  Blois  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  &  celui  de  la  Châteilenie  de  Romorentin ,  que  Fran- 
çois premier  avoit  recueilli ,  comme  héritier  de  Charles 
fon  pere  ,  &  de  Jean  Ton  aïeul ,  Comte  d'Angoulême  : 
Patrimonium  Principis  appellent  quod  ipfius  ejl  proprium  , 
id  ejl ,  quod  ex  fuccejjione  velpropriâ  acquijitiohc  habet,  cujufi- 
modi  Èleficnjis  Comitatus. 

11  ajoute  que  la  différence  entre  ces  deux  différens 
patrimoines,  ejl  quod  illud  alienare  licet,  hoc  minime  ;  nam 
Princeps  9  ut  quiiibet  alius  rerum  Juarum  ejl  moderator  Çf 
arbiter  :  at  longe  diverfum  obtinet  in  re  fifcali  cujus  Princi- 
pem  reverà  non  ejfe  Dominum  contenderem  ,  fed  quafi  Domi- 
num  comparandum  eum  marito  ,  patri  ,  prcelato. 

Du  Moulin  ,  fur  l'art.  10  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  (  19  delà  nouv.  )  n.  8 ,  fournit  un  fécond  témoignage 
du  peu  de  connoiffance  qu'on  avoit  alors  des  principes  de 
l'union  tacite ,  par  l'avènement  à  la  Couronne  :  il  cite , 
pour  le  prouver ,  le  même  exemple  du  Comté  de  Blois  ; 
fes  termes  font  très -énergiques.  ficit  Ludovicus  dictum 
Comiiatum  Jîmul  cum  regno  fine  ullâ  dijeretione  adminijlra- 
tionis  ty  redituum  pojfederit ,  non  tamen  ex  hoc  facla  ejl  unio 
&  incorporatio  pr*fati  ducatûs  Domanio  Régis  ,  nijî  aliàs 
de  folemni  unione  &  incorporatione  probaretur.  Le  même 
Auteur  établit  en  un  autre  endroit ,  fur  l'art.  30  ( ,  43  de 
la  nouv.  )  n.  1 70  la  même  do&rine  :  Re  s  fifcales  propriè  di- 
tunturquœ  fpeclant  àd  principem  in  quantum  Princeps  ,  quod 
nos  vocamus  Domanium  Kegium  cujus  proprietds  fpectai 
ad  Majejlatem  ,  &  Coronam  Kegiam  ,  &  non  ad  perjonam 
oroanicam  Principis. 

On  peut  ajouter  à  l'autorité  de  ces  Auteurs  ,  celle  de 
Chopin ,  de  dom.  1  ,  tit.  6  ,  n.  r,  où  il  décide  que  le  carac- 
tère de  Domaine  n'a  été  imprimé  au  Comté  de  Blois , 
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que  pa/  l'Ordonnance  de  1 566 ,  qui  a  décidé  que  la  per- 
ception des  revenus  d'une  terre ,  faite  confufément  avec 
ceux  du  Domaine,  pendant  l'efpace  de  dix  années,  ren- 
doit  cette  terre  domaniale  ;  Chopin  ,  en  cet  endroit ,  loin 
de  prendre  un  fentiment  différent  de  celui  de  Pontanus  , 
ajoute  feulement,  qu'il  ne  peut  plus  être  foutenu  depuis 
l'Ordonnance  de  1 5  66. 

Prifcum  de  Os  hominum  judicium  Princeps  unâ  literk  ex- 
punxit  ediSo  propofuo ,  ditiones  ht/ce  regni  patrimoniales  to 
faclasquod  annuos  earum  proventusunâ  cumfifcalibus  confujîm 
regiiquœftores  decennio adminiflrarint.  Il  y  ajoute  la  condition 
qu'on  ait  compté  de  ces  revenus,  pendant  dix  ans,  à  la  Cham-  • 
bre  des  Comptes  :  Dummodo  annui  ipfarum  provent  us  paginis 
ratiociniorum  injerti  fuerint  decennio  continùo ,  n.  10. 

Sur  la  Coutume  de  Paris ,  t.  des  Fiefs ,  n.  27 ,  il  traite 
la  même  queftion  ,  &  décide  que  l'avènement  d'Henri  IV 
à  la  Couronne  n'a  pas  changé  la  condition  des  terres  qu'il 
poffédoit  auparavant  :  Francici  Sceptri  accejfwne  nex<e  non 
fuerunt  regni  patrimoniis  reique  pubàcœ  ,  fed prijlinam  fartent 
retinuerunt. 

Il  répond  à  l'argument  tiré  de  Ja  néceffrté  de  l'union 
du  fief,  lervant  au  nef  dominant,  que  cette  union  ne  fe  fart 
que  lorfque  les  deux  fiefs  font  poffédés  au  même  titre  , 
au  lieu  qu'Henri  IV  poffédoit  alterum  fuo  ,  alterum 
curatorio  reipublica  jure.  Voyez,  fur  la  Coutume  d'Anjou, 
ch.  48 ,  n.  3. 

-i   -L'opinion  de  ces  Auteurs  eft  foutenue  d'une  autorité 

*  morue  ' 


êti  Ane»,  encore  plus  refpe&able ,  qui  eft  celle  des  Arrêts. 

Par  un  premier  ,  du  1 5  Janvier  1548,  rendu  contre 
M.  le  Procureur  Général ,  on  maintint  le  poffeffeur  de 
la  terre  de  Bourg-fur-Charente  ,  mouvante  du  Comté 
d'Angoulême,  qui  lui  avoit  été  donnée  par  François  pre- 
mier ,  qui  l'avoit  recueillie  dans  la  fucceflion  de  fon  pere 
&  de  fon  aïeul ,  qui  l'avoit  acquife  ;  cet  Arrêt  eft  cité  par 
Chopin,  de  dont.  1.  1.,  tit.  2 ,  n.  16. 

Par  un  fécond  Arrêt,  du  10  Décembre  1 547  (a),  Anne 


.{«)  Cet  Arrêt  eft  Œrement  mat  cité  ,  puifqu'on  le  propofe  comme  «n  fécond 
Airet  après  celui  de  1548  i  oaot  fçait  oU  l'Auteur  en  a  pris  l'indication. 
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de  Montmorency  futmaintenue,  contre  le  même  Procureur 
Général ,  en  poflefllonde  la  terre  de  Mondenis ,  mouvante 
du  même  Comté  d'Angoulème ,  qui  lui  avoit  été  donnée 
par  le  même  Roi  François  qui  l'avoit  recueillie ,  comme 
la  précédente ,  par  la  fuccerfion  de  Louife  de  Savoye. 

Il  eft  vrai  que ,  nonobftant  l'évidence  des  principes  qui 
ont  été  expliqués,  &  des  autorités  qui  ont  été  rapportées, 
quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  nos  Rois  n'ont  jamais 
eu  de  Domaine  particulier  ,  &  que  les  fiefs  qu'ils  poffé- 
doient  à  leur  avènement  mouvans  de  la  Couronne,  y  ont 
toujours  été  unis  de  plein  droit. 

Tels  font  Dupuy  ,  fur  le  mot  Blo  'u  ,  Aubery  , prêtent 
tlons  du  Roi  fur  F  Empire ,  1.  i  ,  ch.  2  }  M.  de  la  Guefle  , 
Remontrance  ,  41  ,  pag.  480  j  mais  les  principes  qui  ont 
été  établis,  &  les  autorités  dont  on  les  a  appuyées>  fuffifent 
pour  répondre  à  l'opinion  de  ces  Auteurs. 

Aubery  ,  à  la  vérité,  parle  d'un  Arrêt  rendu  en  1312, 
cité  par  Chopin  ,  en  fon  Traité  du  Domaine  1.  3  ,  t.  1  r 
n.  1  o  ;  mais  cet  Arrêt  ne  peut  avoir  jugé  aucune  queftion 
au  fujetde  la  réunion  des  biens  patrimoniaux  de  nos  Rois 
qui  montent  fur  le  Trône  ,  puifqu'il  a  été  rendu ,  au  fujet  du 
Comté  de  Poitou ,  qui  eft  un  dès  plus  anciens  Domaines 
de  la  Couronne  ,  &  qui ,  dès  Tan  1 125  ,  avoit  été  donné 
en  appanage  par  Louis  VIII ,  à  Alfonfe,  fon  quatrième 
fils ,  avec  la  claufe  de  retour,  au  défaut  de  mâles- 

Alfonfe  étant  mort  fans  enfans,  il  y  eut  une  contesta- 
tion entre  Charles ,  Roi  de  Sicile  ,  frère  du  défunt ,  & 
Philippe  le  Hardi ,  leur  neveu";  &  par  un  Arrêt  de  1 283  , 
le  Comté  fut  adjugé  à  ce  dernier,  en  vertu  de  la  claufe 
de  retour. 

Plilippe  le  Hardi  donna  ce  Comté  en  appanage  à 
Philippe  le  Long ,  fon  fécond  fils ,  avec  la  claufe  de  re- 
tour ,  au  défaut  d'hoirs  mâles  ;  ce  dernier  étant  parvenu 
a  la  Couronne  ,  &  étant  mort  enfuite fans  mâles , Jeanne, 
Tune  de  fes  filles  ,  mariée  à  Eudes  de  Bourgogne,  préten- 
dit le  Comté-,  à  titre  d'hérédité  ,  contre  Charles  le  Bel ,  fon 
OTicle;  l'Arrêt  de  1322  la  débouta  ,  &  ainfi  ne  jugea  rien 
au  fujet  des  biens  perfonnels  de  nos  Rois. 

En  effet  >  à  l'égard  des  appanages  >  il  n'en:  pas  douteux 
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qu'alors  ,  &  même  long-tems  auparavant  ,  c'eft-à-dire  > 
depuis  le  régne  du  Roi  Louis  VI il ,  il  ne  fe  réunît  au  Do- 
maine par  l'avènement  de  l'appanager  à  la  Couronne  ;  la 
réunion  de  i'appanage  des  terres  de  Lorris  &  de  Mon- 
targis  ,  donné  à  Philippe  le  Hardi ,  qui  monta  depuis  fur 
le  Trône  ;  celle  du  Comté  de  la  Marche  ,  dont  Charles 
le  Bel  avoit  été  appanagé  ;  celle  du  Comté  de  Valois, 
dont  Charles  de  France  ,  troiiîeme  fils  de  Philippe  le 
Hardi ,  avoit  été  appanagé ,  &  qui  paffa  après  Charles ,  à 
Philippe  de  Valois  (on  fils  ,  en  font  autant  de  preuves. 

Le  même  Àubery  rapporte  que  Louis  XII  fit  expé- 
dier des  Lettres,  portantes  que fon ancien  Domaine  demeu- 
rèrent féparé  de  celui  de  la  Couronne  ,  &  que  le  Parle- 
ment retufa  de  vérifier  ces  Lettres  ,  comme  contraires  à 
la  loi  de  l'Etat  ;  mais  il  ne  fonde  ce  fait  fur  aucune  preuve 
qui  puifle  le  rendre  digne  d'attention. 

M.  de  la  Guefle  prétend  aufli ,  comme  les  deux  Au- 
teurs précédens  ,  que  le  faint  &  politique  mariage  entre 
nos  Rois  &  le  Royaume ,  produit  une  union  de  droit  au 
Domaine  de  tous  les  biens  qu'ils  pofledent  à  leur  avène- 
ment, dans  la  mouvance  de  la  Couronne  ;  mais  il  fonde 
cette  prétention  fur  l'autorité  d'un  Arrêt  que  Chopin  fup- 
pofe  avoir  été  rendu  au  fujet  des  Comtés  de  Brie  &  de 
Champagne,  entre  le  Roi  Philippe  le  Long,  &  la  fille 
de  Louis  Hutin ,  qui  prétendoit  ces  Comtés ,  en  qualité 
d'héritière  de  Jeanne  de  Champagne  fa  mère  ;  Chopin  i  , 
de  dont.  6 ,  n.  y ,  prétend  que  cet  Arrêt  jugea  que  ces 
Comtés  avoient  été  unis  à  la  Couronne  ,  par  la  confufion 
des  revenus  ,  cum  Sceptris  rcrum  mixturâ  confufum  ;  mais 
comme  il  eft  facile  de  démontrer  que  cet  Arrêt  n'a  jamais 
été  rendu  ,  l'avis  de  ces  deux  Auteurs  tombe  en  même 
tems. 

Les  Traités  faits  au  fujet  de  ces  Comtés ,  font  une  preuve 
que  cet  Arrêt  que  Chopin  allègue  fans  le  datter  n'a  ja- 
mais exifté. 

Par  le  premier ,  du  premier  Juillet  1 3 1 6  ,  entre  Phi- 
lippe le  Long  ,  &  Jeanne ,  fille  du  premier  lit  de  Louis 
Hutin,  on  convient  que  fi  la  Reine  Confiance ,  qui  étoit 
groffe  accouchoit  d'une  fille  ,  cette  fille  recueilleroit , 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  CHAPITRE  III. 

avec  Jeanne ,  qui  étoit  née  du  premier  lit,  les  Comtés  de 
de  Brie  &  de  (.  hampagne  avec  le  Rovaume  de  Navarre. 

Par  le  fécond ,  Philippe  le  Long  ,  faifant  un  échange  , 
afligne  1 5000  liv.  de  rente  d'une  part,  fur  le  Comté  d'An- 
coulême  &  fur  quelques  autres  terres  -f  &  5000I.  de  rente, 
d'ailleurs,  pour  être  employées  en  héritages  j  fa  nièce 
lui  abandonna,  de  fa  part, Tes  droits  fur  le  Royaume  de 
Navarre ,  &  fur  les  Comtés  de  Brie  &  de  Champagne  j. 
les  deux  Traités  font  cités  par  M.  de  Sainte-Marthe  ,1.  13 
ch.  7,  pag.  564;  &  1.  21  ,  ch.  1 ,  pag.  984. 

Loin  qu'il  y  ait  eu  un  Arrêt  qui  ait  jugé, pour  l'union, 
tacite  des  deux  Comtés  ,  la  conteftation  qui  ne  rouloit 
point  fur  ce  fujet,  fut  décidée  par  une  tranfa&ion  fondée 
fur  le  principe ,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'union  tacite  ;  ce 
qui  répond  à  l'autorité  des  deux  Auteurs  ,  dont  l'un  d'ail- 
leurs établit  en  d'autres  endroits  des  maximes  différentes  de 
celles  qu'il  établit  ici. 

C'eft  donc  avec  raifon ,  qu'on  a  dit  d'abord  que  l'union 
tacite  par  l'avènement  à  la  Couronne ,  n'étoit  point  connue 
avant  l'Ordonnance  de  l'année  1 5  66 ,  &  que  cette  union 
ne  pouvoit  s'opérer  que  par  la  confufion  qes  revenus ,  à 
quoi  on  peut  ajouter  que  le  tems  pendant  lequel  cette 
confufion  devoit  durer  f  pour  opérer  l'union ,  n'étoit  pas 
même  défini. 

5i  on  oppofe  qu'au  moins  les  terres  mouvantes  de  la  vi. 
Couronne  que  le  Roi  poffede  à  fon  avènement ,  doivent  fe  Objeâîon 
réunir  au  Domaine ,  tant  par  la  pente  naturelle  de  toutes  cip'eiï'ïâ 
chofes  à  retourner  à  leur  fource  &  à  fe  réunir  au  corps  markre 
dont  elles  ont  été  détachées,  qtie  par  l'incompatibilité  des  ftodal«- 
deux  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaffal,  qui  fe  détruifent 
mutuellement ,  lorfqu'elles  fe  rencontrent  en  un  même 
fujet ,  il  eft  facile  de  répondre  à  cette  objeétion. 

i°  Que  les  fiefs  font  des  droits  réels,  qui  parleur  na-  Rvn- 
ture  peuveht  aifément  fubfifter  avec  des  qualités  contrai-     i>on  e' 
res,  n'y  ayant  que  les  droits  perfonnels,  qui  étant  oppo- 
fés  l'un  à  l'autre  ,  s'éteignent  &  fe  détruifent  mutuelle- 
ment, Iorfqu  ils  fe  trouvent  dans  un  même  fujet. 

z°  Que,  fuivant  le  droit  féodal ,  le  fief  dominant  &  le 
fief  fervant  peuvent  compatir  dans  la  même  main ,  &  net 
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s'unifient  point, fans  déclaration  exprefle  }  ce  qui  eil  vrai 
également,  à  l'égard  des  rotures. 

Chopin,  de  dom.  i  ,  tit.-6,n.  3  ,  &  de  moribus  Parif. 
1.  1 ,  tir.  i  ,  n.  25,  en  rend  témoignage ,  tant  à  l'égard 
des  fiefs  que  des  rotures  :  Prifco  quidem  Gallici  fort  ufu 
plebeîus  jundus  haud  ideo  prijlinam  exuebat  conditionem  quod 
à  reclo  ipfius  Domino  are  comparatus  effet  ,  nec  ejus  nominc 
comparator  in  clientelam  unà  cum  fuperiori  fundo  fao  ad  pa- 
tronum  tranjtulijfet. 

A  1  égard  des  fiefs  ,  du  Moulin  nous  apprend ,  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  v.  30 ,(  43  de  la  nouv.  j  n.  181,  quel 
étoit  l'ancien  droit  :  Feudum  (  dit-il  )  non  confolidatur  ipfo 
jure ,  fed  Ji  Dominas  relit,  &  de  faflo  uniat  ^  nec  continué 
efficitur  pars  homogenea  feudi  dominantis  &  nifi  fubfequatur 
incorporatio  remanet  &  qualitatis  &  juris  diverfitas. 

Le  même  Auteur ,  v.  \  \  ,  (  hodie  20  ,  gl.  )  1  ,  n  69 , 
répond  à  l'argument  tiré  de  l'incompatibilité  des  deux 
qualités  de  Seigneur  &  de  Piaffai  ,  en  difant  :  Qualita- 
tes  &  reiationes  feudales  magis  funt  reaies  qu  m  perfonales  , 
undè  quandiu  res  dominans  &  res  ferviens  rémanent  fepa- 
ratde  ù  dijlinclœ  ,  etiamfi  fpeclent  ad  eandem  perfonam  ,  quia 
non  gerit  utrumque  extremuni  refpeBu  ejufdem  rei ,  fed  ref- 
pe3u  diverfarum  & feparatarum  rerum,fuper quihus propnè , & 
non  fuper  perfonâ  ilia  reiationes  fundantur  (a). 

M.  HulTon  ,  au  premier  Volume  du  Journal  du-Palais  , 
fur  l'Arrêt  du  3  Septembre  1668  ,  4e  propofition,  fou- 
tient  que  l'avis  de  du  Moulin  à  cet  égard  ,  n'a  pas  été 
fuivi  par  les  Arrêts  ;  mais  il  eft  toujours  vrai  de  aire  que 
l'union  tacite  dans  l'ancienne  Jurifprudence  ,  n'étoit  pas 
unaniment  reconnue  entre  les  particuliers ,  ni  à  l'égard  des 
fiefs ,  ni  à  l'égard  des  rotures  ;  à  plus  forte  raifon ,  elle 
ne  devoir  pas  avoir  lieu  ,  du  Domaine  perfonnel  de  nos 
Rois,  à  celui  de  la  Cpuronne  ,  tant  parce  que  nos  Rois , 
propriétaires  de  l'un  ,  n'ont  jamais  été  qu'ufufruitiers  de 
l'autre ,  que  parce  que  cette  union  qui  n'auroit  pu  opérer 


(a)  Cette  queftion  de  la  réunion  féodale  fe  trouvera  ailleurs  mieux  à  fa  place 
qu'ici.  Ce  n'eft  point  elle,  comme  on  Fa  vu  dans  nos  notes  précédentes ,  qui 
forme  no»  principes. 

aucun 
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aucun  changement  à  l'égard  des  particuliers ,  en  auroit 
opéré  un  confidérable  au  préjudice  de  nos  Rois ,  en  les 
dépouillant  de  leur  propriété,  pour  ne  leur  laiffer  qu'une 
fimple  adminiflration. 

Ce  dépouillement  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'après  un 
consentement  de  leur  part ,  qu'on  ne  pouvoit  préfumer  nanccf  aj* 
que  par  la  confufion  qu'ils  autorifoiem  de  leurs  revenus  1566. 
avec  ceux  du  Domaine  ,  dont  le  tems  n'a  été  précisément 
marqué  que  par  l'Ordonnance  de  1566  ,  qui,  en  fixant  ce 
tems  néceffaire  pour  produire  l'union  tacite  en  général , 
a  par  coaféouent  fixé  celui  qui  étoit  requis  pour  produire 
l'union  par  1  avènement  à  la  Couronne  ,  qui  ne  pouvoir 
s'opérer  alors  que  de  la  même  manière  que  toute  autre 
forte  d'union  tacite,  (a) 

Ce  qui  s'efl  pafle  fous  le  régne  du  Roi  Henri  IV,  n'eft  £*- 
point  contraire  à  ces  principes.  t6o7"  ' 

Au  mois  d'Avril  1590  ,  ce  Prince  fit  expédier  des  Let- 
tres ,  par  lefquelles  il  déclara  qu'il  entendoit  tenir  fon 
patrimoine  féparément  de  éelui  de  la  Couronne  :  ces  Let- 
tres dont  Chopin  fait  mention ,  de  Ug.  And.  lib.  1 ,  cap.  48, 
n.  3  ,  quoique  régiftrées  au  Parlement  de  Bordeaux ,  par 
Arrêt  du  7  Mai  1590  ,  furent  rejettées  par  le  Parlement 


(4)  Nous  ne  ferons  point  d'accord  ici  arec  notre  Auteur  fur  cette  interpréta- 
tion de  t'Ordonnance  de  1566  :  cette  Ordonnance  ne  dit  pas  que  le  Domaine 
n'eft  uni  8c  incorporé,  qu'autant  qu'il  en  a  été  compté  pendant  disant  ;  mais 
après  avoir  établi  la  maxime  de  l'inaliénabilité  du  Domaine  ,  elle  explique  ce 
que ,  dans  cette  maxime  ,  on  doit  entendre  par  Domaine ,  &  diftingue  deux  cas  , 
l'un  ou  il  y  a  une  union  &  incorporation  formelle ,  en  ce  cas,  nulle  queftion  , 
il  n'y  a  aucuns  délais  4  attendre;  l'autre  où  il  n'y  a  poiot  d'union  formelle  ;  en 
ce  cas ,  le  fait  feul  de  la  geftion  fait  une  union  fans  doute  ,  mais  une  union  qui 
peut  être  rétraâée  pendant  dix  ans.  C'eft  l'inaliénabilité  qui  eft  fufpendue  ,  ce 
n'eft  pas  l'union.  Le  terme  des  dix  ans  n'y  met  rien  de  nouveau  ,  il  ne  fait  que 
détruire  une  faculté  d'aliéner,  de  façon  que  l'allégation  de  cette  Ordonnance  ne 
fait  pas  une  raifon  de  douter  furl'impoffibilité  de  diflinguer  un  patrimoine  privé 
ék  un  patrimoine  public.  Si  d'après  cette  Ordonnance  ,  on  veut  élever  la  quef- 
tion de  fçaroir  fi  le  Roi  ne  pourra  pas  pendant  les  dix  premières  années  de  foa 
régne  difpofer  des  biens  qu'il  pofledoit  avant  fon  avènement  à  la  Couronne  , 
c'eft  une  aatre  queftion  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  première.  Elle  eft  cepen- 
dant très-aifée  a  décider.  Les  principes  que  confacre  l'Edit  de  1607,  font  que 
l'élévation  du  Prince  fur  le  Trône,  eft  une  incorporation  de  fon  Domaine  pri- 
vé au  Domaine  de  l'Etat  Le  Domaine  eft  denc  dans  l'ordre  de  celui  qui  a  été 
formellement  uni  &  incorporé  ,  Ce  par  conféqueot  inaliénable  aux  termes  de 
l'Ordonnance  de  i<66. 

Tonu  /.  N 
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de  Paris  ;  &  M.  le  Procureur  Général  de  la  Guefle  né 
déféra  même  point  aux  Lettres  de  juflion  qui  lui  furent 
adreflees,  en  date  des  8  Avril  &  29  Mai  1591  ;  ce  fut 
le  fujet  de  fa  4e  Remontrance  ;  l'Edit  fut  rejette  par  Arrêt 
du  29  Juillet  fuivant. 

Cette  réfîltance  du  Parlement  de  Paris  n'étoit  fon- 
dée que  fur  ce  que  les  Lettres  étoient  contraires  à  l'Or- 
donnance de  1  ç  66  ,  &  que  le  Roi  déclarant  qu'il  en* 
tendoit  tenir  féparément  les  terres  qu'il  pofledoit  avant 
fon  avènement  à  la  Couronne  ,  emp- choit  par-là  l'effet  de 
l'union  tacite ,  que  l'Ordonnance  précédente  avoit  con- 
sacrée j  &  ce  qui  fe  pafTa  l'année  fuivante  ,  juftifie  cette 
manière  d'entendre  l'Ordonnance. 

Le  Roi  Henri  IV ,  prelTé  par  les  befoins  de  la  guerre 
eut  recours  à  l'aliénation  de  fes  Domaines  }  mais  parce  que 
le  préambule  de  l'Edit  qu'il  envoya  au  Parlement  à  cet 
effet ,  comprenoit  quelques  mots  qui  fembloient  induire 
la  diftinclion  du  patrimoine  de  la  Couronne  &  de  celui 
de  ce  Prince ,  le  Parlement  féant  à  Tours ,  ne  l'enrégif- 
tra ,  par  Ton  Arrêt  du  9  Janvier  1 592  ,  que ,  fans  préjudice 
de  la  réunion  des  biens  patrimoniaux  au  Roi  à  l'ancien 
Domaine  de  la  Couronne.  Voyez  la  14e  Remontrance  de 
la  Gueile  ,  pag.  482  ;  &  Chopin  ,  de  leg.  And.  lib.  1  , 
cap.  4  S  ,  n.  3  ,  in  margine. 

Le  Roi  Henri  IV  fit  encore  une  tentative  par  de  nouvelles 
Lettres  en  l'année  1 596 ,  pour  la  Séparation  de  fon  patri- 
moine d'avec  celui  de  l'Etat,  &  ces  Lettres  furent  régif- 
trées  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  20  Juin 
1  ç.97  i  mais  le  Parlement  de  Paris  ne  les  enregiftra  pas  -9 
&  fa  réfiftance  donna  enfin  lieu  à  l'Edit  de  1607,  portant 
union  à  la  Couronne  de  fon  patrimoine  particulier ,  qui 
fut  enrégiftré  au  Parlement  de  Paris  ;  Edit  qui  n'eût  point 
été  néceflaire  ,  Ci  le  feul  avènement  à  la  Couronne  eût 
produit  cette  union. 

Il  faut  convenir  cependant,  qu'on  peut  induire  du  préam- 
bule de  l'Edit  ,  que  l'union  tacite  par  l'avènement  à  la 
Couronne  étoit  l'ancien  droit  j  fes  termes  font  ,  que  nos 
Rois  fe  confacrans  au  public  ,  &  ne  voulans  rien  avoir 
de  diftin&  &  de  féparé  ,  dotent  la  Couronne  de  ce  qui 
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leur  appartient  à  titre  particulier  ;  de  forte  que  s'il  y  a 
eu  quelques  réunions  exprefles ,  elles  ont  plutôt  déclaré 
Je  droit  commun  ,  qu'établi  un  droit  nouveau  en  faveur 
du  Royaume  j  mais  comme  il  n'y  avoit  aucune  Ordon- 
nance précédente  ,  &  que  celle  de  1566,  faite  à  cette 
occafion ,  n'en  fait  aucune  mention ,  il  faut  conclure  que 
l'union  de  droit ,  par  l'avènement  à  la  Couronne ,  n'a  pris 
naiffance  que  du  jour  de  l'Edit  de  1 607. 

Les  termes  de  cet  Edit  font  remarquables  :  il  déclare 
les  feigneuries  mouvantes  de  la  Couronne  ,  tellement  réunies 
au  Domaine  d'icclle  ,  que  dès-lors  audit  avènement  3  elles  font 
devenues  de  même  nature  que  fon  ancien  Domaine  ,  les  droits 
néanmoins  des  créanciers  demeurent  en  leur  entier. 

L'expreflion  des  terres  relevantes  de  la  Couronne ,  qui  fe  xr. 
trouve  dans  cet  Edit,  femble  exclure  les  terres  qui  ne  font  pas  J^J*"" 
dans  ce  cas  ,  telles  que  les  terres  qui  relèvent  des  Seigneurs  ne  relèvent 
particuliers }  &  on  pourroit  induire  que  ces  terres  ne  peu-  j£*dul-^li» 
vent  s'unir  que  par  la  confufion  des  revenus  ,  portée  par  tcs  ^  |a  j;.-. 
l'Ordonnance  de  1566  ;  cependant  il  eit  certain  que  la  pofmon  de 
difpofition  de  l  Edit  s'applique ,  même  aux  terres  relevantes  l^'^nniié 
des  Seigneurs  particuliers  ,  parce  que  cette  efpece  de  con-  des  se»- 
iecration  que  le  Roi ,  qui  parvient  à  la  Couronne  ,  lui  doit 
x  faire  de  tout  ce  qu'il  poffede ,  eft  le  fondement  de  la  réu- 
nion qui  s'opère,  dans  cet  inftant ,  &  qu'elle  n  eft  pas 
fondée  fur  la  mouvance  immédiate. 

En  effet ,  la  mouvance  des  Seigneurs  particuliers  s'éteint 
en  ce  cas ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté 
au  fécond  Volume  du  Journal  du  Palais ,  rendu  au  fujet 
de  la  terre  de  Bohin  ,  du  9  Janvier  j  679  ;  la  Cour  jugea 
par  cet  Arrêt,  que  cette  terre  que  le. Roi  Henri  ÎVpof- 
fédoit  lors  de  fon  avènement  dans  la  mouvance  des  Re- 
ligieux de  Vermand ,  étoit  devenue  libre  de  cette  mou- 
vance par  cet  avènement ,  &  qu'il  ne  reftait  d'autre  voié 
aux  Religieux ,  que  celle  de  fe  pourvoir  pour  leur  dé* 
dommagement.  ... 

Cette  même  difficulté  setant  préfentée  au  Confeil 
Royat  des  Fmanees  ,  vers  la  fm  de  l'année  1731-,  on 
«Vfîta  pas  de  décider  pour  la  domanialité  ,  fuivant  l'avis 
de  M.  le  Chancelier  DaguefTeau.,  qui  étpjt  prêtent. 
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Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  des  terres  fituées  en  France ,  dans 
la  mouvance  d'un  Seigneur  particulier ,  M.  de  la  Guefle, 
en  fa  4e  Remontrance  j  &  M.  le  Bret ,  2 ,  décif.  3  ,  fem- 
blent  exiger  une  union  exprefle  ;  mais  cette  opinion  eft 
combattue  ,  tant  par  les  Arrêts  au'on  vient  de  citer ,  que 
par  la  difpofition  même  de  l'Ordonnance  de  1566  ,  qui 
ne  contient  aucune  exception. 

On  peut  oppofer  que  l'union  de  droit  par  l'avènement 
à  la  Couronne  ,  femble  avoir  été  la  maxime  du  Parle- 
ment, avant  même  lEditde  1607,  puifqu'il s'oppofa  for- 
tement à  la  donation  que  le  même  Roi  Henri  IV  fit  à 
Céfar,  fon  fils  naturel ,  du  Duché  de  Vendôme ,  par  Con- 
trat paffé  à  Angers,  le  3  Avril  1598. 

Les  Lettres  confirmatives  de  ce  Contrat  ne  furent  régiÊ 
trées  qu'après  des  Remontrances  :  Et  fans  tirera  conférence 
pour  les  autres  parts  &  portions  du  Domaine  dudit  Seigneur 
Roi  ,  annexé  à  l'ancien  Domaine  par  fin  avènement  à  la 
Couronne  ,•  ce  font  les  termes  de  l'Arrêt  :  cependant  il  eft 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  avoit  eu  jufques-là  aucune  Ordon- 
nance qui  l'eût  décidé ,  &  même  que  la  maxime  étoie 
contraire ,  comme  on  l'a  montré  plus  haut. 

xii;       L'union  par  l'avènement  à  la  Couronne  a  donc  pris. 

EJe*  *f*  une  nouvelle  forme  par  l'Edit  de  1607,  &  au  lieu  qu'elle 

troatbf  de   ,  r  .  *  A  /  ,  1 

cette  Dé-  etoit  auparavant  fujette  aux  mêmes  règles  que  toute  au» 
ciarwionde  tre  union  tacite ,  elle  a  commencé  par  cet  Edit  à  s'opérer 
4w«m"    de  plein  droit ,  fans  le  fecours  de  la  confufion  des  reve- 
nus pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Cet  Edit  a  changé  entièrement  la  Jurifprudence  j  & 
même,  par  un  effet  rétroa&if,.  on  juge  aujourd'hui  que  la 
réunion  s'opéroit  de  plein  droit  dans  les  tems  mime  qui 
ont  précédé  (a). 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'Edit  qui  porte  que; 
lors  de  l'avènement  du  Roi  à-  la  Couronne ,  les  terres 

2u'il  pofTédoit ,  mouvantes  du  Domaine ,  s'y  étoient  réunies 
e  plein  droit,  &  avoient  pris  la  même  nature 
î  5';;iO   '  "    3v:i;-ï|:T*  tr         ^:!<jrî;;i,>  '> 


('«)  Nous  croyons  aroîr  démontré  h  néceflité  de  reconnoitie  l'effet  rcttoaftil 
it  cette  Jorifprudcnce  du»  oot  jiotc»  précédentes, 
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II  refte  à  obferver  que  les  terres  même  que  le  Roi  x111- 
poflede  hors  du  Royaume ,  s'unifient  au  Domaine ;  mais  qu^ie'Roi 
cette  union  ne  sopere  pas  d'une  manière  irrévocable  :  c  cû  poflede 
ainrî  que  le  Royaume  de  Navarre ,  quoique  tombé(plu(ieurs  fc^^ 
fois  en  la  main  de  nos  Rois  ,  en  eft  aufli  forti  par  la  na- 
ture de  cette  fouveraineté  qui  fe  communique  aux  filles  t 
comme  Chopin  l'obferve  au  3e  liv.  de  Ion  Traité  du 
Domaine  ,  en.  3  ,  n.  7. 

Ce  Royaume  pofledé  par  le  Roi  Henri  IV ,  avant  Ton 
avènement  à  la  Couronne ,  s'unit  encore  en  ce  moment 
à  la  France  ;  &  cette  union  a  été  cimentée  depuis  par 
Lettres  du  Roi  Louis  XIII  ,  dattées  de  Pau  du  mois 
d'O&obre  1620  ;  M.  Dupuy  regarde  ces  Lettres  comme 
l'époque  de  cette  union  $  mais  ce  fentiment  eft  combattu 
par  l'Edit  de  1607. 

Il  faut  obferver  cependant  que  ces  terres  que  le  Rot  ' 
poffede  hors  du  Royaume ,  lors  de  fon  avènement  à  la- 
Couronne  ,  ne  peuvent  s'unir  que  lorfqu'ils  en  font  Ies- 
Souverains ,  parce  que  tout  ce  qui  compofe  ce  patrimoine- 
facré  de  nos  Rois ,  doit  jouir  de  la  même  noblefle  6c 
de  la  même  indépendance  (a). 


(*)  Ceci  préfente  une  autre  queftion  que  nous  avons  déjà  effleurée  dans  une" 
note  précédente.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  ne  fera  pas  par  la  force  des  mœurs 
Françoifes.qoe  des  terres  ou  autres  biens  patrimoniaux  qui  ne  font  point  fout  la» 
domination  Françoife  feront  unis  a  la  Couronne  ;  la  chofe  dépend  de  la  volonté 
du  Prince  propriétaire  ,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  de  propriété.  Mais  on  peur, 
dire  que  cette  volonté  eft  nécefiitée  par  la  loi  delà  France y qui  prononce  que  , 
filtrant  les  termes  de  M.  de  la  Guefle ,  ci-deflus  cités ,  dans  le  faint  &  politi- 
que mariage  entre  le  Roi  &  la  Couronne  ,  le  Roi  dote  la  Couronne  de  fes  bien», 
perfonnels ,  d'où  il  réfuttera  qu'a  moins  qu'il  n'y  eût,  de  la  part  du  Prince  mon-  . 
tant  fur  le  Trône ,  des  réferves  &  des  proteftations  ,  dont  encore  la  validité  fe— 
roit  un  grand  problème,  parce  qu'on  peut  regarder  cette  loi  comme  une  condi- 
tion appofée  à  la  vocation  à  la  Couronne  ,  la  loi  aura  fon  exécution,,  non  par 
la  propre  force  ,  mais  par  la  foumiffion  volontaire  du  Prince.  Et  qu'importe  que 
les  biens  foi  en  t  dans  la  mouvance ,  ou  fous  la  fouveraineté  d'un  Prince  étranger  ? 
Le  Rot  les  donne  à  fa  Couronne  tels  qu'il  les  poflede ,  6t  avec  les  charges- 
qu'ils  portent  avec  eux.  C'eft  fundut  taliier  fe  h*btru\  &  la  nature  de  la  poflef- 
fcon  ne  déroge  en  rien  à  la  noblefle  du  Poflcfleur.  On  verra  comment  la  façon- 
de  remplir  ces  charges  pourra. fe  concilier  avec  la  Majefté  Royale.  Au  pis-aller,  le 
Roi  mettra  hors  de  fies  mains  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  entre  fes  mains  aucune 
propriété  diftinûe  &.  féparée  ;  s'il  s'agit  d'une  fouveraineté,  il  y  a  de  plus  un* 
autre  intérêt  a  mettre  dans  la  balance  ,  c'eft  celui  des  peuples  fournis  à  cette  fou- 
veraineté, qu'os  ne  peut, malgré  eux  ,  foumettre  à  une  autre  Couronne,  qpe- 


Digitized  by  Google 


101 


TRAITÉ  DU  DOMAINE. 


celle  à  laquelle  ils  obciflent.  La  réclamation  de  leur  part  fera  peut-être  deftituée 
d'intérêt  ;  mai»  comme  il»  font  le»  arbitre»  de  leurs  intérêt»,  elle  fera  toujours  légitime. 
Par  l'organe  du  Prince  lui-même ,  ils  feront  leurs  flipuUtions  ;  en  ce  cas  ,  il  fau- 
dra diflinguer  la  propriété  de  la  fouveraineté.  La  propriété  qui  forme  les  droits 
perfonnels  du  Prince ,  fera  unie  Ôt  incorporée  au  Domaine  de  la  Couronne.  La 
louveraineté  fuivra  U  propriété,  fera  dans  le»  mains  du  même  Prince,  mais  uns 
incorporation,  comme  nous  l'avons  vu  au  fujet  de  la  Provence  &  du  Dauphiné. 
Le  Royaume  de  Navarre  n'eft  point  dans  ce  cas.  Dans  le  moment  de  l'union  , 
il  n'y  a  eu  nulle  elpece  de  réferve  ni  de  récUrmnon;  Henri  IV  enluite  a  cllavé 
d'en  faire  une  après  coup  ;  mais  furies  Remontrances  qui  lui  ont  été  faites  ,  it  s'eft 
convaincu  que  les  meeur»  de  la  Nation  y  répugnoem  :  il  en  a  donné  un  té- 
moignage folemnel  dans  l'Edit  de  1607.  Cclï  la  décifion  formelle  de  laquellion 
qui  tit  préfentee  ici ,  par  rapport  à  la  Navarre.  Déformais  dune  les  terres  que 
ce  nom  défigne ,  &  que  le  Roi  poffede ,  font  unies  fit  incorporées  au  Domaine 
de  la  Couronne ,  fit  fuivent  les  mêmes  bris.  Déformais  la  lot  qui  ta  déléroit  la 
fuccciUon  aux  tiiles ,  eft  abrogée  par  une  loi  contraire. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Terres  qui  cchccnt  au  R  o  i ,  à  titre  de 
fucceflion ,  ou  qu'il  acquiert  à  titre  onéreux 
ou  lucratif,  ou  à  titre  de  conquête. 

I.  Différence  entre  les  terres  que  le  Roi  pojfede  a  fin 
avènement  à  la  Couronne  £jr  celles  qu'il 
acquiert  ou  qui  lui  echéent. 

IL  Ces  dernières  ne  s* unifient  qu'en  la  manière  portée 
par  t  Ordonnance  de  i  j66. 

III.  Dijlinélion  de  M.  de  la  Guefle  ,  entre  les  terres 

mouvantes  du  Roi ,  médiatement  ou  immédia- 
tement. 

IV.  Cette  diftinélion  doit  être  rejettéc. 

Y.  Comment  on  purge  les  hypothèques  des  terres  ac- 
quits par  le  Roi. 

VI.  Les  terres  conquifes  s  uniment  a  linftant  au  Do- 
maine, 

QUoique  l'union  des  terres  que  le  Roîpoffede  àfonavé-  f. 
nementà  la  Couronne ,  dont  on  a  parlé  au  chapitre  pré-  r/?^trc,B* 

M  r     li    j  »  11    j  ceentreJcs 

cèdent ,  iemble  devoir  entraîner  celle  des  terres  qu  il  re-  terres  que 
cueille  a  titre  de  fucceflion ,  ou  qu'il  acquiert  à  titre  oné-  jjdR™ 
reux  ou  lucratif  ,  il  fe  trouve  une  grande  différence  en-  avéwmen" 
rre  les  unes  &  les  autres.  à  Ia  Cou- 

Les  premières  s  unifient  de  plein  droit  au  Domaine  ,  \!h 
par  l'autorité  d'un  Edit  qui  eft  aujourd'hui  la  loi  de  l'Etat;  acquiert 
mais  cet  Edit  garde  le  filence  fur  les  dernières ,  &  laiiîe  ç"heM0^n'tul 
ainfî  la  queftion  dans  fon  entier. 

On  ne  peut ,  en  cet  état,  confultêr  d'autre  loi  que  celle  H. 
qui  a  précédé  cet  Edit,  qui  eft  l'Ordonnance  de  i  566  ,  nierej^r* 
qui  n'admet  que  deux  fortes  d'unions ,  celle  qui  fe  fait  s'uniifcat 
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qu-enbma.çxpj-effément  par  Lettres  ,  &  celle  qui  fe  fait  tacitement: 
iéepariE-Par  une  perception  des  revenus  confus  avec  ceux  du 
ditdeij(î6.  Domaine  ,  continuée  pendant  dix  années  (a). 

Les  terres  que  le  Roi  acquiert  ,  ou  qui  lui  échéent  à 
titre  d'héritier ,  ne  peuvent  donc  s'unir  que  par  Tune  de 
ces  deux  voies }  &  lorfque  le  Souverain  ne  choiiit  pas 
la  première  ,  l'union  ne  peut  être  opérée  que  par  la  fé- 
conde ,  puifque  la  loi  poftérieure  n'a  rien  changé  à  la  dif- 
pofition  de  la  précédente. 

Charondas ,  fur  cette  Ordonnance  ,  art.  i ,  en  cite  * 
à  la  vérité ,  deux  plus  anciennes ,  l'une  de  140 1  ,  l'autre 
du  )  Avril  15 17,  qui  déclarent  l'une  &  l'autre  ,  que  les 
terres  qui  appartiennent  au  Roi ,  à  titre  d'acquiiltion ,  de 
fucceflion  ,  <le  conflfcation  ou  autrement ,  font  partie  de 
Ion  Domaine}  &  il  en  cStedes  exemples,  1.  Pandeér..  21  ; 
mais  ces  Ordonnances  n'ayant  point  déterminé  le  tems  de 
cette  union ,  &  n'ayant  point  marqué  qu'elle  fe  fait  de 
plein  droit ,  &  dans  Tinftant ,  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  la  difpofition  poftérieure  de  l'Ordonnance  de  1 566  , 
qui  a  preferit  des  régies  à  cette  union. 

Chopin ,  1  9  de  dom.  2 ,  n.  9  ,  cite  aufli  l'Ordonnance 
de  1401,  &  n'héute point  à foutenir, comme  Charondas, 
l'union  des  terres  acquifes  par  nos  Rois  ,  ou  qui  leur  font 
échues  :  Regium  patrimonium  definitur  quoi  emptionibus 
ttiam  quafitutn  fit  ,  hereditatibus  ,  publicaùone  ,  vel  aliâ 
quâcumque  de  caufas  nam  Ait  modis  pana  rerum  dominia 
jlatuium  ejl  Regni  Domanio  applicari ,  &  in  eâ  conditione 
kabenda,  ac  fi  ab  origine  diademati  nexa  fuiffent  /  mais  le 
fentiment  de  ces  deux  Auteurs  ne  peut  s'entendre ,  que  fui- 
vant  la  forme  preferite  par  l'Ordonnance  de  1566;  &en 
effet ,  ils  confondent  les  acquittions  faites  par  nos  Rois  f 
avec  les  terres  provenantes  des  confifeations  ;  &  il  eft  cer- 


(«)  Obfervez  ici  5c  par- tout ,  que  ce  qu'on  entend  par  union  ,  c'eft  cette  union 
parfaite  &  irrévocable ,  qui  imprime  l'inaliénabilité.  Car  d'ailleurs  ,  dès  le  moment 
ob  des  héritages  entrent  dans  la  main  du  Roi ,  ils  font  provifionnel'ement unis, 
régis  comme  Domaine  ;  de  manière  que  le  tems  ,  en  confommant  leur  incorpo- 
ration, ne  change  point  leur  manière  d'être,  &  ne  fait  que  fixer  le  caïaaere 
qu'Us  ont  déjà  reçu. 

tain 
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tain  que  l'union  de  ces  dernières  ne  fe  fait  pas  de  plein 
droit. 

Dargentré,  fur  l'art.  166  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
tit.  de  caujis  fumptis  ex  confideratione  rei ,  s'explique  nette- 
ment fur  ce  fujet,  art.  x. 

Quod  Jîbi  Reges  quœjierunt  empiionibus  ,  hercditatibus  , 
confifcationibus ....  jure  Domanii  non  habetur ....  nifi  cùmres 
loto  decennio  ,  ratione  redditâ  ,  Domanio  confolidantur  /de 
même  Bacquet ,  de  Déshérence ,  ch.  7  &  9. 

M.  de  la  Guefle  fait,  comme  on  l'a  déjà  ob(ervé,une  \}*{^ 
diftin&ion  entre  les  terres  mouvantes  du  Roi  médiate-  t;on  ^  m! 
ment, ou  immédiatement  ;  c'-elten  fa  4e  Remontrance, in-4°,  d«  1- 
pag.  1 88 ,  où  il  foutient  que  l'union  des  dernières  fe  fait  Jjî^wôîî 
de  plein  droit  ,  &  que  la  jouiflance  de  dix  années  n'eft  vantes  do 
néceflaire  qu'à  l'égard  des  premières  :  il  confirme  en  la  ^°lc^™" 
pag.  189  fa  propofition ,  par  des  exemples ,  tant  à  l'égard  ou^immé- 
des  acquittions  que  des  fucceffions  }  &  en  la  pag.  181 ,  diaumcnN 
il  cite  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  qui  cafle  & 
annulle  tous  les  dons  du  Domaine  ,  non-feulement  de 
l'ancien  que  le  Roi  tenoit  dès -lors  ,  mais  au/fi  de  celui 
qui  lui  pouvoit  échoir  par  dons  ,  achats  ,  forfaitures  & 
confifeations  ;  &  il  n'en  excepte  que  les  biens  qui  échéent 
à  nos  Rois  par  aubeine  ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  foit 
rotures  ou  fiefs  mouvans  des  particuliers ,  dont  ils  peu- 
vent difpofer ,  comme  étant  feulement  des  revenus  de 
leur  Domaine. 

Le  même  M.  de  la  Guefle  cite  une  autre  Ordonnance  IV. 
du  Roi  François  I,  de  1557}  mais  ces  Ordonnances  qui  li^j"nd,P' 
caffent  &  annullent  ces  dons ,  ne  doivent  s'entendre  Olie  doit  ttre 
<îes  terres  qui  avoient  été  unies  au  Domaine ,  ou  expreifé-  "jettée. 
ment  ou  tacitement  ;  &  en  effet  nulle  loi  ne  fait  cette 
diftin&ion  des  terres  mouvantes  ,  médiatement  ou  immé- 
diatement de  la  Couronne  ,  qui  doit  par'conféquent  être 
rejettée. 

Par  rapport  aux  terres  que  le  Roi  acquiert ,  il  faut  CoJI'nenl 
obferver  que  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1693  ,  on  on  purge 
a  réglé  la  manière  d'en  purger  les  hypothèques.  J«  typ£ 

11  y  a  cependant  une  union  tacite  qui  fe  peut  faire  de  tJrqe"e\c- 
plein  droit ,  &  dans  l'inftant  même  j  c'eft  celle  des  Villes  quije*  P»r 

Tome  /.  O  ,cRo" 
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dont  rien  ne  peut  empêcher  l'effet.  Aubery ,  des  droits  du 
Roi  à  l'Empire,  1.  a,.pag.  27  (<*)•- 


(a)  Dlvifé*  eiïentiellement  avec  l'Auteur  fur  l'interprétation  de  l'Ordonnance 
de  1566,  on  fent  que  nous  le  Sommes  par  conséquent  fur  tout  l'énoncé  de  ce 
chapitre.  Nous  convenons  avec  lui  de  la  dlTérencc  du  problème  traité  ici ,  d'avec 
celui  qui  cil  traité  dans  le  chapitre  précédent  ,  &  des  raiSons  qui  empêchant  l'ap- 
plication de  l'Edit  de  1607 ,  renvoient  la  queùion  à  celui  de  1  566  ;  mais  l'Auteur 
cherchant  fes  principes ,  non  dans  le  droit ,  mais  dans  les  faits  qui  ont  précédé 
cette  époque ,  infère  de  ces  faits,  qu'avant  1566,1!  n'y  avoit  d'union  au  Do- 
maine, que  l'union  exprelle;  que  la  diSpofition  de  cet  Edit  efl  une  dilpofition  nou- 
velle, &  l'époque  d'are  Juriiprudtnce  oppofée  à  l'ancienne,  c'clt  en  quoi  nous 
ne  fommes  pas  d'accord.  Dans  c-.s  mêmes  Sait  s  nous  voyons  une  Jurisprudence 
frottante  &  incertaine,  peu  con'équente  à  elle-même;  nous  voyons  des  Suffrages 
partagés,  parce  que,  d'un  côté,  la  ncceilîté  des  principes  parolt  conduire  à  l'union  > 
&  de  l'autre  cùié ,  la  rigueur  de  cette  conféquence  effraie  ,  &  paroît  avoir  des  in- 
convéniens.  Nous  voyons  cette  Jurisprudence  fixée  dans  l'Ordonnance  de  1566, 
par  une  déclaration  de*  vrais  principes,  mais  tempérée  par  une  faculté  que  le  Roi 
réforve  ,  avant  que  l'exécution  de  tait,  pendant  dix  années,  ait  entièrement  con* 
ibmmé  le  droit.  D  après  cette  explication  ,  il  faut  dire  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfcrvé  dans  les  notes  précédentes  ,  que  l'union  s'opère  de  pkin  droit ,  dans  toute 
forte  de  cas-,  &  quel  que  foit  le  titre  d'acquifition ,  qu'elle  s'opère  purement  & 
Amplement,  c'elt-à-dirc ,  fans  condition ,  Ijus  que  l'ciïjt  en  foit  Sufpendu  ,  mats 
que  le  Roi  conferve  ,  pendant  dix  années  ,  la  faculté  de  fe  jouer  des  héritages  réu- 
nis. Par-là  toutes  les  diiFtculiés  de  la  matière  dilparoiftont.  L'autorité  de  Cha* 
tondas ,  d'autant  plus  précienSe  que  cet  Aureur  n'eit  po  nt  fufpeft  en  cette  mi- 
tiere  ,  fe  concilie  avec  celle  de  Dargentré.  La  distinction  propofee,  fans  beaucoup 
de  fondement  par  M.  de  la  Guetle ,  devient  inutile.  Il  fe  trouve  inutile  auSfi  de 
faire  une  efpece  particulière  du  cas  de  la  conquête  ;  ce  qui  fait  le  caractère  d'une 
Jurisprudence  fimple  6t  uniforme,  comme  la  vérité  doit  l'être. 

Notre  Auteur  ,  en  indiquant  ci- dwtTus  l'E.tit  de  167}  ,  fur  la  manière  dé 
purger  les  hyp  theques  fur  les  biens  que  le  Roi  acquiert,  fembloit  conduit  à  trai- 
ter une  autre  circonstance  de  ces  acquittions ,  qui  efl  la  destruction  de  la  pre« 
roierc  de  toutes  !es  hypo  heques ,  fçavoir,  le  droit  f  jnc:er  du  Seigneur  fuiera'n  ;  c'efl 
ici  la  place  de  cette  ob'èrvation  :  l'Auteur  nous  l'indique  lui-même,  lorfqu'il  met 
au  nombre  des  preuves  de  ce  chapitre  l'Edit  de  1667  6c  la  Déclaration  du  il, 
Septembre  1722-  Nous  allons  donc  Suppléer  cette  omilîton  par  une  fimple  note. 

Le  Roi  efl  Souverain  fielTeux  Se  cheS  de  la  hiérarchie  :é  odale  dans  Son  Royaume  ; 
de  là  il  réSulte  que  les  acquittions  qu'il  Sait ,  il  les  lait  le  plus  ordinairement  dans, 
fa  mouvance  médiate  ou  immédiate  ;  nous  dil'ons  le  plus  ordinairement ,  parce 
qu'il  peut  fe  faire  que  ce  (bit  dans  la  mouvance  d'un  franc  aleu,  qui  ne  fe  reporte 
au  Roi,  par  aucun  titre  de  féodalité.  Djn»  ce  cas  même  ,  on  peut  dire  encore  que 
le  franc -aleu  même  fe  reporte  au  Roi  ,  par  le  lerment  de  fidélité  &  par  la. 
JuStice  fouvsraine  qui  place  le  PolîelTeur  au  n  >m'jre  des  fu|«s  ;  mais  nous  crain- 
drions d'introduire  quelque  conluSion  entre  le  droit  de  fur.eraineté  Se  celui  de 
fcuveraiové  ,  entre  ia  métairie  féodale  ÔC  la  coaftuwion  générale  de  l'Etat,  ta. 
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ieparant  ces  idées,  le  PoiTeffeur  du  franoaleu  peut  dire  qu'il  ne  tient  que  de 
Dieu. 

Mil»  en  tout  cas  cette  fubordination  féodale  ne  fuffiroit  pas  pour  placer  les 
acquittions  que  le  Roi  fait  dans  une  dalle  particulière.  Dans  le  plan  de  cette  lubor- 
dmation  ,  on  n'a  point  jugé  que  ce  fût  une  chofe  qui  impliquât  contradiction  ,  que 
le  cours  du  commerce,  qui,  à  raifon  d'une  acquiiition  nouvelle  ,  rend  le  Seigneur 
Vaffa)  de  fon  Vaflal ,  &  homme  de  fon  homme.  Dans  l'état  aeluel ,  en  effet ,  le 
fervice  militaire  du  Vaflal,  fous  la  bannière  de  fon  Seigneur  ,  n'ayant  plu*  lieu, 
la  difficulté  eft  levée.  Le  Seigneur  donc,  acquérant  dans  la  mouvance  de  fon 
Vaflal ,  lui  devra  les  droits  de  fon  acquilion ,  &  enfuite  le  fervice  de  ceux  dont 
l'héiitagc  eft  charge.  Mais  le  Roi,  comme  Monarque  fit  Souverain  ,  ne  peut  être 
dans  c  tte  fubordination ,  &  ,  fous  aucun  point  de  vue ,  ne  peut  reconnoitre  pour 
Soigneur  un  de  fes  Sujets. 

Ce  principe  a  été  reconnu  de  tout  tems ,  &  de  tout  tems  a  fait  naître  la  queftion 
de  fçavoir  de  quel  arrangement  la  chofe  étoit  fufccptible  ,  lorfque  le  Roi  fe  ren- 
doit  acquéreur  d'un  héritage  tenu  d'un  autre  Seigneur.  La  première  dcc^fion  a 
été,  que  le  Roi ,  dans  ce  cas,  fetrouvoit  au  nombre  des  Gens  de  mainmorte; 
que  la  loi  prononcée  contr'eux,  étoit  prononcée  contre  lui,  c'tft  à  dire  que, 
dans  l'an  fck  >our,  il  étoit  tenu  de  mettre  l'héritage  hors  de  fes  mains ,  ou  de  donner 
homme  vivant  fit  mourant.  C'eftccque  le  Roi  Philippe  le  Bel  a  jugé  contre  lui-même 
dans  l'Ordonnance  de  130a  ,  rapportée  au  ftyle  du  Parlement ,  tit.  34  de  fendis*  1 
§.  3.  La  difpofïtion  de  cette  Ordonnance  a  été  répétée  dans  plufieurs  autrei 
qu'indique  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  67  ; 
fie  ces  Ordonnance»  ont  produit  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Sjhs  ,  fit  l'art.  7  c 
ie  celle  d'Auxerre. 

Mats  ces  difpofnions  font  d'abord  abfurdrs  dans  une  partie  de  leur  décifion. 
Nous  avons  obfervé  ci-deflus  ,  que  j  dans  ie  Domaine  d-i  Roi,  il  y  a  des  chofes 
qui,  confacrées  aux  ufrges  publics,  ne  font  entre  les  mains  du  Roi ,  que  parce 
que, comme  Souverain, il  eft  gardien  fit  dépofitaire  du  tréfor  commun  de  la  fo- 
ciété.  Eft  il  <ufte  qu'à  raifon  de  cette  garde ,  il  doive  un  fervice  ?  Car  par  rapport 
à  ces  objets,  il  n'y  a  point  d'alternative  :  il  ne  peut  mettre  hors  de  fes  mains  ,  ni 
tranfporter  ce  droit  de  garde  ,  fans  démembrer  la  Souveraineté.  Tous  droits  font 
fubordonnés  à  ceux  delà  fociéié  qui  eft  toujours  la  rrure  fit.  la  maîtreffe  de  tous  les 
citoyens.  Il  paroit  donc  que  dans  ce  cas  les  dioi:s  qui  appartiennent  au  Seigneur , 
font  le  fouvenir  d'un  bienfait  conféré  de  fa  part  envers  la  fociété. 

Après  cela,  cette  dafle  des  biens  cor/acrés  à  l'ufage  public  par  l'interprétation , 
s'étendra  infiniment.  Le  Ptincc  exigera  qu'on  y  comprenne  tout  ce  qui  n'eft  pas  . 
deftiné  à  augmenter  le  revenu  de  fen  Domaine ,  par  des  fruits  réellement  recueillis. 
Le  Roi  termine  toutes  ces  queftions,  par  une  décfion  beaucoup  plus  digne  de 
fa  grandeur  6c  de  fa  magnificence  Royale.  Sans  diftmguer  ces  fortes  d'acquilitioos 
des  autres,  il  offre  en  général  aux  Seigneurs  une  indemnité  réglée  par  l'Edit  de 
1667,  fie  la  Déclaration  du  jïSeptembre  1722;  ces  deux  textes  font  aclu«lle- 
ment  la  loi  de  la  matière.  11  n'eft  plus  qucft.on,  ni  de  la  nécefïité  impo  ée  au  Roi 
de  vuider  fes  mains ,  ni  de  celle  de  donner  un  homme  vivant  ÔC  mourant.  L'indem- 
nité fait  tous  les  droits  des  Seigneurs. 

Il  s'eft  préfenté  à  ce  fujet  une  queftion  allez  fingulicre  en  la  Chambre  du  Do- 
maine, au  fujet  de  l'Hôtel  d'Antin ,  acquis  par  M.  le  Maréchal  de  Richelieu. 
Dans  le  terrein  de  cet  Hôtel,  étoient  compris  fept  quartiers  de  terre,  qui  ongw 
nairement  appartenoient  à  l'Abbeye  de  S.  Viftor,  que  le  nommé  Mauncet  delà 
Cour ,  intéreflé  dans  les  affaires  du  Roi,  en  formant  l'enceinte  de  cet  Hôtel, 
dont  il  avoit  jette  les  premiers  londemens ,  avoit  enfermé  dans  cette  enceinte  , 
non ,  fans  doute ,  fans  avoir  fait  à  ce  fujet  quelque  arrangement  verbal  avec  l'Abbé 
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de  S-  Victor.  Ceux-ci ,  au  lieu  de  l'accufer  d'ufurpation ,  folliciterent  6c  obtin- 
rent du  Roi  la  permiilion  d'aliéner  ce  terrein ,  avec  rétention  de  cenfive.  Pendant 
qu'ils  pourfuivoient  l'cnregiftrement  &  l'exécution  de  ces  Lettres ,  les  affaires  de 
Mauricet  fe  trouvèrent  en  déroute.  Le  Roi  «premier  &  principal  créancier,  fous 
le  nom  du  fieur  Menet,  Contrôleur  des  Reftes ,  Ce  fit  adjuger  cette  maifon;  6c 
cnfuite ,  fous  le  même  nom ,  il  fit  prononcer  au  Parlement  l'adjudication  ,  à  fon  pro- 
fit, des  fept  quartiers  de  terre.  Comme  on  ne  voyoit  que  le  fieur  Menet,  l'adju- 
dication tut  prononcée  conformément  aux  Lettres-patentes  ,  c'eft  à  dire  ,  fous 
la  loi  de  la  cenfive  emportant  lods  6c  ventes.  Dans  le  cours  de  l'année  même ,  le 
Roi  fit  revendre  cette  mailon  au  plus  offrant  &  dernier  enchériflëur  ;  6t  M.  le 
Comte  de  Tuuloufe  fe  rendit  adjudicataire.  M.  le  Comte  de  Touloufe  ne  fut 

rint  attaqué  par  l'Abbaye  de  S.  Viftor  ;  mais  bientôt  il  revendit  au  Duc  d'Antin. . 
y  eut  contre  celui-ct  quelques  demarches;  mais  il  les  éluda  pendant  fa  vie.  Après 
fa  mort ,  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  fe  rendit  acquéreur.  Dans  la  vente ,  on  ne 
lui  indiqua  poiut  d'autre  Seigneur  que  le  Roi  :  il  prit  donc  renfaifinentent  du  Roi. 
Bientôt  après  ,  il  fut  attaqué  par  M.  l'Evêque  deSoiffons,  comme  Abbé  de  Saint 
Viâor ,  qui  demandoit  la  reconnoiflance  de  la  cenfive  6c  les  lods  6c  ventes  ,  à 
raifon  des  fept  quaitiers.  M.  le  Maréchal  de  Richelieu,  par  fes  conclufions,  renvoya  . 
le  poids  de  cette  conteftation  aux  Gens  du  Roi.  Elle  avoit  d'ailleurs  un  autre  point 
de  vue:  il  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  ces  fept  quartiers  même  n'étoient  point  partie 
des  anciens  foliés  de  la  Ville ,  coRnus  fous  le  nom  de  foffés  jaunes.  Cette  queftion 
particulière  auroit  demandé  des  recherches  de  fait.  La  queftion  de  droit  en  étoit  indé*  - 
pendante  Les  Gens  du  Roi  fe  déterminèrent  contre  M.  l'Evêque  de  SoifTons,  princi- 
palement par  le  défaut  du  titre  conititutif  de  cette  prétendue  cenfive,  contraire  aux 
loix  générales  du  Royaume,  qui  ne  permettent  pas  aux  Gens  de  main-morte  défaire  . 
de  leur  Domaine  leur  fief,  Se  qui  étoit  encore  bien  moins  poflible  à  exécuter  dans  le  cas 
où  c'étoit  le  Rui  lui-même  qui  fe  trouvoit  premier  adjudicataire  dans  le  contrat  def- 
tiné  à  créer  une  cenfive  qui  o'exifloit  pas  auparavant  ;  ils  penferent  même  que  ce  que 
l'Abbaye  deS.Viâor  étoit  dans  le  cas  de  demander  au  Roi ,  étoit  peut-être  un  fuppié- 
ment  de  jufte  prix  ,  non  une  indemnité  ,  parce  que  le  préjudice  qu'ils  fouffroient , 
étoit  celui  d'un  moindre  prix  dans  la  vente  ,  non  d'une  extinction  de  mouvance; 
mais  dans  la  difeuflion ,  ils  ne  réfutèrent  point  de  s'expliquer  fur  la  queftion  qu'on 
avoit  élevée  de  fçavoir  fi  une  mouvance  ancienne  eût  é:é  éteinte  par  ce  partage 
momentané  de  l'héritage  entre  les  mains  du  Roi.  Us  n'héfiterent  point  î  te  déci- 
der pour  l'affirmative  ,  6c  à  foutenir  que  la  cenfive  croit  éteinte  de  façon  à  ne 
pouvoir  revivre  que  par  une  nouvelle  conftirution  ;  ce  qu'ils  établirent ,  en  obfer- 
vant  que  c'étoit  la  prérogative  perfonnelle  du  Prince  qui  produifoit  cette  extinc- 
tion ,  par  l'impoffibilité  de  re connoître  un  feul  inftant  le  concours  de  la  qualité 
de  fujet  6c  cenfitaire  avec  celle  de  Prince.  Qu'il  étoit  très-indifférent  de  fçavoir 
fi  l'acquifition  étoit  faite  dans  l'intention  d'incorporer  l'héritage  au  Domaine  ,  ou 
non,  parce  qu'on  n'avoit  point  à  citer  les  prérogatives  du  Domaine,  dont  l'in- 
dépendance n'«ft  elle-même  que  la  fuite  du  refpeâ  profond  que  doivent  tous  les 
Sujets  à  la  perfonne  du  Prince  ,  6c  la  grandeur  de  l'objet  auquel  il  eft  deftiné. 
La  caufe  fut  appointée.  Mais  le  problème  qui  fufpendit  les  fuf&ages  des  Juges , 
ne  fut  point  celui  de  la  queftion  de  droit. 
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Du  Domaine  conjîflant  en  immeubles  réels. 

CHAPITRE  PREMIER.. 

Des  Provinces,  des  Villes,  Terres  & 
Seigneuries,  qui  compofenc  le  Domaine.. 

I.  Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  Domaine  , 

font  fujets,  a  certains  égards,  à  h  dfpojition  des 
Coutumes  >  oii  ils  font  fitués. 

II.  Mais  non  en  ce  qui  intereffe  f  intégrité  du  Do* 

maine» 
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III.  Ainfi  la  prefcriptibilité  du  cens,  autorifee  par  la 

Coutume  du  Bourbonnois ,  na  pas  lieu  contre 
le  Roi. 

IV.  Exemples  femblables  ,  tires   de  quelques  autres 

Coutumes. 

V.  La  présomption  du  franc -alcu  de  la  Coutume  de 
.  Troyes  a- 1 -elle  lieu  dans  un   territoire  cir- 

confcrit  t 

VI.  "    A-t-cllc  lieu  dans  la  feigneurie  du  Roi  ? 

Vil.   Différence  entre  les  anciennes  difpofitions  des  Cou- 
tumes ,  &  les  articles  qui  y  font  ajoutes  depuis- 

VIII.  Origine  du  franc  aleu  dans  le  Royaume. 

IX.  Réfolution  que  la  préemption  de  franc-aleu  a  lieu 

contre  le  Roi ,  dans  les  Coutumes  qui  l'auto- 
rifent. 

X.  Le  par  âge  a  aujji  lieu  contre  le  Roi, 


I. 

Les  im- 
meuble» 
réels  qui 
composent 
]e  Domai- 
ne, |ontfu- 
jets  ,i  cer- 
tains égards 
à  la  dilpofi- 
lion  des 
Coutumes, 
où  ils  font 
iituét. 


Es  biens  qui  compofent  le  Domaine,  foit 
qu'ils  en  fanent  partie  par  leur  eflence  ,  ou 
qu'ils  puhTent  être  pofledés  par  des  parti- 
culiers, confident,  ou  en  immeubles  réels, 
ou  en  droits  incorporels. 

On  s'attachera  d'abord  aux  immeubles 
réels,  pour  paffer  enfuite  aux  droits  incorporels  ,  qui  de- 
manderont plus  d'étendue  &  de  difeuflion. 

Les  Villes ,  Duchés  ,  Comtés,  Marquifats,  Seigneuries 
&  Jultices  font  ces  immeubles  réels ,  qui  compofent  le 
Domaine  ;  &  la  difficulté  qui  fe  préfente  la  première  à 
cet  égard ,  eil  celle  de  leur  affujetthTement  ou  de  leur 
indépendance  des  difpofitions  des  Coutumes ,  dans  le  ref- 
fort  defquelles  ils  font  fitués. 

Cette  queftion  peut  avoir  deux  faces  différentes  ;  &  on 
peut  douter  iî  le  Roi ,  qui  poffede  des  terres ,  ett  fournis 
aux  difpofitions  des  Coutumes  ,  en  qualité  de  Seigneur  de 
fief ,  &  s'il  reconnoît  auffi  leur  autorité  ,  par  rapport  k 
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ces  mêmes  terres  confidérées  comme  faifant  partie  de 
fon  Domaine. 

On  ne  peut  douter ,  dans  le  premier  de  ces  deux  diffé- 
rens  points  de  vue,  que  le  Roi,  comme  poffeffeur  dune 
terre  ,  ne  foit  fournis,  en  qualité  de  Seigneur  de  fief ,  à  la 
difpofîtionde  la  Coutume ,  dans  l'étendue  de  laquelle  cette, 
terre  fe  trouve  fituée  ;  ainfi  la  quotité  des  droits  feigneuriaux, 
les  délais  donnés  au  VafTal ,  pour  reconnoitre  fon  Seigneur  , 
&  autres  régies  femblables  ,  ne  font  pas  moins  obfervées  à, 
l'égard  du  Roi  ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers. 

Mais  fi  on  confidere  les  feigneuries  poffédées  par  le  Roi ,  H- 
comme  faifant  partie  de  fon  Domaine  ,  les  Coutumes  où  encequ^' 
elles  font  frtuées,  perdent  toute  leur  autorité  ,  &  ne  peu-  térefle  fi«- 
vent  donner  atteinte  à  fes  prérogatives  ,  ni  porter  préju-  JJ^^ 
dice  à  fon  intégrité. 

C'eft  la  doctrine  de  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  ch.  4  9 
nomb.  f  9  ,  où  il  foutient  que  la  Coutume  ne  peut  être- 
confidérée  comme  une  loi,  &  que  le  peuple  même  n'ert? 
obligé  à  fon  obfervation  ,  que  in  vint  patli  >  non  in  vint, 
fiatuti* 

Chopin  ,  traitant  la  queftion  quelle  efl  l'étendue  de- 
l'autorité  de  la  Coutume ,  De  dont.  1  ,  ch.  1 ,  n  .1 ,  diftin-. 
gue  entre  le  cas  où  la  Coutume  decernit  de  jure  priva* 
lorum  ,  auquel  il  reconnoit  fon  autorité  j  &  celui  où  il* 
s'agit  de  Us  <juœ  funt  juris  publici  ,  non  privait  ,  auquel 
il  foutient  qu'elle  demeure  fans  pouvoir.  Il  en  donne  le 
Domaine  pour  exemple  :  Domina  publici  inflituta  propria  >, 
municipiorum  legibus  non  adjlringuntur. 

Deux  raifons  rendent  à  cet  égard  la  Coutume  impuifH 
fante  ;  la  première  ,  que  les  Rédacteurs  ou  les  Réforma-  ^ 
teurs  n'ont  eu  aucun  pouvoir  de  régler  ce  qui  pouvoir 
întérefter  Je  Domaine  ;  la  féconde,  que  toutes  les  parties, 
qui  le  compofent ,  quoique  répandues  dans  plufieurs  Pro- 
vinces ,  &  dans  les  reflbrts  de  plufieurs  Coutumes  diffé- 
rentes, doivent  être,  en  tant  que  domaniales,  fujettes  aux 
mêmes  régies ,  &  ne  peuvent  être,  expofées  aux  différens 
caprices  des  Coutumes  :  Provincialium  ftatutis  tacite  videtur 
excepta  fuperioris  Domini  autoritas  vulgoque  ferunt  Princi- 
pem  municipali  fubditorum  legi  non fubjici  in  augufiionlusx 
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fummifque  Diadcmatis  infignibus  ;  Chopin ,  dejure  Andegav. 
lib.  i,  tit.  i  ,  nomb.  j  ;  Loyfeau,  au  lieu  qu'on  vient  de 
citer  }  &  Bacquet,  d'Aubeine  ,  ch.  29,  &  de  Juftice, 
ch.  10 ,  n.  8. 

Si  on  oppofe  que  le  Procureur  du  Roi  eft  préfent  à 
la  rédaction  des  Coutumes ,  il  eft  facile  de  répondre  que 
fa  préfence  n'a  d'autre  effet  que  celui  d'autorifer  ,  par  le 
concours  du  confentement  du  Prince  ,  l'ufage  auquel  les 
habitans  d'un  certain  territoire  s'aflujettuTent. 

Princeps  procuratoris  fui  interventione  nudam  pntjiitit  au- 
toruatem  legum  P  rovincialium  emendaùoni ,  non  ideb  tamcn 
quaji  fafcibus  fubmijfis  adjlriELus  cenfetur  legi  populari  ,  dit 
Chopin  ,  au  même  endroit  (a). 


(/)  Cette  queftien  préfente  un  point  intéreflant  dans  le  droit  public  de  le 
France.  Il  faut  remonter  plus  haut  pour  chercher  les  vues  qui  doivent  le  décider. 
Des  loix  que  l'on  rapporteroit  a  des  fources  différentes ,  &  dont  l'autoriié  fe 
trouveroit  en  conflit  ,  feroient  un  vice  dans  U  conftitution  de  l'Etat.  Si  l'Etat  eft 
monarchique,  toute  loi  eft  ,  exprefljon  des  commandemens  de  la  même  Puiflance 
publique,  qui,  fuivant  la  charge  qui  lui  en  a  été  donnée  ,  rédige  &  expofe  aux 
yeux  le  vœu  ôcles  mœurs  de  la  fociété.  Un  Roi,  une  Loi.  Ce  vœu  &  ces  mœurs 

£ cuvent  être  relatifs  aux  circonftances  des  tems  ,  des  perfonnes  &  des  lieux, 
es  Coutumes  elles  -  mêmes  font  dans  cette  clafle.  Lorfque  Loyfeau  dit 
qu'elles  obligent  in  vim  paHi  ,  non  flatuti  c'eft  une  diftinâion  prife  des  Doc- 
teurs Italiens  qui  n'a  pas  d'objet  réel  ;  car  toute  loi ,  tout  ftatut  n'a  de  force,  que 
par  la  convention  du  peuple  qu'elle  contient  :  Lex  ejl  commune  fadus  civitatis.  Le 
point  de  vue  de  Chopin  ,  qui  appelle  les  Coutumes  PUbifcita ,  eft  encore  plus 
éloignée  de  la  chofe  même.  Le  peuple ,  dans  la  rédaction  des  Coutumes  ,  ne  fait 
que  donner  le  témoignage  du  fait ,  que  telles  font  fes  mœurs  ,  &  qu'il  a  toujours 
ainfi  vécu.  D'aillleurs  pour  l'autorité,  il  n'y  en  a  qu'une  feule  en  France,  qui 
eft  celle  du  Roi.  Les  Coutumes  font  donc  des  loix  Royales. 

Ainfi  donc  ,  fans  admettre  ,  dans  la  nature  &  dans  le  degré  d'autorité  des  loix  ,' 
des  diftindions  dont  elles  ne  font  pas  fufceptibles ,  difons  que  les  Coutumes  d'un 
côté ,  &  de  l'autre  côté  les  Ordonnances  qui  contiennent  les  principes  particu- 
liers à  la  caufe  domaniale  ,  font  des  loix  dignes  du  même  refped ,  &  qu'il  s'agit  de 
concilier  enfemble  St  d'exécuter  chacune  dans  leur  reflbrt  ;  c'eft  la  matière  qui 
décide  eatr'elles  de  la  priorité.  Celles  qui  établirent  un  droit  commun  plus 
étendu  ôc  plus  univerfel,  font  fans  doute  les  premières.  De- là  la  priorité  des 
Ordonnances  fur  les  Coutumes,  parce  que  les  Ordonnances  font  la  Coutume 
générale  &  univerfelle  de  tout  le  Royaume.  On  ne  doit  pas ,  dans  1  uiftant  de  le 
rédaôion  d'une  Coutume ,  y  mettre  des  chofes  qui  répugnent  aux  Ordonnances 
ou  à  des  principes  conftamment  ufités.  Ainfi  les  lois  font ,  dans  ce  moment ,  dans 
un  parfait  concert.  Enfuite  les  Ordonnances  poftérieures  dérogent  aux  Coutu- 
mes ;  c'eft  ainfi  qu'une  loi  poftérieure  abroge  une  loi  plus  ancienne ,  ou  y  déroge 
fous  quelque  point  de  .vue  particulier. 

D'après  cela ,  la  caufe  du  Domaine  contient  la  combinaifbn  de  deux  pointa 
de  vue.  L'un  eft  la  patrimoaiauté  ou  la  propriété  ordinaire  ,  à  raifon  de  la- 

Les 
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Les  Coutumes  qui  admettent  la  prefcriptibiiité  du  cens  » 
telles  que  celles  de  Bourbonnois  ,  en  l'art.  1 1  ;  d'Auvergne ,  pre£"p,i- 
tit.  des  prefcriptions  ,  art.  1  }  de  la  Marche,  art.  91  ,  biiitédu 
fourniûent  un  premier  exemple  du  peu  de  déférence  qu'on  £ns"rtou 
doit  avoir  pour  celles  qui  peuvent  donner  atteinte  à  Tinté-  Coutume 
grité  du  Domaine ,  puifque  c'eft:  une  maxime  que  leur  j[e  BoUf- . 
dîfpofition  demeure  fans  effet  à  cet  égard.  pmE'"* 

On  peut  citer  ,  pour  fécond  exemple  du  peu  de  pou-  contre  le 
voir  des  difpofirions  des  Coutumes  à  l'égard  des  droits  Roilv 
du  Roi  ,  les  décidons  de  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de  Eiem'Pt« 
Bretagne  ,  oui  attribuent  le  droit  d'aubeine  au  Seigneur ,  s^^Mt 
ainfi  que  le  droit  de  bâtardife  ,  fans  exiger  le  concours  des  '  queumM 
trois  cas  ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  ;  ces  difpofitions  autre*  Cou, 
font  abfolument  rejettées.  t"*' 

On  trouve  un  troifieme  exemple  dans  le  premier  arti- 
cle de  la  Coutume  de  Troyes,  qui  porte  que  le  ventre 
annoblit ,  qui  eft  conftamment  fans  effet ,  par  rapport  au 
Roi  j  enforte  que  celui  qui  ne  peut  alléguer  que  cette 
efpece  de  nobleffe ,  n'en  eft ,  ni  moins  fujetà  la  taille,  ni 
moins  obligé  à  payer  le  droit  de  francs -fiefs  comme 
Pjthou ,  fur  cet  art.  &  Galand  ,  en  fon  Traité  du  franc- 
aleu ,  l'ont  obfervé. 

Ces  Auteurs  reconnoiflent  l'autorité  de  la  Coutume  l 
pour  la  garde  &  les  partages  ;  mais  dans  l'ufage ,  elle  eft 
impuiflante ,  même  à  cet  égard. 


quelle  le  Roi  eft  l'un  des  Seigneurs  tenant  fief,  dans  le  reflbrt  d'une  Coutume, 
fit  reconnoiflant  les  loix  de  cette  Coutume  ,  fi  elles  font  conciliantes  arec  les  droits 
particuliers  qu\r  joint  l'autre  point  de  vue,  qui  eft  celui  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  impreicriptibl* ,  inaliénable,  incommunicable  &  fouftrait  au  commerce 
des  hommes.  Dans  les  Coutumes ,  oh  le  cens  ell  prescriptible,  celui  qui  appartient 
"n  u  01  "e  '*  paS  '  pafCe  1a'*y*nt  d'aiHeurs  un  titre  d'impreferiptibilité  ,  il 
«ft  hors  du  droit  commun  de  la  Coutume.  C'eft  ainû  qu'au  lieu  de  mettre  lei 
loix  en  conflit ,  les  unes  avec  les  autres ,  il  faut  au  contraire  les  mettre  en  har- 
monie, en  les  interprétant  les  unes  par  les  autres,  de  façon  qu'elles  fe  prêtent 
un  mutuel  fecours.  Par  rapport  à  certains  articles  des  Coutumes ,  qui  femblent 
attribuer  à  des  Seigneur»  particuliers  les  droits  régaliens  ,  c'eft -à -dire  ceux 

Soi ,  fuiyant  nos  mœurs ,  font  regardés  comme  des  attributs  inséparables  de  ta 
ouveraineté  ,  il  faut  les  regarder  comme  échappés  à  l'exactitude  des  rédacteurs  , 
relativement  a  l'ignorance  des  fiécles  qui  nous  ont  précédés  ,  fur  la  véritable 
nature  de  la  Monarchie,  en  un1  mot  les  tenir  pour  nuls  &  non  avenus.  Nous) 
retrouverons  ailleurs  cette  queftton  traitée  d'une  manière  plus  générale. 
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Un  quatrième  exemple  de  Coutumes  qui  font  fans  effet , 
parce  qu'elles  donnent  atteinte  aux  droits  du  Roi ,  fe 
trouve  dans  les  Coutumes  de  Tou  raine  71 ,  &  de  Lodu- 
nois ,  ch.  6  ,  art.  3  ,  qui  permettent  au  Baron  de  don- 
ner à  fon  Vaffal  haute ,  moyenne  &  baffe  Juftice  ,  à  la 
charge  de  reffortir  au  Juge  Royal. 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  Coutumes  du  Maine  ; 
en  l'art.  71  &  d'Anjou  ;  Dumoulin  ,  fur  celles  de  Tou- 
raine  &  du  Maine  ,  reconnoît  l'inutilité' de  leur  difpo- 
fition. 

v.         Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  quelques  difpofi- 
La  pré-  tjons  çje  Coutumes  qui  confervent  leur  autorité  ,  quoi- 
du  franc-   qu  elles  interenent  le  Domaine. 

aieu  de  la     La  même  Coutume  de  Troyes  en  fournit  un  exemple 

Coutume  ,,  J 

de  Troyes  en  1  arr«  5  1  • 

«-t-eiieiieu     »>  Tout  héritage  eft  franc  qui  ne  le  montre  eftre  ferf, 

An™™T-  n  Pofé  Wil  foit  affis  dan$  la  Juftice  d'autrui  >  &  <Iu'il  n'en 
courent?    "  ait  titre.  »> 

La  déchlon  de  cette  Coutume  a  donné  lieu  à  agiter 

deux  queftions. 

-  La  première,  fi  elle  peut  être  oppofée  à  un  Seigneur 
qui  a  un  territoire  circonferit  &  limité. 

La  féconde ,  fi  elle  peut  être  oppofée  au  Roi. 

On  ne  peut  douter,  par  rapport  à  la  première  queftion  , 
que ,  dans  la  thefe  générale ,  la  fituation  d'un  héritage  dans- 
1  étendue  d'une  feigneurie ,  ne  foit  regardée  non-feulement 
comme  une  préfomption ,  mais  même  comme  une  preuve 
de  la  direéVe  du  Seigneur. 

Du  Moulin  ,  fur  la  Courume  de  Paris,  46,  {68  wvx 
conf  )  n.  6 ,  établit  cette  maxime ,  tant  par  rapport  à  la 
Juftice ,  que  par  rapport  â  la  direcle  :  Habens  territorium 
limitatum  in  ctrto  jure  Jîhi  compétence  in  illo  territorio  % 
tft  fundatus  in  jure  communi  in  eodetn  jure  m  quâlibet parte 
territorii. 

Chaffanée  ,  fur  Bourgogne  ,  titre  des  Mains-mortes  % 
$.  4 ,  verio  MEIX  ,  dit  &  même  :  lilt  qui  fondât  fe  in  tôt* 
territorio  five  in  totd  curiâ  ,  fundat  fein  quolibet  parte  terri* 
tord  five  cw'ue. 

Dargentré ,  fur  Fart.  277  de  la  Coutume  de  Bretagne  , 
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eft  de  même  avis.  Voyez  Maynard  ,  l.  4 ,  ch.  3  5  ;  & 
Cambolas,  1.  4  ,  ch.  45. 

Cette  préfomption  décide  donc  en  faveur  du  Seigneur 
dans  les  pays  où  la  maxime ,  Nulle  terre  fans  Seigneur ,  eft 
obfervée,  où  il  eft  évident  que  l'enclave  d'un  héritage 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  eft  un  titre  fufnTant  contre 
le  cenfitaire ,  qui  ne  peut  oppofer  la  franchife  de  cet  héri- 
tage ,  &  qui  n'étant  réclamé  par  aucun  autre  Seigneur , 
eft  forcé  de  reconnoître  celui  dans  le  territoire  duquel  il 
fe  trouve  renfermé. 

Mais  cette  préfomption  fera-t-elle  écoutée  dans  une 
Coutume  de  franc-aleu ,  comme  celle  de  Troyes ,  &  dans 
les  autres  femblables? 

Du  Moulin ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  t.  12,  traitant 
cette  queftion ,  convient  d'abord  que  la  maxime,  Nulle  terre 
fans  Seigneur,  ne  peut  avoir  d'application  dans  ces  Cou- 
tumes ,  &  qu'elle  n'y  peut  avoir  rapport  qu'à  la  Juftice: 
Intelligenda  quod  fubftt  dominationi  &  jurifdidioni  Régis  , 
vel  fubalterni  Domini  eft  certiffimum.  Cependant  il  Ce  dé- 
termine enfuite  en  faveur  du  Seigneur  qui  a  un  territoire 
circonferit  ;  &  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  qu'en  ce  cas, 
la  préfomption  particulière  l'emporte  fur  la  préfomption 
générale ,  qui  naît  de  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  Tune 
Jpecialis  prafumptio  vincit  generalem ,  n.  1 3  ;  Champy ,  fur 
la  Coutume  de  Sezanne,  pag.  395  ,  eft  du  même  fenti- 
ment.  La  Thaumaffiere ,  en  fon  Traité  du  Franc-aleu ,  rap- 
porte même  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  en 
conformité  dans  les  Coutumes  de  franc-aleu  ;  cependant 
il  eft  difficile  de  fe  rendre  à  ces  autorités. 

En  effet  cette  préfomption  donneroit  entièrement 
atteinte  à  la  difpofition  de  la  Coutume ,  puifqu'il  eft  ordi- 
naire que  le  territoire  de  chaque  Seigneur  eft  circonferit 
&  limité ,  &  qu'il  arrive  plus  rarement  que  les  feigneuries 
foient  enclavées  les  unes  dans  les  autres  :  d'ailleurs  la  déci- 
(ion  de  tous  ces  Auteurs  ne  s'accorde  point  avec  les 
termes  de  la  Coutume  de  Troyes  :  Tout  héritage  eft  franc, 
qui  ne  le  montre  eflre  ferf ,  pofé  qu  'il  foit  affis  en  Juftice 
d' autrui.  Ces  derniers  termes  prévoyent  la  difficulté  dont 
il  s'agit ,  &  la  décident  contre  du  Moulin. 
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C'eft  fur  le  fondement  de  ces  termes  énergiques ,  que 
Legrand ,  un  des  Commentateurs,  gl.  i ,  n.  i 2  ,  décide 
formellement  que  ce  n'eft  pas  affez  au  Seigneur  d'alléguer 
la  fituation  de  l'héritage  qu'il  prétend  cenfuel  dans  fort 
territoire  ,  attendu  que  cette  préfomption  n'a  lieu  qu'aux 
Coutumes  qui  n'admettent  point  le  franoaleu  j  fon  fenti- 
roent  eft  le  feul  qu'on  peut  concilier  avec  la  difpofition 
de  l'art.  7 ,  dont  les  termes  font  fuffifans  pour  décider 
cette  première  queftion  (a). 
VL        Par  rapport  à  la  féconde  queftion.  qui  n'intérefle  que 

Rendus  h  ^e        *  e^  ^e  ^Çavo'r  ^  ^a  difpofition  de  la 

fe.gnourie   Coutume  lui  peut  être  oppofée  pour  les  terres  (huées  dans 
du  Roi  î    l'étendue  de  la  feigneurie,  &  elle  femble  ne  pouvoir  être 
décidée  fans  un  examen  exa£r  de  l'article  dont  il  s'agit. 

En  effet ,  fi  l'ufage  que  cet  article  a  confacré  ,  de  pré- 
fumcr  toute  terre  libre,  eft  fondé  fur  Un  droit  au/H  ancien 
que  l'établhTement  même  des  fiefs  ,  il  femble  qu'il  doit 
Jétendre  aux  terres  enclavées  dans  la  directe  du  Roi  j. 


(4)  L'avis  de  du  Moulin  eft  peut-être  trop  dur  dans  les  Coutume*  allodia- 
Ics ,  en  ce  que,lorfque  la  Coutume  eiige  un  titre,  il  paroit  que  c'eft  un  titre 
faible  ,  que  celui  qu'on  tire  par  induâion  des  titres  qui  concernent  les  héritage* 
voifins  ;  quoiqu'il  l'oit  affet  naturel  de  conclure  que  l'héritage  qui  eft  ,  &  de  toutes 
parts,  enferme  par  d'autres  héritages  fujeti  à  une  même  loi ,  comme faifant, dans- 
ant époque  phis  ancienne ,  partie  de  ces  mêmes  hémages ,  a  reçu  l'impreiTion  de 
la  même  loi  ,  il  n'y  a  cependant  qu'une  probabilité  qui  n'exclut  pas  la  poffibi- 
lité  contraire  ;  ce  qui  ne  paroit  pas  fufhUnt  pour  former  uo  titre  qui  manque 
dans  le  droit  commun  ,  ou  même ,  fi  l'on  veut ,  contre  lequel  le  droit  commun 
réclame.  D'un  autre  côté ,  Legrand  abufe  auffi  de  l'aliodialité  de  la  Coutume , 
Iorfqu'il  écarte  avec  mépris  l'argument  qui  ré  fuite  de  l'enclave.  Le  texte  de  la 
Coutume  ne  l'y  autorife  point.  11  porte,  pofl  qu'il  frit  ajfis  en  Ju/lice  d'autrui, 
&  non  pas ,  pofé  qu'il  foit  environné  de  tous  côtés  d'héritages  mouvans  du  mémo 
Seigneur  ;  ce  qui  eft  extrêmement  différent  :  il  ne  réfoud  que  l'argument  tiré  de 
la  Juflice ,  non  celui  de  l'enclave.  La  Jurifprudence  termine  cette  difficulté  par 
on  moyen  terme.  On  référera  au  fait  &  à  la  polTeflion  l'eftimation  du  degré 
de  confiance  qu'on  doit  à  la  préfomption  qui  prêtante  l'héritage  contentieux  , 
comme  un  démembrement  de  ceux  qui  l'environnent  de  tout  côté.  Dan»  une 
Coutume  non  allodiale ,  la  régie ,  Nulle  terre  fans  Seigneur  ,  jointe  à  cette  pré- 
somption ,  forme,  en  faveur  du  Seigneur,  le  titre  le  plus  lolemael,  quand  il  y  auroit 
au  contraire  une  polTeiTion  immémoriale  de  franc  hife.  Dans  une  Coutume  allo- 
diale, où  cette  rég'e  manque,  fi  cette  préfomption  eft  combattue  par  une  pof- 
leflion immémoriale  de  franchife ,  eHe  fera  trop  foible,  &  fera  anéantie  ;  mail 
G  elle  eft  appuyée  par  un  ufage,  de  la  part  du  Seigneur,  de  percevoir  des  droits, 
&  d'exercer  une  mouvance  ,  elle  fera  regardée  comme  élevée  au  degré  de 
preuve  complette  ,  &  fera  le  titre  que  la  coutume  exige.  Au  refte  cette  queftion. 
tû,  comme  on  le  voit ,  un  peu  épifodiqueici. 
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&  onj  ne  peut  le  rejetter  à  l'égard  du  Souverain ,  qu'en  le 
regardant  comme  un  droit  nouveau. 

Telle  eft  en  effet  la  différence  qu'on  doit  faire  entre  les 
difpofitions  anciennes  des  Coutumes  ,  &  celles  qui  y  ont 
été  ajoutées  dans  la  fuite. 

Les  premières  qui  contiennent  les  conditions  des  ancien-  rj|^^ncr 
nés  inféodations,  confervent  toute  leur  autorité  à  l  égard  du  entre  tes  an- 
Rot  qui  eft  préfumé  avoir  accordé  les  fiefs ,  aux  condi-  cienoeidit- 
rions  qu'elles  contiennent.  des  Coutu- 

Ces  difpoHtîons  des  Coutumes  confervent  les  monu-  m«,&cei- 
mens  du  premier  état  des  héritages  ;  mais  on  ne  peut  dire  e*^^ût^ 
la  même  chofe  des  articles  ajoutés  dans  la  fuite  ;  &  comme  depuU. 
l'article  dont  il  s'agit  n'ell  point  un  article  de  nouvelle 
Coutume ,  puifque ,  lors  de  la  réformation  faite  en  l'année 
1509,  on  ne  ht  que  copier  la  difpofïtion  de  celui  qui 
avoit  été  rédigé  en  1 493 ,  il  en  réfulte  qu'il  ne  doit  pas  avoir 
moins  d'autorité  contre  le  Roi ,  que  contre  les  Seigneurs 
particuliers ,  à  quoi  on  peut  ajouter  que  ,  par  la  réunion  du 
Comté  de  Champagne  à  la  Couronne,  le  Roi  eft  entré 
dans  les  droits  d'un  Seigneur  particulier,  à  l'égard  duquel 
la  préfomption  qui  naît  de  la  difpofition  de  la  Coutume  r 
ne  pouvoit  être  fans  effer. 

Lorfque  les  François  conquirent  les  Gaules  ,  ces  noii-  Oiighe'du 
féaux  Conmiérans  ont  pu ,  par  des  raifons  d'Etat  de  leur  franc-aieu 
Empire  naiflant ,  en  laiiier  une  partie  à  ceux  qui  les  pofr  jlan'  le 
fédoient  dans  la  même  franchife"  dont  ils  jouiffoient  aupa- 
ravant ,  fans  aucune  autre  dépendance  que  de  la  fouve- 
raineté  ;  &  c'eft  de-là  que  Chantereau  Lefevre,.de  l'ori- 
gine des  Fiefs,  1.  1  ,  tir.  7  ,  tire  l'origine  du  franc-aleu. 

Il  n'y  avoit  alors  que  deux  fortes  de  terres ,  les  béné- 
fices que  le  Prince  donnoit  pour  un  tems  aux  Gens  de 
guerre ,  &  les  autres  qui  étoient  les  terres  ou  denrées  en 
propriété  ou  poffédées  librement  j  Bafnage  ,  fur  Norm.- 
art.  i-oi  (a). 


(«)  Il  eft  affez  fingulier  de  voir  une  recherche  laborieufe  fur  l'origine  du 
franc-aleu.  C'eft  la  Nation  elle-même  qui  l'a  créé.  Les  héritages  font  naturel» 
kmcnt  libres;  c'eft  le  titre  de  leur  fervitude  qu'il  faut  rechercher.  Il  eft  vrai 
que,  dans  k  plus  grande  partie  de  la  France,  ce  titre  de  feivitude  eft  devenu 
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Il  eft  néceilaire  d'ajouter  que  les  premiers  Rois  de* 
Francs  ,  qui  n'êtoient  d'abord  que  les  chers  de  l'armée  , 
qui  avoient  été  choifis  entre  leurs  égaux  pour  les  com- 
mander ,  &  qui  ne  devinrent  Rois ,  que  lorfqu'ils  eurent 
conquis  des  pays  où  ils  puflent  établir  un  Empire ,  firent 
part  de  leurs  conquêtes  aux  principaux  d'entre  les  Francs 
ou  Saliens,  qui  s'étoient  joints  à  eux  ,  pour  entrer  dans  les 
Gaules;  Loyfeau  ,.des  Seigneuries  ,  ch.  i  ,  n  61  j  & 
comme  on  ne  peut  douter  que  dans  ie  panage  qu'ils  firent 
de  leurs  conquêtes  ,  avec  ceux  qui  avoient  contribué  à 
leurs  victoires  ,  ils  ne  leur  ayent  abandonné  une  pro- 
priété pleine  ,  entière  &  abfolue ,  &  exempte  de  toute 
charge  ,  des  héritages  qu'ils  leur  cédèrent ,  cet  abandon 
peut  être  regardé  comme  la  fourcc  &  l'origine  du 
tranc-aleu.  Voyez  Pafquier ,  en  fes  Recherches ,  l.  z  , 
ch.  14. 

En  effet ,  dans  la  loi  Salique ,  qui  rut  rédigée  peu  après 
la  converfion  de  Clovis ,  on  trouve  un  titre  de  A  Iode  ;  ce 
qui  fait  connoître  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  ces  fortes 
d'héritages  ,  puifqu'il  fallut  un  titre  particulier ,  pour  eA 
régler  la  fucceffion. 

On  peut  joindre  à  cette  preuve  la  charte  de  fondation 
de  l'Abbaye  de  Saint  Bénigne  de  Dijon  ,  rapportée  par 
Perard  ,  dans  laquelle  un  Seigneur  donne  à  cette  Abbaye 
une  terre  qui  lui  appartenoit  ,  de  A  Iode  parentum  nojlro- 
rem  ;  &  le  témoignage  de  M.  Bignon  ,  ad  cap.  z,  de 
Marculph.  pag.  875  ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  des  Capi- 
tulâmes des  Rois  de  France,  de  l'édition  de  Baluje,  1. 1 , 
où  il  obferve  qu'alors  tous  héritages  :  amnia  prœdia ,  éioient 
aut  propria ,  aut  fifcalia  propria  ,  feu  prpprietates  dicebamur 
aua  nullius  juri  obnoxia  erant  aiia  quippe  Aladia9 


de  droit  commun ,  a  été  rédigé  comme  tel ,  de  manière  qu'il  faut  joflinjer  l'ex- 
ception ;  mais  fi  une  Coutume  n'a  pas  admis  ce  droit  commun  ,  ou ,  l'ayant 
admis,  s'en  eft  affranchie  par  des  conventions  poftérieures,  elle  eft  dans  l'état 
naturel.  Il  eft  difficile  d'admettre  comme  une  fource  de  franc-aleu  la  conceflion 
du  Prince,  qui,  certainement  ne  s'rft  jamais  faite  ùns  exiger  du  Poflefleur ,  an 
moins  un  ferment  de  fidélité  :  fi  c'eft  partage  de  conquête  fait  dans  l'atîemblée 
de  U  Nation ,  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  conceflion  du  Prince  i  mais  combien  tout 
cela  n'cft-il  pas  conjectural  ? 
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pradia  qtue  nec  fidem  nec  penfitationem  Jetèrent  generaliter 
<ù3a  ad  jeudi  differentiam ,  quo  fenfu  alodii  vocabulum  adhuc 
hodie  jure  noflro  ufurpatur. 

On  peut  ajouter  que  la  portion  qui  fut  retenue  par  nos 
premiers  Rois ,  des  terres  conquifes  ,  pour  compofer  leur 
Domaine ,  étoit  elle-même  un  franc-aleu  noble  &  fouve- 
rain ,  &  que  les  dons  qu'ils  en  ont  fait  de  quelques  por. 
lions  à  leurs  ferviteurs  &  favoris  ,  ou  aux  Eglifes,  pour 
leur  fondation  ou  leur  accroiffement ,  jufqu'au  déclin  de 
la  féconde  H  ace ,  &  les  aliénations  que  ces  Eglifes  en  ont 
faites  de  différentes  parties ,  &  les  usurpations  qui  en  ont 
été  faites  fur  elles ,  font  encore  une  autre  fource  de  ce 
même  franc-aleu. 

Toute  la  France  ,  au  moment  de  cette  conquête  des- 
Gaules  par  les  François  ,  ayant  été  partagée  entre  le  Sou- 
verain ,  dont  le  Domaine  étoit  néceffairement  libre  de 
toute  fujettion  ,  &  les  compagnons  de  fes  travaux  &  de 
fes  victoires  ,  fur  lefqucls  il  ne  réferva  que  la  fouverai- 
neté,  il  en  réfulte  que  le  franc-aleu  fut  l'état  général  de  tous 
les  héritages  du  Royaume  ;  que  ce  qui  s'en  conferve  encore , 
eft  un  refte  de  cette  franchife  univerfelle,  comme  les  ferfs 
qu'on  y  voit  aujourd'hui  dans  quelques  Provinces ,  &  qui 
étoient  dans  tout  le  Royaume  avant  les  affranchiflemens 
qu'on  en  trouve  dans  les  chartes  ,  font  des  relies  de  la 
lervitude  fous  laquelle  les  Gaulois  furent  réduits  par  la 
même  conquête. 

Il  y  avoit,  à  la  vérité,  alors,  &  dès  le  tems  de  Clovis, 
ce  que  nous  appelions  Bénéficia,  qui  étoient  des  concef- 
fions  précaires  &  momentanées ,  que  celui  qui  les  avoit 
accordées ,  de  fon  propre  ou  de  fon  aleu ,  retiroit  quand 
il  lui  plaifoit  ;  mais  il  n'y  avoit  point  de  fiefs  ,  &  fes 
bénéfices  ne  perddient  point  par  la  conceflion  leur  fran- 
chife &  leur  alodiahté. 

Les  Rois ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  firent  des  dons 
de  ces  aïeux  ou  aux  Eglifes  ou  aux  Seigneurs  ,  &  les 
Seigneurs  firent  difEerens  ufages  de  ces  biens  alodiaux  ; 
ou  ils  les  tranf mirent  dans  leur  famille ,  par  des  ven- 
tes ;  ou  ils  les  firent  cultiver  par  des  ferfs  qui  étoient  des 
Gaulois,  habitans  de  ces  Domaines  j  Loyfeau  ,  ch.  i,  des 
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Seigneuries  ,  n.  5$  ;  où  ils  les  donnèrent,  à  la  charge 
d'un  gros  cens  ,  d'un  champart  qui  leur  faifoit  perdre 
la  qualité  d'aleux  ;  ce  qui  fut  imité  par  les  Eglifes  &  les 
Monafteres  qui  firent  ce  même  ufage  de  tous  les  grands 
Domaines  qui  leur  avoient  été  donnés  ,  &  qui  les 
donnèrent  in  bénéficia  qui  furent  depuis  convertis  en 
fiefs ,  ou  les  firent  valoir  par  des  ferfs. 

Ces  aïeux  reçurent  une  diminution  confidérable  ,  lors 
de  la  révolution  arrivée  en  France  dans  le  onzième 
iiécle.  ✓ 

La  plupart  des  biens  qui  n'étoient  auparavant  tenus 

2u'en  bienfait  ou  conceflion  précaire ,  &  plufieurs  gran- 
es  Provinces  du  Domaine  de  la  Couronne  même  ,  oui 
n'étoient  tenues  qu'en  office  &  bienfait  viager  par  des 
Ducs,  Comtes,  Marquis,  Châtelains,  Vicomtes , devin- 
rent fiefs,  fous  la  condition  de  payer ,  lors  de  la  mutation , 
Ie$  droits  de  quint ,  de  relief  &  autres  qui  s'établirent 
alors ,  fuivant  les  différens  cas  j  &  comme  ils  participoient 
pâr-là,  à  la  nature  de  l'aleu  en  ce  qu'ils  devenoient  patri- 
moniaux ,  on  commença  à  difHnguer  l'aleu  francum  & 
liberum  ,  qui  étoit  exempt  de  ces  droits ,  &  l'aleu  qui 
y  étoit  afiujetti. 

Le  franc-aleu  a  reçu  depuis  plufieurs  autres  atteintes, 
par  la  vente  que  plufieurs  Seigneurs  ont  fait  de  leurfc- 
fr anchifes  ,  en  Ce  foumettant  au  vaflelage ,  ou  moyennant 
certaines  fommes,  ou  par  la  violence  des  Seigneurs ,  qui 
en  ont  contraint  d'autres ,  par  force  d'armes ,  à  les  recon- 
noître  en  cette  qualité  dans  le  tems  que  les  guerres  pri- 
vées étoient  permifes  dans  le  Royaume ,  ou  par  la  pieufe 
imbécillité  de  quelques  autres  qui  ont  donné  à  des  Egli- 
fes l'hommage  de  leur  aleu. 

Il  y  en  a  même  quelques  uns  qui  fe  font  fournis  au 
vaflelage ,  pour  avoir  de  la  protection  j  &  c'eft  de-là  que 
vient  l'inégalité  des  charges  impofées  aux  fiefs  ,  parce 
qu'en  quelques  cas  ,  le  Vaflal  ne  tenant  pas  fon  fief  de 
celui  qu'il  reconnoiflbit  pour  Seigneur  ,  ne  fe  foumettoit , 
pour  l'ordinaire ,  qu'à  la  foi  ,  fans  aucune  obligation  de 
payer  des  droits  feigneuriaux ,  lors  des  mutations  j  enfin 
le  franc-aleu  a  reçu  encore  une  autre  atteinte  par  des 

créations 
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créations  d'aleux  en  terres  de  dignité  qui  en  ont  diminué 
le  nombre ,  ces  grâces  n'ayant  été  accordées  que  fous  la 
condition  de  relever  du  Roi. 

C'eft  ainfi  que  le  franc-aleu  a  cédé  à  la  feigneurie  féo- 
dale ou  cenfuelle,  en  plulîeurs  Provinces  ;  mais  en  même 
tems  il  s'eft  confervé  dans  d'autres  }  &  dans  celles  même 
où  le  droit  féodal  a  pris  le  defliis,  les  Eglifes  Royales, 
les  Abbayes  &Evêches,y  font  autant  de  francs-aleux  qui 
leur  ont  été  donnés  dans  l'état  d  une  franchife  abfolue  de 
toute  fujettion. 

Cet  ancien  état  des  terres  du  Royaume  étant  ainfi  dé-  aJ^nc* 
veloppé,  il  n'eft  pas  étonnant  que  cette  franchifê  qui  étoit  que  la  prê- 
le droit  commun,  fe  foit  conlervée  en  quelques  Provin-  jem^°cn_ 
ces,  &  en  particulier  dans  la  Coutume  de  Trbyes,  dont  a'uTîieu 
la  difpofition  n'étant  pas  un  droit  nouveau  ,  mais  la  con-  contre  le 
fervauon  de  l'ancien  droit ,  peut  être  oppofée  au  Roi ,  J^"^™! 
comme  aux  Seigneurs  particuliers  (a).  mes  qui 

Le  même  Legrand  ,  qu'on  vient  de  citer  ,  décide  en  Ç*"™1" 
effet  cette  queftion  contre  le  Roi  ;  &  il  obferve  que  l'ar-  *au 
ticle  de  la  Coutume  n'eft  point  une  loi  nouvelle  ,  mais 
feulement  la  preuve  de  l'ufage  obfervé  de  tout  tems. 

*La  Thaumafliere ,  en  fort  Traité  du  franc-aleu,  eft  de 
même  avis ,  au  ch.  8  ,  &  fondent  que  le  Roi  n'a  que  la 
feigneurie  publique  qui  eft  attachée  à  la  fouveraineté ,  & 
non  la  feigneurie ,  privée  qui  eft  la  direéle  :  il  obferve ,  de 


(a)  Ceft  bien  on  problème  hiftorique  que  cette  origine  du  franc  a'eu  de  la  Cou- 
tume de  Troycs.  Nous  ne  nous  propofons  pas  d'y  entrer.  Le»  Sçavans  qui  ont 
recherché  les  Chartes  à  ce  fujet,  ayant  trouvé  dans  la  Champagne  même  des 
Chartes  d'afTranchiflemem  fans  nombre  ,  tantôt  d'un  te'  héritage  en  particu- 
lier ,  tantôt  de  toutes  les  tetres  mouvantes  de  telle  feigneurie  ,  ou  pofTédées 
par  telles  perfonnes  ,  fc  croient  en  droit  de  foutcnir,au  contraire,  que  c'eft  ou 
d'après  la  collection  de  ce»  affranchiflemen»  ,  aflei  nombreux  pour  former  un 
droit  commun,  ou  d'après  quelque  afïVanchiflement  général  de  U  Province,  que 
s 'eft  formé  en  Champagne  la  régie  de  l'allodiaUtc.  Quo'  <lu  ''  en  '°'t  »  'a  qu*'" 
tion  propofSe  ici ,  fe  réloud  indépendamment  de  ce  problème  ,  d'une  manière 
trèsfimple,  par  la  méthode  que  nous  avons  donnée  ci  ilelTus.  Le  Domaine  du 
Roi  n'a  point  à  cet  egatd  de  privilège  particulier  qui  fafle  cbftacle  au  droit 
commun  établi  par  la  Coutume.  C'eft  de  f«s  titres  &  des  difpofitions  de»  Cou- 
tumes que  le  Roi  reçoit  les  droit»  ftodaui  qu'il  exerce  ,  non  de  la  nature  du 
Domaine ,  ni  des  conftitution*  de  l'Etat.  Par  conféquent  nul  doute  que  ce* 
«ticle  de  la  Coutume  ne  s'exécute  contre  lui. 

Tomt  /.  Q 
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même  que  Legrand ,  que  les  Coutumes  de  franc-aleu  ne 
font  que  déclaratives ,  &  non  introdu&ives  d'un  nou- 
veau droit  ;  enfin  il  répond  à  la  difpofuion  de  l'art. 
383  de  l'Ordonnance  de  1619  ,  portant  que  tout  héri- 
tage qui  ne  relevé  d'aucun  Seigneur  relevé  du  Roi ,  en 
dilant  qu'il  ne  peut  avoir  d'application  à  ces  Coutumes  9 
auxquelles  cette  Ordonnance  n'a  point  dérogé. 

On  peut  ajouter  l'autorité  de  Dumoulin  ,  fur  Paris  46 , 
art.  68,  n.  1 3  ;  de  Didier  Heraud,  Quceft.  quotid.  1.  1 ,  c.  1 4, 
n.  6 ,  n.  1 4  &  1 1  ;  de  Dargentré  ,  fur  Bretagne ,  3 18  ;  ce 
dernier  s'explique  en  ces  termes  :  Princeps  non  magis  poteft 
fe  prcctendcrc  jundatum  in  Dominio  direSo  rei ,  quàm  quilibet 
alius  ,  licèt  fupremi  reffortûs  jus  çd  eum  pertineaz  jure  Co- 
ronœ  fed  Dominium  direclum  ex  probationibus  pendet. 

11  eft  vrai ,  que  nonobftant  cette  franchife  de  la  Cou- 
tume de  Troyes,  le  nouvel  Acquéreur  d'un  héritage  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  du  Roi  ,  ne  peut  fe  difpenfer 
d'exhiber  fes  titres  au  Receveur  Général  du  Domaine ,  à 
l'effet  de  connoître  fi  cet  héritage  cft  fief  ou  roture ,  ou 
en  effet  franc-aleu  ,  comme  on  la  jugé  le  19  Août  1731  > 
au  rapport  de  M.  le  Controlleur  Général ,  contre  les 
Maire  &  Echevins  de  Bar-fuf- Seine  ;  mais  cette  obliga- 
tion ne  détruit  pas  la  préfomption  de  liberté  qui  naît  de 
l'art.  51. 

Galand ,  dans  fon  Traité  du  Franc-aleu  foutient  ,  à  la 
vérité,  au  contraire,  que  les  Coutumes  qui  ont  introduit 
v  le  franc-aleu  n'ont  aucun  effet  contre  le  Roi  ;  mais  cet 
Auteur  doit  céder  au  plus  grand  nombre  d'autorités  con- 
traires, &  à  l'ufage  obfervé  en  Languedoc  ,  en  Provence, 
fuivant  plufîeurs  Arrêts,  enfin  à  une  autorité  encore  plus 
décifive,  qui  eft  celle  d'un  Edit  du  mois  d'Août  1692  , 
rapporté  dans  Ncron  ,  par  lequel  le  Roi  a  confirmé  le 
franc-aleu  de  la  Province  de  Languedoc  &  des  Pays 
de  droit  écrit  ou  coutumier  ,  où  le  franc-aleu  fe  trouve 
autorife  par  les  Coutumes  &  par  une  Jurifprudence 
confiante. 

11  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  qui  a  jugé  en  faveur  du 
franc-aleu  de  la  Coutume  de  Troyes  ;  il  eft  du  10  Mai 
j  7  3  5  ,    rendu  entre  les  Olficiers  du  Domaine  & 
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les  Maire  &  Echevins  de  Bar-fur-Seine  :  il  déboute 
les  Officiers  du  Domaine  de  la  demande  qu'ils  avoient 
formée  ,  à  fin  d'enfaifinement  des  titres  de  propriété  ,  pour 
raifon  de  tous  les  héritages  qu'ils  ne  juftifieroient  pas  être 
dans  la  directe  du  Roi. 

Cette  préfomption  du  franc-aleu  devant  donc  être 
écoutée  contre  le  Roi  dans  la  Coutume  de  Troyes ,  il 
en  réfulte  qu'elle  doit  avoir  la  même  autorité  dans  la 
Province  de  Languedoc,  pouf  le  franc-aleu  roturier,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  11  Mai  1667,  qui  eft  au  Recueil  du  Do- 
maine j  à  l'égard  du  franc-aleu  noble  ,  le  même  Arrêt 
oblige  à  la  néceffité  de  le  juftifier. 

On  ne  doit  donc  pas  regarder  la  maxime  quelesdifpo- 
fitions  des  Coutumes  font  fans  autorité  contre  le  Roi ,  à 
l'égard  de  fon  Domaine,  comme  étant  fans  exception 
l'exemple  du  franc-aleu  de  la  Coutume  de  Troyes ,  n'eft 
pas  le  feul  qu'on  puiffe  citer  pour  le  prouver. 

Les  Coutumes  de  Parage  en  contiennent  un  autre  qu'il  Lepâra^e- 
eft  important  d'obferver.  a  auft  lieu 

Par  l'ancien  ufage  de  la  France ,  un  fief  partagé  entre  c™:Tt  l* 

{îlufieurs  frères  ne  fe  confervoit  point  dans  Ion  intégrité  ; 
a  feule  part  de  l'aîné  confervoit  la  qualité  de  plein  fief, 
&  celles  des  puînés  devenoient  autant  d'arrière  -  fiefs  qui 
relevoient  de  leur  aîné ,  comme  Baumanoir  l'obferve  en 
fes  Coutumes  de  Beauvoifîs ,  ch.  1 4 ,  de  Defcentement  & 
Echoite  ,  pag.  81  j  Me  de  Lauriere  le  remarque  aufli 
fur  Ragueau,  verbo  Paragé. 

Un  tel  ufage  pouvant  caufer  des  fubdivifions  de  fiefs 
&  des  fous  -  inféodations  à  l'infini  ,  on  entreprit  d'y 
remédier  fous  le  régne  de  Philippe- Augufte  ,  comme  on 
le  voit  par  un  afte  qu'il  paffa  avec  quelaues  Seigneurs 
de  fon  Royaume  ,  en  date  du  premier  Mai  1109,  par 
lequel  il  fut  arrêté  qu'£  l'avenir ,  en  cas  de  partage  des 
fiefs ,  ceux  qui  en  poflederoient  des  parties  ,  les  releve- 
roient  des  Seigneurs  ,  comme  avant  le  partage  j  mais  on 
ne  voit,  point  que  cet  acle  ait  eu  aucun  effet  ,  ou*  au 
moins  qu  il  ait  été  univerfellement  exécuté ,  comme  Bau- 
manoir l'obferve. 

Le  dommage  que  les  Seigneurs  fouffroient  par  ces 
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partages ,  fut  fufpendu  dans  la  fuite  par  l'établiflement  du 
parage ,  par  lequel  les  démembremens  de  fiefs  ne  furent 
pas  abolis ,  mais  feulement  fufpendus  pour  un  tems. 

On  établit,  en  faveur  des  Seigneurs,  qu'en  cas  de  pa- 
tage  ,  les  aînés  auroient  les  deux  tiers  des  fiefs  ,  &  recon- 
noîtroient  le  Seigneur  pour  la  totalité  ,  &  garantiroient- 
ainfi  leurs  puînés  pour  le  tiers  reftant  qu'on  leur 
IailToir. 

Les  fiefs ,  fuiyant  ce  nouvel  ufage ,  n'en  étoient  pas 
moins  divifés  ;  mais  ils  confervoient  leur  intégrité  pour 
un  tems  j  &  ce  n'étoit  qu'après  un  certain  nombre  de  gé- 
nérations ,  que  les  portions  des  puînés  devenoient  arrière- 
fiefs  par  rapport  aux  Seigneurs  qui ,  jufques-là ,  étoient 
fervis  de  la  totalité  du  fief  par  l'aîné. 

Le  parage  failli  ,  les  puînés  devenoient  Vaflaux  de 
leur  ainé  ;  &  la  portion  du  fief  qui  leur  étoit  échue ,  deve- 
noit  arriere-fief,  de  plein  fief  qu'elle  étoit  auparavant  j 
&  cet  ancien  ufage  s'elt  confervé.en  plufieurs  Coutumes. 

La  Coutume  de  Touraine ,  réformée  en  1559,  en  con» 
tient ,  en  l'art.  127,  un  exemple. 

Celles  de  Laudunois  r  tit.  1  2 ,  art.  10  &  1 1  ;  de  Poi- 
tou, art.  126  &  127  ;  Angoumois  ,  art.  x6  &  27  ;  &  de 
Normandie,  art.  133  ,  ont  une  difpofition  conforme  :  il 
y  a  d'autres  Coutumes ,  qui  ,  fans  admettre  le  parage , 
permettent  aux  puînés  de  réclamer  du  Seigneur  ou  de 
leur  aîné  ,  comme  celle  de  Mante ,  ch.  1 ,  art.  5  j  Rheims , 
art.  116  ;  du  Perche,  art.  63  6V  îuivans.- 

Ces  difpofitions  de  Coutume  ne  donnent  pas  moins 
d'atteinte  à  l'intégrité  des  fiefs  qui  relèvent  du  Roi ,  qu'à* 
celle  des  fiefs  qui  font  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  par* 
ticuliers  :  cependant  on  ne  peut  douter  qu'elles  ne  doivent 
ctre  exécutées ,  même  à  l'égard  des  premiers. 

On  ne  peut  y  oppofer  l'acte  du  premier  Mai  1  209  ,  que 
quelques-uns  ont  appelle  Ordonnance  ,  tant  parce  que 
ce  n'eft  au'un  fimple  ac~te  pane  entre  le  Roi  &  un  petit 
nombre  ae  Seigneurs  particuliers ,  une  convention  :  Una* 
nimiter  convenerunt  &  ajfenfu  publico  firmaverunt  j  termes 
bien  difTérens  de  ceux  des  Ordonnances  du  même  règne , 
qui  portent  un  caractère  de  commandement ,  que  parce 
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Sic ,  quand  même  il  pourroit  être  regardé  comme  une 
rdonnance  ,  il  feroit  vrai  de  dire  qu  elle  feroit  demeu- 
rée fans  exécution  du  confentement  du  Légiflateur  même: 
il  n'en  faut  pas  de  meilleure  preuve  que  les  Coutumes 
qu'on  vient  de  citer ,  réformées  en  difFérens  tems ,  en  pré- 
fence  des  Officiers  du  Roi,  fans  proteftation  de  leur  part. 

On  peut  tirer  une  autre  objection  du  préjudice  que  le 
Roi  fouffre  par  la  diminution  de  fes  mouvances ,  qui  eft 
une  des  plus  précieufes  portions  de  fon  Domaine;  mais 
il  eft  facile  de'  répondre  que  telle  eft  la  loi  de  l'inféodation  , 
qui  s  eft  confervee  d'abord  par.  un  ufage  &  une  tradition, 
&  enfuite  par  la  rédaction  &  la  réformation  des  différen- 
tes Coutumes. 

On  peut  trouver  encore  un  autre  exemple  de  l'autorité 
que  les  Coutumes  confervent  dans  les  matières  féodales , 
môme  dans  des  cas  qui  intéreffent  le  Roi  &  l'intégrité  de 
fes  mouvances  j  c'eft  celui  du  jeu  ou  démembrement  des 
fiefs,  autorifé  par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes , 
fuivant  les  différens  ufages  des  Provinces  :  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'énerve  &  qu'il  ne  diminue  le  fief,  &  cepen- 
dant on  ne  contefte  pas  aux  Vaffaux  du  Roi  cette  reffource 
que  les  Coutumes  leur  ont  préparée  dans  les  différens 
cas ,  dans  lefquels  elle  leur  pourroit  être  néceffaire  ,  ce 
qui  achevé  la  preuve  de  la  proportion  que  les  Coutumes 
ne  font  pas  toujours  fans  effet  dans  les  cas,  dans  lefquels 
leur  difpofition  intérefle  le  Domaine  du  Roi. 


C  H  APITRE  IL 

Des  Fiefs  ôc  des  Justices?. 

L       Différens  fentimens  fur  l'origine  des  fiefs. 

IL      Le  droit  féodal \ four ce  de  t  augmentation  du  Domaine. 

III.  Hommages  ey  aveux  dus  au  Roi,  à  rafon  des 

fiefs  mouvans  de  lui.  Police  de  cette  matière. . 

IV.  Terriers  pour  les  rotures.. 
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V.  La  Jujlice  ejl  plutôt  une  charge  qu'une  pojfejfton. 

VI.  Elle  ne  peut  appartenir  qu'au  Roi ,  fur  les  terres 
du  Domaine, 

VII.  Elle  ne devroit, dans  les  régies  appartenir, quau  Roi, 
dans  tout  fon  Royaume, 

VIII.  Origine  de  la  participation  ,  à  laquelle  les  Seigneurs 
ont  été  admis. 

IX.  Us  ne  peuvent  exercer  la  Jujlice  ,  que  fuivant  la 
concejfion  qui  leur  en  a  été  faite  ,  fans  pouvoir 
la  démembrer  ni  la  multiplier. 

X.  Il  y  *  des  Coutumes  contraires  ;  mais  elles  nont 
nulle  autorité. 

XI.  Si  le  Roi  peut  démembrer  les  Juftices  de  fes  Vaffaux, 
pour  ériger  des  fiefs  de  dignité* 

XII.  Les  Seigneurs  m  font  pas  obligés  de  rapporter  leurs 
titres  pour  prouver  leur  Jujlice  ,  &  la  pojfef- 
fion  leur  fuffit, 

XIII.  La  Jujlice  cjl  toujours  un  fief. 

XIV.  Prérogatives  d'honneur  attachées  à  la  Jujlice, 

XV.  Les  droits  de  pilori  &  de  gibet  dépendent  de  U 
dignité  de  la  terre  j  de  U  pojfeffion ,  ty  de  ïufage 
des  lieux. 

XVI.  Charges  de  la  Jujlice. 

E  double  titre  de  ce  chapitre  renferme  deux  objets 
i  de  grande  étendue  i  mais  comme  on  ne  Ce  propofe , 
dans  ce  Traité, que  d'approfondir  les  queftions  qui  ont 
rapport  au  Domaine ,  on  fe  renfermera  ici  dans  ce  qui 
peut  y  lier  ces  deux  matières  différentes, 
i.         Que  les  Romains  foient  les  premiers  inventeurs  des 
Diffère»  fiers  ,  &  qu'on  en  voie  des  veftiges  dans  leurs  clientelles  , 
feftS-  leurs  colons ,  leurs  milices  ;  qu'on  faffe  remonter  cette 
at  de  fieft.  origine  feulement  aux  tems  des  conquêtes  des  François 
dans  la  Gaule,  lors  defquelles  leur  Souverain  concéda ,  à 
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titre  de  fief,  des  terres  aux  Capitaines  qui  laccompagnoient, 
dont  ces  derniers  fous- inféodèrent  une  partie  à  leurs  Soldats , 
jen  en  lahTant  une  autre  aux  habitans  du  pays,  à  titre  de  cens, 
ce  qui  forma  les  rotures ,  fuivant  Loyfeau ,  des  Seigneu- 
ries ,  ch.  i ,  n.  66  ;  qu'on  attribue  l'invention  des  fiefs 
aux  Lombards  ;  qu'on  en  trouve  d'héréditaires  fous  les 
deux  premières  Races  de  nos  Rois  ,  comme  M.  Hflflbn  le 
prétend  au  premier  Volume  du  Journal  du  Palais  ,  où  eft 
rapporté  l'Arrêt  du  5  Septembre  1668  ,  rendu  au  fujet 
des  droits  feigneuriaux,  dûs  pour  la  vente  de  la  Baronie 
de  Montmirail,  où  feulement,  (bus  Hugues  Capet,  cette 
difcuflion  eft  entièrement  indifférente  par  rapport  au  Do- 
maine. 

La  différence  qu'on  doit  faire  entre  ce  que  nos  anciens 
Hiftoriens  appellent  Bénéfices ,  &  le  fief  qui  étoit  concédé 
à  charge  de  fervice  ,  eft  un  point  également  étranger  à 
.cette  matière. 

Il  fuffit  d'obferver  que  les  biens  qu'on  appelloit  Béné- 
fices,  ayant  commencé  à  pafler  du  pere  au  fils, .ou  parce 
ou'on  en  efpéroit  de  pareils  fervices,ou  par  la  puiffance 
ce  ceux  qui  les  poiTéaoient  ,  font  enfin  devenus  hérédi- 
taires ,  fous  la  condition  de  la  foi ,  lors  de  la  révolution: 
arrivée  fous  la  troifieme  race  de  nos  Rois ,  lors  de  laquelle 
la  plus  grande  partie  des  héritages  du  Royaume  furent  fou- 
rnis de  même  à  la  condition  féodale.  Voyez  Loyfeau  ,, 
des  Seigneuries  ,  ch.  1  ,  n.  65, $  Chantereau  le  Fevre,  de 
l'origine  des  Fiefs  ;  Pafquier ,  Recherches  ,1.  2,  ch.  14. 

Cette  origine , encore  un  coup, l'époque  de  l'hérédité  ,  II. 
les  conditions  fous  lefquelles  elle  a  été  tolérée ,  ne  font  féoLd*,^™ 
pas  l'objet  de  ce  chapitre  ,  dans  lequel  il  fuffit  d'obferver  ceder^ 
que  le  droit  féodal  a  été  une  principale  fource  de  l'augmen-  mention 
tation  du  Domaine  parla  voie  du  retrait  &  de  la  commife  Jj.  oniai" 
ou  de  la  confiscation ,  &  que  le  Domaine  en  fon  entier , 
n'eft  autre  chofe  qu'un  grand  fief  du  premier  degré  de 
nobleffe  ,  différent  des  autres  en  ce  qu'il  eft  abfolument 
indépendant ,  quoique  les  autres  dépendent  de  lui  (a). 

(a)  Nous  avons  déjà  obfervé  que  te  nom  de  fief  n'eft  point  Ir  mot  propre 
pour  defigner  le  Domaine,  puifque  ce  nom  enferme  l'idée  d'une  mouvance  t 
il  faut  dire  franc- aku  noble. 
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Honîma      De:là ,  la  nécefïité  dans  laquelle  font  les  Vaffaux  rele- 


pes  âc   "  vans  immédiatement  de  ce  fief  principal,  de  reconnoître 


parties  qui  compofent  le  fief  qu'on  appelle 
vinsitehii.  yement}  obligation  qui  tire  fon  origine  de  la  loi  même  de  . 
cet»6  ma-  la  conftitution  du  fief. 

ti«e.  Les  hommages  des  Duchés ,  Comtés  &  Marquifats  , 

Baronies  &  Châtellenies ,  ne  peuvent  être  rendus  qu'au 
Roi  en  perfonne ,  ou  à  M.  le  Chancelier  qui  le  repre- 
fente ,  ou  à  la  Chambre  des  Comptes. 

A  l'égard  des  fimples  fiefs  ,  les  Vaffaux  peuvent  aufli 
rendre  la  fo'i  aux  Bureaux  des  Finances  des  lieux  \  mais 
de  quelque  manière  que  le  VafTal  remplùje  fon  obliga- 
gation  ,  le  dépôt  des  a&es  doit  être  fait  également  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  à  laquelle  les  Officiers-dés  Bu- 
reaux font  obligés  de  les  envoyer ,  aux  termes  de  l'Arrêt 
du  Confeil ,  du  19  Janvier  1668  ,  rendu  entre  les  Procu- 
reurs de  S.  M.  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  aux  Bu- 
reaux des  Finances  de  Châlons  {a). 

Les  aftes  même  de  foi  &  hommage  rendus  devant  les 


(a)  Qu'on  nous  permette  ici  un  mot  ponr  expliquer  un  peu  p'us  ce  point  de 
notre  police.  De  tenu  immémorial ,  la  Chambre  des  Comptes  eft  le  fiége  &  le 
centre  de  l'adminiftration  du  Domaine ,  comme  le  Parlement  l'eft  de  la  Juiif- 
diaion.  C'étoit  à  la  Chambre  des  Comptes  que  les  Trcforiers  de  France  exer- 
çoient  leur  miniftere;  ils  étoient  membres  eflenticls  de  cette  Chambre.  Ce  n'eft 
que  bien  avant  dans  le  feizieme  fiécle  ,  qu'on  a  établi  dans  le  Royaume  difléren- 
tes  Recettes  générales,  &  dans  chaque  Généralité  un  Bureau  des  Finances.  E« 
même  tems  on  a  donné  à  ceux  même  de  Paris  un  Bureau  pour  l*urs  opérations 
particulières.  Ce  nom  particulier  de  Bureau  indique  qu'on  n'a  pas  regardé  ces  établrt- 
femens  comme  le  fiége  d'une  Compagnie  nouvelle  ;  fit  en  effet,  c'eft  encore  ac 
«tellement  à  la  Chambre  des  Comptes,  que  les  Tréforiers  de  France  font  reçus 
comme  membres  de  cetre  Compagnie  ;  fie  c'eft  encore  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  eft  leur  chef-lieu  &  le  fiége  de  la  Compagnie  raflemblée.  Avant  cette  épo- 
que de  la  formation  des  Bureaux  ,  c'étoit  à  la  Chambre  des  Comptes  que  fe  ren- 
doient  les  hommages  que  le  Roi  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  recevoir  en  per- 
fonne. Après  l'établiffement  des  Bureaux  des  Finances  dans  les  Provinces  ,  on  • 

Eîrrais  aux  Propriétaires  de  terres  non  titrées  de  faire  la  toi  ôc  hommage  au» 
liteaux  dans  la  Généralité  defquels  ils  font  fitués  ;  mai*  on  fent  qu'il  taut que 
les  aâes  qui  en  font  drefles ,  retournent  au  dépôt  commun  8c  général  qui  eft 
toujours  en  la  Chambre  des  Comptes.  C'eft  ainfi  que  les  Arrêts  des  Chambres 
dès  Enquêtes,  au  Parlement,  fe  portent  au  dépôt  commun  du  Parlement. 

Officiers 
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"Officiers  des  Domaines  donnés  en  appanagc  ,  doivent 
être  dépofés  en  la  même  Chambre,  où  les  Vaflaux  font 
obligés  d'en  fournir  une  expédirion  en  forme  ,  aux  termes 
d'un  Arrêt  du  onze  Septembre  1703. 

Tous  autres  Officiers  des  Juftices  ordinaires  ,  que  ceux 
de  l'appanage  ,  font  incompétens  de  recevoir  ces  actes 
de  foi ,  aux  termes  du  même  Arrêt.  * 

Ces  aÊres  de  fui  doivent  être  renouvellés ,  non-feule- 
ment à  chaque  mutation  deVaffal,  mais  encore  lors  de 
l'avènement  de  chaque  Roi  â  la  Couronne  ,  à  la  différence 
ou'en  ce  dernier  cas  ,  ces  hommages  doivent  être  reçus 
(ans  autres  frais  que  ceux  du  papier  &  parchemin  tim- 
bré, &  qu'ils  n'entraînent  pas  la  néceflité  du  dénombre- 
ment, comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  rendu  fur  ce  fujet 
le  20  Février  1712. 

Le  Vaffal ,  dans  les  régies ,  doit  fe  préfentet  en  perfonne 
pour  rendre  la  foi  ;  cependant  ceux  qui  ne  pofledent 
que  de  fimples  fiefs  non  titrés,  lorfqu'ils  font  domiciliés 
au  delà  de  cinq  lieues  des  Villes  où  les  Chambres  des 
-Comptes  &  les  Bureaux  des  Finances  font  établis  ,  peu- 
vent rendre  la  foi  par  Procureur ,  aux  termes  des  Lettres- 
patentes  du  25  Avril  1736. 

Par  rapport  aux  aveux  &  dénombremens ,  l'obligation 
du  Vaflal  de  les  fournir,  n'a  pas  été  en  ufage  dans  les  pre- 
miers tems  de  l'établiflement  des  fiefs  ;  &  on  fe  contentoit 
alors  d'un  hommage  contenant  le  nom  du  fief  ,  comme 
M.  Huflbn  Tobferve  au  Fa&um  de  Monbar  ,  page  68. 

Le  même  M.  Hufîbn  prétend  cependant,  en  un  autre 
endroit  qu  on  trouve  des  veftiges  des  dénombremens  dans 
les  C  apitu  aires  des  Charlemagne  ;  c'e't  au  premier 
Volume  du  Journal  du  Palais  en  fon  Mémoire ,  fur  lequel 
l'Arrêt  du  3  Septembre  1668  eft  intervenu. 

Quelle  que  foit  l'antiquité  de  cet  ufage  ,  il  eft  confiant 
que  la  nécefîité  de  donner  un  dénombrement  de  fon  fief 
à  fon  Seigneur,  cft  devenue  aufli  indifpenfable  que  l'horn- 
mage  même,  vers  la  fin  du  quatorzième  fiécle. 

Les  dénombremens,  dans  leur  commencement,  avotent 
plufieurs  formes  différentes  ,  &  pouvoient  être  rendus  ou  m 
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devant  Notaire  ,  ou  en  Jugement ,  ou  fous  fignature  pri- 
vée, ou  fous  le  (impie  fceau  du  Vaflal. 

Les  premiers  qui  font  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
font  fous  la  dernière  de  ces  quatre  différentes  formes  5 
on  les  y  portoit  en  rouleaux  ,  au  lieu  qu'à  préfent ,  on  les 
porte  en  cahier,  &  on  tranfcrivoit  enfuite  ces  rouleaux 
fur  des  régiftres  pour  en  conferver  la  mémoire,  au  cas 
que  ces  rouleaux  fe  perdiflent  ;  &  ces  régiftres  faits 
d'autorité  publique,  avoient  la  même  authenticité  que  les 
originaux  même. 

A  cette  forme  que  le  Vaflal  donnoit  lui-même  à  fon 
aveu ,  on  en  a ,  dans  la  fuite  ,  ajoûté  d'autres  ,  telles  que 
celle  de  le  paffer  devant  Notaires,  &  celle  de  la  publi- 
cation &  vérification ,  &  de  la  réception  qui  la  fuit. 

Pour  parvenir  à  cette  vérification  ,  le  Vaflal  préfente 
a  la  Chambre  deux  doubles  de  fon  aveu,  fur  l'un  defquels 
que  la  Chambre  retient  ,  elle  fait  mettre  :  Retenu  à  la 
Chambre  ,  &  le  femblable  renvoyé  pour  être  vérifié. 

A  l'égard  de  l'autre  double  ,  la  Chambre  l'adrefle  ou 
aux  Tréforiers  de  France  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  ou 
aux  Baillifs,  Sénéchaux  ou  Prévôts,  à  l'effet  de  la  publica- 
tion qui  s'en  fait  pendant  trois  jours  d'aflifes  ou  trois  jours 
de  plaidoierie  ordinaire,  confécutifs  ,  dont  le  Greffier  dé- 
livre un  afte  ;  Bacquet ,  de  Juffice  ,  ch.  5  ,  n.  6. 

Après  la  publication  ,  intervient,  furies  conclufions  des 
Gens  du  Roi,  la  Sentence  de  vérification  ou  de  bl.ime. 
Dans  le  cas  du  blâme  ,  le  Vaflal  eft  tenu  de  le  faire  lever: 
il  reporte  le  tout  enfuite  à  la  Chambre  des  Comptes,  qui 
ordonne  en  conféquence ,  s'il  n'y  a  pas  d'oppofition ,  que 
l'aveu  fera  reçu ,  &  qu'il  fera  inféré  dans  fes  régiftres  {a). 


(.1)  Cette  opération  n'eft  point  aflez  expliquée.  La  Chambre  des  Comptes 
renvoie  l'aveu  qui  lui  eft  présenté,  aux  Trélorrcrs  de  France  de  la  Générali  é , 
pour  être  vér.fié.  Ou*- ci  en  ordonnent  la  communication  aux  Gens  du  Roi, 
qui,  s'ils  n'ont  pas  d'autres  obfcrvations  à  faire  ,  en  demandent  la  publication. 
A  cet  effet,  par  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  publication,  le  dénombrement 
préfenté  tft  envoyé  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  qui  font  faire  cette  pubication  à 
ieur  Audience ,  fit  le  rendent  avec  l'acte  de  la  publication.  Le  VafT.il  revient 
en!uWe  au  B-ireau  des  Finances,  qui,  fur  les  concluions  des  Gens  du  Roi ,  ou 
donne  la  S  ntence  de  vérification,  ou  ordonne  que  le  VafTal  défendra  au  blâme 
contrj  bi  p  opoicS  s'.l  y  en  a.  La  quettion  du  blâme  fe  difçute  ;  iSc  s'il  o'ett  pas 
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Le  dénombrement  n'eft  point  regardé  aujourd'hui  comme 
parfait,  fi  ces  deux  dernières  formalités  ne  font  obfervées  ; 
mais  on  peut  douter  fi,  lorfqu'on  en  produit  un  ancien 
qui  n'eft  pas  revêtu  de  cette  forme  ,  il  doit  être  rejetté 
comme  imparfait, 

11  eft  certain  qu'il  n'y  a  aucunes  Ordonnances  qui  ayent 
exigé  ces  formalités ,  à  l'égard  des  dénombremens  ren- 
dus au  Roi,  &  qu'elles  n'ont  été  introduites  que  par  l'ufage 
ou  par  quelque  règlement  de  la  Chambre  des  Comptes. 

L'ufage  des  dénombremens  n'a  même  été  introduit  qu'à 
la  fin  du  quatorzième  fiécle,  comme  on  l'a  déjà  obfervé, 
&  comme  M.  Huffon  le  prouve  dans  le  m£me  Fa6him  de 
Monbar,  par  le  filence  que  gardent  fur  ce  fujet  les  an- 
ciennes Coutumes  de  Champagne  ,  Guillaume  Durand , 
&  Dubreuil  Auteur  du  ftyle  du  Parlement  ,  qui  ont 
parlé  des  fiefs  dans  ce  fiécle ,  fans  faire  mention  des  dé- 
nombremens. 

Le  même  M.  Huflbn  obferve  que  la  Charte  du  27  Jan- 
vier 1394  ,  Boutillier,  &  Mazuer  ,  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  ,  Jean  Deîmares ,  &  les  Coutumes  notoires 
du  Châtelet ,  tous  ouvrages  de  la  fin  du  quatorzième  fiécle, 
qui  font  mention  des  aveux  &  dénombremens ,  ne  font 
aucune  mention  des  formalités  qui  y  doivent  être  ob- 
fervées. 

L'article  4  de  l'Edit  de  Cremieu  parle  ,  à  la  vérité  , 
de  la  vérification  des  hommages  ;  mais  il  ne  fait  aucune 
mention  des  aveux  &  dénombremens. 


jugé  bon.  on  met  bon  de  Coor  fur  les  demandes  du  Procureur  du  Roi  ;  on 
ordonne  que  l'aveu  fera  tenu  pour  vérifié  ;  fi  le  blâme  paroît  jufte,  on  ordonne 
que  l'aveu  fera  réformé  ,  conformément  à  ces  demandes  Après  le  Jugement , 
qui ,  dans  le  premier  cas ,  fur  la  publication  ,  dans  le  fécond  ,  après  la  réfor- 
mation ,  prononce  la  vérification  de  l'aveu ,  le  Vaflal  retourne  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  qui  ordonne,  en  contéquence ,  s'il  n'y  a  pas  d'oppofition  ,  que 
l'aveu  fera  reçu  &  inféré  dans  fes  régiftres.  il  n'eft  pas  du  plan  de  cet  ouvrage 
de  traiter  ici  le  point  de  vue  de  la  distribution  de  ce  minifiere ,  entre  la  Cham- 
bre des  Comptes  Ôt  le  Bureau  des  Finances,  ni  les  droits  refpeâifs  de  ces  d  ux 
portions  d'une  même  Compagnie.  Il  faut  rechercher  ce  point  dans  les  mor li- 
me ns  qui  le  règlent  particulièrement ,  &  fpécialcment  dans  la  Déclaration  d  i  19 
Juillet  1757,  rendu  fur  les  conieftations  pendantes  à  ce  fujet,  entre  le  Parle- 
ment de  Touloufe  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  ,  qu'on  joindra 
aux  preuves  de  ce  chapitre. 

R  i) 
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Dumoulin  ,  mort  en  1566  ,  quoiqu'il  ait  amplement 
parlé  des  aveux  ,  &  Chopin,  mort  en  1606  ,  garden  le 
même  filence  fur  ces  formalités. 

Il  eft  vrai  que  Bacquet,  qui  a  écrit  au  même  tems  que 
Chopin  ,  fait  mention  de  la  publication  des  aveux }  des 
droits  de  Juftice  ,  ch.  5  ,  n.  6,  &  du  droit  d'amortiflê- 
ment ,  ch.  5 1  ,  n.  x ,  &  prétend  qu'elle  a  été  introduite 
par  d'anciennes  Ordonnances  \  mais  ni  cet  Auteur  ,  ni 
Charondas ,  fur  l'article  91  du  Livre  premier  de  la  Somme 
Rurale  ,  où  il  fait  mention  de  cette  formalité ,  ne  citent 
aucune  de  ces  Ordonnances. 

11  eft  donc  évident  que  d'abord ,  le  Seigneur  recevant 
le  dénombrement  fans  le  blâmer,  &  l'inférant  dans  fes  archi- 
ves y  donnoit  le  dernier  degré  de  perfection  ;  mais  cette 
forme  qui  fuffifoit  entie  le  Seigneur  &  le  Vaflal ,  ne 
fumToit  pas  à  l'égard  des  étrangers  qui  pouvoient  y  avoir 
intérêt. 

Pour  donner  plus  de  poids  à  ces  titres  à  l'égard  des- 
étrangers, la  formalité  de  la  publication  &  vérification  fut 
introduite  vers  la  fin  du  feizieme  fiécle  feulement  ,  puif- 
que  les  Auteurs  n'en  parlent  point  auparavant. 

Cette  forme  eft  donc  devenue  indifpenfablement  né- 
ceffaire  à  l'égard  des  aveux  qui  fe  rendent  au  Roi  :  fans 
elle,  ils  ne  (ont  point  reçus  à  la  Chambre  des  Comptes  ^ 
mais  elle  n'eir.  pas  d'une  néceffité  fi  indifpenfable  à  l'égard 
des  Seigneurs  particuliers,  entr'eux. 

En  effet ,  fi  l'aveu  n'intéreflè  que  le  Seigneur  &  le  Vaf- 
fal,  la  reconnohTance  de  l'un  ,  &  l'approbation  e  l'autre 
fuffifent  pour  l'authenticité  de  l'acre  ;  mais  fi  l'aveu  peut 
iméreffer  quelque  étranger ,  il  n'eft  d'aucune  authenticité 
à  fcn  égar.i  ,  même  avec  la,  formalité  de  la  publica- 
tion. 

Cette  publication  faite  ou  aux  Prônes,  ou  à  l'iffue  de- 
la  Méfie  des  Paroiflês,  dont  les  habitans  peuvent  y  avoir 
intérêt,  efl  fuivie  de  la  réception  du  Seigneur^  mais  cette" 
publication  &  cette  réception  ne  fuffifent  pas  pour  don- 
ner à  l'aveu  toute  l'autorité  d'un  titre  contre  un  étranger 
qui  peut  y  être  inréreffé  ;  plufieurs  circonftances  doivent: 
concourir  pour  cet  effet. 
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Si  l'aveu  a  été  formé  fur  l'original  de  quelques  a&es 
pr-cédens ,  dont  l'antiquité  augmente  la  foi  ;  s'il  a  été  fuivi 
d'une  longue  pofledion  du  droit  contefté ,  alors  nul  doute 
qu'on  ne  doive  le  regarder  comme  un  titre  authentique, 
même  à  l'égard  des  étrangers ,  &  qu'au  contraire  ,  un  dé- 
nombrement ,  ou  qui  eft  unique ,  ou  qui  n'a  p  is  été  accom- 
pagné d'une  femblable  polielfion,  ne  loit  impmflant  à  l'é- 
gard d'un  étranger  qui  peut  avoir  intérêt  d'en  contefter 
lenoncé  ;  Bacquet ,  de  Juftice  ,  29 ,  n.  »  1  ;  Legrand  , 
fur  Troyes,  art  jo,  gl.  1  ,  n.  8  ,  établit  inciiftinctcment 
aue  le  démembrement  ne  fert  de  titre  qu'entre  le  Seigneur 
&  le  Vaflal,  &  non  à  l'égard  des  étrangers  (a). 

La  Déclaration  du  19  Décembre  167  \  preferit  la  pu- 
blication des  aveux  &  dénombremens  ,  elle  a  été  fuivie 

• 

f>1  Cet  avis,  comme  on  le  voit,  cft  contraire  à  la  décifion  qu'on  vient  de 
donner,  qu'un  aveu  publié  formera  titre,  même  contre  l-s  étranger»,  q.iandtl  fera 
conforme  àd  autre»  aveui  anciens.  L'un  6t  l'autre  cependant  peuvent  le  concilier, 
en  obfervant  que  ce  ne  fera  pas  par  fa  propre  fo'ce  qu'un  jvcu  même  publié  fera 
titre  contre  des  étrangers.  La  publication  lui  donne  Un»  doute  une  g»ande  fo- 
Itmnité ,  &  fait  naître  un  argument  de  préemption  contre  ceux  ,  qui ,  invité* 
par  cette  formalité  à  expofer  les  droits  contraires  qu'il»  pouvount  réclamer  , 
font  demeuré»  dans  le  filence.  Ma  s  il  y  «  encore  bien  loin  d  un  argument  de/ 
cette  nature  à  une  fin  de  non- recevoir.  Il  faudroit,  pour  que  la  publication  pût 
produire  cet  effet  ,  qu'une  loi  précife  eût  impolé  la  nécellné  de  former  om'nfi- 
tion,  fous  peine  de  déchéance  ,  comme  dans  le  ca»  d'une  adjudication  par  1/écretf, 
&  pour  cela ,  il  aurott  fallu ,  au  lieu  de  trois  pub'  cation»  ,  toute»  le»  formalités 
qu'on  a  jugée»  néccfUire»  dan»  l'adjudication  par  Décret,  pour  en  faire  te'ulter 
une  conférence  aufli  dure.  Il  faut  mettre  ceiui  qu  on  veut  dépouiller  d'un  droit 
qu'il  prétend  lui  appartenir ,  fan»  juger  fa  ptétention  ,  dar»  le  cas  de  ne  pouvoir 
imputer  qu'à  lui-même  le  préjudice  qu'il  fouffie;  f&  pour  cela  ,  il  faut  qu'il  ait 
connu  toute  l'étendue  de»  niques  auiqui-i»  fa  négligence  l'eapoloit  ;  mois  ,  comme 
«ou»  le  dil'ons ,  la  pubication  donm  une  grande  lolemniié  ,  &  fait  naitre  une 
préemption.  Si  donc  cette  piélcmption  le  trouve  appuyée  par  l'autorité  d'aveux 
ancien»,  &.  qui  établirent  une  polTeiïion  conforme  à  l'énonciatron  de  laveu,  on 
peut  dire  en  ifî-.t,  dan»  un  certain  fin» ,  que  laveu  feratrre  ,  c'ell-j  dir.  ,  iQqu'it 
rejettera  !a  nécclluc  <ie  prouver  fur  celui  qui  voudra  rccLmer  ,  ce  qui  cl»  iVt'et 
général  de  la  polJclîion.  i°  Il  mettra  un  degré  de  rigueur  de  plu»  dan»  '.i  rutuie 
de»  preuves  que  l'on  exigera  de  lui.  Au  fui  plus  ,  un  aveu,  (ans  la  to:irn;té  de 
ht  publication  ,  ejlres  iru<ra!ios  ail*  ,  ijua  r.emini  ntau:  nucert ,  nequt -projtffîr  pcte/l, 
Obletvci  ,  en  pafl  int ,  que  quand  on  a  dit  ci  d.  llu»  ,  que  les  aveux  eux-mêmes 
n  étoient  pas  arci  ns  ,  cela  vi\  rra  ;  mai»  aufli  on  les  fp-jle  oit,  en  exigeant ,  dans  1er 
afles  de  foi  8c  hommage  ,  de»  énonc  ations  détailiéts  &  exsétos  ,  c'eil-à  dire  , 
que  le  merae  acte  contenir,  la  preilat<on  de  <»>  ,   ôt  iV^u  &  dénombrement  ; 
cefl  la  léparaiion  de  ce»  deux  opération»  que  h  n  p?ut  regarder  comme  recerw 
te.  Au  furplas ,  de  mut  terns  ,  le  nouveau  Vafla!  a  été  obligé  de  fournir  a  10» 
Seigneur  la  recoiuioiflaace  de  ce  qu'il  icoit  de  lui,- 
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d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  *6  Juin  1 688 ,  rapporté  au  Re- 
cueil de  la  Chambre  des  Comptes  ,  tome  premier  ^.738, 
rendu  entre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  6c  les 
Tréforiers  de  France  de  Bordeaux  ,  qui  ordonne  que  ces 
derniers  enverront  les  aveux  des  fiers  dont  ils  auront  reçu 
les  hommages ,  dans  les  Jurifdiclions  Royales,  pour  y  être 
publiés  par  trois  jours  d'Audience  ,  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

Une  Déclaration  poilérieure,  du  18  Juillet  1701 ,  obte- 
nue par  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  ordonne  que 
cette  Chambre  enverra  les  aveux  aux  Bureaux  des 
Finances ,  pour  y  être  publiés  &  vérifiés  ,  à  l'exception 
de  la  Généralité  de  Paris ,  dans  laquelle  Us  doivent  être 
renvoyés  dans  les  Bailliages  (a). 

Cette  même  Déclaration  du  18  Juillet  1701  ,  dont  on 
vient  de  parler  ,  contient  plufieurs  autres  difpofmons  ; 
mais  comme  elle  n'eft  pas  enregiftrée  au  Parlement,  elle 
ne  peut  être  regardée  comme  ayant  force  de  loi. 

En  effet  la  Déclaration  du  24  Février  1 673  ,  qui  pref- 
crit  des  régies  pour  l'enrégiftrement  des  Lettres  concer- 
nant les  affaires  publiques,  en  marquant  qu'elles  doivent 
être  envoyées  dans  les  Cours ,  a  eu  les  Parlemens  princi- 
palement en  vue  (£). 


(a  Quetle  eft  cette  différence  eot  e  le$  Bureaux  des  Finances  des  autres  Gé- 
néralités ,  &  celui  de  Paris  ï  On  ne  peut  lui  donner  d'autre  principe  que  l'union 
intime  &  toujours  (ubfiftante  de  la  Chambre  des  Comptes  &  du  Bureau  des  Fi- 
nances ,  qui ,  exerçans  leur  miniffere  dans  le  même  lieu  .  ne  font  pas  dans  le  cas 
d'envois  refpe&its.  La  Chambre  des  Comptes  donc ,  comme  (aifie  de  l'aveu  qui 
lui  cil  préfenté,  l'enverra  directement  aux  bailliages  &  Sénéchauflces  pour  la 
publication.  L'aveu  reovoyé  avec  la  publication ,  fera  fournis  à  la  cenlure  du 
Procureur  Général  de  la  Chambre  ;  celui-ci ,  s'il  penfe  qu'il  y  ait  lieu  ,  formera 
eu  fon  bljme ,  ou  fon  oppofuion,  &  remettra  l'affaire  au  Procureur  du  Roi  du 
Bureau  des  Finances  ,  en  la  Chambre  du  Domaine,  pour  que,  prenant  (ur  fon 
nom  le  blâme  ou  l'oppofition ,  il  les  faflie  juger  dans  le  Tribunal  établi  à  cet 
effet,  fuivant  le  modèle  tracé  dans  la  Déclaration  du  19  Juillet  1757  Pour  Mont- 
pellier, qu'il  feroit  intéreffant  de  Tendre  générale  pour  tout  le  Royaume.  Il  y  a 
ouverture  pour  cela.  Le  Procès  eft  pendant  :  non  feulement  la  Déclaration  ici 
citée  de  170a,  n'a  pas  été  enréeiftrée  au  Parlement  ;  mais  elle  a  excité  la  plus 
vive  réclamation  da  la  part  du  Parlement  &  du  Bureau  des  Finances.  Le  Roi  a 
reçu  leurs  mémoires  ,  et  promis  d'y  faire  droit  ;  fit,  parprovifion  ,  la  Déclaration, 
eft  demeurée  laru  exécution.  On  en  parlera  plus  en  détail ,  ci-deflbus  ,  pag.  141. 

(i)  C'eft  dire  peu  de  chofe  fur  cette  pa«tie  >1u  droit  public,  que  de  citer  la 
Déclaration  de  1673.  La  néaflité  de*  enic^ulremens  au  Parlement  a  bien  d'au- 
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Cet  enrégiftrement  au  Parlement  étoit  d'autant  plus 
nécelTaire  pour  la  Déclaration  dont  il  s'agit ,  que  tout  fon 
objet  eft  ae  la  Jurifdiétion  du  Parlement. 

Elle  prefcrit  aux  VaiTaux  la  forme  dans  laquelle  ils 
doivent  rendre  leurs  hommages  &  leurs  aveux  ;  aux  main- 
mortes, celle  de  la  Déclaration  de  leur  temporel  :  elle 
ordonne  l'envoi  des  aveux  pour  la  publication  ;  elle  ftatue 
fur  les  oppofirions  à  la  réception  :  tous  ces  différens  objets 
intéreffent  le  Domaine  du  Roi ,  &  font  par  conféquent 
de  la  compétence  du  Parlement  ;  ainfi,  outre  la  régie  gé- 
nérale ,  il  y  avoit  néceffité  particulière  pour  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit. 

L'obmiffion  de  cette  formalité  a  donné  lieu  a  un  autre 
abus  qu'il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  ,  qui  eft  que  la 
Chambre  des  Comptes  enrégiftrant  la  Déclaration  a  en- 
trepris d'envoyer  cette  Déclaration  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances des  Généralités  qui  fe  trouvent  dans  fon  détroit, 
pour  ,  à  la  requête  du  Procureur  Général ,  pourfuite  & 
diligence  de  fes  Subftituts ,  y  être  enrégiftrées  ;  ce  font  les 
termes  de  l'Arrêt. 

L'inutilité  de  cet  envoi  eft  d'abord  bien  évidente ,  puif- 
quela  promulgation  des  loix  étant  réfervée  au  Parlement, 
par  le  droit  &  l'ufage  du  Royaume  ,  les  peuples  &  les 
Magiftrats  ne  peuvent  les  connoître  ,  &  ne  doivent  les 
recevoir  &  s'y  foumettre  ,  que  par  l'envoi  que  les  Parle- 
mens  leur  font ,  chacun  dans  fon  reffort ,  &  par  celui  que 
la  Cour  des  Aides  fait  aux  Tribunaux  qui  lui  font  fubor- 
donnés  dans  les  matières  de  fa  compétence. 

A  cette  inutilité  de  l'anvoi  fait  par  la  Chambre  ,  il  faut 
joindre  l'irrégularité  de  la  qualité  qu'on  y  donne  aux 
Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  de  Subftituts  du  Procu- 
reur Général  de  la  Chambre  des  Comptes  (a). 


très  principe»,  &  eft  écrite  dans  beaucoup  d'autres  textes  que  cette  Déclaration,  > 
qui,  elle  même  a  eicité  des  réclamations  de  la  part  de  toutes  les  Cours  ;  mais  ce 
n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  dire  davantage. 

(a)  Ce  n'eft  pas  préfenter  la  chofe  loos  fon  point  de  vue  ,  que  de  critiquer  • 
cet  envoi  à  titre  d'inutilité.  Il  eft  contraire  aux  principes  du  droit  public.  La  • 
féparation  des  Bureaux  des  Finances  de  la  Chambre  des  Comptes,  par  le  voile 
qu'elle  a  jttti  fur  les  principes  de  l'ordre  public ,  seft  trouvée  (aire  une  époque 
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Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  d'enrégiilremcnt  de  cette  Décla- 
ration n'eft  pas  la  première  époque  de  cette  qualification, 
&  qu'on  la  trouve  ,  pour  la  première  fois,  dans  une  Décla- 
ration du  ao  Décembre  1674  ,  concernant  la  déclaration 
que  les  Archevêques  &  Evêques  doivent  fournir  de  leur 
temporel. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  cette  qualification  n'eft  qu'une 
pure  erreur  ,  puifqu  aucun  autre  Edit  n'en  fournit  d'exem- 
ple ,  même  par  rapport  au  Parlement  ,  &  qu'on  trouve 
dans  tous  celle  de  Procureur  d  1  Roi  ,  qui  eft  celle  qui 
eft  donnée  à  ces  Officiers  par  leur  Edit  de  création. 

Cette  Déclaration  intéreffant  le  Domaine  du  Roi ,  de- 


funefte  ,  &  pour  la  Chambre  des  Comptes,  &  pour  les  Bureaux  des  Finances: 
on  of'eroit  même  dire  que  le  fervice  du  Roi  &  l'admintAration  des  Finances  en 
ont  beaucoup  fouffert.  Cette  réparation  n'étoit  pas  faite  pour  produire  une  divt- 
Con ,  &  faire  ,  d'une  même  Compagnie  ,  deux  Compagnies  différente*.  Les  piin— 
cipes  redltoient  à  cette  defunion ,  ck  le  Légiûatçur  avoir  reconnu  ces  principes. 
En  allignant  aux  Tréforiers  de  France  un  lieu  particulier  pour  leur  travail ,  il 
ne  les  reconnoiiloit  pas  moins  comme  Membres  de  la  Chambre  des  Comptes , 
&  il  les  reconnoit  encore  comme  tels.  La  comptabilité  n'eft  pas  la  partie  la 
plus  intéreftante  de  I  adminitlration  du  Domaine.  Ce  n'eft  pas  pour  arrêter  des 
comptes  qu'on  a  érigé  un  Tribunal  prefque  égal  en  dignité  au  Parlement.  C'étoit 
l'adrainiftration  totale  des  Finances  ,  dont  tes  Tréfonrrs  de  France  exerçotent 
la  principale  partie,  qui  failoit  le  travail ,  fit  en  même  tems  la  digr.i  éde  ce  grand 
Corps  ;  mais  le  fait  a  fafeiné  à  ce  fu|et  les  yeux  des  Membres  dt  ces  deux  Com- 
pagnies. Les  Gens  des  Comptes  comme  tenans  le  Locut  mjjorum,le  lieu  de 
l'établirtement  du  Corps  ,  fe  lont  accoutumés  a  voir  leur  exiflence  fans  les  Tré- 
foriers de  France ,  &.  à  regarder  ceux-ci  comme  étrangers  au  Corps  ,  d'où  ils 
onteftayé  de  faire  dériver ,  comme  une  conséquence  néceflaire,  que  s'il  y  avoitdes 
points  de  vue  de  relation,  ces  points  de  vue  contenoient  fubordina;ion.  De -là 
cet  envoi  par  lequel  ils  eflayent  de  realifer  cette  (ubordination  ,  fans  s\ ffrayee 
des  mauvais  fuccès  de  leurs  entreprifes  à  ce  fujet.  Ils  envoient  ;  mais  l.s  Bateaux 
des  Finances  ne  reçoivent  pas.  Les  Tiéioners  de  France  qui  compofent  ces 
Bureaux  ,  difent  qu'ils  ne  font  là ,  que  comme  dans  le  lieu  de  leur  travail  parti- 
culier; qu'au  furplus  le  liep  de  leur  principal  exercice  eft  la  Chambre  des  Comptes» 
où  ils  doivent  cire  appellés  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  choie  qui  peut  con- 
cerner leur  miniflcre  ,  &  s'étendre  au  delà  des  bornes  de  la  comptabilise.  Que 
c'eft-là  qu'ils  doivent  recevoir  les  ordres  du  Roi  ,  f»  ce  n'eft  que  le  Roi  juge  à 
propos»  par  un  envoi  particulier  ,dc  leur  adreller  ,  dans  le  Bureau  des  Finan.es  ,  des 
ordres  plus  particulièrement  relatifs  au  miniftere  qo'.ls  exercent  là  ,  mais  qu'en 
aucun  cas ,  ils  ne  font  tenus  de  recevoir  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  des  ordre* 
à  la  vérification  defouel»  ils  n'ont  point  été  appel  és  ,  le  dermer  état  eft  en- 
core en  faveur  des  Ttéforiers  de  France  ,  &  jama  s  ils  n'ont  reconnu  la  fupé- 
riorité  de  la  Chambre  des  Comptes,  que  comme  un  Corps  partiel  reionno»  la 
fupériorité  du  Corps  total  auquel  il  appartient.  Les  Bureaui  des  Finances  ,  en 
on  mot,  font ,  par  rapport  à  la  Chambre  d  s  Comptes  ,  dans  la  relation  dan» 
.laquelle  eft  une  .Chambre  particulière  fia  Parlement ,  par  rapport  au  Parlement. 
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voit,  de  même  que  la  Déclaration  de  1702  ,  être  portée 
d'abord  au  Parlement,  qui  auroit  relevé  cette  erreur ,  & 
qui  auroit  renvoyé  la  Déclaration ,  pour  être  réformée  ; 
mais  l'envoi  n'en  fut  fait  qu'en  la  Chambre  des  Comptes 
ui  l'enrégiirra,  &  en  ordonna  l'envoi  dans  les  Bailliages, 
énéchaulfées  &  Elections  du  reflbrt  de  la  Chambre  ,  pour 
y  être  publiées  à  la  requête  du  Procureur  Général  ,  & 
diligence  de  les  Subftituts  dans  ces  différens  Sièges.  Ce 
font  les  termes  de  l'Arrêt. 

Perfonne  n'ignore  que  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment a  été  d'abord  le  feul  Procureur  Général  du  Roi  , 
tant  au  Parlement  même  ,  que  dans  tous  les  Tribunaux  qui 
qui  y  reflbrtiflent. 

Dans  l'impoflibilité  de  remplir  les  fonctions  de  fon  mi- 
niftere  dans  tous  les  Sièges  inférieurs  ,  il  y  commettoit 
alors  des  perfonnes  capables  pour  cette  fonction  ;  &  ceux 
qu'il  choififloit ,  étoient  vraiment  fes  Subftituts  :  cet  ufage 
a  duré  jufqu'à  la  création  des  Offices  de  Procureur  du 
Roi  dans  chaque  Siège,  qui ,  devenus  Titulaires  ,  devin- 
rent participans  du  miniftere  public  ,  chacun  dans  fon 
Siège. 

Le  Procureur  Général  du  Roi ,  continua  cependant  de 
les  nommer  fes  Subftituts  ,  &  l'ancien  ûyle  du  Parlement 
fe  conferva  à  cet  égard  dans  les  Arrêts  j  mais  loin  qu'une 
pareille  origine  autorife  la  Chambre  des  Comptes  à  don- 
ner la  même  qualification  aux  Procureurs  du  Roi ,  on  ne 
peut  remonter  à  l'origine  &  à  l  etablifleraent  de  l'office 
de  celui  qui  y  exerce  le  miniftere  public,  fans  connoître 
l'abus  d'une  telle  qualification. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  commettoit  d'abord 
un  Subftitut  pour  remplir  cette  fonction  à  la  Chambre  , 
comme  dans  les  autres  Sièges ,  comme  Pafquier  l'obferve 
au  fécond  Livre  de  fes  Recherches ,  ch.  ç  j  fon  témoignage 
eft  d'autant  moins  fufpeét.  ,  qu'étant  Avocat  du  Koi  qe 
cette  Chambre  ,  il  en  a  relevé ,  autant  qu'il  a  été  en  fon 
pouvoir ,  les  prééminences  &  la  dignité. 

Enfin,  en  1554,  on  créa  un  Officier  en  cette  Cham- 
bre ,  fous  le  même  titre  que  celui  de  tous  les  Officiers  fem- 
blables ,  oui  étoit  celui  de  Procureur  du  Roi  ;  celui  qui 
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exerçoit  ce  miniftere  en  cette  Chambre ,  rempliflbit  la 
même  fonction  en  la  Chambre  du  Tréfor  ,  fuivant 
Miraumont. 

D'ailleurs  la  Chambre  des  Comptes  n'a  conftamment 
nul  reffort ,  puifqu'elle  n'a  point  de  fupériorité  de  Jurif- 
diétion. 

Le  reffort  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  connoître 
des  appellations  d'un  Tribunal  inférieur  ;  &  comme  la 
Chambre  des  Comptes  ne  peut  avoir  cette  prérogative , 
&  qu'en  effet  elle  ne  la  prétend  pas  ,  il  en  réfulte  ,  par 
une  conféquence  néceffaire ,  que  celui  qui  y  remplit  la 
fonction  du  miniftcre  public ,  ne  peut  avoir  de  Subftituts 
en  d'autres  Sièges. 

En  effet  le  Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  depuis  fon  établiflement ,  n'avoit  jamais  pré- 
tendu avoir  des  Subftituts  ;  mais  ce  terme  employé  dans  la 
Déclaration  de  1 674 ,  donna  lieu  de  s'en  fervir ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  dans  l'Arrêt ,  par  lequel  la  Chambre  en  ordonna 
l'enrégiftrement  ;  &,  ce  premier  pas  fait ,  elle  employa  le 
même  terme  lors  de  l'enrégiftrement  de  la  Déclaration  du 
18  Juillet  1702  ,  par  lequel  elle  ordonna  qu'elle  feroit 
envoyée  aux  Bureaux  des  Finances  de  fon  reiïbrt,pour  y 
être  régiftrée ,  à  la  requête  du  Procureur  Général ,  Se 
à  la  diligence  de  fes  Subftituts  dans  lefdits  Sièges. 

Indépendamment  du  défaut  de  reffort  &  de  fupério- 
rité de  JurifdiéKon  fur  aucun  Tribunal  ,  qui  foit  infé- 
rieur à  cet  égard  à  la  Chambre  des  Comptes ,  cette  qua- 
lification donnée  aux  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  , 
étoit  encore  plus  irréguliere,  qu'à  l'égard  des  autres  Sièges  , 
puifque  les  Bureaux  des  Finances  étant  du  Corps  des 
Chambres  des  Comptes  ,  &  en  faifant  partie ,  quoique 
partie  détachée  ,  ceux  qui  exercent  le  miniftere  public 
dans  le  chef-lieu  j  &  dans  les  autres  parties  du  même  Corps  , 
l'exercent  fans  aucune  dépendance  les  uns  des  autres. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant  cependant  ainfi  qua- 
lifié les  Procureurs  du  Roi  des  Jurifdi&ions  ordinaires  ,  de 
SubiKtuts ,  dans  l'Arrêt  de  1 674 ,  &  ceux  des  Bureaux,  dans 
celui  de  1702  ,  n'héfita  plus  à  les  confondre  tous  fous  la 
même  qualité  dans  les  Arrêts  d'enrégiftrement  de  deux 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III.  CHAPITRE  IL  ,j9 

Déclarations  concernant  les  foi  &  hommage  ,  &  les 
déclarations  du  temporel  du  Clergé ,  des  25  Janvier  1724 
&  20  Novembre  1725. 

Ces  deux  Déclarations  qui ,  par  leur  nature ,  intéreflent 
le  Domaine  du  Roi ,  comme  les  précédentes ,  dévoient  être 
enrégiftrées  au  Parlement ,  &  cette  omiffion  les  prive  de 
l'authenticiié  néceflaire  ,  de  même  que  les  deux  autres , 
par  les  raifons  qu'on  a  expliquées  plus  haut. 

Lorfque*ces  Déclarations  viendront  à  la  connoiflance  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  il  fe  plaindra  de  l'omiffion  de 
l'envoi  au  Parlement ,  &  il  ne  pourra  fe  difpenfer  d'inter- 
jetter  appel  des  enrégiftremens  faits  à  la  Chambre ,  &  il  re- 
querra qu'il  foit  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Sièges  infé- 
rieurs de  recevoir  aucun  Edit ,  &  d'en  exécuter  aucun , 
s'il  n'eft  enrégiftré  au  Parlement. 

Cette  voie  de  l'appel  des  Jugemens  de  la  Chambre  des 
Comptes  au  Parlement ,  n'eft  pas  une  voie  nouvelle  ;  I'u- 
fage  en  étoit  ordinaire  dans  les  premiers  tems ,  comme 
on  le  voit  par  les  Arrêts  de  1383  &  de  1464,  rapportés 
par  Duluc ,  liv.  4 ,  tit.  1  ,  n.  3  &  7  ;  &  il  n'en  faut  pas 
de  meilleure  preuve  que  la  Déclaration  du  16  Février 
1464,  quiyeft  enrégiftrée ,  qui  qualifie  les  Jugemens  de 
la  Chambre  des  Comptes  du  nom  de  Sentence,  &  qui  fait 
mention  d'autres  Ordonnances  plus  anciennes ,  qui  por- 
taient que  les  Officiers  du  Parlement  fe  tranfporteroient 
à  la  Chambre  des  Comptes  ,  pour  y  juger  ces  appella- 
tions ,  en  préfence  des  Officiers  de  la  Chambre. 

Cette  même  entreprife ,  de  la  part  du  Procureur  Gêné' 
ral  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier ,  de  qua- 
lifier de  Subftituts  les  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux 
des  Finances ,  fit  partie  d'un  procès  que  cette  Chambre 
foutînt  contre  le  Bureau  de  la  même  Ville  ,  qui  fut  ter- 
miné par  un  Arrêt  du  15  Septembre  1685  ,  indiqué  dans 
la  Table  imprimée  à  la  fuite  des  Mémoires  de  1745 ,  fur 
les  privilèges  &  fondions  des  Tréforiers  de  France  ,  qui 
fit  des  défenfes  au  Procureur  Général  de  donner  cette  qua- 
lification au  Procureur  du  Roi  du  Bureau. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ayant  entrepris  , 
de  la  même  manière,  l'envoi  des  Edits  aux  Bureaux  &  Bail- 
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liages  qu'elle  difoit  de  fon  reflbrt,avec  pareille  qualifica- 
tion ,  le  Parlement  &  le  Bureau  fe  plaignirent  également  ; 
&  la  conteihtion  de  ces  trois  Compagnies  rut  terminée 
par  des  Lettres- patentes  fur  Arrêt  du  Confeil ,  en  date  du 
8  Septembre  1717  ,  qui  portent  défenfes  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  plus  faire  de  pareils  envois  ,  &  au-  Pro- 
cureur Général  de  donner  la  qualité  de  fon  SublHtut  au 
Procureur  du  Roi  du  Bureau. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  ,  qui  eft  celui  de  Montpellier, 
fembloit  devoir  faire  cefler  cet  abus  de  la  part  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  ;  mais  il  a  continué ,  lors 
des  Arrêts  d'enrégiftrement  des  Déclarations  de  1714  & 
de  1 71  5  ;  il  ne  s'elt  pas  préfenté  d'occafion  depuis  la  défenfe 
faite  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  (a). 


(a)  II  manque  ici  quelque  chofe  au  texte ,  qui  peut  être  ainfî  fuppléé. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'appliquer  ce» 
défenfes  faites  a  celle  de  Dijon  ;  &  depuis  elle  a  encore  ofé  mettre  dans  fe» 
Arrêts  cette  qualification  ;  autant  de  fois  que  tes  Bureaux  des  Finances  en  ont  eu 
connoifcnce ,  il»  ont  reclamé  contre,  &  ont  réufli,  non-feulement  à  faire  ciller 
]es  Arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes ,  mais  même  à  ia<re  faire  à  cette  Chambre 
des  détenfe»  précifes  de  fe  fervir  de  ces  expreffions  :  cependant  on  n'a  pas  lieu  de 
croire  que ,  malgré  ces  défenfes  ,  elle  fe  déporte  de  cette  enueprtfe  ;  mais  ,  en  tout 
cas, les  nouvelles  tentative*  qu'elle  fera  à  cet  égard  ,  ne  feront  plus  qu'un  objet  de 
dérifion ,  qui  n'eft ,  au  fond  ,  d'aucune  conséquence  dans  le  droit  public ,  fî  ce  n'eft 
en  ce  qu'il  compromet  la  dignité  de  la  Chambre;  fit  ,  fous  ce  point  de  vue ,  on  ne 
ceflera  d'en  avertir  les  OHiciers  de  cette  Chambre,  par  les  réclamations  que  le* 
circonfhnces  p?roitront  exiger. 

Puilque  l'Auteur  a  jugé  à  propos  de  fe  livrer  ici  à  cette  digreffion  intereffante 
tant  fur  l'Edit  de  1702,  que  fur  la  qualification  de  Subflituts,  appliquée  à  ceux, 
qui  exercent  le  miniflcre  pub'ic  aux  Bureaux  des  Finances ,  il  faut  le  fuivre  ,  &. 
ajouter  ce  qui  paroît  y  manquer.  Non  feulement  la  Déclaration  de  1701,  quoi- 
qu'ad  refiée  au  Parlement ,  n'y  fut  pa»  enrégift'ée;  mais  même  elle  excita,  de  la 
part  de*  Parlemens  &  des  Bureaux  des  Finances,  la  plus  grande  réclamation.  Il  y 
eut  de;  Méritoires  préfentés ,  par  lefquels  on  releva  un  grand  nombre  de  furprifes  , 
faites  à  la  religion  dû  Roi  par  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  fur  les 
Mémoires  desquels  cette  Déclaration  avoit  été  drelTée.  L'affaire  fut  abandonnée  , 
c'ert  à-dire  ,  que  le  Roi  confentit  que  cette  Déclaration  fût  regardée  comme  nulle 
fit  non  avenue,  &  n'mlifta  point  fur  l'enrégifrrement.  C'eft  doncJà  le  véritable  point 
de  vue  de  cette  Dec  aration  ,  qni  en  effet  depuis  n'a  jamais  eu  aucune  exécution  ; 
&  les  titres  qu'il  faut  y  fubrtituer ,  font  les  L?ttres-patentes  pour  Dijon,  citées  ci- 
defTus ,  &  principalement  deux  célèbres  Déclarations  rendues  au  ftrjet  d'une  con- 
testation plus  étendue  ,  entre  le  Parlement  de  Touloufe  ,  &  la  Cour  de» 
Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier  ,  for  les  Mémoires  refpeôifs  de  l'une 
&  de  l'autre  Compagnie,  apns  l'examen  le  plus  fcrupuleux,  8c  les  recherche» 
les  p'u*  exaire*  de  la  part  des  CommifTaircs  nommés  parle  Roi  fur  cette  affaire, 
de  manière  <>iij  ces  dcun  loi*  font  bien  dignes  de  faire  tu  code  général  far  ccue 
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A  I égard  des  rotures,  le  renouvellement  des  terriers  ^v-. 
&  des  déclarations  qu'on  exige  des  ceniîtaires  à  cette  pouHesro- 


matière.  L'une  eft  du  20  Février  1736,  l'autre  du  19  Juillet  1757  ;  on  en  a  déjà 
parié  dans  la  Préface. 

La  qualification  deSubftitut,  donnée  au  Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finan- 
ce* ,  entroit  dans  la  difeuffion  de  cette  affaire  ;  mais  comme  la  conteftation  aâuellc 
ne  m.ttou  point  cette queftion  Tous  les  yeux,  MM.  les  Commiffaires  ne  la  com- 
prirent point  dans  leurs  avis  ,  &  la  Déclaration  n'en  parle  point.  L'Auteur  expofe 
ici  très-6délement  la  génération  de  cette  queftion.  Cette  procuration  par  laquelle  le 
Roi  fépare  en  lui  la  perfonne  de  celui  qui  requiert,  de  celui  qui  juge  &  ordonne, 
&  offre  aux  citoyens  un  adverfaire  arec  lequel  ils  peuvent  fouie  ni  r  le  combat  fur 
leurs  prétentions  refpeôives  ,  réûdoit  originairement  fur  la  tête  d'un  feul  Officier  , 
qui ,  encore  actuellement  par-tout  fe  qualifie  ,  non  pas  Procureur  Général  du  Rot 
au  Parlement,  mais  Procureur  Général  Amplement;  le  lieu  de  fon  exercice  per- 
fonncl  étoit  au  Parlement,  comme  la  première  foarce  de  Juftice,  &  la  Capitale  d; 
toutes  les  Cours ,  fuivant  l'expreffion  des  Ordonnances.  Dans  les  autres  Tribu- 
naux,  il  fe  fiifoic  repréfenter  par  dis  Délégués  ou  Subftituts.  On  a  érigé  ces 
Subftituts  en  titre  d'office,  fous  le  titre  de  Procureur  du  Roi.  Cette  éreâion  ,  en 
changeant  le  titre ,  n'a  pas  changé  la  nature  drs  fondions.  La  caufe  du  Roi  eft  une 
fit  indtvifible  ;  &  lorfque  ,  jugée  en  un  premier  Tribunal ,  elle  eft  portée  par  la 
voie  de  l'appel  dans  un  Tribunal  fupérieur ,  on  fent  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  du 
côté  du  miniftere  public ,  non  plus  que  du  côté  de  la  partie ,  avec  laquelle  ce  mi- 
niftere eft  en  conteftation  :  c'eft  le  Procureur  Général  qui  fe  trouve ,  de  plein  droit , 
entrer  à  la  place  du  Ptocureur  du  Roi.  Ce  point  de  vue  a  conduit  le  Procureur 
Général  du  Parlement  à  conferver  les  traces  de  l'ancien  état ,  en  qualifiant  les 
Procureurs  du  Roi  des  premiers  Sièges,  du  nom  de  fes  Subftituts :  Se  il  n'y  a  nul 
inconvénient  dans  cet  ufage ,  qui ,  au  contraire,  fait  l'expreffîoii  d'une  combinaifcn 
qui  eft  dans  la  nature  même  Deux  perfonnes  qui  exercent  ,  dans  des  tems  &  des 
lieux  différens  ,  le  même  miniftere  ,  ont  réciproquement  la  dclégation  &  la  re- 
préfentation  l'un  de  l'autre.  Mais  fi ,  dans  ces  Jeux  perfonnes,  il  y  en  a  une  ,  qui  , 
prenant  de  plus  loin  fon  origine,  conferve  encore  I  univerfaliié  du  miniftere  ,  fit  le 
retrouve  exaâ.-mentou  l'autre  manque,  il  faut  convenir  que  celui-là  eft  la  fource , 
le  modèle  &  le  prototype  qui  cftn  préftnté ,  fit  qui  ne repréfente  point.  Tel  le  fens 
de  ce  terme  de  Subflltut ,  que  le  Parlement  a  adopté.  Son  application  eft  fcnfible  dans 
tous  les  cas,  où  les  deux  minilleres  fe  trouvent  en  relation  de  travail  fit  en  concours 
dans  la  même  opération.  De-là  réfulte  l'explication  de  ce  nœud  de  droit  public. 
Il  faudra ,  par  rapport  à  ceux  qui  exercent  le  miniftere  public  dans  de»  Sièges  par» 
riciilitrs  ,  diftinguer  le  point  de  vue  abfolu ,  fie  le  point  de  vue  relatif.  Dans  le  point 
de  vue  ablolu ,  fit  dans  l'exercice  de  leur  miniftere  .  ils  font ,  fu-vant  les  titres  <l'c- 
reâion  de  leur  office  ,  Proc meurs  Généraux  ,  fit  Procureurs  du  Roi.  Dans  le  point 
de  vue  relatif,  fit  lorsqu'il  s'agira  de  leur  concours  avec  le  Procureur  Général  dans 
les  mêmes  opérations  fit  dans  l'ordre  de  la  fnbord  nation  des  Tribunaux,  les 
mêmes  Officiers  feront  Subftituts  du  Procureur  General.  Lorfque  le  Roi  établit , 
fuivant  les  formes requifes,  une  nouvelle  Cour  fouveraine,ilbrifecelien  de  relation 
dans  l'ordre  de  la  fubordinaiion  des  Tribunaux.  Il  n'y  a  plus  de  concours  dans  Ja 
même  opération  des  différentes  perfonnes  qui  exercent  le  même  mininiftrre.  Il 
ne  refte  donc  que  le  point  de  vu?  abfolu  ,  fuivant  lequel ,  l'Officier  eft  ou  Procu- 
reur du  Roi  ,  ou  Procureur  Général  ,  fuivtnt  le  titre  <]ue  lui  donnent ,  fit  PEdit 
d-'treét  on  de  fon  office  fit  fes  provifions.  Quoique  le  titre  de  Procureur  Général 
ne  foit  pas  par  lui-même  dï  nature  i  être  multiplié ,  il  l'eft  cependant ,  fit  eft  re-  • 
gardé  commi  un  carafcre  de  la  fouverainecé  du  Tribunal ,  où  il  s'exerce.  Le  Pro- 
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occafion ,  tient  lieu  de  la  foi  &  hommage ,  &  de  1  aveu 
que  les  pofleffeurs  des  biens  nobles  font  obligés  de  fournir. 


cureur  Général  du  Parlement  ne  vent  pas  le  reconnoitre  ;  fil  pour  l'éviter,  il  em- 
ploie une  périphtafç ,  &  quand  il  veut  défigner  le  Procureur  Général  d'une  autre 
Cour  il  dit ,  celui  qui  exerce  le  miniftere  public  en  telle  Cour.  C'eft  une  diffi- 
culté qui  n'eft  nullement  néceffaire  à  réloudre,  6c  qui  ne  nuit  point  à  l'harmonie 
des  dinérens  minifteres. 

L'application  de  ces  principes  aux  Officiers  qui  exercent  le  miniftere  public 
auprès  des  Bureaux  des  Finances,  a  une  difficulté  particulière,  à  caufede  ufm- 
gularité  de  la  poûtion  dans  laquelle  les  placent  leur  origine  fit  l'hiltoire  de  leur 
ctabtiiTement  qu'il  faut  tracer  ici  fommairement.  La  Chambre  des  Comptes  avant 
été  fixée  à  Paris ,  il  s'eft  trouvé  que  l'adininirtration  toute  entière  du  Domaine  ré- 
fidoit  dans  cette  Chambre  ,  excepté  le  recouvrement  qui  tailbit  le  miniftere  des 
Baillirs  fit  autres  Officiers  Royaux  ,  qui ,  chacun  dans  leur  reflbrt ,  pourfuivoient 
fie  contraignoient  l.s  VaiTjux  cenficiires,  fit  autres  tenanciers  fit  débiteurs  s  en- 
fuite  ils  venoient  apporter  leur  récolte  au  Tréfor  du  Roi ,  placé  en  la  Chambre 
des  Comptes.  Li,  ils  préfentoient  leur  compte  aux  Officiers  de  cette  Chambre, 
défignés  par  le  nom  particulier  de  Gens  des  comptes  ,  qui  les  déclaroient  quittes,  ou 
les  contraignoient  à  apporrerle  reliquac  dont  ils  étoient  jugés  redevables.  Cette  opé- 
ration faite  ,  l'argent  fe  mettoit  dans  les  coffres  ,  fous  Ta  direction  des  Tréforiers 
de  France ,  qui  avoient  fous  eux  le  Changeur  du  Tréfor  fit  fes  Clercs  pour  le  ma- 
niement de  l'argent.  Ceux-ci  ne  délivroient  d'argent  que  fur  le  mandement  des 
Tréforiers,  fit  enfuite  rendoient  eux-mêmes  leurs  comptes,  qui  étoient  examinés 
fit  vérifiés  par  la  Chambre  toute  entière,  c'eft-à-dire,  par  les  Gens  des  comptes  , 
avec  les  Tréforiers ,  qui ,  comme  on  le  voit  >  étoient  Officiers  principaux  fit  dis- 
tingués de  la  Chambre.  Dans  ce  tenu  donc,  le  miniftere  public  étoit  le  même  , 
tant  auprès  des  Gens  des  comptes  ,  qu'auprès  des  Tréforiers  ,  fit  étoit  exercée  par 
les  mêmes  Officiers. 

Poflérieurement  le  recouvrement  des  deniers  Royaux  ayant  été  enlevé  aux 
Baillifs ,  fit.  tranfporté  a  des  Receveurs  particuliers ,  commis  par  les  Tréfo- 
riers ,  6t  exerçans  ce  recouvrement  fous  leur  infpcction  ,  les  occupations  par- 
ticulières de  ceux-ci  fe  font  multipliées  beaucoup  ,  fie  de  façon  que  l'on  a  cru 
néceffaire  de  multiplier  le  nombre  de  leurs  charges.  Enfuite  le  Royaume  ayant 
été  divifé  en  plufieurs  Bureaux  de  recettes  générales  ,  on  a  jugé  utile  d'établir 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  recette  générale  un  Bureau  de  Tréforiers  de  France, 
qui  y  réfidaffent ,  fit  qui  y  excrçaflTent  les  mêmes  fonctions  qu'ils  exerçoient  au- 
paravant à  la  Chanbre  des  Comptes ,  avec  une  confervation  formelle  de  toutes 
leurs  prérogatives  fit  dignités ,  fie  dans  la  même  indépendance.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  dans  la  note  ci  delîus  ,  page  i»8.  £n  établiflant  ces  Bureaux  ,  on 
a  en  même  tems  placé  auprès  d'eux  des  Officiers  chargés  du  miniftere  public , 
dont  les  offices  ,  comme  on  le  voit,  l'ont  des  démembre tnens  du  miniftere  du  Pro- 
cureur Général  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  démembremens  qui  fe  font  faits,  non 
par  une  affociaiion  à  un  miniftere  dont  l'univerfaliié  refte  entre  les  mains  de  celui- 
ci,  mais  par  la  décompofition  d'un  miniftere  qui  to  renfermoit  plufieurs  diftinéls 
fit  féparés  les  uns  des  autres ,  fit  dont  les  différentes  parties  étoient  indépendan- 
tes les  unes  des  autres.  Auffi  ces  Procureurs  du  Roi  ont-ils  été  fouvent  quali- 
fiés de  Procureurs  Généraux  par  nos  Rois  ,  comme  on  le  voit  dans  Fournival  fit 
dans  Ki  Mémoires  du  Bureau  d'Orléans  ;  fit  lorfque,  dans  des  Lettres  Royaux ,  le 
Roi  parle  en  même  tems  du  Procureur  Général  en  la  Chambre  des  Comptes ,  fit 
des  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  des  Finances  ,  il  les  lie  enfemble  par  ces  ex- 
prcûions  :  Nos  Ptocurturs  Généraux  à  U  Chambre  des  Comités  6»  aux  Bureaux 
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Pour  conferver  plus  fûrement  ces  terriers ,  par  Arrêt  du 
m  Août  i6pi ,  le  Roi  a  ordonné  1  etablhTement  d'un  dépôt 
nouveau  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  où  il  a 
ordonné  qu'on  remettroit  les  expéditions  régiftrées  ,  & 
volumes  de  fes  terriers  faits  dans  tout  le  Royaume  en  exé- 
cution de  fes  ordres  ,  des  doubles  des  inventaires ,  des  titres 
du  Domaine  ,  &  les  états  de  la  confidence ,  de  la  nature  & 
des  revenus  du  Domaine  ;  &  cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'une 
Déclaration  de  la  même  année ,  conforme  i  mais  la  Décla- 
ration &  l'Arrêt  font  demeurés  fans  exécution. 

Par  rapport  à  Paris,  par  Arrêt  du  28  Décembre  1666 y 
le  Roi  a  ordonné  qu'il  y  feroit  inceffamment  procédé  à  la 
confection  d'un  nouveau  terrier  ,  qui  fut  alors  en  effet 
commencé  &  continué  depuis ,  en  exécution  des  Arrêts  du 
13  Mai  1684  ,  &  14  Décembre  1711,  fans  avoir  en- 
core été  achevé. 

Quoique  ces  terriere  ayent  pour  objet  la  reconnoiffance 
de  la  directe  du  Roi  pour  les  rotures  ,  les  Seigneurs  de 
fief  font  obligés  d'y  fournir  des  états  ou  déclarations  des 
mâifons,  places  &  héritages  qu'ils  prétendent  être  de  leur 


dts  Finança.  C'eft  donc  une  choie  deftituée  de  toute  forte  de  fondement,  que 
cette  pertinacité  de  la  Chambre  des  Comptes ,  malgré  les  défenfes  qui  lui  en  ont 
été  faites ,  de  qualifier  de  Subftituts  les  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  des 
Finances. 

Par  rapport  au  Parlement ,  le  point  de  vue  eft  différent.  Dans  les  fonôions  dont 
la  réunion  forme  le  miniftere  des  Tréforiers  de  France  ,  il  y  en  a  ,  qui ,  comme 
contenantes  un  exercice  de  JurifdiéVion ,  font  fubalternes  au  Parlement  qui  en 
reçoit  les  appels  ,  fçavoir  la  Jurifdiltion  du  Domaine  ,  &  celle  de  la  Voyerie.  Il 
y  a  plus  ;  le  Parlement ,  auquel  la  partie  de  l'adminiftration  eft  étrangère,  ne  les 
voit  que  fous  ce  point  de  vue.  11  ne  faut  donc  point  s'étonner  fi ,  lor.'que  ces  cau- 
fes  d'appel  fe  traitent,  le  Procureur  Général  nomme  les  Procureurs  du  Roi  fes 
Subftituts  ,  &  fi  le  Parlement  adopte  cette  expreflîon  ,  contre  laquelle  on  réclame- 
roit  inutilement,  parce  que,  quoiqu'elle  ne  défigne  pas  la  totalité  du  miniftere  des 
Procureurs  du  Roi ,  &  la  nature  de  leur  office;  cependant ,  fous  une  face  particu- 
lière ,  elle  s'applique  :  il  faut  convenir  même  que  cette  eipreflïon  s'eft  gliflée  dans 
quelques  loix  relatives  à  ce  point  de  vue  de  fubordination  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
dans  le  ftyle  ordinaire  du  Roi,  oui,  voyant  les  Offices,  tels  qu'il  les  a  créés,  & 
dans  toute  l'étendue  de  leur  miniftere,  les  défigne  parles  noms  qu'il  leur  a  donnnés.  • 

Obfervons  ,  en  paflant ,  ici ,  que  lorfque  l'Auteur  dit  qu'il  y  auroit  lieu  à  l'jppel 
de  la  Chambre  des  Comptes  au  Parlement ,  ce  n'tft  pas  le  dernier  état.  La  Cham- 
bre des  Comptes  eft  à  la  fin  parvenue  à  faire  abolir ,  par  des  Ioix  precifes,  ce  terme 
à'Apptl ,  changé  en  celui  de  Rivifmn  ,  avec  fis  formalités  particulières.  Voyez  i 
ce  fujet  Fontanon;  &  mêmes  les  Exemples  de  la  pratique  de  ce  droit  de  RcviCon 
font  fort  rares,  il  ne  s'en  «ft  guères  ptéfenté  d'occalion. 
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fcigneurie ,  &  d'en  fournir  les  pièces  juftificatives  ;  &  juf- 
qua  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait ,  il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis de  faire  ni  de  continuer  leurs  propres  terriers  ,  aux 
termes  de  l'Arrêt  rendu  à  ce  fujet,le  13  Mai  1684  :  la 
Chambre  du  Domaine  a  toujours  été  le  Tribunal  où  les 
terriers  ont  été  faits  pour  la  ville  de  Paris , comme  Chopin 
l'a  obfervé  ,  de  Dont.  1.  1  ,ch.  3  ,  n.  5. 

En  effet  la  confection  des  papiers  terriers  eft  une  voie 
pour  la  confervation  &  l'accroiflement  du  Domaine  ,  & 
par  conféquent  de  la  compétence  de  cette  feule  Cham- 
bre (a). 


(.1)  tJotre  Auteur  laide  échapper  ici  une  précaution  journalière  que  nos  Rois 
ont  prife  pour  conftater  l'état  de»  rotures  de  leurs  mouvances  ;  c'eft  celle  d'un  en- 
faiftnement  néceflaire.  Dans  les  mouvances  des  Seigneurs  ,  lenfaifinement.aux  ter- 
mes delà  plupart  des  Coutumes,  eft  à  volonté.  //  ne  prend  faijînt  qui  nt  veut.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  les  terres  du  Roi.  Tousatfas  translatifs  de  propriété  de 
biens  tenus  ,  foit  en  fief,  foit  en  roture  ,  Toit  même  en  franc-bourgage ,  en  un  mot, 
qui  relèvent  du  Roi ,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  doivent  être  en fai fines  fit 
controllés  par  les  Receveurs  &  Comrolleurs  Généraux  des  Domaines  &  Bois.  Cette 
difpofition  efl  répétée  dans  un  grand  nombre  d'Edits;  Août  1669,  Mars  .1673  , 
Avril  1685,  Décembre  16%,  Décembre  1701 ,  Juin  17*5  ,  Décembre  1727, 
Déclaration  du  13  Juin  1705.  On  étendra  ici  davantage  ce  que  notre  Auteur  vient 
de  dire  fur  la  confection  des  terriers. 

L'ufage  feul  &  l'intérêt  légitime  des  Seigneurs ,  combiné  avec  les  droits  des  Vaf- 
faux,  ont  donné  nailTance  aux  papiers  terriers.  Les  tenanciers  d'héritages  charges  de 
rentes ,  foit  utiles  ,  foit  honorifiques,  «voient  entre  leurs  mains  les  monumens  de 
leur  libération  dans  la  quittance  qu'ils  recevoient  en  acquittant  leurs  redevances. 
Il  étoit  jufte  que  réciproquement  les  Seigneurs  euflent  de  leur  côté  le  monument 
du  cours  perpétuel ,  &.  de  l'exercice  aâuel  de  leurs  droits.  Chez  les  Romains  , 
pour  parvenir  à  cette  double  Juftice ,  on  avoit  imaginé  une  autre  route.  Le  débi- 
teur d'une  redevance  annuelle  ,  en  recevant  une  quittance  ,  donnoit  au  créancier 
une  contre-quittance ,  Anupocha.  Chez  nous ,  au  lieu  de  ces  contre-quittances 
pour  les  redevances  particulières,  ce  font  des  titres  nouvels  que  le  créancier  de- 
mande avant  l'expiration  du  terme  de  la  prefeription. 

Les  Coutumes ,  qui  font  les  loix  de  la  matière ,  ne  donnoient,  à  cet  égard,  aucun 
fecours  aux  Seigneurs.  Elles  ne  preferivent  de  reconnoilTance  que  dans  le  moment 
de  l'entrée  d'un  nouveau  pofléfleur  ,  foit  dans  l'héritage  dominait ,  foie  dans 
l'héritage  fervant ,  &  cela  même  dans  les  héritages  noble-.  ;  car  dans  les  héritages 
roturiers ,  il  n'y  a  point  d'aveux  &  dénombremens.  Le  Seigneur  avoit  bien  na- 
turellement le  droit  de  dreifer  des  régiftres ,  en  telle  forme  &  en  tel  tems  qu'il 
jugeoit  à  propros,  d'interpeller  même  les  Officiers  publics,  pour  donner  à  ces 
régiftres  une  forme  probante  &  authentique  ;  mais,  avec  certe  forme  même,  ce 
n'étoient  encore  que  des  renfeignemens  &  des  indications  pour  la  perception  de 
fes  droits ,  en  les  fuppofant  d'ailleurs  fufEfammf  nt  établis  &  reconnus.  C'eft  l'idée 
de  ce  qu'on  appelle  L'teves ,  cutilltrtis  ,  papiers  cenfifs ,  &c.  En  rendant  ces  régif- 
tres contradictoires  avec  les  parties  intéreflees,  on  en  fai'oit  un  titre  nouvel  en 
faveur  du  Seigneur ,  ou  du  moins  le  monument  invariable  d'une  pofleffion  recon- 

La 
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*La  même  précaution  doit  être  obfervée  pour  la  con- 
fervation  de  la  difeéte  du  Roi' dans  les  Provinces  j  une 


nue  par  la  confefliou  de  ctlui  qui  ett  chargé  ,  une  interruption  dei  prcfcriptions 
qui  pourroient  être  commencées ,  en  un  mot ,  une  borne  fixe  entre  le  Seigneur  ÔC 
leVaflâl. 

Que  falloir- il  pour  cela'  de  la  part  du  tenancier  ?  Rien  autre  chofc  que  la  recon. 
noufance  qu'un  débiteur  de  bonne  foi  ne  peut  pas  retufer  d'une  dette  véritable.  Là 
fe  retrouvoient  les  difpofitions  des  Coutumes,  qui,  en  érablilTant  la 'communica- 
tion tefpeâive  des  titres,  entre  le  Seigneur  &  (on  V  allai,  obligent  celui-ci  à  a'ier 
au-devant  de  Ton  Seigneur.  C'étoit  donc  pure  humeur  de  la  put  du  tenancier,  que 
de  refufer  au  Seigneur  la  déclaration  qui  pouvoit  lui  être  néceflaire  pour  la  confec- 
tion du  papier-terrier.  Mais  l'humeur  même  des  citoyens  a  un  cours  libre ,  fi  l'au- 
torité ne  l'enchaîne  :  d'ailleurs ,  il  n'y  avoit  point,  dans  les  loi i,  de  contraintes  pour 
ce  cas  :  il  falloit  donc  l'interpofition  de  l'autorité  pour  taire  naître  ces  contraintes. 
Sous  ce  point  ce  rue ,  cette  opération  eicédoit  les  bornes  d'une  fimple  adminiftra- 
non   &,  dès  le  premier  pas,  devenoit  contenrienfe. 

.Qù  chercher  cette  autorité  i  La  réponfe  eft  fimple,  c'eft  dans  les  dépôts  oh 
l'autorité  publique  a  été  placée ,  c'eft-à-dire  ,  daos  les  Tribunaux  ordinaires  dans 
le  reflort  defquels  font  placés  les  héritages.  Mais  comme  dans  la  plupart  des 
Coutumes,  on  tient  pour  maxime,  que  Fief  d»  Jujlice ,  n'ont  rien  de  commun  ; 
maxime  vérifiée  dans  le  fait ,  en  ce  que  îouvent  un  fiet  eft  dans  une  autre  Juftice  que 
celle  de  fa  mouvance ,  il  auroit  fallu  l'interpofition  de  plusieurs  Juges.  A  cela  le 
joignoit  une  autre  confidération,tirée  du  ftyle  général  de  la  procédurë,fuivant  lequel, 
des-  commiifions  générales  pour  faire  alligner  un  nombre  indéfini  de  citoyens , 
étoieot  hors  du  mmiftere  d'un  Juge  fubalterne ,  &  dévoient  fe  prendre  en  Chancel- 
lerie. De-la  1  uiàge  de  prendre  des  Lettres  de  Chancellerie  pour  la  confection  des 
papiers-terriers ,  comme  on  y  prenoit  les  Lettres  de  Dtbhis ,  fle  auues  commilBons 
générales,  Quoique  dans  les  termes  mêmes  du  droit  commun. 

L'expédition  de  ces  Lettres  en  Chancellerie  prouve  aflei  qu'on  ne  les  a  regar- 
dées que  comme  Lettres  de  Juftice ,  utiles  pour  aider  les  mou vemens  de  ta  Juridic- 
tion ordinaire ,  mais  nullement  néceiTaires ,  fi  les  Seigneur*  n'y  faifoient  pas  iniérdr 
desclaufes  qui  vont  au-delà  du  droit  commun ,  &  qui  font  fufoeptibles  d'une  oppo- 
fition  .légitime  de  la  part  des  tenanciers ,  comme  lorfqu'on  fait  adrefler  la  commif- 
fion  à  un  Juge  de  privilège ,  quoique  ces  matières  forent  formellement  exceptées 
des  Committimuj  par  l'Ordonnance  de  1669.  Dans  le  dsoit  commun ,  elles  font 
furabondantes  :  c'eft  ce  qui  eft  judicieufement  obfervé  par  Coquille;  fur  l'art.  54  de 
l'Ordonnance  de  Blois.  Cet  article, en  ordonnant  qu'il  fera  dreffé  de  nouveaux  terriers 
des  biens  Eccléfiaftiques ,  ajoûte  que  pour  cela  les  Eccléfuftiques  n'auront  beloin 
d'aucune  conuniffion  particulière ,  qui ,  en  tant  que  de  befoin ,  fera  cenfée  accordée 
par  l'article  même  de  l'Ordonnance.  Sur  quoi  Coquille  dit  :  a  Cet  article  eft  de  peu 
„  de  fruit ,  pour  ce  qu'il  n'ajoute  rien  de  nouveau  :  feulement  il  épargne  aux  Ecclé- 
„  fiaftiques  les  frais  de  ces  Lettres  Royaux  en  forme  de  terrier  ;  encore  telles 
„  Lettres  ne  (ont  •néceiTaires  qu'à  caufe  d'une  formalité,  qui ,  d'ancienneté,  eft  en 
„  France  \  qu'au  Roi  feul  appartient  d'oâroyer  en  (a  Chancellerie  commiflioo  en 
„  termes  généraux  i  mais  au  relie,  fans  Lettres  Royaux,  les  Juges  ordinaires  ,  par. 

commifïions  particulières,  peuvent  faire  autant  que  les  Lettres  de  terrier  font  en 
„  général  :  car  toujours  faut-il  que  le  Seigneur  prouve  fon  droit.  »  Cet  avis  de 
Coquii.'e  a  reçu  une  nouvelle  force  depuis  que  l'Ordonnance  de  1667  a  décidé  qu'il 
ne  falloir.,  point  de  commiffion  préalable  pour  taire  donner  une  affignation  devant 
le  Juge  ordinaire. 

La  caufe  du  Roi  ,  vU-à-vU  de  fes  Vaflaux ,  eft  la  même  que  celle  des  autres 
Tome  Im  T 
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Déclaration  du  20  Juillet  1700  ,  Ta  ordonné  pour  les 
Provinces  de  Flandres ,  Artois  &  Haytoault. 
V.         Par  rapport  à  la  Juftice,  il  femble  qu'on  doit  la  con- 

eft*7"!!!"  *"^rcr  plutôt  comme  une  obligation  &  une  charge, que 

une  diwge  comme  une  poiTeffion. 

CLiunepof-     La  Juftice  que  le  Souverain  doit  à  fes  fujcts  ,  eft  en 
effet  un  de  fes  principaux  devoirs  \  c'eft  pour  pouvoir 
s'en  acquitter  dignement r  que  le  premier  des  Hois  quia 
mérité  le  nom  de  fage,  a  préféré  à  tous  autres  avantages 
les  dons  néceffaiTes  pour  remplir  cet  important  emploi  : 
Cor  inulligens ,  cor  docile ,  ut  popu/um  judicare  pojfu. 
vl        II  eft  vrai  que  de  cette  obligation  de  rendre  (a)  la  Juf* 
Elle  ne  tice,  dépendent  quelques  droits  utiles  -y  mais  comme  cette; 
fenir'qa'au  matière  a  quelqu'étendue,  on  la  remet  à  un  autre  lieu  j on 
Roi  furies  fe  contentera  d'obferver ,  ici ,  que  h  Juftice  qui  a  été- coin- 

terresdefon  »      '  i  t 

Domaine.    .  .  ■  *  ■ 

Seigneurs  :  il  a  les  mêmes  droits  avec  les  privilège»  de  la  caufe  publique.  L'un  d« 
ces  privilèges  eft  de  n'avoir  point  befoin  de  Lettres  de  Chancellerie  dans  la  peur* 
fuite  de  fes  droits  :  Ton  Procureur  a  toujours  entre  fes  mains  toutes  Lettres  nécef- 
faircs.  Un  autre  privilège  de  la  même  caufe ,  eft  que  les  Juges  devant  teiqueU  elle 
fe  traite ,  ont ,  de  plein  droit ,  toutes  commiffioos  néçeflaires  pour  l'exercice  de  leur 
miniftere  dans  la  plus  grande  étendue.  Quand  le  Roi  juge  à-  propos  d'exciter  ce* 
miniftere  ,  c'eft  par  des  Lettres- patentes,  en  le  forme  ordinaire,  qui  contiennent  le 
notifie  .mon  d'une  délibération  de  fon  ConfëiL 

(a)  Ccft  fdirt  rotin ,  fit  non*  pas  rtndrt  la  Juftice  ,  c'eft  Imptrium ,  fit  ne*  pas 
JurïjdkTto.  C'eft  puiflance  pour  établir  de»  Juges,  les contraindre  à  faire  Juftice  , 
&  non  pas  judicature.  C'eft  une  di  fonction  qui  n'eft  point  aflëz  entendue  dans 
notre  droit  public.  Les  Romains  l'ont  très  bien  entendu.  Elle  forme  la  différence 
entre  ceux  qu'ils  appelloient  Maçiftrauu  ,  fie  ceux  qn'ib  nppcJlaient  Judictt.  Les 
Magiftrats  (ont  ceux  auxquels  eft  attribuée  l'.idioiniftraiian  publique,  dont  la  pre- 
mière opération  eft  de  donner  aux  citoyens  diviies  entr'eux  des  Juge*  qui  terrai* 
nent  leurs  contêftattoos  ;  c'eft  ninft  que  le  Préteur  à  Rome  difoit  :  Judiài0t  data* 
Cette  décifioo  des  conteftations  eft  le  miniftere  naturel  de  ceux  que  celui  auquel 
la  puiffance  appartient  regarde  comme  eaperts  en  l'art  de  la  Juftice.  La  véritable 
magiftrature  ,  dans  un  état  monarchique ,  réfide  toute  entière  fur  ia  tête  du  Prince  ; 
nos  mœurs  y  ont  affocié  les  Seigneurs  hauts- justiciers.  Us  doivent  donc  faire  ju- 
ger ,  mais  non  pas  juger  eux-mêmes  t  ce  n'eft  pas  leur  talent.  Ut  n'ont  peint  Ift 
caractère  public  d'experts  en  l'art  de  la  Juftice.  Si  on  raconte  avec  éloge  dan* 
j'hifttoire  de  S.  Louis ,  que,  fous  n»  arbre  a  la  campagne  ,  il  éxoittoit  le»  djfcu/Iienn 
des  conteftations  de  fes  fujet»,  fit  les  jugeoit  r  il  faut  regarder  ces  jugement  , 
comme  des  arbitrages ,  pv  tefqueU ,  à  la  saveur,  dn  refpeâ  protend  qu'il  infpiiojt 
aqx  parties,,  il  les  amenoit  à  des  conciliations  amiables  :  ce>qui  fait  une  oeuvre  d* 
charité  qui  eft  au  delà  de  la  Juftice  ;  car  d'ailleurs  on  ne  verra  pas  qu'il,  ait  dé^ 
ployé  l'autorité  pour  faire  exécutes  par  1»  force  ce*  jugemens  privés  ;  ce  qu'il 
n'aurait  pu  fair?  ,fans  charger  fa  conscience  des  iajuûices  qu'il  au/oit  pu  commet* 
tre  de  la  meilleure  foi  du  monde.  Cette  obfervation  eft  importante 
cipes  de  no  re  droit  publia* 
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muniquée  aux  Seigneurs  particuliers,  comme  on  le  va 
voir  ,ne peut  jamais  appartenir  qu'au  Roi  furies  héritages 
qui  compofent  fon  Domaine,  qui,  quoique  fitués  dans  la 
terre  d'un  haut-jufticier  ne  peuvent  être  affujettis  à  la  fei- 
gneurie  publioue  d'un  autre*  Seigneur  que  le  Roi  même , 
dont  la  Majefté  feroit  offenfée  ,  s'il  étoit  obligé  de  de- 
mander juftice  à  fes  Vaffaux. 

Ce  droit  éminent  de  rendre  la  Juftice  qui  eft  en  même    v  I 
tems  une  des  prérogatives  les  plus  eflentielles  de  la  fou-  n£d/vro" 
veraineté,  &  l'un  des  devoirs  les  plus  importans  du  Sou-  en  général', 
vërain,ne  devroit,  dans  les  régies ,  appartenir  qu'au  Roi ,  "JP™.^ 
comme  on  l'a  déjà  dit  :  cependant  les  particuliers  la  par-  qu*tt  °** 
tagent  avec  lui  par  une  fuite  de  la  révolution  arrivée  au 
commencement  de  la  troifteme  race  de  nos  Rois  ,  dont 
on  a  déjà  parlé. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  quin'étoient  d'abord  queGou-  viii. 
verneurs  des  Duchés  &  Comtés  ,  &  qui  rendoient  la  Ju£  Origine  de 
tice  eh  cette  qualité ,  comme  (impies  Officiers ,  ayant  com-  ^on* "à^  u- 
tnencé  à  les  pofféder  comme  propriétaires ,  par  le  change-  quelle  let 
ment  qu'ils  firent  de  leurs  offices  en  feigneuries ,  fous  le  ^'JJ^ 
règne  de  Hugues  Capet  ,  prétendirent  que  cette  Juftice  JJ. 
faifoit  partie  de  leurs  hefs  ;Loyfeau,des  Seigneuries,  ch.  1 , 
n.  81. 

Ils  fupprimerent  de  concert  les  Juges  établis  par  le  Roi 
dans,  leur  territoire  &  rendirent  juftice  fans  appel  ;  &  fe 
faifant  enfuite  des  Vaflaux  à  eux-mêmes  par  des  concef- 
iîons  de  fiefs ,  ils  y  joignirent  la  Juftice ,  mais  avec  dif- 
férens  pouvoirs  dont  eft  née  la  divifion  de  la  haute  , 
moyenne  &  baffe  Jiîftice.  Voyez  Chantereau  le  Fevre, 
de  l'origine  des  Fiefs  ,1.  1 ,  ch.  10  -,  &  M.  Bruffel ,  1.  2  , 
ch.  12  ,  in  principio ,  pag.  234  fa). 

Les  tems  de  trouble  &  dfe  confufîon  ayant  :cefTé  ,  ces 
différentes  Juftices  fe  font  confervées  dans  la  perfonne  des 
Seigneurs  des  fiefs.  Mais  la  Majefté  Royale  ayant  repris 


(*)  Pour  roir  à  ce  fujet  les  différente» conjectures  des  Sçavans,  &  les diftrens 
titres  de  ces  conjure»  ,  voyea  anffi  un  nouvel  ouvrage  inthulé  :  HLfloire  du  Droit 
public ,  par  M.  Bouquet ,  Avocat ,  premier  Volume ,  imprimé  à  Paris ,  en  1757, 
&  la  Fréfiue  miïe  en  t&e  de  cet  Ouvrage.  .. 
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tout  fon  luftre ,  on  a  été  forcé  de  convenir  que  toutes  ces 
Juftices  ne  peuvent  tirer  leur  origine  ,  que  de  ia  conceflîon 
ou  de  tolérance  du  Souverain. 

De-là  cette  régie  certaine,  que  cette  Juftice ,  qui  régu* 
liérement  ne  pourroit  appartenir  qu'au  Roi  ,  ne  peut 
être  exercée  fans  fon  autorité  ,  &  que  des  particuliers  ne 
peuvent  créer  des  Tribunaux  dans  lefquels  on  en  fafle 
l'exercice  ;  Kinfert,  Refp.  5  j,n.  8.  Voyez  Loyfel,  Obfcrv. 
page  69.. 

»  Item.  Au  Roi  feul  appartient  de  donner  &  créer  nou- 
y>  velies  Jurifdi&ions  par  tout  fon  Royaume  j  &  nul  autre 
«  ne  le  peut  faire  fans  fon  congé,  »  dit  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  au  titre  des  Droits  royaux  *pag.  17  ;  Loyfeau , 
des  Seigneuries,  ch.  6,  n»  30  v  feq. 
ix.        De  cette  dernière  maxime ,  il  en  fuit  une  confëquence 
lis  ne  p«n-  néceflaire  >  qu'un  Seigneur  particulier  -ne  peut  démembrer 
«îu"fti"  k  Juftice  qui  lui  a  été  accordée  y  tous  les  Auteurs  éta- 
ce,auefui-  bliflent  cette  proposition.  Mp  Julien  Brodeau  ,  fur  Paris, 
cffflïonC°  uî  5 1  »  n*  1 4  »  rapporte  pluiieurs  Arrêts  qui  L'ont  confirmé  3 
leurenaetc  yn  entr 'autres  au  7  Septembre  1637,  par  lequel  il  paroît 
'i*/"ï  ^Ue      ^vocat  Général  Bignon  interjetta  appel,  de  fon 
demander  ni  chef ,  d'une  Sentence  qui  autorifoit  un  pareil  démembre- 
U multiplier,  ment. 

Le  Seigneur  qui  obtient  du  .Roi  une  Juftice  dans  fon 
fief ,  eft  obligé  dfen  conferver  la  totalité  :  il  n'eft  pas  en 
fon  pouvoir  de  la  diminuer ,  de  défunir  des  parties  qui  com- 
pofent  un  corps  indiviiïble  ;  &  s'il  entreprend  de  faire  ce 
partage ,  cette  Juftice  qui  fubfifte  indépendamment  de  lui  > 
&  par  la  feule  autorité  du  Souveraintqui  lui  a  donné  l'être, 
fe  oonferve  dans  fon  entier  ;  enforte  que  ,  malgré  .la <hvi- 
lîon  ,  chaque  partie  demeure  attachée  à  fon  tout. 

11  n'eft  pas  même  au  pouvoir  de  ce  Seigneur  dë  multi- 
plier le  nombre  des  Officiers  de  fa  juftice  ,  mivant  les  Arrêts 
qui  font  rapportés  par  Mornac,  fur  la  Loi  Si  auis  \  8  ,  au 
code  de  Epifcop.  And»  On  en  trouve  un.pofterieur  du  1^ 
Juin  169  f,  au  Journal  des  Aud.  Tome  1,  liv.  7  ,  ch.  7. 

S'il  y  a  plusieurs  Seigneurs ,  ils  ne  peuvent  agir  que  de 
concert  pour  l'établiflement  des  Officiers  qui  ,  s'ils  en 
nomment  féparément, "doivent  rendre  la  Juftice  altcrnati- 
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veinent ,  eu  égard  aux  portions  de  chacun  ,  fuivant  lef- 
cuelles  ils  font  aufli  le  partage  des  émolumens ;  ainfi  le  Juge 
de  celui  qui  aura  les  trois  quarts  de  la  Juftice  exercera  , 
pendant  trois  années ,  de  quatre  ;  DefpehTes  >  titre  des  per- 
sonnes qui  peuvent  établir  des  Juges, 

Tout  Seigneur  jufticier  doit  donc  jouir  de  fa  Juftice,  de 
la  même  manière  qu'elle  lui  eft  accordée  II  ne  peut  ni 
-compofer  deux  Juftices  égales  en  autorité,  ni  en  compo- 
fet  deux  de  diflérens  degrés ,  fuivant  l'Arrêt  du  3  Juillet 
1625  ,  qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  1.  1  ,  ch.  61. 

Ç'eft  ainfi  que  dans  le  Droit  Romain  celui  à  qui  on  aroit 
confié  la  Jurifdiérion ,  ne  pouvoit  s'en  reppfer  fur  un  au*» 
•tre ,  &  que  celui-là  feul  avoit  la  faculté  de  tranfmettre  fon 
pouvoir  qui  l'avoit  lujr même  par  fon"  propre  droit  ,  &  à  qui 
la  loi  l'avoit  confié»  comme  on  le  voit  dans  tout  le  titre 
de  eo  cui  mandata  eft  JurifdiSio.  1s  demùm  jurifdictionem 
dore  poteft  qui  eam  fuo  jure  ,  non  alieno  beneficio  habet, 
Leg.  More,  ff.  de jurifdi&ione. 

Quelques  Coutumes  ont  même  pris  la  précaution  de 
conferver^, par  leurs  difpofitions,  cette  intégrité  des  Juftices 
accordées  parle  Roi  ;  c'eft  ainfi  que  la  Coutume  d'Amiens , 
73  ,  n'en  permet  pas  le  démembrement ,  même  dans  les  par- 
tages ,  mais  en  allure  en  même  tems  les  fruits  &  l'exercice 
à  Famé. 

Pans  -d'autres  qui ,  en  ont  permis  le  partage  ,  comme 
d'un  bien  «patrimonial ,  les  Auteurs  ont  foutenu  que  ce 
partage  ne  regatdoit  pas  le  corps  de  la.  Juftice ,  &  ne  pou- 
voit avoir  de  rapport ,  qu'a  l'égard  des  honneurs  & .  des 
fruits  qu'elle  produit  :  Non  admitto  quod  quifquam  filiorum 
poffit  jurifd'ttlionem  feparatim  fuo  nOtnine  exercere-  etiam  in 
pane  jeudi  fibi  nominatim  ajfignatâ  s  nec  ntultiplicationem  tri- 
hunal  'utnti  fed  débet  jurifdiiSo  remanere  in  ULk  formâ  ,  &  in 
Mis  terminis  in  quibus  fuit concejfa ,  dit  M*  Charles  Dumou-  - 
lin  y  fur  Paris ,  v.  1  o ,  anu.  conf.  16 ,  nova ,  n.  24*  x. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Coutumes  dont  a  déjà  parlé  au    11  y  F' 
chapitre  précédent ,  ont  permis  ce  démembrement  ,hors  J©"?"^- 
partage  ,  celles  de  Touraine  72  ,  &  de  Lodunois,  ch.  4  ,  contraires; 
art:  3  ,  permettent  au  Baron  de  donner  à  fon  Vaffal ,  haute ,  J™* 
moyenne  &  balTe  Juftice  ,  à  la  charge  de  reffortir  au  Ju^  luwîitt  ' 
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d'appel  i  mais  Dumoulin  ,  fur  cette  première  Coutume,, 
en  reconnoît  le  peu  d'autorité  en  ces  termes  :  In  kis  <ju* 
non  folùm  per  errorem  emerferunt ,  fed  etiam  funt  contra  jus 
ngis  &  bonum  publicum  ,  non  valet  confuetudo. 

Pallu ,  fur  la  même  jCoutume ,  reconnoît  qu'elle  ne  peut 
s*obferver  en  ce  point,  parce  que  ce  (eroit  une  création 
de  Juflices  &  d'offices  ,  ce  qui  eft  de  la  feule  autorité  du 
Roi.  Il  cit",  à  cette  occaiion,  l'Arrêt  de  161$  ,  rendu  contre 
M.  le  Bret,  auquel  M.  de  Montmorency  avoir  accordé 
moyenne  &  bâfre  Juftice. 

Les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  -vont  encore  plus 
4oin,  &  permettent  aux  Seigneurs,  non-feulement  d'ac- 
corder la  Juftice  à  leurs  Vaflaux,  mais  même  d'en  retenir 
le  reflbrt  $  mais  Dumoulin,  fur  Ifert.  il  de  celle  du 
Maine  reconnoît  leur  impuiflance  à  cet  égard  :  Hodie , 
dit  il,  non  Ucet  i  & -fie  muk6  minus  poffunt  multiplkare  quoi 
effet  ingravamen  poeuli  &  fubditorum. 

M*  dharles  Loyieau ,  qui  établit  de  même ,  en  plufieuis 
endroits  de  fès  ouvrages ,  impuiflance  d'un  Seigneui'  de 
démembrer  fa  Juftice  ,  (  de  l'abus  des  Justices  de  Villages  9 
page  8  ,  des  Seigneuries  ,  ch.  4,  n.  44  &  57  ;  ch.  ©*, 
n.  )  ;  ch.  1 1 ,  n.  1 5 ,  )  fe  joint  à  M*  Charles  Dumoulin  , 
pour  combattre  l'autorité  des  Coutumes  contraires  ,  qui 
font  d'ailleurs  fans  effet ,  par  les  proteftations  des  Officiers 
du  Roi ,  juftinees  par  les  procès-verbaux  de  rérbrmarion , 
&  jpar  la  maxime  générale  ,  que  les  Coutumes  iniquement 
deftinées  pour  régler  les  droits  des  particuliers  ,  ne  font 
point  écoutées  en  tout  ce  qui  a  rapport  aux  droits  de  la 
fouveratneté. 

Cet  Auteur,  en  l'un  de  ces  endroits  qu'on  vient  de 
citer  ,  c'eft  au  chapitre  4 ,  rend  trois  raifoas  de  l'impo/ïï- 
bilité  où  font  les  Seigneurs  de  faire  de  pareils  démembre- 
mens. 

La  première  ,  le  défaut  de  pouvoir  de  leur  part  dedif- 
pofer  de  la  puiflance  publique  ,  &  de  la  confier  à  un  autre  ; 

La  féconde ,  l'intérêt  du  Roi  ,  à  l'autorité  duquel  on 
•  attenteroit  par  une  femblable  entreprife  ; 

La  troiueme  ,  celui  du  peuple  qui  fe  trouveroit  fujet 
A  un  nouveau  degré  de  jurifdiétiom 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III.  CHAPITRE  II.  Mi 

On  a  douté  fi  le  Roi  étant ,  comme  on  vient  dele  voir,  . 
l'Auteur,  & ,  pour  ainiî  dire ,  le  créateur  de  toutes  les  Juf-  peS  a£01 
tices  ,  peut  démembrer  celles  de  (es  Sujets  ,  pour  former  membrcr 
une  terre  qu'il  honore  de  qnelque  titre  de  dignité  ,  comme  JjJ  jj^'* 
de  Duché ,  Comté  ,  ou  autre  ;  &  on  peut  former  ia/nérae  taux  ,  pour 
queftion  au  fujet  des  mouvances.  £'Rej  dc« 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  droit  à  cet  égard,  on 
croit  pouvoir  dire  d'abord ,  qu'il  eft  de  la  juftice  &  de  la 
hontè  du  Souverain  de  n'accorder  que  des  grâces  qui  ne 
portent  pas-  de  préjudice  à  un  tiers  ,  fuivant  la  régie  que 
l'Empefeur  fe  preicrit  à  liù-mémç  dans  la  loi  :  Wcc  avus  , . 
CocL  de  émancipai  ionibus.  Nec  in  cujufquam  injuriant  béné- 
ficia tribuere  moris  efinojîrii  ce  font  les  termes  de  cette  loi. 

Un  autre  Empereur  s'élève,  avec  indignation,  contre  la* 
demande  qu'on  lui  avoit  faite  d'un  refcrit ,  pour  autorifer- 
une  poflêmon  ufurpée  :  Autoritatem  nobis  refcripti  noflri 
tenenda  pofîeffionis  quant  vos  per  violenàam  adeptam  profite- 
mini  improèè  pofiuLuLs  i  c'eft  en  la  loi  troifieme  ,  au  code 
Unde  vu 

Les  Princes ,  dit  le  Juf  ifconfuhe  ,  en  la  loi  Prator.  §. 
merito ,  ff.  ne  quid  in  loto  publiço  s  n'accordent  des  grâces,  • 
qu'avec  la  précaution  qu'elles  ne  nuiront  point  à  d'au- 
tres :  Ut  fine  Lnjuriâ  cujufquam  fi*t%  &  Un  /filent  principes 
permittere. 

Nos  Rois  "ne  font  pas  moins  attentifs  que  les  Empereurs ; 
Romains  à  obferver  cette  réglede  Jufticeï&  les  lettres  qu'il»- 
accordent ,  en  contiennent  prelque  toujours  la  claufe  ex- 
prefle  :  Sauf  notr-é droit  en  autre  chofe ,  &  i' autrui  en  toutes v- 

Cette  Juftice  que  •  nos  Rois  ebfer vent  dans  la  diftribu- 
tien  de  leurs  grâces  „eft  fondée  fur  un  principe  dontonr 
ne  peut  difconvenir  r  que  le  Prince  eib  le  protecteur  de 
chacun-de  fes  Sujets  ;  que  cette  protection  ne  s'étend  pas 
moins  à-  leurs  pofteffîonsi.  qu'à  leur  perfonne,  &  que  la 
devant  également  à-  tous ,  il  ne  peutôter  à  L'un  ce  qui  lui- 
appartient, 'po.ur  le  donner  k  l'autre.. 

Les-  biens  des~>  citoyens  appartiennent  ;  à  la  vérité  ,  à  ' 
ÏEtat,  mais  relativement  au.  bien  publie  ;  enforte  que 
juiqjuà  ce  que  l'intérêt  public  exige  qu'on  les  tire  de  leurs 
mains,  pour  les  appliquer  au  bien  de  l'Etat  ,  ce  raêmei 
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intérêt  public  aflure  leur  pofleflion  ,  de  manière  qu'il  ri'éft 
pas  au  pouvoir  du  Prince  de  dépouiller  l'un  ,  pour  accor- 
der une  grâce  à  un  autre. 

Ces  principes  femblent  s'appliquer  également  à  toute* 
les  pofleffions  des  citoyens  :  cependant  il  faut  convenir 
que  quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  les  fiefs  &  les 
juftices  doivent  être  exceptés  de  la  régie. 

Loyfeau ,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  eft  de  ce 
nombre  ,  au  ch.  12  ,  n.  20 ,  où  il  foutient  que  le  Roi* 
voulant  ériger  une  terre  en  Pairie,  Comté ,Marquifat  ou 
Baronnie  ,  en  faveur  d'un  de  fes  Sujets ,  peut ,  pour  la 
rendre  plus  confidérable  ,  démembrer  à  fon  gré  les  fiefs 
&  les  juftices  voifines,  quoiqu'appartenantes  à  d'autres  ; 
&  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  ces  fortes  de  biens 
tirans  leur  origine  du  Souverain  ,  confervent  perpétuelle- 
ment un  caraétere  ineffaçable  de  la  dépendance  dans 
laquelle  ils  font  de  lui. 

Cet  Auteur  fonde  ainfi  ce  pouvoir  particulier,  qu'H 
attribue  au  Roi  fur  les  fiefs  &  les  juftices  de  fon  Royaume  ,* 
fur  la  proposition  ,  que  tous"  les  fiers  émanent  originaire- 
ment de  lui  ,  &  qu  il  eft  le  principe  de  toutes  les  jufti- 
ces ;  mais  en  fuivant  ce  principe  ,  il  en  réfulteroit  qu'un 
Seigneur  particulier  devroit  avoir  la  même  prérogative 
fur  les  fiefs  étant  dans  fa  mouvance. 

Lors  de  l'entrée  des  François  dans  la  Gaule ,  les  Con- 
guérans  partagèrent  entr'eux  les  terres  qui  y  étoient  ren- 
fermées :  le  Prince  qui  étoit  à  leur  tête,  qu'ils  choifirent 
d'abord  pour  leur  chef,  &  enfuite  pour  leur  Souverain  , 
fut  admis ,  comme  les  autres  ,  à  ce  partage  ,  fans  qu'on 
puifle  dire  qu'ils  tenoient  de  lui  ce  qu'ils  ne  dévoient 
qu'à  leur  bravoure  &  a  leur  courage. 

La  révolution  arrivée  au  commencement  de  la  troifie- 
roe  race  de  nos  Rois ,  qui  eft  la  véritable  époque  de  l'o- 
rigine des  fiers  ne  remit  point  tous  ces  héritages  dans  la 
main  du  Roi  :  chacun  conferva  fa  propriété  ;  &  le  feui 
changement  qu'on  vit  alors ,  fut  que  les  Gouverneurs  des 
Provinces  ayant  ufurpé  une  indépendance  abfoiue ,  le 
Souverain  ne  put  faire  moins  que  d  exiger  d'eux  un  hom- 
mage qui  les  attachoit  a  l'Etat. 

Cette 
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9e,tte.  f°rm*lhé  de  l'hommage  étant  ainfi  introduite ,  le 
Roi  I  exigea  de  même  de  ceux  qui  poflédoient  des  terres 
de  leur  chef;  les  uns  &  les  autres  exigèrent  de  pareils 
hommages  de  ceux  qui  poiTédoient  des  aïeux  dans  leur 
détroit  ,  ce  qui  forma  les  fîefs  :  quelques-uns  fe  contentè- 
rent dune  redevance  annuelle  ,  ce  qui  forma  les  rotu- 
res (a).  '  ^ 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  fiefs  ont  été 
concédés  originairement  par  le  Roi ,  on  ne  pourroit  en 
conclure  qu'il  ait  cpnfervé  plus  de  droit  à  cet  égard ,  qu'à 
"égard  des  autres  biens  de  fon  Royaume ,  fi  on  en  ex- 
cepte la  foi ,  ou  médiate ,  ou  immédiate. 

Les  fiefs  étans  aujourd'hui  patrimoniaux  ,  cette  foi , 
^Ue,  e  Souverain  s'eir  réfervée  ,  eft  devenue  fon  unique 
intérêt}  enforte  qu'il  n'eu:  plus  en  fon  pouvoir  d'en  dif- 
pofer  à  fon  gré ,  non  plus  que  des  mouvances  qui  en  dé- 
pendent, autrement  que  relativement  au  bien  public  ,  qui 
exige, à  l'égard  de  ces  fortes  de  biens,  comme  à  l'égard 
de  tous  les  autres ,  que  chacun  foit  également  conlervé 
dans  fa  pofleffion. 


(a)  II  y  a  peu  de  vraifemblance  dans  cette  conjecture  d'une  ufurpation  trop 
brulque  Se  trop  groffiere.  11  eft  dar  de  dire  que  le  ferment  de  fidélité  auquel  il 
a  été  aift  c'aflujettir  les  Officiers  ,  à  raifon  de  leur  office  ,  même  ,  fi  l'on 
veut ,  à  raifon  des  terres  dont  ils  s'étoient  formé  un  patrimoine ,  en  changeant 
cux-mcmes  le  titre  &  ia  nature  de  leur  office  ,  foit  l'origine  des  fiefs  &  de  la  foi 
«  hommage  H  paroh  plus  conforme  a  l'hiftoire  de  dire,  qu'indépendamment  des 
t  êtres  concédées  antérieurement  (bus  la  loi  de  la  foi  &  hommage,  &  du  fervice 
militaire,  les  fiefs  fe  font  beaucoup  multipliés  dans  cette  époque  ,  parce  que 
dans  le  trouble  &  la  coufufion  de  ces  tems  qui  mettoientles  Seigneurs  en  guer- 
res perpétuelles  les  uns  avec  les  autres  ,  les  moins  pui flans  étaient  obligés  de  fe 
ranger  fous  la  proteftion  des  plus  puiflans ,  de  faire  avec  eux  une  ligue  offenfive 
&  detenflve  .mais ligue  inégale ,  comme  l*ert  toujours  la fociété du  plus  foible  avfc 
le  plus  fort.  Le  plus  foible  donc  fe  reconnoiflbit  Vafial  du  plus  puiffant ,  6c  fit 
ioumettoit  i  marcher  fous  fes  étendards.  Par  cette  route  ,  le  dernier  degré  delà 
mouvance  féodale  a  été ,  fans  grands  efforts  ,  porté  entre  les  mains  du  Roi  qui 
n  a  eu  a  dompter  que  les  chefs  de  ces  ligues ,  &  qui  les  ayant  fournis  ,  s'eft 
trouvé  Souverain  Fieffeux  dans  fon  Royaume;  titre  dont-il  jouit  paifiblement, 
«  qm  le  préfente  comme  le  principe  &  la  fource  de  tous .  les  fiefs ,  foit  que  ce 
foit  par  la  fuite  d'une  conceffion  originaire,  foit  par  la  fou  million  volontaire  des 
Vaflaux,  qui,  arbitres  fouverains  de  leurs  droits,  ont  élevé  contre  eux-mêmes 
cène  loi ,  &  ont  créé  cette  fiftion,  qui  fappofe  leurs  terres  démembrées  du  p*- 


Tomt  I.  Y 


- 


i54       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

Ce  bien  public  s'oppofe  donc ,  à  chaque  infiant ,  à  U 
grâce  que  le  Roi  pourroit  accorder  à  l'un ,  par  le  dépouil- 
lement d'un  autre ,  d'une  mouvance  qui  lui  appartiendrait  ; 
&  il  faut  dire  la  même  chofe  des  juftices  dont  le  Prince 
eft  conftamment  le  principe  ,  mais  qui  >  dans  l'état  pré- 
fent ,  ne  font  pas  moins,  patrimoniales  que  les  fiefs. 

C'eft  ce  qui  eft  nettement  décidé  par  Salvaing,  des 
Fiefs,  ch.  jo,  où  il  foutient  que  toute  ére£Hon  doit  être 
faite  fans  préjudice  du  Seigneur  prochain  ,  &  où  il  cite 
un  Arrêt  du  Parlement  du  5  Juillet  1 740-,  qui  l'a  ainfi  jugé, 
entre  François  de  Rohan  ,  Engagifte  du  Château  du  Loir, 
oppofant  à  l'éreétion  de  la  terre  de  Lucé  en  Baronnie  ,  & 
le  Seigneur  de  Lucé  j  Chopin  fait  mention  de  cette  érec- 
tion fur  Anjou  ,  1.  1  ,  art.  48  ,  n.  8. 

On  peut  obferver,  fur  cet  Arrêt,  qu'ayant  ainfi  réfervé 
h  droit  d'un  Engagifte  dans  un  cas  dans  lequel  le  •  Roi 
étoit  le  véritable  propriétaire  de  la  mouvance  ,  la  maxi- 
me feroit  encore  plus  certaine  dans  le  cas  d'une  mou- 
vance patrimoniale. 

Le  même  Salvaing  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  19  Juin  1646  ,  portant  qu'il  ne  feroit 
procédé  à  la  vérification  d'aucunes  Lettres  d'érefrion  d'une 
terre  en  dignité ,  qu'avec  la  .claufe,  fans  préjudice  des  qua- 
tre Barons  anciens  de  la  Province,  &  à  la  charge  que  les 
appellations  reflbrtiront  comme  auparavant  j  le  même 
Auteur  ajoute  que  ces  érections  font  fans  préjudice  de  la 
mouvance  du  Seigneur  prochain ,  &  que  les  lettres  por- 
tent 9fans  rien  innover  aux  droits  de  jufiice  ,  foi  &  hommage 9 
appartenant  à  autre  qu'à  nous. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Paris ,  éta- 
blit avec  étendue  l'impuiflance  où  eft  le  Seigneur  d'appor- 
ter aucun  changement  à  la  loi  de  la  conceflion  du  fier ,  ou 
en  alignant  un  autre  chef-lien  au  Vaflal,  ou  de  quelqu'au- 
tre  manière  que  ce  puifle  être  ;  &  on  peut  appliquer  à 
cetteoccafion  les  termes  dont-il  fe  fert  fur  l'art  35  (  kodie  5*  ) 
de  la  même  Coutume ,  n.  7  &  8  :  Cenfertntur  fubfcuda 
quamdam  truuatumem  flatâs  &  capitis  diminution  cm.  pati  ,  & 
hoc  tttam  fummus  prinxeps  invitis  V aïïallis  non  pojTct  facere. 

Le  même  Auteur  établit  la  même  maxime  àTégard  du 
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Roi ,  par  rapport  à  l'amortuTement ,  &  foutient  que  la 
puifîance  fouveraine  ne  peut  amortir  un  héritage  qui  re- 
levé d'un  Seigneur  particulier ,  de  manière  que  ce  Seigneur 
foit  obligé  de  comentir  à  la  poâeffion  de  la  main-morte , 
&  de  fe  contenter  de  fon  indemnité  ;  il  n'étend  le  pouvoir 
fouverain  jufques-là ,  que  lorfque  l'utilité  publique ,  pour 
le  bâtiment,  d'une  paroiflê ,  ou  l'établiflement  d'un  col- 
lège l'exige  j  &  il  ajoute  que  ce  cas  cédant ,  le  Seigneur 
n'eft  pas  plus  oblige  de  confentir  à  recevoir  fon  dédom- 
magement ,  que  tout  autre  propriétaire  à  vendre  fon  héri- 
tage :  c'eft  fur  l'art.  41  (  hodie  6t  )  n.  97  &  98  ; 
d'Argentré  ,  fur  Bretagne  ,  346  ,  verbo  Ne  se  peu- 
vent accroître,  eft  de  même  avis  $  il  faut  ajou- 
ter Coquille ,  fur  l'art.  279  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
»  L'ére&ion  d'un  fief  de  dignité  ne  fait  aucun  préju- 
»  dice  à  la  mouvance  &  aux  droits  du  Seigneur  féodal  : 
»  car  le  Roi  ne  peut  ôter  le  droit  de  fes  VafTaux  }  »  ce 
font  fes  termes. 

Chopin  ,  au  troifieme  Livre  du  Traité  du  Domaine  , 
ch.  16  ,  n.  7  , agite  la  même  queftion,  &  décide  que,  par 
rapport  aux  droits  réels  &  prédiaux  attachés  aux  hérita- 
ges, &  aux  autres  profits  &  émolumens  des  Terres  &  Sei- 
gneuries mouvantes  d'un  Seigneur  fupérieur  ,  la  magnifi- 
cence &  la  libéralité  du  Prince  n'y  peut  apporter  aucun 
changement  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Novem- 
bre 1 565 ,  qui  Ta  jugé  au  fujet  d'une  femblable  érection  : 
Ut  G  allia  nojîra  jura  repetamus  temperatur  regium  Comuatus 
diploma  ne  in privati  alterius  difpendium  refundatur. 

Il  ajoûte  que  le  Moi  peut  conférer  à  fon  gré  les  honneurs 
de  préféance  &  de  prérogative ,  mais  que ,  par  des  lettres 
d'éreclion ,  il  ne  peut  préjudicier  à  une  propriété  acquife 
par  le  droit  des  gens  à  d'autres  Seigneurs  :  Mémo  fané  , 
cumdominia  ,au*  jure  gentium  introdu 3 a/une , minime  tollan- 
tur  Principalihus  codicillis. 

Le  même  Auteur,  au  nombre  9 ,  cite  un  autre  Arrêt  du 
Confeil ,  de  1^55  ,  qui  a  jugé  que  la  dignité  de  Comte 
nouvellement  acquife  par  Lettres ,  ne  préjudicie  point  au 
droit  de  préféance  anciennement  acquis  aux  Barons ,  quoi- 
que de  moindre  dignité. 

V  ij 
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Il  faut  ajouter  le  fuffrage  de  Loyfeau  lui-même  ;  Quoi- 
qu'il ait  foutenu  un  avis  contraire,  comme  on  Ta  obiervé 
plus  haut ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries ,  ch.  4 ,  n.  55 
&  j  5  ,  il  dit  que  le  le  Roi  ne  peut ,  par  puiflance  réglée , 
accorder  une  juftice  au  Vaflal ,  autrement  que  par  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur ,  parce  qu'il  ne  peut  diminuer 
le  droit  de  ce  dernier ,  qu'au  moyen  de  ce  confentement  $ 
de  même  ,  ch.  6,  n.  9,  &  ch.  8  ,  n.  101  ,  il  obferve 
qu'un  Seigneur  ne  peut  établir  un  marché,  à  trois  ou  quatre 
lieues  de  diftance  d'un  autre ,  quand  même  il  en  auroit 
obtenu  la  permiffion  du  Roi  ,  ce  qui  ne  peut  être  fondé 
que  fur  la  maxime ,  que  le  Roi ,  en  matière  de  droits  de 
terres  &  feigneuries  ne  peut  accorder  des  grâces  qui  pré- 
judicieroient  à  un  tiers. 

Si  on  jugeoit  autrement,  par  rapport  aux  fiefs  &.aux 
juftices ,  fur  le  motif  d'une  plus  grande  dépendance  du 
Souverain  dans  laquelle  on  prétend  que  font  ces  fortes  de 
biens ,  on  en  pourroit  appliquer  la  conféquence ,  non-feu- 
lement aux  cenfives  dont  plufieurs  ne  font  que  des  dé- 
membremens  des  fiefs ,  mais  encore  à  la  propriété  même 
«  des  biens  féodaux  &  roturiers  ,  dont  on  foutiendroit  de 

même  que  le  Roi  eft  l'Auteur. 

Nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  expliqués  par  leurs  Ordon-  ' 
nances  fur  la  néceflité  du  confentement  des  Seigneurs ,  à 
quelque  changement  que  ce  puuTe  être ,  qui  porte  préju- 
dice à  leurs  droits. 

C'eft  ainfi  que  Philippe  le  Bel,  par  celle  du  13  Mars 
1302,  s'oblige  de  ne  rien  acquérir  dans  leurs  mouvances 
fans  leur  contentement,  &  de  mettrehors  de  fa  main  les  fiefs 
qui  pourroient  lui  écheoir  par  confifeation,  ou  au  moins  de 
les  mettre  en  main  qui  en  fafTe  le  fervice  :  Item  in  eorum feudis 

nihil  de  catero  acequiremus  nifi  de  eorum  procédât  affenfu  

Si  verb  continuât  qubd  in  terris  ipjorum  ,  aut  aliorum  fubdi- 
torum  noflrorum  aliqucs  forcjaïïurce  nobis  abvenianr,  jure  noftro 
regio  y  injrà  annum  &  die  m  ,  extra  manum  nojlram  pone- 
mus  ,  &  ponemus  in  manu  fufficientis  hominis ,  ad  defervien- 
dum  jeudis  ,  vel  Dominis  jeudorum.  Ordonnances  du  Lou- 
vre ,  Tome  1 ,  pag.  3 58 ,  n.  8  &  9. 

Louis  Hutin  par  une  autre  Ordonnance  du  17  Mai 
} 
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I3Ï5  ,  Ordonnances  du  Louvre ,  Tome  I  ,pag.  572  ,  n.  33 
&  ^4,  s'explique  dans  les  mêmes  termes. 

Or  fi  nos  Rois  ont  reconnu  qu'ils  ne  font  pas  en  droit 
de  diminuer  les  mouvances  de  leurs  Sujets  par  les  acqui- 
ttions qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes ,  il  en  réfulte  ,  à  plus: 
forte  raifon ,  qu'ils  ne  prétendront  jamais  enlever  une  mou- 
vance à  l'un ,  pour  décorer  la  terre  de  l'autre. 

Par  rapport  aux  Juftices ,  il  eft  vrai  qu'elles  tirent 
leur  origine  du  Roi  ;  mais  on  nedoit  pas  en  tirer  la 
conféquence  qu'elles  foient  révocables  au  gré  du  Souve- 
rain j  c'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  fur  Paris»,  art.  1  , 
gl.  5  ,  n.  49  :  A  fupremo  Principe  velut  à  mari  fluunt  omnes 
Jurifdicfiones ,  non  qubd  Jînt  manuales  ,feu  revocabiles  ad 
nutum ,  ut  adulatorcs  aulici  &  forenfes  quœfluarii  blaterant , 
fed  qubd ,  ut  membra ,  dépendent  à  capite, 

11  ajoûte  plus  bas ,  au  n.  6S ,  que  tous  les  biens  du 
Royaume  font  au  Roi ,  mais  que  cela  fe  doit  entencfre , 
lorfque  le  bien  public  &  la  neceflité  de  l'Etat  l'exigent  .- 
Quando  commune  bonum ,  &  reipublica  necejjitas  hoc  expofcit 
tune  y  . ad  hune  duntaxat  finem^  omnia  funt  Régis. 

En  tout  autre  cas,  on  ne  peut  dire  que  le  Roi  ait  la 
prérogative  de  décorer  la  terre  d'un  de  les  Sujets,  parla 
diminution  de  celle  d'un  autre. 

Cette  maxime  ne  peut  donc  être  fufceptible  de  diffi- 
cultée ,  à  l'égard  des  éréétions  des  terres  &  dignités  ordi- 
naires, comme  Baronnies,  Marouifats  ,  Comtés ,  Châtcl- 
lenies  ;  mais  on  en  a  douté  à  l'égard  des  érections  en  Pairies, 
qui  étant  formées  fur  le  modèle  des  anciennes ,  font  re- 
ardées  comme  démembrées  du  Domaine  même  ,  &  qui 
evant  s'y  réunir ,  fuivant  la  loi  du  Royaume  ,  femblent 
ne  pouvoir  conferver  aucun  vertige  de  fujettion  &  de 
dépendance  d'un  Seigneur  particulier. 
•  Ces  raifons  qui  diftingueht  les  érections  des  Pairies , 
des  autres  érections  ,  paroiflent  fpécieufes  j  mais  elles  ne 
font  pas  décifîves. 

En  effet,  une  raifon  contraire  que  l'équité  naturelle  a 
dictée  qui  ne  permet  pas  qu'on  dépouille  l'un  en  faveur 
de  1-autre,  &  le  principe  delà  patrimonialiré  des  fiefs  qui 
les  confond  avec  les  autres  biens ,  pour  la  folidité  de  la 


autres  ,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  les  Arrêts  n'ont  fait  au- 
cune diftin&ion  entre  ces  deux  fortes"  d'ére&ions. 

Bodin  ,  au  premier  Livre  de  fa  République ,  ch.  7  , 


exemples  d'oppofitions  à  des  érections  en  Pairies ,  aflurent 
d'ailleurs  cette  maxime. 

La  première  qu'on  peut  citer  ,  eft  celle  deshabitans  de 
Montafgis  à  l  ere&ion  de  leur  Ville  en  Duché,  en  faveur  de 
Renée  de  France  ,  fille  du  Roi  Louis  XII  ,  veuve  du 
Duc  de  f  errare  ,  fur  le  fondement  qu'ils  ne  pouvoient 
être  démembrés  de  la  Couronne. 

Les  habitaos  de  Tulles  s'oppoferent  de  même  à  l'érec- 
tion du  Duché  de  Ventadour  y  la  Cour  appointa  fur  ces 
deux  oppofitions  qui  arrêtèrent  ainfî  l'enregiftrement  des 
Lettres  }  Chopin  1,  de  Dont,  ch.  ç ,.  n.  24, 

On  peut  ajoûter  l'exemple  de  1  ereftion  d'Aiguillon  en 
Pairie,  faite  par  le  Roi  Henri  IV. 

La  Reine  Marguerite,  dont  cette  terre  relevoit ,  s'étant 
plainte  de  la  diftraction  de  la  mouvance  &  du  reûort ,  le 
Roi  maintint  le  Duc  d'Aiguillon  dans  le  rang;  de  Pair  ; 
mais  en  même  tems,  il  ordonna  que  la  Reine  jouiroit  de 
fes  droits  comme  auparavant ,  fans  qu'on  pût  la  contrain- 
dre d'en  recevoir  récompenfe. 

Ce  qui  s'obferve  dans  les  partages  d'une  Pairie  érigée 
en  faveur  de  celui  qui  a  pluueurs  enfans ,  eft  encore  dun 
grand  poids. 

Quoique  la  Pairie  foit  impartable  de  fa  nature  ,  cha- 
cun de  fes  enfans  jeft  admis  au  partage  de  la  terre  comme 
auparavant  1  ereâion  :  ce  oui  n'eft  fondé  que  fur  la  maxime 
que  le  Roi ,  en  accordant  de  ces  fortes  de  grâces ,  ne  donne 
point  atteinte  à  un  droit  qui  étoit  établi  auparavant  y 
Chopin  ,1.  3  ,  de  Dom,  16 ,  n.  8. 

Si  on  oppofe  à  ces  principes,  qu'en  interdifant  ainfî 
au  Souverain  de  former  des  juftices  à  fon  gré ,  &  d'éle- 
ver un  Seigneur  particulier  à  la  dignité  ce  fon  VafTal 
immédiat ,  on  reftreint  les  effets  de  fa  jouiffance  dans 
l'exercice  d'un  de  fes  droits  les  plus  eminens ,  il  eft  facile 
de  répondre  que  l'exercice  de  ce  droit  augufte  n'eft  point 
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arrêté  par  les  règles  de  juftice  qui .  ont  été  établies  ,  & 
que  i'ére&ion  qui  a  tout  fon  effet ,  n 'eft  uniquement  fuf- 
pendue  que  par  rapport  à  l'intérêt  d'un  tiers  ,  &  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  confenti  à  recevoir  fon  indemnité. 

C/eft  ainu*  que  les  claufcs  de  diftra&ion  de  mouvance 
ont  toujours  été  expliquées  par  les  Arrêts  d  enregiftrement 
des  Lettres  d'érection  en  Pairie  ,  à  la  charge  que  les  fiefs 
relevans  des  particuliers  ,  ne  font  cenfés  faire  partie  du 
Duché,  qu'au  préalable  le  confentement  des  Seigneurs  ne 
foit  rapporté. 

Les  Arrêts  rendus  fur  les  Pairies  de  Villeroy ,  la  Meil- 
leraye,  Mortémart,  Crequy  ,  Saint- Aignan ,  en  préfence 
de  Louis  XIV,  fëant  en  fon  Lit  de  Juftice  ,  en  Font  foi  : 
ces  Arrêts  font  du  15  Décembre  166}. 

L'étendue  du  pouvoir  fouverain  à  cet  égard ,  a  cepen- 
dant donné  lieu  à  une  grande  conteftation,  entre  M.  Do- 
dun ,  ci-devant  Conçrolleur.  Général ,  &  M.  le  Marquis 
de  Château- Renaut. 

*  M.  Dodun  ayant  acquis  en  1719  la  terre  d'Herbault , 
avec  quelques  autres  terres  contiguës ,  obtint ,  au  mois  de 
Mai  1723  ,  des  Lettres  de  réunion  de  toutes  ces  terres ,  & 
d  ereétion  en  Marquifat  ;  laclaufe  ordinaire  aue  l'érection 
ne  pourroit  rien  changer,  ni' à  la  mouvance  de  ces  terres, 
ni  au  reffort  dans  les  julHces  qui  y  étoàent  attachées ,  ayant 
été  inférée  dans  ces  Lettres  ,  M.  Dodun  en  obtint  d'au- 
tres au  mois  d'Octobre  fuivant ,  par  lefqueHes  il  fit  atta- 
cher la  mouvance  de  fon  Marquifat  à  la  Tour  du  Louvre , 
à  la  charge  d'indemnifer  les  Seigneurs ,  dont  quelques-uns 
des  fiefs  dont  ce  Marquifat  était  compofë  relevoient }  les 
mêmes  Lettres  ordonnent  que  la  juftice  d'Herbault  reffor- 
tira  nûement  au  Parlement ,  à  la  charge  d'indemnifer  les 
luges  de  Blois  &  de  Vendôme ,  devant  kfquels  les  appe^ 
iations  étoient  portées  auparavant. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres  au  Parlement , 
en  date  du  22  Décembre  1723  ,  contient  la  ciaufe  ,  que 
l'hommage  du  titre  de  Marquifat  ne  pourra  être  rendu 
qu'au  Roi  ,  &  fans  préjudice  de  l'hommage  dâ  aux  Sei- 
gneurs ,  de  qui  les  terres  unies  avoient  jufqu'alors  relevé. 
La  Chambre  des  Comptes  fit  une  rékrve  encore  plu» 
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précife  du  droit  de  ces  Seigneurs  ,  en  ordonnant  qu'ils 
ne  feroient  obligés  de  recevoir  l'indemnité  ,  que  de  leur 
confentement  &  de  gré  à  gré  ;  mais  des  Lettres  pofténeurcs 
du  10  Septembre  1724,  difpènferent  M.  Dodun  de  la 
néceffité  d'obtenir  ce  confentement  :  elles  portent  que  les 
Seigneurs  feront  indemnifés ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur 
confentement ,  ni  pour  la  diftrattion  de  la  mouvance  & 
du  reffort,  ni  pour  l'indemnité. 

M.  de  Chateau-Renaut  a  formé  oppofttion  à  ces  Let- 
tres ,  &  a  porté  l'affaire  à  la  grande  direction  ;  il  paroît 
que  l'intention  des  Commiflaires  du  Bureau  du  Domaine, 
auxquels  elle  doit  être  communiquée  ,  n'eft  point  de  la 
terminer  ,  mais  d'obliger  par  des  longueurs  les  parties  de 
s'accommoder  :  ce  qui  eft  un  préjugé  contre  la  prétention 
de  M.  Dodun ,  puifque  Ci  le  droit  eût  paru  fondé  en  fa- 
veur .du  Roi  ,,  -les  Commiflaires  n'auroient  pas  hérité. 

En  effet,  l'avis  des  premie/s  Magiftrats  eft  contraire  à 
M.  Dodun  i  &  Ci  jamais  une  affaire  femblable  eft  portée 
en  juftice  réglée  ,  il  n'y  a  nulle  apparence  qu'on  y  puiflfe 
rejetter  les  juftes  plaintes  de  celui  qui  demande  qu'on  lui 
conferve  les  prérogatives  de  fa  terre,  lprfqu'il  ne  fera  ni 
de  l'intérêt  du  Roi ,  ni  de  celui  de  l'Etat  de  l'en  dépouiller, 
pour  les  faire  paner  à  un  autre. 

Les  mouvances  que  les  Sujets  du  Roi  poflêdent ,  & 
les  juftices  attachées  à  leurs  terres,  ne  peuvent  donc  leur 
être  enlevées  par  des  lettres  d'ére&ion  j  mais  on  a  de- 
mandé quelle  preuve  chacun  de  ces  Seigneurs  qui  préten- 
dent la  juftice,  doit  rapporter  de  ce  droit  éminent. 
On  ne  peut  conftamment  exiger  d'eux  de  rapporter  la 
Sei-  cjonceflion  faite  par  le  Roi  $  &  lorfqu'on  .ne  reconnoît. 
fontUr,p«ne  -Pomt  d'origine  vicieufe ,  on  préfume  qu'elle  eft  légitime  , 
obligés  de  &  que  cette  conceffion  a  été  ou  faite,  ou  tolérée  dés  le 
rapporter   tems  de  ja  révolution  arrivée  dans  la  condition  des  biens 

leur*  titres,    %  r» 

pour  prou-  ,du  Royaume. 

ver  leur  juf.  La  pofleflion  &  l'ufage  ancien  font  donc  d'un  grand 
pofftffiÔa  en  faveur  du  Seigneur  qui  prétend  avoir  droit  de 

leur  fuffit.  juftice  ,  Chopin ,  fur  Anjou  ,  art.  3  ,  n.  1. 

Loyieau ,  des  Seigneuries ,  ch.  4 ,  n.  60  ,  reconnoît  la 
force  de  cette  poffeflion  ,  lorfqu'elle  eft  immémoriale  -,  & 

au 
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au  ch.  1 1 ,  n.  1 9  ,  il  pafle  plus  avant ,  &  foutient  qu'une 
juftice  accordée  contre  les  régies,  dans  Ton  principe ,  peut 
s  affermir  par  la  force  de  la  prefcription  -,  ce  qui  ne  peut 
être  vrai  que ,  lorfqu'on  n'apperçoit  pas  l'abus  de  fon  éta- 
bliffement ,  auquel  cas  ,  la  prefcription  demeureroit  fans 
•effet  (a). 

Cette  poffeffionde  la  juftice  dans  laquelle  les  Seigneurs 
fe  font  ainfi  maintenus ,  tirant  fa  fource  du  changement 
arrivé  fous  le  règne  de  Hugues  Capet ,  qui  fournit  une 
grande  partie  des  héritages  du  Royaume  à  la  condition 
iéodale,  s'eft  reffentie  de  cette  révolution. 

Les  juftices  elles-mêmes ,  dont  la  plûpart  furent  ufur- 
pées  en  même  tems  que  la  propriété  des  terres ,  furent 
affujetties  a  la  néce/îité  de  la  prédation  de  la  foi  ;  & 
quoique  fief  &  juftice  n'ayent  rien  de  commun  dans  la 
plûpart  des  Coutumes  ,  &  que  la  juftice  &  le  fief  fubfif- 
tent  indépendamment  l'un  de  l'autre ,  la  juftice  même  fé- 
parée  du  fief,  eft  néceffairement  un  fief  fubfiftant  par  lui- 
même  ,  qui  eft  obligé  de  reconnoître  ou  le  Roi ,  ou  un 
Seigneur  particulier  j  Loy feau  ,  des  Seigneuries ,  ch.  4  , 
n.  j. 


(a)  Il  y  a  fur  cette  queftion  &  fur  toutes  les  queftions  fembiables  une  obfervatioa 
que  nous  ferons  peut-être  dans  le  cas  de  répéter  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ; 
mais  nous  ne  nous  faifons  nul  fcrupule  de  cette  répétition.  Une  juftice  s'établira-t  elle 
par  prefcription  ?  Non  ,  fans  doute  :  cent  années  même  ne  produiront  pas  pref- 
cription ,  c'eft-à-dirc ,  ne  feront  pas  une  fin  de  non-recevoir  qui  écarte  l'objection 
d'ufurpation.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  prefcription  avec  la  force  de  la 
poflèffion ,  ei primée  par  cette  expreflion  proverbiale  Poffîdeo  quia  pojftdeo ,  dont 
le  Cens  eft ,  que  la  poflèffion  fe  défend  par  elle-même  ;  que  celui  qui  poflede  , 
vis-à-vis  de  tout  autre  que  celui  qui  a  des  titres  conrraires  ,  eft  véritable  pro- 
priétaire ',  que  fi  cette  pofleflïon  a  été  continuée  par  un  long  elpace  de  tems  d  une 
manière  publique  &  folemnelle  ,  elle  devient  tradition  &  coutume  ;  ft  elle  tou- 
che au  droit  public ,  elle  fait  partie  des  mœurs  &  du  Sic  ■vïvitur  de  la  nation. 
En  un  mot ,  c'eft  le  plus  beau  titre  par  lequel  les  hommes  puiflent  défendre  leurs 
droits.  Les  titres  écrits  font  des  titres  morts,  qui  ne  reçoivent  la  vie  que  par  la 
poflerlion  ,  qui  en  détermine  le  véritable  fens ,  la  véritable  étendue.  Les  loir 
elles-mêmes  ne  reçoivent  leur  caractère  facré ,  que  de  l'exécution  qui  en  renou- 
.  velle  les  préceptes  à  chaque  moment.  Tout  dans  l'ordre  civil ,  dans  l'ordre  de 
la  religion ,  c'eft-à-dire  ,  dans  l'ordre  de  la  vérité  même  ,  tout  roule  fur  la  tradi. 
tion  qui  tranfim-t  au  fiécle  fuivant  Penfeignement  du  née  le  précédent.  L'écri- 
fbre  n'eft  que  la  rédaâion  du  témoignage  de  fon  fiécle.  11  n'y  adonc  rien.abfo- 
tument  rien ,  qui  foit  hors  de  la  puilUmce  d'une  tradition  ou  d'une  coutume  de 
ce  genre  ;  &  avec  quelque  énergie  d'expreffion  qu'une  loi  territoriale  rejette  la 
prefcription ,  elle  n'exclut  pas  cette  autorité  des  moeurs  &  de  la  coutume. 

Tome  I.  X 
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XJfl*       Quand  même  Ton  territoire  feroit  en  franc-aleu  ,  elle 
efttoujoura  n'en  ^eroit  Pas  rnoi«s  féodale ,  comme  Bacquet ,  de  Juf- 
unfief.      tice,  ch.  4 ,  n.  8  Brodeau ,  fur  Paris,  ch.  68,  n.  17 
Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  ch.  1 3  ,  n.  1  ,  l'ont  reconnu  ; 
mais  elle  eft  diftwguée  des  autres  fiefs ,  en  ce  qu  il  n'y  a 
aucun  avantage  dans  un  partage  en  faveur  de  Faîné  j 
Moulin,  §.  16,  novce.  conf.  n  17,  qu'elle  fe  rend  au  nom 
de  tous  les  héritages ,  &  qu'ils  en  partagent  également 
les  émolumens  (a). 

Coquille ,  fur  Nivernois  des  Fiefs,  art.  19  ,  prétend  fans 
fondement  que  les  enfans peuvent  divifcr  entr'eux  le  ter- 
ritoire ,  où  la  juftice  doit  être  rendue. 

Tel  eft  l'état  des  juftices  entre  les  mains  des  particu- 
liers, il  eft  néceffaire  d'ajouter  quelques  obfervations  fur 
les  prérogatives  qui  font  attachées  à  la  juftice,  &  fur  les 
charges  qui  la  fuivent. 
XtV.        Par  rapport  aux  prérogatives  ,  elles  confiftent  ou  en 
▼er  îh©n  droits  utiles ,  ou  en  marques  d'honneur  extérieures  ;  mais 
II™ ,  atuî  *  l'égard  des  premiers ,  on  n'en  parlera  point  ici ,  parce 
chcWs  à  la  qu'on  fe  propofed'en  parler  dans  un  Livre  féparé,  où  on 
Juftice.      expliquera  quels  font  les  droits  faifant  partie  du  Domaine  , 
qui  font  attachés  à  la  juftice. 

A  l'égard  des  marques  d'honneur  extérieures  ,  quelques- 
unes  oni  un  objet  purement  profane  j  d'autres  ont  lieu  dans 


(a)  Voila  un  esemple  des  obfcuricés  que  fait  na'ure  une  expreflion  qui  n'a  pas 
une  exafte  préciûon.  Une  juftice  en  franc  aleu,  c'eft-à-dire ,  exempte  de  tout 
reflbrt,  feroit  fouveraineté  ;  nos  mœurs  ne  comportent  point  cette  idée.  La 
monarchie  feroit  divifée.  Toute  juftice  reflbr  it  donc  néccflàîrement  au  Roi. 
Mais  il  y  a  bien  de  la  d>fierence  entre  le  reflbrt  de  la  juftice  &  le  droit  de  direcle 
qui  conftitue  la  mouvance  féodale.  L'un  eft  dans  l'ordre  de  la  pu! fiance  publi- 
que ,  fit  fe  reporte  au  Roi  comme  Souverain ,  chargé  de  veiller  fur  toutes  les 
parties  de  l'ordre  public,  dans  toute  l'entendue  du  Royaume.  L'autre  tft  dans 
l'ordre  de  la  puiflance  privée,  &  n'intérefle  que  le  droit  de  fuzeraineté.  Ce  droit 
peut  être  divifé ,  altéré  ,  anéanti ,  fans  que  la  monarchie  fouffre  de  divifioru 
Or  le  Roi  n'a  aucun  droit  de  fuxeraineté  fur  une  juftice  attachée  à  un  franc- 
aleu.  Donc  ce  n'eft  point  un  fief,  mais  l'un  des  droit*  d'un  fanc-aleu  noble. 
C'eft  d'ailleurs  un  droit  indivifible  &  importable  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  y 
introduire  de  partage ,  qu'en  changeant  fa  cor.ftitutton ,  qui  appartient  à  Tordre 
public  ;  mais  d'atleurs  les  cohéritiers  peuvent  fe  faire  réciproquement  telles) 
ce  fiions  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  ces  arrangemens  ne  foient  relatifs 
qu'aux  perfonnes,  &  que  la  conftitution  de  la  juftice  n'en  fouffre  aucun  chan- 
gement ;  car  ea  ce  cas ,  il  taut  l'interpofition  de  l'autorité  fouveraine. 
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les  Eglifes  mêmes.  Les  droits  de  litres  &  les  autres  droits 
honorifiques  dont  le  haut  jufticier  jouit  dans  lEglife  bâtie 
dans  les  limites  de  fa  Seigneurie ,  font  un  exemple  des 
dernières.  Le  droit  de  pilori  ou  de  fourches  patibulaires 
eft  un  exemple  des  autres. 

Loifeau,  des  Seigneuries,  ch.  4 ,  n.  67,  obferve  que  l 
les  feu  1s  haut  justiciers  peuvent  prétendre  ces  droits  j  il  depiion  isc 
dilHngue  le  droit  de  pilori  du  droit  de  gibet.  de  gibet  <ié- 

Le  pilori  doit  être  conforme  à  la  Coutume  des  lieux ,  T*^™\  àt 
foit  en  tournant ,  ou  en  fimple  pilier  où  il  y  a  un  carcan  ou  la  pofleY- 
une  échelle  attachée.  <™  f  £ 

A  l'égard  du  droit  de  gibet ,  il  eft  différent  ;  &  le  nombre  iiJm."  " 
des  piliers  augmente ,  fuivant  la  qualité  de  la  Seigneurie  : 
de  aroit  commun  ,  il  eft  compofé  de  deux  piliers  feu- 
lement pour  le  haut  jufticier  ,  mais  quelques  Coutumes 
attribuent  le  nombre  des  deux  piliers  ,  môme  au  moyen 
jufticier;  Anjou  39. 

Defpeifles  ,  tom.  3  des  Droits  Seigneuriaux ,  tit.  5  , 
feft.  x;  des  fourches  patibulaires,  n.  1  &  3  ,  pag.  235  , 
édition  de  Lyon  1 696  ,  fait  la  même  diftin&ion  entre  les 
fourches  à  deux ,  quatre  ou  Cix  piliers ,  &  les  piloris , 
échelles  ou  poteaux  à  mettre  carcan. 

Loyfel ,  aans  fes  Inftituts,  au  titre  des  Seigneuries,  n.  47 , 
décide  feulement  que  pilori ,  échelle ,  carcan,  peinture  de 
champions  combattans  à  l'auditoire ,  font  marques  de  haute 
juftice  ,  &  ne  fait  aucune  mention  des  fourches  patibulaires. 

L'art.  3  du  titre  de  la  haute  juftice ,  qui  taifoit  partie 
des  articles  projettés  lors  de  réformation  de  la  Courume 
de  Paris ,  pour  régler  les  droits  des  Seigneurs  hauts  juf- 
riciers  ,  porte  que  les  Comtes ,  Barons  &  Châtelains  ont 
droit  de  pilori,  échelle  &  fourches  patibulaires,  &  les 
hauts  jufticiers  auflî ,  lefquels  font  fondés  en  titre  ou  pof- 
feflion  immémoriale. 

L'ufage  eft,  dit  Bacquet  dans  fon  Traité  des  droits  de 
juftice  ,  c.  9  ,  n.  15,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  que  les 
fourches  patibulaires  n'ont  point  plus  de  quatre  piliers  , 
d*autres  trois  ,  d'autres  deux ,  félon  les  titres  &  la  pof- 
feffion  immémoriale  ,  à  laquelle  il  faut  s'attacher ,  fans 
faire  aucun  changement. 

X  ij 
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Le  même  auteur  décide  que  le  Seigneur  haut  jufticier 
ne  peut  ériger  fourches  patibulaires  de  nouveau  ,  ni  même 
faire  relever  les  anciennes ,  lorfqu'e lies  font  tombées  depuis 
plus  d'un  an ,  fans  obtenir  lettres  adreffantes  au  Juge  Royal, 
par  lefquelles  on  lui  mande  de  donner  cette  permiflion  r 
s'il  y  échet ,  en  connoiflance  de  caufe  ,  &  après  avoir 
appellé  le  Procureur  du  Roi  ;  mais  cette  permiflion  &  ces» 
lettres  ne  fe  refufent  point ,  à  l'exception  des  Villes ,  Bourgs- 
&  Bourgades  où  le  Roi  a  pilori,  &  où  les  hauts  jufticiers 
doivent  fe  contenter  d  avoir  des  échelles  ou  poteaux  à- 
mettre  carcan.  Idem ,  Defpeifles  ,  au  lieu  qu'on  vient  de 
citer. 

Cette  formalité  d'obtenir  des  lettres ,  femble  affez  né- 
ceffaire  ,  &  on  n'en  devroit  pas  difpenfer  ,  mais  il  arrive 
prefque  toujours ,  oue  les  Seigneurs  élèvent  fur  leurs  terres 
des  piloris  ,  ou  de  lemblables  marques  de  juftices,  de  leur 
autorité ,  &  que  les  Officiers  du  Roi  le  tolèrent ,  lorfqu'il- 
n'y  a  point  d'entreprife  fur  la  juftice  Royale. 

L'acquéreur  d'une  juftice  démembrée  de  la  juftice 
Royale  ,  en  exécution  des  derniers  Edits  ,  n'eft  point 
différent  en  ce  point  de  la.  condition  des  autres  hauts 
jufticiers  ;  &  il  peut  par  conféquent  élever  un  pilori  ,v 
ou  des  fourches  patibulaires,  en  le  conformant  à  l'u/àge 
de  la.  province. 

A.  l'égard  des  marques  extérieures  cPhonneur  dans  les> 
Eglifes,  on  a  demandé  fi  ces  droits  d'honneur  dépendants 
de  la  juftice  ,  font  réfervés  au  haut  jufticier,  &  fi  le 
Seigneur  de  fief,  &  le  moyen  &  bas  jufticier  en  font 
exclus, 

Loyfeau ,  des  Seigneuries*  c.  i  l  n.  30,  les  réferve  au- 
patron  &  au  haut  jufticier  feul ,  &  en  exclut  les  moyens 
&  bas  jufticiers }  &  la  raifon  qu'il  en  rend,  eft  qu'ils  ne 
font  pas  Seigneurs  du  territoire,  qu'ils  n'ont  pas  l'ordinaire 
&  entière  juftice ,  mais  font  reftreins  à  un  certain  genre 
de  caufes  ;  &  il  ne  leur  lauTe  d'autre  prérogative  que; 
celle  de  précéder  ceux  qui  font  fournis  à  leur  juftice  par 
bienféance. 

Le  même  Auteur,  au  nombre  trehte-quâtre ,  exclut 
aufii  le  Seigneur  direét  des  honneurs  de  l'Eglife  ,  parce 
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gue,  dit-il,  h  Seigneurie  directe  n'eft  qu'une  efpece  de 
seigneurie  privée  ,  qui  n'emporte  aucuns  honneurs  &  qui 
eft  même  amortie  par  la  confécration  de  l'Eglife ,  &  qu'on 
ne  peut  préfumer  que  ces  Seigneurs  font  fondateurs  , 
étant  plus  apparent  qu'ils  ont  vendu  la  directe  &  qu'il  ne 
l'ont  pas  donnée.  11  ajoûte  que  la  préféance  même  qu'il 
leur  acorde,  n'eft  point  un  droit  immuable ,  parce  qu'il 
n'eft  qu'en  faculté  ,  civilité  &  courtoifie. 

Simon,  au  contraire  ,  du  Droit  de  patronage  ,  tit.  ï6 , 
p.  213  ,  édit.  1714  ,  dit  que  le  Seigneur  de  fief  peut 
acquérir  les  droits  honorifiques ,  par  rapport  aux  droits 
d'honneurs  attribués  dans  l'Eglife  aux  Seigneurs ,  lorfqu'il 
eft  en  poffeffion  ancienne ,  au  cas  que  le  manoir  du  haut 
jufticier  foit  dans  une  autre  paroifle. 

Le  même ,  page  301 ,  dit  que  le  moyen  &  bas  juf- 
ticier peut  prefcrire  la  ceinture  funèbre ,  puifque  la  juf- 
tice  même  peut  être  -  prefcrite. 

Marefchal ,  ch.  5 ,  p.  539  ,  dit,  vue  eft  ,  que  le  moyen 
&  le  bas  jufticier ,  ni  que  le  Seigneur  de  fief  puifle 
prétendre  litre ,  s'ils  ne  l'ont  réfervé  expreffément ,  per- 
mettant au  fimple  patron  de  bâtir  l'Eglife  fur  leur  nef  : 
cependant,  page  477  ,  il  convient  qu'en  plufieurs  lieux  , 
les  moyens  &  bas  jufticiers ,  &  les  fimples  Seigneurs  de 
fiefs  font  peindre  litres*;  il  cite  un  Arrêt  qui  permet  à  un  bas 
jufticier  de  peindre  une  bande  noire ,  à  l'endroit  du  tom- 
beau de  fon  pere ,  de  dix-huit  pieds ,  de  telle  hauteur  qu'elle 
n'empêche  le  haut  jufticier  de  faire  peindre  la  Tienne  au- 
defTus  ;  Livoniere  dit  que  les  hauts  ,  moyens  &  bas  jufticiers 
jouiflent  des  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes ,  fuivant 
les  degrés  marqués  par  les  Arrêts  rapportés  par  Marefchal  -, 
Loyféau  ,  des  Seigneuries,  ch.  11,  n.  30 ,  foutient  que 
les  moyens  &  bas  jufticiers  n'ont ,  de  droit ,  les  honneurs 
de  l'Eglife  ;  que  plufieurs  en  jouiflent  par  bienféance , 
d'autres  par  ufurpatioH  j  que  les  moyens  n'ont  l'entière 
juftice  du  lieu. 

Ils  doivent  précéder  tous  ceux  qui  font  fournis  à  leur' 
juftice ,  mais  non  les  nobles  &  les  étrangers. 

Les  Seigneurs  de  fief  ne  devroient  pas  non  plus  avoir 
les  honneurs  de  l'Eglife.  Les  grands  de  la  paroifle  ufurpcnc 
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même  les  honneurs  de  l'Eglife.  Voyez  Dolive  ,1.  t  ; 
ch.  ii,  où  il  eft  dit  que  moyens  &  bas  jufticiers  ont 
droit  de  litres  en  cas  de  pofleflion  immémoriale, 
xvi         Par  rapport  aux  charges  de  la  juftice  ,  elles  confident 
d  Khî»?e'  Pr»icipalement  *  fournir  aux  frais  des  procès  criminels, 
JU  cc"  &  à  la  nourriture  des  enfans  expofés. 

Cette  obligation  de  fournir  aux*  frais  de  juftice  eft  fans 
aucune  répétition  contre  ceux  contre  lefquels  la  condam- 
nation eft  prononcée ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  con- 
damnés aux  dépens  ,  comme  il  a  été  jugé  à  l'égard  des 
Seigneurs  ,  par  Arrêt  rapporté  par  Bacquet ,  de  Juftice  f 
ch  7  ,  n.  1 9  ,  en  date  du  1 5  Avril  1 5  80  }  &  à  l'égard 
du  Roi ,  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Fleury  ,  le. . . .  Janvier  1702  ,  rapporté  au  5e  volume  du 
Journal  des  Audiences ,  1.  1  ,  ch.  7. 

Les  Juges  Royaux  ou  des  Seigneurs  peuvent  cepen- 
dant condamner  ie  criminel  à  une  amende  envers  le 
Seigneur ,  fur  laquelle  ces  frais  peuvent  être  pris  ;  mais 
û  le  condamné  interjette  appel  de  fa  condamnation  ,  & 
fait  intimer  le  Seigneur ,  il  fera ,  s'il  fuccombe ,  condamné 
aux  dépens  envers  celui  qu'il  aura  fait  intimer ,  comme 
Bacquet  l©bferve  au  ch.  7  des  droits  de  Juftice ,  n.  1  <y 
&  fuiv. 

Le  même  Bacquet  ,  au  même  endroit ,  rend  la  raifort 
de  la  maxime,  qui  afTujettit  les  Seigneurs  au  payement 
de  ces  frais ,  en  difant  que  les  Seigneurs  ayant  été  admis 
par  le  Roi  à  la  participation  de  ia  juftice,  doivent  l'exer- 
cer à  leurs  frais ,  &  faire ,  à  leurs  dépens ,  les  recherches , 
pourfuites  &  exécutions  néceflaires  pour  purger  leurs 
terres  de  malfaiteurs  j  &  fon  avis  n'eft  pas  fufceptible 
dedoute  fa). 


(a)  II  faut  convenir  que  cette  raifon  unique  eft  rrès-fûftWame  popr  impofer  au 
Seigneur  l'obligation  de  faire  toutes  les  avances  ,  même  fan»  en  envifager  le  rem- 
mais  elle  n'eft  pas  fufRfante  pour  exclure  ta  répétition  for  les  biens 
des  condamnés  ,  qui  d'ailleurs  paroît  être  de  juftice.  C'eft  à  l'Auteur  du  délit 
à  en  porter  tous  les  inconvéniens ,  &  le  préjudice  qui  en  réfutte  pour  lut ,  eft 
fouverainemenc  jufte,  puifqu'il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même.  Si  donc  on 
défend  ,  en  matière  criminelle  ,  de  condamner  l'acculé  convaincu  ,  aux  dépens  de 
l'iiifttnâiofl ,  il  faut  chercher  ailleurs  le  principe  de  cette  defenfe.  On  peut,  par 
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La  Coutume  de  Normandie  ,  en  l'art  14,  décide  même 
que  les  Seigneurs  font  obligés  de  faire  les  frais  en  caufe 
d'appel  ;  mais  à  l'égard  de  ces  derniers ,  les  accufés  qui 
fuccombent  y  font  condamnés ,  comme  il  a  été  jugé  par 
quelques  arrêts  rapportés  par  Bafnage  fur  cet  article. 

Ces  frais  de  juftice  fe  payent  fur  des  quittances  fous 
iîgnature  privée ,  au  dos  des  éxécutoires ,  &  les  certificats 
des  Gremers  fuppléent  à  la  iîgnature  de  ceux  qui  ne 
fçavent  pas  figner ,  comme  il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du 
2  Septembre  1730. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  le  Roi  répète 
les  frais  des  procès  qui  font  faits  dans  fa  juftice  contre 
les  Engagiftes  &  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  qui  profitent 
de  la  confifcation  ,  aux  termes  d'un  Arrêt  du  24  Novembre 
1 73 î  >  <lui  a  été  fuivi  dune  déclaration  conforme  ,  du  4 
Janvier  1734  ;  mais  cette  répétition  n'a  lieu,  quelorfque 
le  crime  a  été  commis  dans  une  juftice  feigneuriale  ou 
dépendante  d'un  Domaine  engagé.  Le  Seigneur  ou  l'En- 
gagifte  étant ,  dans  ce  cas ,  tenu  des  frais  du  procès ,  il  ne 
feroit  pas  jufte  que  la  négligence  de  fon  juge ,  à  laquelle 
le  Juge  Royal  eft  obligé  de  fuppléer ,  pût  faire  retomber 
les  frais  fur  le  Domaine  du  Roi. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  frais  des  procès  évoqués 
d'un  Tribunal  &  renvoyés  dans  un  autre  ,  doivent  être 
portés  par  le  Seigneur  de  la  juftice  duquel  le  procès  a 


exemple,  le  puifer  dan»  des  rues  d'utilité  publique,  pour  que  le  Seigneur,  qui  ne 
doit  point  retirer  Cet  dépens ,  ne  foit  pas  tenté,  avant  que  d'entreprendre  la  pour* 
fuite  d'un  crime ,  de  pefer  la  certitude  du  recouvrement  de  fes  frai* ,  pour  n'agir 
qu'autant  qu'il  croirait  avoir  cette  certitude.  On  dira  peut  être  que  le  rr mede 
eft  fingulier  ,  &  que  fi  ce  point  de  vue  peut  donner  à  l'ordre  pubîic  quelque 
inquiétude  fur  le  2éle  du  Seigneur  ,  l'exclufion  générale  du  recouvrement  ne 
peut  qu'augmenter  cette  inquiétude,  &  l'étendre  à  toutes  les  efpcces.  Et  cette 
objeâion  n  eft  peur  être  que  trop  vérifiée  dans  le  fait.  Cependant  on  peut  y  ré- 
pondre qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'inconvénient  d'une  négligence  géné- 
rale ,  que  fon  univerfalité  rendrait  vifible  ,  &  à  laquelle  on  lirait  à  ponce 
d'apporter  remède ,  &  celui  d'une  négligence  relative  à  des  circcuftjncf s  par- 
ticulières, que  leur  obfctirité  déroberait  a  la  vue  de  l'ordre  public  ;  que  dans 
l'exclufion  générale  du  recouvrement  ,  les  circonfiances  qui  poi  t  oient  effrayer 
l' œconomie  du  Seigneur,  font  précifcment  celles  tue  l'intétê:  impi  rtant  qu'elles 
contiennent  rendront  plus  vifiblcs  ,  de  façon  que  le  remède  fe  trouvera  tout  prés 
paré,  fit  employé  avec  efficacité. 
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été  évoqué,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté 
par  Bafnage ,  fur  le  même  article  1 4. 

Par  rapporté  la  conduite  des  prifonniers  ,  Part.  1  x  du 
Règlement  du  Parlement  de  Normandie  de  1666,  charge 
Je  Roi  6V  le  Seigneur  haut  jufticier  d'en  avancer  les  frais , 
fauf  a  répéter  contre  la  partie  civile,  d'où  il  réfulte  que 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  la  répétition  ceflante, 
les  frais  tombent  fur  le  Seigneur  dans  la  juftice  duquel 
le  procès  à:  été  fait  au  condamné. 

Ceft  le  fentiment  de  Godefroi ,  fur  l'art.  1 4  de  cette 
Coutume  j  &  il  ajoûte  que  le  Seigneur  ne  peut  retenir 
les  aceufés  ,  fous  prétexte  de  cette  répétition. 

Loyfeau  ,  des  Seigneuries  chap.  10,  n.  75 ,  rend  la 
raifon  de  cette  obligation ,  dans  laquelle  font  les  Seigneurs 
de  fournir  aux  frais  de  la  conduite  des  prifonniers,  qui  eft, 
dit-il ,  dépendante  de  l'exécution  de  la  fentence  de  leur 
Juge,  quand  elle  lui  eft  renvoyée. 

H  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  des  Coutumes  qui 
ordonnnent  que  les  frais  du  procès  feront  pris  fur  Jes  biens 
du  condamné. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit.  des  Conflfcations , 
art.  5. 

La  Coutume  d'Amiens,  en  l'art.  225  ,  va  plus  loin,  & 
place  cette  obligation  du  Seigneur ,  même  avant  les  dettes 
perfonnelles  ,  en  l'art.  215  de  fon  Commentateur  ,  & 
charge  les  immeubles  fitués  en  d'autres  juftices ,  lorfque 
les  meubles  ne  fuffifent  pas. 

La  Coutume  de  Senlis  ,  en  l'art.  200  »  charge  encore 
plus  clairement  les  biens  du  conflfqué  du  payement  vdes 
Frais  de  juftice  ,  faits  en  la  déclaration  de  la  confifea- 
tion  ,  avant  les  autres  créanciers  ;  mais  de  Saint- Leu  , 
dans  fon  Commentaire  ,  obferve  que  la  difpofition  de 
cette  Coutume  ,  qui  préfère  les  frais  aux  créanciers  , 
n'eft  point  véritable  ni  gardée  ,  &  que  le  Seigneur  dans 
la  juftice  duquel  là  condamnation  a  été  prononcée ,  n'a 
aucun  privilège  contre  les  créanciers  ,  mais  Amplement 
contre  les  Seigneurs  qui  profitent  de  la  confifeation. 

La  nourriture  des  enfans  expofés ,  eft  une  autre  obliga- 
tion qui  n'eft  pas  moins  indifpenfabie.  On  peut  voir  fur 

ce 
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ce  fujet  l'Arrêt  du  28  Mai  1(357 ,  rapporté  au  ie  vol.  du 
Journal  des  Audiences  j  celui  rapporté  par  Soëfve,  2e  part. 
3e  cent ,  ch.  19 ,  &  par  Desfmaifons ,  lettre  O.  n.  1 1  ; 
Coquille ,  Inft.  des  droits  de  Juftice  ;  Bacquet ,  de  Juftice  , 
ch.  33  ,  n.  14  j  &  Fevret ,  de  l'Abus ,  liv.  4  „ch.  9  , 
n.  7. 


CHAPITRE  III. 

Des  Bois  de  haute -futaie  ,  ou  en  Coupe  rcgle'e. 

I.       Diflinclion  des  bois  de  haute-futaie  &  des  taillis. 
IL      L'Ordonnance  de  1669  règle  la  police  qu'on  doit 
obferver  pour  les  derniers. 

III.  Les  premiers  ne  peuvent  être  aliènes  qu'avec  les  , 

mêmes  formalités  que  le  Domaine  même. 

IV.  Quoique  pojfédés  à  titre  de  douaire,  ufufruit^&c: 

V.  Cas  de  depérijjement. 

VI.  Le  Roi  tire  cependant  plujteurs  utilités  des  bois  de 

Jbautefutaie. 
VIL   Droits  de  ï  ufufruitiet. 

VIII.  Les  panages ,  glandées  &  p*i]fins  dans  les  forêts 

s  adjugent  au  profit  du  Roi. 

IX.  On  y  réferve  les  ufages  dont  les  Communautés  font 

en  droit  de  jouir.  , 

LEs  bois  qui  dépendent  du  Domaine  font  une  partie  I. 
confidérable  de  fa  richefle  ;  mais  ces  bois  ne  font  pas  ûo~ jesM* 
tous  d'une  même  nature ,  puifque  quelques-uns  font  de  la  bois  de  Ha»*' 
qualité  des  autres  biens  dont  le  PoflelTeur  perçoit  un  re- 
venu  annuel ,  au  lieu  que  les  autres ,  aufli  facrés  que  le  fond  ^ 
même  du  Domaine ,  &  participans  à  fon  inaliénabilité ,  ne 
peuvent  être  coupés ,  qu'en  obfervant  les  formalités  requi- 
les  pour  l'aliénation  des  autres  parties  qui  le  compofeut. 
Tome  /.  Y. 
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L'Ordon  ^*es  ^°'s  ^e  ^a  Prttimere  e^Pece  f°nt  ^s  bois  taillis  > 
aanc/ de""  comme  l'Ordonnance  dé  1669  »  au  titre  de  Yafiiette* 
1669  régie  bdllivage  &  martelage  des  bois ,  a  prefcrit  les  régies  aux- 
ïfsP°bôb  q^es  ils  ^t  fujets  pour  les  ventes ,  pour  le  tems  des 
omis.  coupes ,  &  en  général  pour  tout  ce  qui  y  a  rapport ,  il 
eft  inutile  de  s'arrêter  ici  à  répéter  ces  régies  qui  Te  trou- 
vent recueillies  dans  cette  Ordonnance. 

Les  bois  de  la  féconde  efpece  font  les  bois  de  haute- 
futaie  ,  dont  la  confervation  a  été  l'objet  de  plufieurs 
Ordonnances. 

l«  Lis  ^cile  de  1 566  ,  en  l'art.  1 1  ,  décide  qu'on  n'en  pourra 
de  haute-  faire  aucunes  coupes  fans  Lettres-patentes  dûement;  véri- 

êirt  Sénés     Celle  de  1 669 ,  au  titre  des  Bois  tenus  à  titre  de  douaire  ^ 
qu'avec  les  art.  5  ,  défend  aux  Douairière,  Donataires,  ufufruitiers ,  & 
marnés  quê  Engagiftes  de  difpofer  d'aucune  futaie  ;  &  elle  comprend 
le  Doma  u  dans  la  défenfe  les  arbres  anciens ,  modernes  ou  baliveaux 
ne  même.  fur  taiHjs  f  méme  ceUx  de  l'âge  du  bois  ;  &:  l'art,  i  du 
Quoique        de  ^a  Police  des  Forêrs  en  rend  la  raifon  ,  lorfqu'il 
poflédés  à  décide  que  ces  arbres  font  réputés  faire  partie  du  fond 
délire*,    des  forêts  ^  &  que  les  ufufruitiers  ne  peuvent  rien  pré- 
ufufruit,    tendre  aux  amendes  qui  en  proviennent. 
&c,v         II  y  a  cependant  des  cas  dans  lefquels  les  bois<Je  haute- 
Cas"  de  futaie ,  dépendans  du  Domaine  ,  peuvent  être  coupés , 
dépériffe-   avec  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1566V 
5  c         c'eft  celui  dans  lequel  ils  tombent  en  dépérilfement  \  Se 
en  ce  cas  9  le  prix  en  doit  être  employé  au  rachat  des. 
Domaines  aliénés  ,  'in  fifealis  Dcminii  redemptionem  ,  dit 
Chopin  s  3  ,  de  Dom,  17  ,  n.  t. 
lT^oî      Pédant  même  que  ces  bois  fubfiftent ,  le  Roi  en  tire 
,t  re  cepeo-  pluiieurs  utilités  cohfidérablés. 

dam  piu-  Les  chablis  ou  arbres  abbatus ,  arrachés  ou  rompus 
^dê»  bois  ParJinipétuolité  des  vents  ?  ou  pjy-  quclqu'autre  accident , 
de  haute-  iè  vendent  à  fon  profit,  comme  on  le. voit  au  titre  de  la 
futaie.      Yente  «les  chablis  de  l'Ordonnance  de  1669. 

VIL        Chopin  ,en  fon  Traité  du  Domaine  ,1.3  »ch.  17,  n.  4, 
ru?uîùLde  Prétend  °iue  1  ufufruitier  elt  en  droit  de  jouir  de  ces  for- 
cer" Ul"    tes  d'arbres ,  &  qu'on  doit  permettre  la  même  jouiflance 
au  Seigneur  dominant,  qui  jouit  du  fief  de  fon  Vaffal  pen- 
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dant  la  main-mife  ;  le  même  Chopin  accorde  aufli  à 
l'ufufruitier  les  arbres  fruitiers  qui  font  en  vétufté  ,  fous 
la  condition  d'en  fubftituer  de  nouveaux. 

Le  titre  faivant  de  la  même  Ordonnance  de  1669,    VI il. 
fait  connoître  une  autre  utilité  que  le  "Roi  tire  des  bois  de  gJ*ses  p'"*" 
haute  futaie,  par  les  panages,  glandces  ou  paiflbns.        dées'û/  , 

Ces  trois  termes  n'ont  qu'une  feule  &  même  fignifi-  |jlilT<:jn,f 
cation  &  n'expriment  que  la  pâture  des  porcs,  qui  con-  r^tn$S, "ad- 
fifte  aux  glands  qui  tombent  des  chênes ,  &  à  la  faine  qui  jugent  au 
tombe  des  hêtres.  j£f  do 

L'Ordonnance ,  en  cet  endroit ,  porte  que  lorfqu'il  y  aura 
fuffifamment  de  glands  &  de  faines  pour  faire  vente  de 
glandée  ,  fans  incommoder  la  forêt ,  les  Officiers  de  la 
maîtrife  drefleront  procès-verbal  du  nombre  des  porcs 
qui  pourront  être  mis  en  panage ,  pour  être  enfuite  pro- 
cédé à  l'adjudication. 

On  trouve  dans  la  loi  9  ,  c.  de  Ve&ig.  &  comm. 
un  exemple  d'un  droit  qui  fe  levoit ,  au  profit  de  l'Env 
pereur ,  en  Egypte ,  pour  la  nourriture  des  animaux  :  Nihil 
fupertraduciione  animalium  ,  au*yjint prabidone folitâ,  minime 
permittenda  3  temeranè  per  hcentiam  vindicari  concedimus. 

La  même  Ordonnance  de  1 66y  >  au  titre  fuivant ,  con-     1  x- 
ferve  à  ceux  qui  ont  droit  d'ufage  &  de  pâturage  pour  Jgr 
leur  porcs ,  leurs  prérogative  ,  &  leur  prefcrit  les  règles  nfagesdoot 
qu'ils  doivent  obferver ,  &  les  tems  pendant  lefquels  ils  JjjjjJ^" 
peuvent  envoyer  ;  mais  au  titre  des  Chauffages  elle  révoque  rom  en 
tous  chauffages  accordés  à  autre  titre  que  de  fondation  fkojt  <le 
ou  de  dotation  des  Eglifes.  ,ouir* 

Tous  ces  ufages ,  en  général ,  comme  Chopin  l'obferve 
au  titre  qu'on  vient  de  citer ,  n.  6 ,  doivent  être  réglés 
fuivant  ce  qui  étoit  néceflaire  à  Tufager ,  dans  le  tems  de 
la  conceffion,  Quantum ^infpeclo concejjwnis  tempore,prioribu$ 
Dominis  fuffecijfe  manifeftum  ejl. 

La  même  Ordonnance  de  1 669  f  égle  aufli  les  formalités 
qui  doivent  être  obfervées ,  tant  par  les  gens  de  main- 
morte ,  que  par"  les  particuliers ,  pour  la  coupe  de  leurs 
bois  de  haute-futaie. 

L'article  3  du  titre  des  bois  des  particuliers  ,  leur 
défend  de  couper  ceux  qui  font  à  Cix  lieues  des  rivières , 
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&  à  dix  lieues  de  la  mer ,  fans  en  donner  avis  au  Con*-- 
trolleur  Générai. 

Un  Arrêt  porte  rieur  du  10  Mars  1685.  permet  cepen* 
dant  aux  particuliers  qui  en  auront  befoin  ,  pour  répa- 
rations néceflaires ,  tie  couper  jufqu'à  la  quantité  de  cenr 
pieds  d'arbre  ,  au-deffous  de  trois  pieds  de  tour,  &. 
de  cinquante  au-deflus  de  cette  groffeur ,  en  en  donnant 
feulement  avis  au  Greffier  de  la  maîtrife  particulière. 

'.         .  — 

C  H  A  PITRE  IV, 

m 

Des  Maisons  ,  Boutiques  &  Echopes,  étant  fur 
les  Fonds  du  Domaine. 

L      Quelques-unes  font  entre  les  mains  du  Roi ,  / autres 
en  celles  des  particuliers. 

II.  Les  premières  font  domaniales. 

III.  Maifons  des  Treforier  &•  '  Chanoines  de  la  Saint*  ■ 

Chapelle. 

IV.  Commencement  de  la  Sainte  Chapelle, 

V.  Logement  des  Chapelains. 

VL   Ils  ont  commencé  à  former  un  Chapitre. 
VII.  Nul  titre  n  a  accordé  là  propriété  de  ces  maifons  a 
ce  Chapitre. 

Y \U.  Les  grands  Valets  de  pied  du  Roi  joui ffbient  aufft 
des  boutiques  du  Pont  -  neuf  >  au  nom  de  S** 
Majeflé. 

IX.  Les  maifons  &  boutiques  qui  font  hors  les  mains 

du  Roi  3  &  qui  ont  été  aliénées  à  titre  de 
propriété  incommutable  3  ont  cejfé  de  faire  partit 
du  Domaine. 

X,  Boutiques  bâties  fur  le  terrein  donné  à  cens  à  M.  le 

premier  Préf  dem  de  Lamoignon. 
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LEs  maiforis  ,  boutiques  &  échopes ,  étant  bâties  fur  QuJqUe$. 
les  fonds  du  Domaine  ,  fontnécefTairement  domaniales  j  unes  «ont 
mais  parmi  ces  maifons  &  boutiques,  il  eft  néceffaire  de  Jj^JJ 
diftinguer  celles  qui  font  actuellement  en  la  main  du  R  Ol,  Roi,  d'au* 
de  celles  qui  ont  été  aliénées  ,  en  dhférens  tems,  pour  les  j£»deens 
befoins  de  l'Etat.  tUuiiVri!""^ 

Nul  doute  dans  la  condition  des  premières,  qui  font  il. 
nécefTairement  partie  du  patrimoine  Je  la  Couronne  dont  J^™,™* 
elles  dépendent.  manulei.  •' 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  maifons  qui ,  quoique 
n'étant  pas  dans  la  main  du  Roi,  font  cependant  pofledées 
en  fon  nom  $  celles  qui  font  occupées  par  les  Tréforier 
&  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais,  en  font  un 
exemple. 

On  ne  peut  douter  d'abord  que  ces  maifons  n'ayent,  ni. 
dans  un  premier  tems,  fait  partie  du  Domaine  de  nos  dj^^" 
Rois.  Situées  dans  leur  Palais ,  elles  ont  été  conftamment  ricr  &  °* 
de  la  même  nature  ;  enforte  que  la  feule  difficulté  eft  de  Chanoine» 
fçavoir  fi  elles  doivent  être  regardées  comme  ayant  été  Q^Jï^* 
al>énées  par  la  piété  de  nos  Souverains  ,  de  la  même 
manière  que  ces  biens  immenfes  qu'ils  ont  employés  à. 
fonder  &  à  enrichir  les  Eglifes  de  leur  Royaume  j  ou  fi 
elles  font  demeurées  attachées  à  ce  grand  corps  que  nous- 
appelions  Domaine  ,  &  fi  elles  ne  font  occupées  par  les 
Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  ,  que  par  la  permiflion  du 
Rei ,  fans  o(u'il  y  ait  de  propriété  dans  leurs  perfonnes. 

Ces  Chanoines  ,  lors  de  la  première  fondation  qui  fut  IV. 
faite  de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  par  le  Roi  S.  Louis,  cc°Jlm<J"r 
à  l'honneur  de  la  Sainte  Couronne  d'épines,  fur  les  vef-  ia  Sainte 
tiges  des  premières  Chapelles  du  Palais ,  qui  avoient  été  Chapelle, 
fondées  par  les  Rois  Louis  le  Gros  &  Louis  le  Jeune ,  à 
l'honneur  de  Notre-Dame  &  de  S.  Nicolas ,  ne  corn- 
pofoient  point  un  corps  de  Chapitre  -,  &  ils  n'ont  com- 
mencé à  en  former  un  ,  que  lorfque  cette  première  fon- 
dation fut  confidérablement  augmentée  par  les  Rois  qui 

Ont  fuivi.  LoTment 

Les  Chapelains  de  cette  dernière  Chapelle  eurent  ce-  deTciupc- 
pendant,  dès  le  moment  de  leur  inftitution ,  outre  le  pain , liiau 
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Je  vin  ,  la  chancelle  qu'on  leur  fourniiîbit  ,  un  logement 
dans  le  Palais  ;  &  ce  logement  leur  fut  aflïgné  Amplement, 
fans  qu'il  y  ait  eu  de  conceffion  en  forme ,  faite  à  leur 
profit. 

VI«  ^     Ces  Chapelains,  qui  furent  dans  la  fuite  appelles  Cha- 
commencé  noines ,  &  qui  commencèrent  à  compofer  un  Collège  ,  à 
à  former  un  la  tête  duquel  on  mit  un  Tréforier  ,  jouifTants  fuccef- 
Chapure.    fivement  Je  la  maifon  dont  leur  prédécelTeur  avoit  joui^ 
l'ufage  fe  forma  infenfiblement  de  défigner  dans  le  brevet 
de  nomination  la  maifon  qui  étoit  deftinée  pour  l'habitation 
de  chacun  deux  ;  ils  étoient  obligés  d'y  recevoir  un 
Chapelain  &  un  Clerc ,  &  de  les  nourrir. 
V II.       Les  Chanoines  expoferent  dans  la  fuite  ,que  leurs  maifons 
nwiordé  pouvoient  à  peine  fuffire  pour  les  recevoir  avec  leur 
la  propreté  famille. 

fonTTcê  Le  Roi  CIlarIes  VIir»  favorable  *  leur  demande,  leur 
Cniphre.6  permit  ,  par  Lettres  du  19  Août  1488  ,  de  loger  les 
Chapelains  &  les  Clercs  dans  la  maifon  d'un  des  Cha* 
noines  ;  &  pour  dédommager  ce  Chanoine ,  il  lui  affigna 
une  autre  maifon. 

Telle  eft  la  nature  de  cette  conceffion  ,  fon  origine  f 
fon  progrès  qui  n'a  pu  apporter  aucun  changement  à  l'état 
de  ces  maifons ,  ni  en  acquérir  la  propriété  au  Chapitre 
de  la  Sainte  Chapelle. 

On  ne  voit  point  de  titre  ,  point  de  lettres  par  lef- 
quelles  le  Roi  ait  abandonné  la  propriété  des  maifons 
occupées  par  ces  Chanoines  ,  point  d'Arrêt  d'enregif- 
trement  au  Parlement,  point  d'amorthTement  de  ces  mêmes 
maifons ,  en  faveur  du  Collège  de  la  Sainte  Chapelle ,  par 
conféquent  point  d'aliénation  de  la  part  du  Roi ,  point 
d'acquifition  de  la  part  du  Chapitre. 

Ces  maifons  ont  été  domaniales  dans  leur  principe  ,  on 
n'en  peut difeonvenir ;  elles  n'ont  pu  celTer  de  l'être,  que 
par  une  aliénation:  cette  aliénation  ne  fe  trouve  point  j 
par  conféquent  elles  ont  confervé  leur  nature. 

Il  eft  vrai  que  les  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  ont 
fait  des  baux  à  rente  6V  à  cens  ,  &  des  baux  emphythéoti- 
aues  de  quelques-unes  de  ces  maifons  ,  &  qu'ils  font 
clans  l'ufage  de  les  louer  ou  eh  tout  ou  en  partie  j  mais 
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tous  ces  a&es  ,  qui  font  les  effets  d  une  longue  jouhTance 
qui  imite  la  propriété  par  fa  durée  ,  ne  peuvent  fubfifter 
au'autant  qu'il  plaira  au  Roi  de  les  autorifer  par  fon 
«lence. 

En  effet ,  le  Roi  eft  demeuré  chargé  des  réparations  de 
ces  maifons  ,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  du  Roi 
Charles  l  X ,  du  20  Février  1566,  par  lefquelles,  après  avoir 
expliqué  dans  le  préambule ,  que  les  maifons  occupées  par 
les  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  lui  appartiennent ,  il 
a  ordonné  que  le  revenu  des  régales  fera  employé  à  l'en- 
tretien du  Service  divin  dans  la  Sa:nte  Chapelle ,  &  aux 
réparations  de  ces  maifons  ;  elles  font  rapportées  par  M. 
Servin  ,  livre  premier ,  chapitre  quinze. 

On  oppofe  que  le  Roi  Charles  VIII ,  dans  fes  Lettres  de 
1 48  S  ,  concernantes  les  maifons  des  Chanoines  de  la  Sainte 
Chapelle ,  s'eft  fervi  des  termes  de  baillons ,  annexons  ;  mais 
ces  termes  ne  peuvent  être  entendus  que  de  la  faculté 
d'habiter  ces  maifons ,  &  non  de  la  propriété  ;  les  Lettres  du 
Roi  Charles  IX,  qui  ont  été  citées,  poftérieures  de  près 
d'un  fiécle ,  fuffifent  pour  autorifer  cette  explication.       L*  l^is 

Il  faut  mettre  au/fi  au  rang  de  ces  biens  qui  ne  font  Vaieu^de* 

{>as  dans  la  main  du  Roi ,  mais  dont  on  jouit  en  fon  nom ,  pMjfuRoi 
es  boutiques  du  Pont-neuf ,  dont  Sa  Majefté  a  fait  don  à  auffito1 
fes  ûx  grands  Valets  de  pied ,  avec  faculté  d'en  difpofer,  boutiques 
fans  cependant  pouvoir  exiger  aucun  droit  d'entrée  ,  mais  „"u£onalJ 
feulement  à  là  charge  d'une  redevance  annuelle,  qui  a  été  nom  de  Sa 
fixée  par  un  Arrêt  du  10  Décembre  1726,  fuivant  les 
fituations  plus  ou  moins  avantageufes  de  ces  boutiques  ( à).       *  x-  . 

11  y  a  peu  d'autres  exemples  de  maifons  ou  boutiques  fons&iou" 
poffédées  ainfi  au  nom  du  Roi ,  &  il  y  en  a  encore  moins  jjq""  q" 
de  maifons  ou  boutiques  qui  foient  aujourd'hui  en  fa  main  j^mai» 
par  les  différentes  aliénations  qui  en  ont  été  faites.  du  Roi,  & 
Ces  aliénations  ayant 'été  faites  à  perpétuité,  en  vertu  J"!^™^* 
des  Edits  qui  l'ont  ordonné  à  deniers  d'entrée,  on  peut  ntredepro- 
douter  de  la  nature  de  ces  biens  ainfi  aliénés.  Priél* 


commuta- 


_  ble, 


ont  ce 


r 


fé  de  faire 

(a)  Ces  boutiques  ne  fubfirtent  plus.  Elles  ont  été  détruites  en  1756  ,  comme  g™** 
(mi«ucs  à  la  décoration  de  la  Ville,  &  à  la  facilité  de  la  circulation.  Ucxname. 
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L'Edit  du  mois  de  Décembre  1654,  &  celui  du  mois 
d'Avril  1671 ,  accordent  également  aux  acquéreurs  de  ces 
biens  une  propriété  parfaite  &  abfolue  \  cette  propriété 
non  réversible  ne  peut  compatir  avec  le  caractère  de 
Domaine  \  &  c  eiî  fur  ce  fondement ,  que ,  par  Arrêt  du 
2  1  Décembre  1667,  le  Roi  a  déclaré  que  les  maifons  & 
autres  immeubles  aliénés  par  les  CommhTaires  du  Roi , 
à  la  charge  de  les  tenir  en  cenfive  ,  ne  font  point  fujets 
à  la  recherche  du  Domaine.  Cependant  les  boutiques , 
loges  &  échoppes  du  Palais  ont  été  affujéties  à  la  nécef- 
fité  de  lenregiflrement  ,  au  bureau  du  confervateur  des 
Domaines  aliénés^  par  Arrêt  du  .17  Juillet  1708  (a). 


(a)  Il  eft  difficile  de  ramener  a  des  principes  généraux  la  JuTifpradence  de 
ces  matières.  Les  révolutions  trop  multipliées  qu'ont  éprouvées  les  Domaines  qgà-, 
liflés  petits  Domj'tnts  dans  la  Déclaration  de  1671,  ne  permettent  pasauxjurif- 
confultes  d'afleoir  un  fuffrage  bien  afluré  fur  ta  nature  de  la  polTefLon  de  ces  for- 
tes d'effets.  Eft  ce  engagement  i  Eft-ce  conceflion  en  cenfive  ?  L'hiftqire  cepen- 
dant s'en  réfume  en  deux  mots.  Originairement  ils  étoient  engagés.  Différents 
Edits  ordonnèrent  que  ces  Domaines  engagés  feroient  revendus.  L'incertitude  de 
cette  poffeffion  écarta  la  confiance.  Il  ne  le  trou  voit  plus  d'Acquéreur.  Le  Rot 
eflaya  de  rappeller  cetre  confiance  ,  &  fe  fournit  à  ne  pouvoir  racheter  d'abord 
pendant  vingt  années ,  puis  pendant  trente  années.  C'eft  la  difpofition  d'un  Edic 
de  t66o.  Cela  réuftit  jufqu'a  un  certain  point,  non  pas  entièrement.  En  1671,' 
le  Roi  lentit  que  cette  confiance  ne  pouvoit  fe  ranimer ,  qu'en  donnant  une  pro- 
priété incommutable  ;  ce  qui  ne  fe  pouvoit  faire  que  par  un  accenfement  dans 
une  revente  :  il  fut  donc  ordonné  que  les  petits  Domaines  feroient  revendus, 
pour  en  aliéner  la  propriété  incommutable,  à  la  charge  de  cinq  fols  de  cens  » 
emportant  lods  &  ventes.  Une  Déclaration  de  1674  ordonne,  la  mime  chofe. 
Le  fcrupule  des  trente  ans  accordés  aux  Engagiftes  qui  t  dans  ce  tenu ,  n'étoient 
pas  encore  expirés ,  mit  de  la  lenteur ,  de  la  part  des  Commiftaires ,  dans  l'exécu- 
tion de  ces  deux  Déclarations.  Enfin,  à  l'expiration  de  ce  terme  des  trente 
années,  le  6  Décembre,  1689  ,  un  Arrêt  du  Confeil  qui  fera  rapporté  dans 
les  preuves ,  confomma  l'opération ,  en  ordonnant  que  les  Poflefleurs  dont  les 
teneures  n'a  voient  pas  été  revendues  enverra  de  L'Edit  de  1674,  feroient  main- 
tenus &  reconnus ,  comme  poffédant  à  titre  de  propriété  incommutable ,  fous  la 
charge  du  cens  de  cinq  fols ,  emportant  lods  6t  ventes ,  en  payant  une  modique 
finance  ,  à  laquelle  ils  feroient  taxés.  Depuis  ce  tems,  on  tient  pour  maxime,  a 
la  Chambre  du  Domaine,  que  ces  fortes  de  Domaines  font  tenus  en  cenfive  du 
Roi.  Ainfijugé  contre  la  veuve  Legendre ,  propriétaire  de  la  dixième  arcade  de  la 
Halle ,  condamnée  à  payer  les  lods  Se  ventes  de  fon  acquifition  ,  ■&  à  fervir 
annuellement  le  cens  de  cinq  fols  ,  quoiqu'on  ne  trouvât  aucun  titre  plus  récent 

3u'une  adjudication  de  1654 ,  faite  fans  aucune  charge  de  cens,  ni  aucune  trace 
mouvance.  Mais  les  Gens  du  Roi  penferent  que, par  l'opération  des  Décla« 
rations  de  1672  &  1674,  confommée  en  1689  ,  par  l'Arrêt  du  Confeil ,  le  titre 
de  la  poffefljon  étoit  changé  &  transformé  en  une  concçjiion  en  cenfive.  La 
•  Sentence  eft  du  28  Juillet  1759. 
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Il  faut  obferver  que ,  parmi  les  boutiques  &  échoppes  du  X. 
Palais  il  y  en  a  qui  ne  font  pas  dans  la  clafle  des  autres ,  J^/uK 
telles  que  font  celles  qui  ont  été  bâties  fur  le  terrain  qui  termndon- 
a  été  aliéné  à  M.  de  Lamoignon  ,  premier  Préfident ,  ?**censà 

r      •/•        vi       i  M.  epre- 

contenant  quinze  cent  quarante -neuf  toiles ,  a  la  charge  mi-r  p,éG. 
<le  douze  deniers  de  cens  par  toifes ,  portant  lôds  &  ventes ,  d«  «ta  U. 
,de  bâtir  des  fales ,  maifons  &  boutiques ,  &  de  faire  des  mo:6noiu 
16*96,  par  places  ,  cours  &  rues. 

Ces  boutiques  ayant  été  comprifes  dans  les  rolles  ar- 
rêtés au  Conieil  pour  le  payement  du  droit  de  confirma- 
tion,  conformément  à  un  Editdu  mois  de  Mars  1695 ,  les 
propriétaires  ont  obtenu  un  Arrêt  en  date  du  7  Février 
1696 ,  par  lequel  ils  ont  été  déchargés  de  ces  taxes. 

Toutes  ces  boutiques ,  en  général ,  fe  partagent  comme 
immeubles  ;  font  fujettes  au  douaire  ;  font  fufceptibles 
d'hypothèque ,  &  fe  décrètent  comme  immeubles  j  Brodeau 
fur  Louet ,  R.  c.  31,0.  22  (a). 


(a)  Pour  entendre  parfaitement  ce  cnapitre ,  il  faudrait  avoir  vu  l'explication 
de  la  règle  de  l'inaliénahilite  du  Domain* ,  le*  concédions  m  ctnlîv«  ,  leiclu- 


'^B      »*■  «  —   t  1   ■«■- vin— 

fion  des  deniers  d'entrée  &  le»  autres  branche,  de  cette  matière ,  qui  feront  traU 

Ûti  ci-Jprcs. 


Tome  I. 
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LIVRE    QIÎÀT  RI'EM'L 

Des  Droits  Jeigneuriaux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Droits  seigneuriaux  en  général. 

î.  Origine  des  Droitf  feigneuriaux. 

H.        Le  Seigneur  eft  ftréfré  à  tout  créancier  r  pour 

ratfon  de  ces  Droit*. 
Ht       Mais  cette  préférence  n'a  lieu  que  fur  le  fief  r 

&•  non  fur  les  autres  biens  du  Vaflal 
IV.       Quelle  eft  la  'voie  que  le  Seigneur  peut  frendrt 

tour  le  recouvrement  de  ces  droits  t 
Y,       Saifie  féodale. 
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VI.  La  foi  &  hommage  doit  être  accompagne* 
à' ogres. 

VIL  La  foi  rendue  au  principal  manoir  fans  offres 
réelles  ,  ne  garantit  pas  de  la  faife  féodale. 

VIIL  Les  offres  doivent -elles  comprendre  les  droits  dus 
pour  Us  mutations  précédentes  t 

IX.  Le  Seigneur  ne  peut  refufer  de  recevoir  la  foi  9 

quoiqu'on  ne  lui  offre  pas  les  droits  des  ancien* 
nés  mutations ,  su  n'a  pas  reçu  t  hommage  des 
anciens  Vaffaux. 

X.  Après  la  réception  de  la  foi ,  il  ne  refle  au  Seigneur 

que  la  voie  de  fe  pourvoir  par  aélion. 
XL      II  peut  exercer  cette  aftion ,  pour  raifon  des  droits 
des  anciennes  mutations. 

XII.  A  t  égard  des  Rotures ,  pour  le  cens ,  le  Seigneur 

peut  ufer  dt arrêt  ou  brandon  des  fruits  étant 
fur  théritage  pour  tous  les  arrérages  anciens 
&  nouveaux, 

XIII.  Non  fur  les  autres  biens  du  Tenancier. 

XIV.  Les  Seigneurs  peuvent  ufer  de  jimple  gagerie  fur 

les  meubles  étant  dans  les  maifons  de  Paris, 

XV.  Les  droits  dus  pour  les  rotures  en  général,  ne  fe 

pourfuivent  que  par  aflion. 
XVL    Cette  ailion  périt  par  dix  ey  vingt  ans  ,  pour 
les  lods  &•  ventes  dus  du  chef  des  anciens 
Pojfejfeurs,  non  pour  le  cens. 

XVII.  Elle  périt  même  ,  pour  le  cens  par  trente  ans  ; 

nonobflant  le  concours  de  taftion  perfonnelle 
avec  ^hypothécaire. 

XVIII.  Les  Koupes  de  bois  de  haute-futaie  ne  font  pas 

fujettes  au  payement  des  lods  &  ventes. 

XIX.  Les  vaiffeaux  en  font  auffi  affranchis^ 


* 
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E  s  Droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi ,  aux 
mutations  qui  arrivent  dans  fa  mouvance  , 
formans  une  partie  confidérable  du  revenu- 
de  fon  Domaine  ,  il  eft  néceffaire  d'en  faire 
mention  &  d'établir  quelques  principes  qui 
puiffent  conduire  à  la  décinon  des  plus  gran- 
des queftions  qui  naiflent  fur  cette  matière  dont  l'étendue 
ne  permet  pas  de  l'embrafler  toute  entière. 
I.         Dumoulin  ,  fur  la  rubrique  du  T.  des  fiefs ,  n.  13, 
desïioîf  ^ait  remonter  l'origine  des  Droits  feigneuriaux  au  tems 
feigneu-' 5  même  de  l'occupation  des  Gaules  par  tes  François.  Franci 
tous,       terras  marte  fuo  occupatas  in  feudum  concedebant  ad  onus 
récognitions ,  juramenti  ifîdclitatis  ,  certorumque  commodorum 
mutation  c  vajfalli  contingente  ,  cum  exceptione  mutationis  in 
lineâ  dinUâ  ,  &  quandoque  Jine  eâ  exceptione. 

Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  c.  1  ,  n.  60 ,  fait  au/fi  re- 
monter lorigine  des  Fiefs  au  tems  de  l'établiflement  des 
François  dans  les  Gaules  ;  mais  il  ne  fait  nulle  mention 
de  ces  droits ,  que  Dumoulin  fait  remonter  jufques-là  * 
&  en  effet  on  n'en  trouve  aucun  veftige  affûté  avant  cette 
révolution ,  que  l'avènement  de  la  ttoifierae  race  de  nos 
Rois  produint. 

Les  poflelTeurs  de  ces  héritages  qui  n'avoient  été 
accordés  que  pour  un  rems ,  trouvèrent  alors  le  moyen 
de  fe  maintenir  dans  leur  pofleflion  &  de  la  faire  pafTer 
même  à  leur  famille  après  leur  mort ,  çruelques-uns  ,  fans 
autre  charge  que  celle  de  la  foi  &  de  quelque  légère 
reconnoiflance  -f  d'autres  furent  obligés  de  payer  une  cer* 
taine  fomme  au  Seigneur,  pour  obtenirfon  cpnfentement, 
lorfque  l'héritage  pa  oit  dans  la  famille,  d'une  main  dans 
une  aurre  ,  par  la  voie  de  la  fucceflion  en  collatérale 
feulement  en  certaines  Provinces ,  en  direcle  même  dans 
d'autres,  ce  qui  fut  uniformément  fixé  au  revenu  du  fief 
d'une  année. 

Ces  mêmes  vaflTaux  prétendirent  même  pouvoir  difpofer. 
de  leurs  fiefs  par  la  voie  de  la  vente t  &  les  faire  paflfer 
en  famille  étrangère:  le  même  contentement  du-  Seigneur 
étant  également  néceflaire  à  cette  entreprife ,  on  l'obtint 
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par  le  payement  d'une  autre  efpece  de  droit  qui  fut  dif- 
féremment fixé  dans  les  différentes  Provinces  ,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  différence  des  Coutumes  qui  affurerent  au 
Seigneur ,  en  ce  cas ,  ou  le  quint  feulement ,  comme  la 
Coutume  de  Paris,  ou  le  quint  &  requint „comme  celle 
de  Troyes  ,  ou  quelqu'autre  portion  du  prix  ,  &  qui  ont 
ehargé  de  ce  payement  ou  le  vendeur  ou  l'acheteur ,  ou 
qui  en  ont  partagé  entre  eux  l'obligation. 

Les  rotures  dont  plufîeurs  étoient  des  démerabremens 
des  fiefs  fui  virent  la  même  deftinée  :  les  poflefleurs  ayant 
entrepris  de  les  faire  palier  en  famille  étrangère ,  furent 
obligés  d'obtenir  le  confentement  du  Seigneur ,  qui  no 
l'accorda  ,  que  fous  la  condition  d'un  certain  droit  qui  fut 
différemment  établi  dans  les  différentes  Provinces  ,  &  qui 
eft  le  plus  communément  appellé  lods  &  ventes. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  ,  devenus  ,  au  commencement 
de  la  troifieme  race  de  nos  Rois ,  par  le  confentement  forcé 
du  Souverain ,  comme  on  l'a  obfervé  ailleurs ,  propriétaires 
des  Villes  &  des  Provinces  ,  firent  différentes  conceflions 
des  héritages  qui  en  dépendoient ,  ou  fous  la  réferve  de 
la  foi  &  du  fer  vice  militaire ,  ou  en  joignant  la  condition 
du  payement  de  quelques  droits  ;  les  preneurs  imitans  cet 
exemple  firent  de  pareilles  conceflions  à  d'autres ,  &  les 
inféodations  ,  fous-inféodations  &  baux  à  cens ,  fe  mul- 
tiplièrent à  l'infini  (a). 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  différentes  difpofirions* 
des  Coutumes  fur  cette  matière ,  on  fuivra  uniquement 
l'efprit  de  celle  de  Paris ,  qui  forme  prefque  toujours  le 
droit  commun  dans  l'étendue  de  celles  qui  n'ont  rien  de 
différent  ou  de  contraire. 


(«)  On  fçair  combien  il  eft  difficile  dt  tirer  parfaitement  au  clair  cette  hiftoiré 
de  l'origine  de»  fie'»,  fk  combien  on  a  propofé  ,  a  cet  égatd  ,  de  fyftêmes  diffe- 
lens;  ies  uns  p'et»ndan>  faie  remonter  les  fief»  dt  les  cenfives  aux  derniers 
teins  de  l'Emptr-  RjrTum  ;  les  autres  p  é'en^ans  «rue  les  chc  cher  au  delà  du 
commencement  de  ia  troifieme  race  de  nos  Rois  ,  c  eft  fe  former  des  romans  ; 
les  uns  faifan»  dérivir  les  fiefs  des  pairies;  les  autres  faifant  au  contraire  naître 
fes  pairies  des  fi  fi.  rWeufcment  ce  n'rfi  q.ie  (ur  la  première  origine ,  que  ces 
ténèbres  font  répandues;  8t  û  ell.-s  nous  dérobent  la  vue  des  premier»  fcîémens,- 
elle»  nous  latflVnt  voir  la  gén -ration  de  ces  é:émens  pendant  un  affex  lorg  terni 
pour  pourvoir  ju^c r  des  faits  que  /hiitoire  nous  foufnit,  inférer  le»  con'équetKes» 
qui  nous  foat  aéccftairea  i  &  dans  ce  point  de  vue  l'Auiear  en  dit  aftez. 
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II.        Ces  droits  dûs  aux  Seigneurs ,  tant  pour  les  fiefs  que 
Le  Sa  "  Pour  lcs  rotures  >  ne  cèdent  à  aucun  créancier  ,  quel- , 
^èîètèi   qu'ancienne  hypothèque  qu'il  puifle  avoir  ,  quand  même 
tout  créan-  cette  hypothèque  feroit  privilégiée  &  antérieure  aux 
aer ,  pour  mutations  quLont  fait  naître  le  droit  du  Seigneur ,  comme 

ration  de     „       ,  ,  .  A     »     .  •    j    m  P  •  * 

ce*  droit*,  il  a  ete  juge  par  Arrêt  du  mois  de  Novembre  «  543  ,  cite 
par  Pithou  fur  l'art.  28  de  la  Coutume  de  Troies,  &  par 
un  autre,  poftîrieur,  rapporté  par  Montolon,  de  Noël  160 1, 
qui  a  jugé  que  cette  préférence  a  lieu ,  même  contre  le 
Roi,  dans  le  cas  d'une  condamnation  du  poflefleur  du  fief 
à  une  amende  po  r  crime  de  faufle  monnoie  $  le  même 
Arrêt  eft  rapporté  par  Chenu, 
ni.        Cette  préférence  a  lieu,  quoique  le  fief  ne  foit  plus  eri 
^étérence  ^*  poffemoti  de  celui  du  chef  duquel  les  droits  font  dûs  ; 
S'a  licu^Te  &  *a  raifon  eft  que  l'hypothèque  du  Seigneur  pour  cette 
for  le  6ef,  créance,  eft  antérieure  à  toute  autre,  puifqu'elle  tire  fon 
jn  wïïrn*  origme  de  la  conftitution  même  du  fiet  ;  c'eft  le  motif  de 
fci«n$  du    l'art.  3  ç  8  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  donne  fans  dif- 
y allai.     tin£tion  la  préférence  au  Seigneur  fur  tout  autre  créancier; 
mais  cette  préférence  n'a  lieu  que  pour  les  droits  dûs  pour 
les  mutations  &  n'a  pas  lieu  pour  le  rapport  des  fruits 
eue  le  Seigneur  ou  le  Commjflaire  établi  a  eu  la  facilité 
de  laifler  percevoir  par  le  valîal ,  pendant  le  cours  d'une 
faifie  féodale. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  le  vaflal ,  par 
le  concours  de  deux  faifies  féodales ,  a  obtenu  de  jouir  par 
main  fouveraine  j  dans  ce  cas ,  le  Seigneur  n'a  hypothèque , 
que  du  jour  de  la  condamnation  ,  aux  termes  d'un  Arrêt 
rapporté  au  rroifieme  volume  du  Journal  des  Audiences , 
1.  1 1  ,  ch.  29. 

La  même  régie  s'obferve  à  l'égard  des  autres  biens  du 
vaflal ,  fur  lefquels  le  Seigneur  n'a  pas  d'hypothèque ,  avant 
w     d'obtenir  condamnation  j  fur  ce  privilège  des  droits  fei- 
Queiiè  eft  gneuriaux.  Voyez  Brodeau  ,  fur  Paris ,  24. 
la  voie  que     par  rapport  à  la  voie  que  le  Seigneur  peut  prendre 
peu/preo-  Pour  recouvrer  les  droits  qui  lui  font  dûs ,  il  eft  nécef- 
dre  pour  le  faire  de  diftinguer  entre  les  droits  dûs  pour  raifon  des 
"^"de^ce»  mutations  arrivées  dans  les  fiefs,  &  ceux  qui  font  dûs  pour 
droit*  »     les  rotures. 
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A  l'égard  des  fiefs  ,  la  difpofition  du  premier  article  de 
fa  Coutume  de  Paris  eft  précife  fur  ce  fujet ,  &  forme  le 
droit  général  du  Royaume. 

»  Le  Seigneur  féodal ,  par  faute  d'homme ,  droits  &  v. 

devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  peut  faifîr  &  mettre  S^'cféo- 
„en  fa  main  le  fief  mouvant  de  lui,  &  faire  les  fruits  ac* 
„  liens } ,,  mais  on  peut  douter  s'il  faut ,  pour  opérer  cette 
peine  de  la  perte  des  fruits,  que  ces  deux  caufes,  celle 
de  romiflion  de  la  foi  &  du  payement  des  droits  con- 
courent ,  ou  s'il  fuffit  que  le  vaflal  reçu  en  foi  ait  manqué 
a  la  féconde  de  ces  deux  obligations ,  pour  donner  lieu  à 
la  faille  féodale. 

Les  principes  de  la  féodalité  décident  cette  queftion  -9 
fuivant  ces  principes ,  le  Seigneur  trouvant  fon  fief  ouvert , 
peut  s'en  remettre  en  pofleffion  par  la  voie  de  la  faille 
féodale,  &  en  jouir  comme  de  fa  propre  chofe  ;  mais 
comme  cette  ouverture  n'a  lieu ,  que  lorfque  le  vaflal  n'eft 
pas  reçu  en  foi ,  s'il  eft  une  fois  invefti  ,  n'y  ayant  plus 
d'ouverture  au  fief,  le  Seigneur  celle  de  pouvoir  prendre 
cette  voye. 

Il  peut  ,  à  la  vérité ,  faiilr  encore ,  faute  de  dénombre* 
ment  ;  mais  cette  efpece  de  faifle  eft  bien  différente  , 
puisqu'elle  n'emporte  pas  perte  de  fruits  (a). 

La  preftation  de  la  foi  garantit  donc  le  Vaflal  de  cette  vr. 
perte  }  &  quand  m. me  le  Seigneur  refuferoit  de  la  rece-  ^  foi  & 
voir, cette  obligation  remplie  au  heu  où  elle  le  doit  être  ,  doTS. eBi- 
affranchit  le  Vaflal  de  cette  peine,  pourvu  qu'il  accom-  compagne 
pagne  fon  hommage ^les  offres  des  droits  qui  font  dûs,  d'ofile** 
lans  lefquels  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  le  recevoir  -f 
mais  s'il  a  la  facilite  d'admettre  l*hommage ,  fans  le  paye- 
ment des  droits ,  il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  rentrer 
dans  la  poflellion  du  fief. 


(0)  Il  cil  indubitable  en  effet,  que  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  Vaflal  en  foi  ,- 
Be  peut  pouriume  (<%  droit»  par  voie  de  U.fw  f.odale  ;  mai»  il  f.ut  joindre  à 
cela  l'ub'ervaiion  que  le  Seigneur  a  droit  de  rtfufer  l'investiture,  lî  on  ne  lui 
paye  pj»  f«»  droit»  ,  ou  bien  de  n'accorder  qu'une  irvcftnure  conditionnelle  0C 
léfoluble;  &  en  ce  caj,  il  fe  trouve»  a  qu'indirectement  fa  (aifie  léoda'e  fera  une 
voie  de  contrainte  pour  les  dtoits.  Voyez  à  ce  fuju  Dumoulin  r  lur  Pari».,, 
an.  i ,  gl  a  &  gl.  9 ,  n.  7  ft.  fuir. 
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LaToîren-  ^  arrive  quelquefois  que  le  Vaflal  fe  contente  d'aller 
ducauprin-  faire  la  foi  à  fon  Seigneur  abfent,  au  lieu  dont  le  fief  eft 
CoirVans"  mouvam>  ^ans  ï  j°>n«re  des  offres  réelles  des  droits;  mais  en 
"ffr<$*re«!-  ce  cas>  ^e  Vaflal  Jn'ayant  fait  fa  foi ,  que  par  furprie ,  n'évite 
les,  ne  ga-  par-là ,  ni  la  faifie  féodale ,  ni  la  perte  des  fruits  portée 
dVtïîuie  Par  la  Coutume. 

féodale.        On  a  demandé  <î  les  offres  du  Vaflal  doivent  compren- 
.y^1^  dre  aufïï  les  droits  dûs  pour  toutes  mutations  précédentes, 
doivent-**  &  fi  elles  font  nulles  dans  le  cas  où  il  omet  d'offrir  tout 
elles  com-  ce  qui  eft  dû  au  Seigneur. 

5'oT»rCdû!  ^u  Pkflk  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  convient  que,  faute 
pour  les  par  le  Vaflal  d'offrir  les  droits  des  mutations  précédentes  , 
le  Seigneur  peut  lui  refufer  l'inveftiture  ;  mais  il  prétend 
que  fi  Te  Vaflal ,  en  ce  cas ,  perfide  dans  l'offre  de  la  foi 
&  des  droits  dûs  pour  fa  mutation  ,  le  Seigneur  cefle  de 
pouvoir  faifir  féodalement. 

La  raifon  qu'il  en  rend ,  eft  que  ces  anciens  droits  doiv 
vent  être  juftiiiés  &  liquidés  en  juftice  ,  &  que  jufques 
à  conteftation  en  caufe  le  Vaflal  eft  toujours  dans  la  bonne 
foi  ;  ce  qui  paroît  bien  fondé  (a), 
ix.        U  y  a  cependant  un  cas ,  dans  lequel  lë  Seigneur  ne 
gneuï  ncl"  peut  refufer  valablement  l'inveftiture  à  fon  Vaflal ,  faute  de 
peut  refo-  de  payement  des  droits  dûs  pour  raifon  des  anciennes 
ïoiJufof"  mutations  »  c'e&  ceu"  dans  lequel  il  a  reçu  fes  anciens 
quoiqu'on'  Vaflaux  en  foi,  parce  qu'en  ce  cas  ,  il  a  dès-lors  renoncé 
ne  iuu>ffre  à  la  prérogative  de  la  faille  féodale ,  pour  raifon  de  ces 
Soiti'det  droits. 

anciennes 

mutations ,  ......  ■  ■ 

s'il  a  reçu  » 

l'hommage  (a)  La  même  queflion  eft  traitée ,  avec  beaucoup  pins  de  profondeur ,  par  Dur 
des  anciens  moulin ,  art.  1  %  gl.  9 ,  n.  29  6c  fuiv.  &  fa  décmon  ,  ca  même  tems  qu'elle 
Vaflaux.  prévient  l'inconvénient  prévu  par  Dupleflis  ,  eft  bien  pins  conséquente  aux 
principes.  Les  droits  anciennement  dûs|,  étoient-il»  de  nature  à  donner  lieu  à  k 
failie  féodale  ?  C'eft-à-dire ,  n'y  avoit-il  point  de  réception  en  foi  fur  la  mut»* 
tion  qui  y  avoit  donné  lieu ,  ou  bien  an  contraire  le  nef  étott-ît  couvert  ?  Dans 
le  premier  cas ,  le  Seigneur  fera  en  droit  de  refufer  l'invefiiture  à  raifon  de  ces 
droits  qu'il  exigera  qu'on  comprenne  dans  les  offres.  Dans  le  fécond  ,  U  ne  le 
pourra..  Si  ces  droits  anciens  ne  font  pas  liquides ,  le  Vaflal  pourra  les  oéVir  , 
iuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  ;  par  ce  moyen ,  provisionnel!  ement  ,  il 
aura  une  in vefthure conditionnelle  &  réfoluble ,  en  cas  de  défaut  de  payement, 
après  la  liquidation.  En  un  mot,  de  concert  avec  le  Seigneur,  on  prendra  teb 
qu'on  voudra,  pour  mettre  les  droits  de  l'un  &  de  rentre  en  fureté. 

Lors 
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Lors  donc  que  le  Seigneur  a  reçu  fon  Vaffal  en  foi  ,    Aprj,  u 
il  ne  lui  refte  qu'une  action  pour  le  recouvrement  des  réception 
droits  qui  lui  font  dûs  }  &  cette  action  s  étend  non-feu-  JJ^jJ* 
ment  aux  droits  dûs  par  la  dernière  acquisition  du  Vaffal ,  neUrque  U 
mais  encore  à  ceux  aûs  pour  toutes  les  mutations  précé-  voic  d«  fc 

1  r  *  pourvoir 

dentés.  £ar  aaion. 

Le  Seigneur  fe  peut  prendre  à  la  chofe  pour  les  profits  xi. 
de  fon  fief,  ce  font  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris,  exc^  J^t* 
en  l'art.  *4  :  Res  ipfa  manet  affecta  nec  tenetur  Donùnus  te  atKon , 
direffus  alium  perfequi  ,  nec  ad  aliud  accedere  quàm  ad  rem  Pour 
ipfam  &  preefentem  poffefforem  ,  dit  Dumoulin  ,  §.  il  ,  d«  ancien- 
(  hodie  33  )  n.  113;  mais  cette  action  n  étant  point  per-  n«s  muu- 
fonnelle  ,  étant  feulement  hypothécaire ,  n'affecte  que  le  U0M* 
fief,  &  non  les  autres  biens  au  Vaffal. 

Cette  faculté'que  la  Coutume  de  Paris  donne  au  Seigneur 
de  fe  pourvoir  fur  la  chofe  pour  les  profits  de  fon  fief , 
eft  un  droit  commun  qui  neft  pas  moins  obfervé  dans 
les  Coutumes,  qui  chargent  le  vendeur  du  payement  des 
droits  ,  que  dans  celles  qui  chargent  l'acquéreur. 

Telles  font  les  voies  qui  font  ouvertes  au  Seigneur , 
pour  le  recouvrement  des  droits  dûs  par  les  mutations 
arrivées  dans  les  fiefs  j  la  Coutume  lui  ayant  affuré  d'autres 
droits  pour  raifon  des  rotures ,  s'eft  auffi  expliquée  fur  la 
manière  de  les  recouvrer. 

Ces  droits  dûs  pour  les  rotures,  font  de  deux  fortes  ;  AxJ]'ara 
les  uns  fonr  dûs  annuellement ,  fans  qu'elles  changent  de  del 
main  :  c'eft  ce  que  nous  appelions  Cenjive ,  Rente  jeigneu-  pour  le 
riale  ou  Fonds  de  Terre  s  les  autres  ne  font  dûs  que  dans  cf*s  '  l* 

1  J      1  1  *  /y  baigneur 

le  cas  de  la  mutation  par  la  vente  :  c  elt  ce  que  nous  peut  ufer 
appelions  Lods  &  Fentes.  ï*r1ôn  " 

Par  rapport  à  la  cenfive ,  l'art.  74  de  la  Coutume  de  d™f 
aris  permet  au  Si 
d'arrêt  ou  brandon 


Paris  permet  au  Seigneur  de  faire  procéder  ,  par  voie  étant  fur 

», ïur  les  fruits  pendants  en  l'héritage, 


faute  de  payement  des  arrérages*  :  le  terme  Brandon  ne  i„  arréra- 
veut  dire  autre  chofe  que  faine;  le  Seigneur  peut  faire  gs "cu,'n* 
faire  cette  faine  ,  &  y  établir  des  Commiffaires ,  quoique  vM*,. 
l'héritage  foit  affermé.  Il  n'eft  point  néceffaire  que  cette 
faille  foit  précédée  de  commandement  ,  mais  comme  ce 
n'efl  qu'une  fimpîe  dépoffeffion  ,  faute  de  payement  du 
Tome  /.  A  a 


I 
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cens,  elle  ne  peut  conduire  à  une  vente  fans  Sentence 
qui  l'ordonne. 

11  eit  néceflaire  d'obferver  que  cette  faine  peut  être 
faire ,  faute  de  payement  du  tems  de  l'acquéreur  &  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  parce  que  l'héritage  eft  tacite- 
ment hypothéqué  au  payement  de  tout  ce  qui  eft  dû  au 
Seigneur,  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut. 
Xlll.        H  réfulte  de  l'article ,  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  fruits 
lettres"'  ^e  ^n^ritage       doit  cenfive  ;  ce  qui  exclut  les  autres 
biens  du  te-  biens  meubles  &  immeubles  du  tenancier,  &  il  faut  que 
oucier.     ces  fruits  foient  pendants  par  les  racines  j  ce  qui  exclut  le 
Seigneur  d'ufer  de  la  même  voie ,  lorfque  les  fruits  font 
tranfportés  ;  s'ils  étoient  Amplement  coupés  étans  encore 
fur  l'héritage ,  on  pourroit  dire  qu'ils  ne  font  pas  encore 
féparésdu  loi  ;  &  on  auroit  peine  à  interdire,  en  ce  cas ,  au 
Seigneur  la  faculté  que  la  Coutume  lui  accorde  ;  Mol. 
52  (  hodie  y 4  )  gl.  1  ,  n.  50. 
Le'Vs  '         Y  a  cePen"ant  un  cas  ou  Ie  Seigneur  peut  s'attacher 
gneurspeu-  aux  biens  du  Cenfitaire ,  autres  que  les  fruits  de  l'héritage  ; 
ventuferde  c'eft  pour  raifon  des  cenfives  dues  dans  la  ville  &  faux- 
ceSudes  bourgs  de  Paris,  pour  le  payement  defquelles  il  peut  pro- 
meuves    céder ,  par  voie  de  (impie  gagerie ,  fur  les  meubles  étans  en 
fe's  malfoni  ^a  ma^on  *iu*  e^  ^e  ^a  directe  ,  pour  trois  années  d'arré- 
dlpuiu™  ragees,&  au-deflbus  ,  fuivant  l'art.  86. 

L'amende  prononcée  par  l'art.  85  ,  faute  de  payement 
du  cens ,  n'ayant  pas  lieu  pour  les  héritages  aflls  en  la  ville 
.&  fauxbourgs  de  Paris,  &  ces  héritages  confiftans  pour 
la  plupart  en  maifons  ,  dont  on  ne  peut  faifir  les  fruits , 
lorfque  le  propriétaire  occupe  lui-même;  il  étoit  jufte , 
pour  tenir  lieu  au  Seigneur  de  cette  voie  de  fe  faire  payer 
qui  lui  manque  en  ce  cas,  &  de  cette  amende  que  la 
Coutume  lui  refufe,  de  lui  procurer  une  autre  voie  pour 
faciliter  fon  payement  ;  &  il  y  a  apparence  que  c'eft  fur 
ces  raifons  qu'eft  fondé  le  droit  local  qui  s'eft  établi  fur 
ce  fujet. 

La  difpofition  de  cet  article  n'eft  donc  point  un  privilège 
accordé  aux  Bourgeois  de  Paris  j  &  tout  Propriétaire 
d'une  cenlive  dans  la  Ville  &  Banlieue  ,  en  quelque  lieu 
qu'il  demeure ,  peut  ufer  de  cette  gagerie ,  mais  fur  les 
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meubles  étans  dans  la  maifon  feulement ,  appartenans  au 
Propriétaire,  &  fans  déplacer  :  à  l'égard  des  Locataires  , 
il  y  a  une  autre  voie ,  qui  eft  la  faine  des  loyers. 

La  même  Coutume  de  Paris,  en  l'art.  81  ,  trace  aufli 
au  Seigneur  la  route  qu'il  doit  tenir  pour  le  recouvrement 
des  droits  dûs  pour  les  rotures  dans  le  cas  des  mutations 
par  vente  ,  &  des  amendes ,  faute  d'exhibition  du  contrat 
d'acquifition  dans  les  vingt  jours ,  aux  termes  de  l'art.  77. 

11  ne  peut  fe  pourvoir ,  fuivant  cet  article  ,  que  par     xv- . 
a&ion  feulement }  &  comme  les  mêmes  droits  établis  par  dûs"otr°i« 
les  derniers  Edirs  dans  le  cas  d'échange ,  n'ont  pas  plus  de  en 
privilège ,  la  même  régie  y  doit  être  appliquée  ;  ce  oui  jjf  "^(J! 
condamne  J'entreprife  des  Fermiers  du  Domaine  &  des  vent  que 
Receveurs  qui  décernoient  des  contraintes  pour  raifon  de  P** aaion"» 
ces  droits ,  comme  on  le  voit  par  la  Sentence  de  la  Cham- 
bre du  Domaine  du  27  Novembre  1700  ,  rendue  fur  le 
réquisitoire  du  Procureur  du  Roi ,  qui  leur  défend  d'ufer 
à  l'avenir  de  cette  voie. 

Il  eft  vrai  que ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  , 
on  permet  aux  Receveurs  Généraux  du  Domaine  de  décer- 
ner des  contraintes  pour  raifon  des  droits  d'enfaiiînement , 
qui  n'ont  pas  plus  de  faveur  que  les  droits  feigneuriaux , 
&  qui  font  de  même  nature ,  &  qu'on  leur  donne  la  même 
faculté  pour  les  droits  d'enrégiftrement  des  titres  de  pro- 
priété de  ceux  qui  poifedent  des  héritages  dans  la  directe 
du  Roi ,  dans  les  Coutumes  où  Tenfaifinement  n'a  pas  lieu  ; 
mais  l'irrégularité  de  la  difpofition  de  cet  Edit  eft  évi- 
dente ,  puifque  le  droit  d'enfaiïînement  n'eft  qu'un  droit 
feigneurial ,  &  que  le  droit  dû  pour  lenrégiitrement  qu'on 
attribue  aux  Receveurs  Généraux  ne  peut  être  mis  au  rang 
des  Droits  Royaux  ,  pour  lefquels  feuls  on  peut  décerner 
des  contraintes. 

On  ne  peut  donc ,  fuivant  l'art.  8 1  de  la  Coutume  ,  pren» 
dre  pour  le  payement  des  droits  feigneuriaux  d'autre  voie 
que  celle  de  l'action  ;  &  cette  action  elt  mixte  pour  les 
droits  dûs  par  l'acquéreur  de  fon  chef,  &  hypothé- 
caire pour  ceux  qui  font  dûs  du  chef  de  fes  prédécef- 
feurs.  Telle  cil  la  force  de  l'hypothèque  tacite  &  légale 
qui  affecle  l'héritage ,  de  manière  que  le  poflefleur  ne 
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peut  fe  garantir  de  l'aclion  du  Seigneur ,  qu'en  déguer- 

pifianr. 

XVI.       Il  eft  vrai  que  cette  aétion  du  Seigneur  a  fes  bornes , 
Cette  ac-  &  qu'elle  périt,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  après  l'cxpi- 
paTdu"^  ration  de  dix  &  vingt  ans,  pour  les  droits  de  lods  & 
vingt  ans ,  ventes  ,  quoiqu'elle  ne  périffe  pas  pour  les  arrérages  du 

fods&ven-  CeilS- 

te»  dû»V ÏJ  La  raifon  de  différence  entre  les  uns  &  les  autres ,  eft 
«hefde»an.  qUe  ces  deniers ,  qui  font  une  charge  annuelle  ,  ne  peuvent 
SuisP,°&  être  ignorés  ,  &  que  l'acquéreur  doit  s'imputer  s'il  n'a  pas 
non  pour  le  obligé  fon  vendeur  à  en  repréfenter  les  quittances  ,  au  lieu 
c'n,*        que  les  droits  feigneuriaux  échus ,  font  un  cafuel  qu'on 

fuppofe  acquitté  (a). 

Fortin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  73 ,  cite  un  Arrêt 

en  ce  cas ,  contre  le  Seigneur.  Brodeau ,  fur  l'art.  24  ,  en 

rapporte  quelques  autres. 


(a)  Li  raifon  que  l'on  allègue  ici  pour  diftinguer  les  lods  &  vente»  de*  arré- 
rages de  cens  échu» ,  n*eft  pas  bien  lumineufe.  Elle  met ,  fans  doute ,  une  diffé- 
rence fendille  entre  le  cours  du  cens  &  les  arrérages  à  venir  d'un  côté  ,  fie  da 
fautre,  tous  droits  échus,  (bit  lods  &  ventes,  (oit  arrérages  de  cens.  Audi  la 
prétendue  diverûté  de  Jurifprudence n'eft  pas  bien  confiante.  Ilcfè  vrai  que,  dans 
l'ufage  ,  allez  volontiers ,  on  prononce  contre  le  Conduire  le  payement  de  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  de  cent ,  fans  examiner  s'il  n'a  pas  la  prefeription  de  dix 
ou  vingt  ans  ,  quoique  n'étant  tenu  perlonnellement  que  des  arrérages  de  fort 
tenu ,  &  n'étant  fujet  qu'à  une  aâion  réelle  pour  les  arrérages  dûs  par  fes  préde- 
celTcurs ,  il  paroiffe  être  en  droit  de  réclamer  la  règle,  fuivant  laquelle  la  pof- 
feflion  de  dix  ans  ,  avec  titre  6c  bonne  foi  ,  éteint  toute  aclion  réelle.  On 
exclut  l'application  de  U  prefeription  ,  en  difant  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  droit»  , 
qui ,  impoics  par  la  conceflîon  originaire ,  font  partie  de  la  cno'e  même  ,  &  fe 
tranfportent  avec  elle.  La  vérité  de  ce  principe  pourroit  peut  cire  encore  être  débat- 
tue. On  pourroit  l'admettre  pour  le  droit  foncier  feigneurial ,  en  ce  que  ce  droit  ne 
peut  être  ignoré  ,  parce  qu'on  fçait  qu'une  terre  qu'on  achète  relevé  de  quelqu'un,  fie 
doit  des  redevances  dans  une  Coutume  où  il  n'y  a  point  de  franc  aleu  fans  titres  , 
que  par  conféquent  on  eft  préfumi  ,  en  acquérant ,  fe  foumettre  aux  droits  fei- 
gneuriaux, tels  qu'ils  font,  fie  qu'en'uite  on  ne  peut  preferire  contre  foi>  rirre. 
Mais  par  rapport  au  fait  de  fçavoir  fi  ce  qui  étoit  dû  a  été  payé  dans  fon 
tems ,  il  paroit  qu'à  cet  égard  on  eft  dans  1rs  termes  du  droit  commun  ,  fuivant 
h-qoel ,  un  homme  qui  contraire  eft  préiumé  ignorer  de  bonne  foi  les  faits  qu'on 
ne  lui  déclare  pas.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  fi  la  Jufifprudencc  le'  veut  ainft  , 
qu'on  rejette  la  prefeription  ;  mai»  qu'on  la  rejette  uniformément  dans  les  diofcs. 
qui  font  réglées  par  les  mêmes  principes  ,  fie  qu'on  ne  diflingue  p^int  ce  qui 
n'eft  pas  diftingué  par  la  nature  des  choies.  Aufli  n'eft-ce  point  une  Airrf prudence- 
conilante  que  celle  de  la  prefeription  de  dix,  fii  vingt  an»  ,  par  rapport  aux. 
bds  ventes.  Henrys  y  opine  ,  mais  il  reconnoit  qu'on  a  juge  le  contraire. 
La  citaiion  de  Brode.iu  ,  n'eft  pas  jufle.  Fortin,  fur  l'art.  73  ,  rappotte  ua 
Àtiêt ,  mais  en  obfecvant  que  c'tlt  contre  l'&vis  de  Dumoulin. 
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On  prétend  qu'il  y  en  a  eu  d'autres  poitérieurs  fem- 
blables  ,  l'un  de  l'année  1691  ,  au  rapport  de  M.  Bruno  5 
&  l'autre  du  3  Août  1696 ,  au  rapport  de  M.  Gaudart  , 
entre  le  fieur  Avoi  ,  appellant  ,  &  Jeanne  Armand  , 
intimée. 

Henrys  ,  en  rapporte  un  contraire,  I.  3  ,  queft.  28. 

Pour  le  cens  même  ,  l'a&ion  du  Seigneur  eifc  bornée  â  XVII. 

9  Elle  oêtlt 

l'efpace  de  trente  années ,  fans  que  le  Seigneur  puifle  m^me  Jour 
l'étendre  au-delà ,  fur  le  fondement  de  l'union  de  1  hypothé-  le  cens  par 
caire  avec  la  perfonnelle  ,  parce  que  l'union  de  ces  deux  ^bSunt 
aftions  ne  conferve  le  droit ,  pendant  quarante  ans  ,  que  ic°concoun 
dans  le  cas  d'une  hypothèque  exprefle  &  portée  par  un  deiaaio» 
contrat ,  &  non  dans  celui  d'une  hypothèque  tacite  &  KwTîyî 

légale  (a).  pothécaiie. 

Telles  font  les  voies  dont  le  Seigneur  peut  ufer  pour 
le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font  dûs  ,  tant  pour 
raifon  des  fiefs  que  des  rotures  qui  font  dans  fa  dirc&e. 

Tout  héritage  qui  ne  porte  pas  l'un  de  ces  deux  carac- 
tères n'eft  point  fujet  au  payement  de  ces  droits  ,  ainfî 
Je  franc-aleu  en  eft- abfolument  garanti;  &  comme  ,  par 
ce  mot  Héritage  ,  on  entend  un  immeuble ,  il  en  réfulte 
que  tout  effet  mobilier  n'y  peut  ctic  affujetti. 

Une'coupe  de  bois  de  haute-futaye  cil  cor.flamment  xvin. 
dans  ce  rang  des  effets  mobiliers  :  cependant  comme  eiie  pCSdSclc^ 
diminue  confidérablement  la  valeur  du  fonds ,  &  par  con-  de  haute- 
féquent  les  droits  feigneuriaux  en  ce  cas  de  vente  ,  on  a  Jj^7*," 
douté  fi  le  Seigneur  n'eft  point  en  droit  ou  de  s'oppofer 


font  pasfu- 
au 

payement 
des  lotis  & 


(a)  L'Auteur  réduit  la  prcfctiption  de  quarante  ans,  au  cas  d'une  hypothèque  ventes, 
expreftement  énoncée  dans  la  convention.  On  la  réduit  d'ailleurs  au  ca*  du  con- 
cours de  l'aflion  perfonnelle  ,  avec  l'action  vraiment  réelle  ou  foncière.  C'eft-à- 
dire ,  en  la  refireint  aulT>  fevérement  que  l'on  peut  :  introduite  dans  le  Droit  Romain 
par  un  fcrupule  aiTez  groffier,  comme  on  pîut  le  voir  par  lu  texte  delà  loi  aï* 
not'ijjiini ,  on  a  décide  d'abord  qu'elle  avoit  lieu  dans  notre  droit»  avant  que  de 
fça  voir  exactement  ce  que  la  loi  contenoit  :  enfuitc,  dans  l'application  ,  on  s'eft  per- 
pétuellement écarté  de  fa  dicifion  ,  de  façon  qu'actuellement,  à  proprement 
par'cr  ,  on  cherche  cette  application,  fit  on  ne  la  trouve  pas.  De- la  ,  la 
queftien  récemment  agitée  de  fç avoir  s'il  ne  faudrait  pas  bannir  tout-à-  fait  cette 
prefcrîption  de  nos  udges ,  comme  ne  fervant  qu'à  mettre  des  entrave»  dan» 
no  re  pratique,  &  il  eft  (ûr  que  le»  decifioa*  déjà  reçues  cowluilènt  à  U  r«;etiex 
tout- à-fait» 
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>  à  cette  coupe  ,  ou  d'en  exiger  des  droits  ;  mais  l'une  & 
l'autre  queftion  a  été  décidée  contre  lui  ,  comme  l'oblerve 
Salvaing  ,  ch.  83  -t  Mol.  fur  Paris,  $•  78  ,  gl.  1 ,  n.  191  * 
XIX.     Dargentré  ,  de  Laudimiis  ,  §.  28. 

(hlx^tn'  ^cs  va*fl*eaux  *°nt  deilinés  à  un  changement  de  lieu 
font'uffi  continuel ,  &  aux  voyages  les  plus  éloignés,  ibnt ,  par  cette 
a&anch«.  raifon ,  exempts  de  ces  droits  ,  fuivant  l'opinion  de  Dar- 
gentré ,  de  Laud.  v.  19  i  &  de  Tiraq.  du  Retrait  lign. 
v.  1,  gl.  7  ,  n.  88  &  fuiv.  Cependant ,  par  un  ufage  contant 
dans  le  Port  de  Breil,  ils  ne  peuvent  changer  de  main  , 
fans  être  a fîujettis  au  payement  d'un  droit  qu  on  y  appelle 
JLods  &  Fentes. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  grandeur  de  ces  bâti- 
mens  &  le  poids  dont  ils  font ,  les  doit  taire  regarder  comme 
immeubles;  en  effet,  ils  font  comparés  aux  raaifons  dans 
la  loi  pénult.  §.  ult.  ff.  de  his  qui  dejec.  veL  effud.  Et 
l'Ordonnance  de  la  Marine,  1.  1,  tit.  14  ,  art.  1,  veut 
ou'ils  foient  décrétés  comme  immeubles ,  &  qu'ils  foient 
uijets  au  privilège  &  à  l'hypothèque  ,  à  quoi  on  peut 
ajouter  la  difpontion  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
art.  519,  qui  les  répute  immeubles,  lorsqu'ils  font  faifis 
par  autorite  de  Juftice  ;  mais  ce  n'eil  point  fur  cette  con- 
formité que  les  vaiffeaux  ont  avec  les  immeubles ,  qu'eft 
fondé  Tufage  dont  il  s'agit. 

Le  droit  des  lods  &  ventes  qui  fe  perçoit  à  Breft  fur 
les  vaiffeaux  qui  changent  de  main  ,  &  qui  a  été  réuni  au 
Domaine,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  28  Mars  1691 ,  n'eft 
autre  chofe  qu'un  droit  domanial  établi,  par  l'ufage,  qui 
n'a  rien  de  feigneurial  ni  de  féodal  que  le  nom ,  non 
plus  qu'un  droit  femblablc  qui  fe  perçoit  dans  le  Port  de 
Bordeaux,  fuivant  le  témoignage  de  Boerius,  décif.  177,  " 
n.  \6. 

Item  ex  vendhione  navium  fecundùm  confuetudinem  civi- 
tatis  Burdigal.  debentur  Domino  nojîro  Régi  V tntee  &  Lau- 
dimia  ,  ficut  &  in  aliis  immobilibus. 

L'ufage  de  ces  deux  Ports  ne  psut  être  regardé  comme 
contraire  à  la  difpoiîtion  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
de  1681 , 1.  2,  tit.  10,  art.  1  ,  qui  décide  que  la  vente 
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des  vaiffeaux  n'cft  pas  fujette  au  payement  des  droits 
féîgneuriaux  ,  puifliue  les  lods  &  ventes  qu'on  y  paye 
n'ont  rien  de  ieigneuriaL 


(a)  Les  vaifleaux  ne  peuvent  donner  lieu  aux  droits  féîgneuriaux  ,  parce  que 
quand  ils  feront  regardés  comme  immeubles ,  ce  font  des  immeubles  qui  n'ont 
point  d'afllctte  fixe  ,  non  plus  que  les  rentes  &  autres  immeubles  fictifs-  Car 
d'ailleurs ,  font-ils  meubles  ou  immeubles  i  II  faut  obferver  que  cette  queltion  ne 
doit  point  être  jugée  fuivant  l'ordre  phyfique,  fuivant  lequel  il  faudrait  dire, 
comme  le  difoient  les  Romains  ,  en  fuivant  cet  ordre:  Suit  mobilia  magni  ponde- 
ris  ;  ce  qui  ne  refoud  pas  la  queftion  de  fçavoir  quelle  place  ils  tiendront  dans 
le  patrimoine  des  citoyens.  C'eft  dans  l'ordre  du  droit  qu'il  faut  la  juger  ;  & 
dans  cet  ordre ,  le  principe  de  diftin&ion  entre  les  meubles  Se  les  immeubles  , 
cil  l'ufage  auquel  les  chofes  (ont  deftinées.  Si  elles  font  Amplement  dellinéesaux 
ufages  de  la  vie  &  à  une  circulation  journalière  par  le  commerce  ,  elles  font 
mobiliaires  ;  fi  elies  font  au  contraire  deftinées  à  faire  un  fonds  immeuble  Se 
utiie  ,  elles  font  immeubles.  Le  vaifleau  eft  certainement  dans  cette  féconde 
claflY.  Par  conféquent  il  fera  immeuble.  C'eft  la  raifon  par  laquelle  l'Ordonnance 
de  la  Marine  les  juge  fufcepribles  d'hypothèque. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Droits  seigneuriaux  dûs  en 

ligne  dirc&e* 

L       De  droit  commun  la  ligne  directe  eft  exempte  de 
droits  feigneuriaux. 

II.  Motifs  de  cette  exemption. 

III.  Cette  exemption  s'applique  à  un  fils  qui  ri ejl  qu'hé- 

ritier bénéficiaire. 

IV.  Et  dans  le  cas  s  dâns  lequel  il  fe  rend  odjudica* 

taire  par  décret  <£un  fief  faifi  à  la  requête  des 
créanciers. 

V.  Le  fils  douairier  ou  donataire  jouiffent  également 

de  celte  exemption. 

VI.  De  même ,  lorfqud  recueille  un  fief  après  la  mort 

de  fon  pere  ,  en  vertu  d'une  fubftitution  faite 
par  un  étranger. 

VII.  De  même,  lorfque  le  Roi  remet  au  fils  le  fief 

confifqué  fur  le  pere. 

VIII.  Cette  exemption  a  lieu  $  même  en  faveur  de  la 

ligne  afeendante. 

IX.  Le  fils  riefi  pas  exempt  des  droits  ,  lorfqu  d  traite 

avec  fon  pere  comme  étranger. 

X.  H  n  eft  pas  réputé  traiter  comme  étranger,  lorfqud 

s'agit  du  payement  d'un  reliquat  de  tutelle  ou  de 
la  reftttution  des  biens  maternels. 

XI.  //  y  a  des  Coutumes  où  la  ligne  directe  eft  fujette 

au  payement  des  droits, 

XII.  Telle-eft  celle  du  Vexin. 

XIII.  o 
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XIII.  Ce  que  c'efl  que  le  Vexin. 

XIV.  Quel  efi  le  titre  fur  lequel  cette  Coutume  duVexin 

efi  fondée  ? 

XV.  La  dijfpofition  contraire  de  la  Coutume  de  Mantes } 

ne  peut  donner  atteinte  à  celle  du  Vexin. 

XVI.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  au  Seigneur  un 

droit  de  chambellage  dans  la  direcle. 

Quoiqu'il  ait  fallu,  comme  on  Ta  montré  au  chapitre 
précédent,  acheter,  pour  ainfidire,  le  confentement 
du  Seigneur ,  pour  l'engager  à  fouffrir  que  l'héritage  qu'il  JjgJ 
avoit  concède  pût  pafler  ou  par  la  voie  de  la  fucceifion  ,  "xempte 
ou  par  la  voie  de  la  vente  ,  dans  une  autre  main  que  de  droit* 
celle  au  profit  de  laquelle  la  conceflion  avoit  été  faite  ,  JjjjJJ** 
&  que  l'ufage  de  lui  payer  une  certaine  fomme ,  pour 
obtenir  ce  confentement ,  ait  été  prefque  général ,  il  n'a 
pas  été  fans  exception  ;  &  la  faveur  de  la  ligne  directe 
l'a  fait  prefque  univerfellement  affranchir  de  cette  loi 
féodale. 

En  effet ,  le  pere  8c  le  fils  ont  été  prefque  toujours  Jjj^ 
confidérés  comme  une  feule  &  même  perlonne  ;  &  comme  je 


r. 

De  droit 
commun  1* 


cène 


le  fils  ne  pouvoit  d'abord  acquérir  que  pour  fon  pere ,  fui-  exemption, 
vant  le  droit  civil,  on  peut  dire  aufn  que  le  pere  n'acquiert 
que  pour  fon  fils ,  &  pour  jouir  avec  lui  par  une  forte  de 
poffeflion  commune  :  EJJe  jimul  Dominos  gratior  ordo  mis, 
La  joui  fiance  du  fils ,  après  la  mort  de  fon  pere  ,  neil, 
dit  le  Jurifconfulte ,  qu'une  continuation  de  poffeflion. 

In  fuis  httrtdibus  evidentiàs  apparet  continuationem  DomU 
nii  eb  rem  periucert  ut  nulla  videatur  hereditas  fuijfe  ,  quafi 
olim  Do  mini  effent  qui  vivo  pâtre  quoiammodo  Dominé 
exiftimantur  :  ç'eft  en  la  loi  1 1 ,  ff  deliberis  & pofthum.  na-red, 
injt.  vel  exfuered, 

Ceft  cette  participation  du  fils  a  la  poffeflion  du  pere,  nu 
oui  l'a  fait  affranchir  de  la  néceflité  du  payement  des  droits  n^Soa 
établis  par  les  Coutumes ,  pour  raifon  des  mutations  qui  s'apphqu* 
arrivent ,  tant  dans  les  fiefs  que  dans  les  rotures ,  dans  les  g  ■ ^j-H 
cas  où  les  mutations  par  fucceifion  font  fujettes  au  paye-  ^ire. 
Tome  I.  Bb 
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ment  d'un  mi-lods ,  comme  dans  le  pays  de  Forez  &  de 
Lyonnois;  Henrys,  tom.  1,1.  },  ch.  9  ,  queft.  15.  Cet 
aftranchiiTement  eft  le  droit  commun  du  Royaume  ;  &  la 
faveur  .de-  cette  conrimiation  depofleflion  s  eft  trouvée  it 
<grande ,  qu'on  a  interdit  au  Seigneur  la  faculté  d'exiger  des 
droits,  même  dans  le  cas  dans  lequel  le  fils  ne  prend  le  fief 
qu'à  titre  d'héritier  bénéficiaire. 

En  effet ,  il  n'eft  pas ,  en  ce  cas ,  moins  héritier  que 
l'héritier  pur  &  fimple  ;  la  qualité  de  douairier  &  de  léga- 
taire font  également  incompatibles  en  fa  perfonne  :  il  eft 
également  fujet  à  rapporter  à  fes  cohéritiers  \  &  le  béné- 
fice d'inventaire  n'opère  autre  chofe ,  que  d'empêcher  qu'il 
ne  foit  contraint  au  payement  des  dettes  au-delà  des  for- 
ces de  la  fucceflion. 
IV.        Lors  même  que  le  fief  eft  faifi  réellement  fur  cet  héritier 

E,d.an* 'r bénéficiaire ,  &  qu'il  s'en  rend  adjudicataire,  il  eft  égale- 
cas  ou  il  le  1  n  1      ,     •  »  b 

rend  adju-  rnent  exempt  du  payement  des  droits ,  parce  qu  en  ce  cas, 
cataire^p.ir  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  jamais  été  dépouillé  ;  que  ce 
fief  flifi  à"*  n'e^  point  un  nouvel  homme  que  le  Seigneur  trouve  dans 
requàedei  fon  fief ,  mais  un  même  VaiTal ,  dont  ta  pofleffion  fondée 
créanciers.  fur  ja  qlia|jte  d'héritier,  eft  confirmée  par  l'adjudication 
qui  lui  eft  faite,  qui,  par  conféquent  ,ne  peut  être  fujette 
aux  droits,  fuivant  l'Arrêt  du  21  Août  168 y,  rapporté 
au  Journal  du  Palais,  à  la  fuite  duquel  on  en  rapporte  un 
autre  du  22  Février  1645  ,  tou»  deux  rendus  en  ligne 
collatérale  j  on   en  trouve   un  autre  dans  Soëfve  , 
"féconde  partie,  pag.  400,  ch.  39  :  il  faut  ajouter  celui 
le  Crequy ,  cité  dans  les  notes  fur  Duplcflis,  en  date  du 


Arrêt  contraire  de  1669  ,  qui  eft  l'Arrêt  de  la  Meilleraye  ; 
mais  cet  Arrêt  doit  céder  à  plùfieurs  autres  plus  récens  & 
r  ->ar  deux  Sentences 

699  & 

bénéfi- 

rfils  ciaire,  n'eft  pas  même  ntceffaire  àunfils,  pour  le  garantir 
0Sa'*i-  du  payement  des  droits  leigneuriaux  ;  &  lors  même  qu'il 


ou 
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cène 
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entre  en  pofleflion  du  fief  de  fon  pere  ou  en  qualité  de  r?,jou»flent 
douanier,  ou  en  qualité  de  donataire,  il  en  eft  également  Jja  " 
affranchi. 

Par  rapport  au  douaire  ,  s'il  s  agit  d'un  douaire  cou- 
tumier ,  la  queftion  ne  peut  être  douteufe ,  puifque  ce 
douaire  eft  une  portion  de  l'hérédité  paternelle  ,  que  la 
Coutume  allure  aux  enfans ,  &  que  ce  douaire  elt  une 
efpece  de  fucceffion  ,  Delïbcuio  fucred'uatis. 

On  peut  faire  plus  de  difficulté  dans  le  cas  du  douaire 
préfix,  qui  n'étant  qu'une  créance  à  exercer  fur  les  biens  ' 
du  pere,  n'a  aucun  rapport  à  la  qualité  d'héritier  :  cepen- 
dant ,  dans  ce  cas  même  ,  la  faveur  de  la  ligne  direéte  con- 
ferve  tout  fon  effet  contre  le  Seigneur  j  &  le  fils  eft  il  bien 
regardé  comme  prenant  le  fief ,  par  une  forte  de  fuccef- 
fion, qu'il  eft  propre  dans  fa  perfonne. 

L'article  16  de  la  Coutume  de  Paris  peut  confirmer 
cette  propofition. 

Il  décide  que  le  fils  qui  reçoit  de  fon  pere  un  fief  en 
payement  d'une  fomme  qui4ui  a  été  promife  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  eft  exempt  des  droits  ,  d'où  on  peut 
conclure  qu'il  en  eft  affranchi  également ,  toutes  les  fois 
qu'il  prend  dans  la  fucceffion  paternelle  un  fief  en  paye- 
ment de  quelque  créance  que  ce  puiffe  être  (a). 


(a)  Cette  confëquence  générale  n'en  point  du  tout  dans  les  termes  de  l'article  ;  Se 
même  la  Jurisprudence  eu  au  contraire.  On  interprète  l'art.  26  de  la  Coutume, 
en  difant  qu'elle  décide  ainfi  le  cas ,  où  le  fil*  reçoit  un  fief  en  payement  de  ce 

3 m  lui  a  été  promis  par  contrat  de  mariage  ,  parce  que  le  payement  fait  en  vertu 
'un  titre  originairement  gratuit ,  paroit  être  une  nouvelle  donation  fiibftituée  à 
la  première.  Le  pere  fait  au  fils  donation  d'un  fief,  au  moyen  de  laquelle  dona- 
tion ,  la  première  eft  regardée  comme  non-avenue  par  le  commun  confentement 
des  parties.  Mai»  fi,  dans  le  titre  originaire  de  ta  créance  ,  il  n'y  a  pas  ce  carac- 
tère de  gratuité  qui  aide  à  l'adoucifieroem  de  la  Coutume ,  la  Jurisprudence  eft 
que  daùo  in  folusum  eft  une  véritable  renie,  ou  au  moins  un  contrat  équipollent 
à  vente ,  &  donne  lieu  aux  droits  feigneuriaux  dans  toute  leur  étendue.  Si ,  par 
exemple ,  un  pere  ,  débiteur  envers  fonjfils  des  reprifes  de  fa  mere  ou  d'un  reli- 
quat de  compte  de  tutelle ,  lui  donne  en  payement  un  fief,  on  décide  que  le 
fils  doit  le  quint.  Peut-  être  y  a-t-il  quelque  chofe  de  dur  dans  cette  décision  ; 
peut  être  pourroit-oe  bien  étendre  jttlqu'à  ce  cas  la  fiétion  qui  préfente  le  pere 
ck  le  fils  comme  une  feule  perfonne ,  de  façon  que  tout  commerce  entr'eux  ne 
foir  qu'un  arrangement  &  une  diftribution  de  famille  .  comme  d'une  main  à 
loutre  ;  ce  qui  pourroit  fe  décider  ainfi  fans  injuûice ,  mais  la  Jurifprudcncc  n'y 
«ft  pas.  La  même  queftion  va  revenir  plus  bas. 

Bb  ij 
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Le  cas  d'une  donation  femble  encore  moins  douteux  ; 
tant  parce  que  la  Coutume  le  décide  expreflement  en 
l'art.  31  ,  que  parce  qu'une  pareille  donation  eft  une  fuc- 
ceflion  anticipée  ;  &  quand  même  cette  donation  feroit 
faite  par  un  frère  aine  a  Ton  puîné  d'un  fief  de  la  fuc- 
ce  filon  paternelle ,  en  payement  d'une  fomme  promife 
par  le  pere  commun,  par  contrat  de  mariage,  le  dona- 
taire n  en  feroit  pas  moins  exempt  ,  comme  quelques 
Arrêts  qu'on  trouvera  cités  au  chapitre  de  la  licitation, 
l'ont  jugé. 

VI.        La  même  faveur  de  la  ligne  directe  opère  encore  tout 

lor.wîTr*-  ^on  enel  ^ans  k  cas  »  ^ans  lequel  le  fil*  ne  recueille  le  fief, 
cueîite  un  après  la  mort  de  fon  pere ,  ni  à  titre  d'héritier ,  ni  à  titre 
mon  de  fan  ^e  donataire  >  m  a  ^tre  de  créancier,  mais  par  la  libéra- 
le,  en  lité  d'un  tiers,  comme  dans  le  cas  d'une  fubftitution  faite 
vertu  d'une  dans  une  famille  par  un  parent  afcendant }  &  la  raifon  eft 
fïnepwOT  <Jue  quoique  le  fils ,  en  ce  cas ,  ne  recueille  pas  le  fief,  à  titre 
étranger,    d'héritier ,  cependant  c'eft  par  une  forte  de  fucceffion  que 
l'Auteur  de  la  fubftitution  a  «rendue  néceflaire  ,  &  qui  , 
imitant  celle  que  l'ordre  delà  nature  a  établie  doit  aum  en 
avoir  les  prérogatives  fa). 
VIL       11  faut  dire  la  même  chôfe  dans  le  cas  dans  lequel  le 

w  «Te*'       remet  au  **ls  *e      confi^qu^  ^ur  le  pere ,  dans  lequel 
RoiqUrêmet  quoique  le  fils  n'entre  point  en  pofleffion  en  qualité  d'hé- 
aufiuiefief  ritier ,  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft  par  une  efpece  de 
fuTie  pere.  fuccenion  dont  l'ordre  eft  confervé  par  la  bonté  du  Sou- 
verain ;  foit  que  la  terre  foit  dans  la  mouvance  du  Roi 
ou  d'un  Seigneur  particulier ,  la  décifion  eft  la  même  ;  & 
comme  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  c'eft  à  la  qualité  de  fils 
que  la  grâce  eft  accordée ,  le  don  ne  peut  donner  lieu 
aux  droits  feigneuriaux  ;  Chopin ,  i ,  de  Dom,  8 ,  n.  8  , 
&  de  legib.  And.  art.  4 ,  n.  17  ,  &  de  Morib.  Part/,  art.  ^  , 
tit.  3  ,  n.  17;  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  3  ,  ch.  1 3  j 
Legrand  ,  fur  Troyes  ,  art.  83  ,  gl.      n.  75  &  fuiv. 
Tronçon,  fur  Paris,  art.  183. 

Si  le  Roi  remettoit  la  terre  au  condamné  même  ,  les 

{*)  Voyez  la  racine  <ju«ftioa  traitée  en  détail  aa  chapitre  fuiraat. 
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droits  ne  feroient  conftamment  pointMûs,  parce  que  cette 
terre  ne  feroit  pas  remife ,  en  ce  cas  ,  à  un  nouvel  homme  , 
mais  à  l'ancien  Vaffal ,  fans  qu'il  y  ait  eu  un  pofleffeur 
intermédiaire. 

Le  Roi  renonçant  à  fon  droit ,  rétablit  uniquement  le 
Vaftal  dans  fa  pofleffion  ,  &  on  peut  dire  la  même  chofe 
dans  le  cas  de  la  remife  de  la  terre  dans  la  directe. 

Comme  on  feint ,  lors  de  la  remife  faite  au  condamné  , 
eue  le  fief  n'a  pas  changé  de  main ,  &  qu'il  s'eft  con- 
lervé  fur  la  tête  du  -Vaûai ,  on  feint  de  même ,  &  encore 
plus  facilement,  en  faveur  des  enfans,  que  le  fief  s'eft 
confervé  dans  la  direôe  qui  ne  peut  êtrefujette  aux  droits. 
Voyez  DefpeilTes  ,  titre  des  Lods  &  Ventes ,  part.  7 , 
n.  14. 

Ce  privilège  de  l'afFranchiflement  des  droits  feigneu-  ^JJ^ 
riaux  n'eft  pas  feulement  confiant  dans  la  ligne  directe  exemption 
defeendante ,  il  fe  communique  même  à  la  ligne  afeen-  «lieu.mô- 
dante,fuivant  l'art.  4  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  doit  être  y/o/d/E 
regardé  comme  le  droit  commun  ;  &  ce  privilège  s'étend  ligne  »r«n- 
même  au  cas  d'une  donation ,  tant  parce  que  l'article  3  3  daote> 
de  la  même  Coutume  affranchit  indiftin&ement  la  dona- 
tion en  directe ,  que  parce  que  la  même  raifon  qui  exclut 
les  droits  en  cette  eipece  de  fucceffion ,  les  exclut  auflï 
dans  la  donation.  Auffi  la  Coutume  d'Orléans  en  con- 
tient une  décifion  formelle ,  art.  1 4. 

DefpeuTes ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  prétend  cepen- 
dant que ,  lorfque  le  Seigneur  remet  dans  la  ligne  ascen- 
dante le  fief  confifqué  fur  le  fils  ou  le  petit-fils ,  les  droits 
feigneuriaux  font  dûs  ;  mais  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raifon  de  l'exiger  de  cette  ligne,  en  ce  cas,  que  de  la  def- 
eendante. 

Il  né  faut  pas  cependant  regarder  la  maxime  qui  affran-  jj  ffl> 
chit  le  fils  qui  reçoit  un  héritage  de  la  main  de  fon  père ,  n*eft  * 
cpmme  une  régie  fans  exception  -,  &  cette  régie  manque  cependant 
abfolument ,  lorfque  le  père  traitant  avec  fon  fils  comme  £2n"ior£ 
avec  un  étranger ,  &  fans  aucun  rapport  à  leurs  qualités  qu'il  uaiie 
relatives  ,  lui  vend  un  héritage  dont  il  reçoit  le  prix.  a^ 

Ce  n'eft  conftamment  alors,  ni  une  forte  de  iucceflr  On  me  avec  un 
anticipée  ,  ni  une  fuite  de  l'obligation  dans  laquelle  eû  le 


Digitized  by  Google 


i98       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

père  de  fournir  à  Ton  fils  une  fubfiftance  proportionnée 
à  letat  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ni  une  fuite  des  engagemens 
attachés  à  la  qualité  de  père  ;  enforte  qu'il  n'y  a  nul  prétexte 
de  tirer  un  tel  contrat  de  la  régie  ordinaire ,  &  de  l'af- 
franchir des  droits  auxquels  les  autres  font  aflujettis. 

La  difficulté  eft  plus  grande  dans  le  cas  dans  lequel  le 
père  vend  à  fon  fils  ou  lui  donne  en  payement ,  non  d'une 
fomme  qu'il  lui  a  promife ,  mais  d'une  fomme  due  d'ail- 
leurs ,  ou  pour  une  geûion  de  tutelle  &  à  l'occafion  de  l'ad- 
miniftration  de  biens  maternels  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  puifTe  être. 

Dans  le  cas  d'une  caufe  étrangère  à  la  qualité  de  pere, 
comme  d'un  tranfport  fait  au  fils  d'une  créance  à  exercer 
fur  le  pere ,  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  doute  que  dans 
le  cas  de  la  vente  formelle  ,  enforte  que  toute  la  difficulté 
fe  trouve  réduite  au  feul  cas  dans  lequel  le  pere  fe  trouve 
débiteur  de  fon  fils  pour  une  geftion  de  tutelle  oupour  la 
dot  de  la  mère. 

x.  Ce  cas  ayant  rapport  aux  qualités  relatives  de  pere  & 
réputé  «a?!  ^e  >  on  ne  Peut  dire  ^ traitent  enfemble  comme 
t«r  comme  étrangers  ;  ils  font  fi  peu  confédérés  comme  tels ,  que  l'hé- 
t1"/1^",  .*  ritage  ainfi  donné  eft  propre  dans  la  perfonne  du  fils  :  & 

lorlquilsa-  .1  r&  Li         »  i  .1  a        r  • 

gitdùpaye.  "  lemble  quon  en  peut  conclure  quilne  peut  être  lujetau 
ment  d'un  payement  des  droits  feigneuriaux. 
con??«  de    11  eft  vrai  que  Duplefîis  ,  des  Cenfives ,  I.  2 ,  ch.  i ,  feft. 
tutelle,  ou  1*  ,  cite  deux  Arrêts  contraires ,  l'un  de  l'année  i6r5i,dans 
de  u  refji-  je  cas  <\'une  vente  faite  par  un  pere  à  fa  fille  .tant  en  paye- 

tutton  des  ,  ,..  .  .    ,  r    .       V  1  f  7 

biens  ma-  ment  de  ce  qu  il  lut  devoit  pour  reliquat  d  un  compte  de 
«rnel».     tutelle  ,  qu'à  la  charge  de  payer  quelques  dettes  ;  l'autre 
du  1 5  Juin  1 607  ,  &  qu'il  fe  rend  à  l'autorité  de  ces  Arrêts  , 
aufll-bien  que  Livoniere  ,  des  Fiefs  ,  1.  3  ,  ch.  5 ,  feft.  1  (a)  j 


(4)  Livoniere  eft  cité  ici ,  comme  étant  entièrement  du  même  avis  que  Du- 
plelli*  :  cependant  il  defcend  dans  une  diftinftion  de  plus ,  &  fait  dépendre  la 
queftion  de  la  forme  qu'on  aura  donnée  au  contrat;  s'il  eft  conçu  comme  dona- 
tion en  payement  ,  il  n'y  aura  aucun  lieu  aux  droits  ;  s'il  eft  conçu  comme 
vente  ,  ils  auront  lieu.  Mais  ces  vues  ne  font  pas  dignes  d'un  Jurifconfulte. 
fcft-il  jufte  que  les  noms  l'emportent  fur  les  chofes,  &  que  la  forme  l'emporte 
fur  le  fonds.  En  général ,  le  paflage  du  fief  du  pere  au  fils  ,  eft  dans  la  loi  origi- 
naire de  i  inféodation.  Lorfque  ce  paflage  s'opère  ,  ce  n'eft  que  cette  loi  qui 
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mais  il  y  a  peu  d'apparence  qu'on  jugeât  préfentement  de 
la  même  manière ,  &  l'Auteur  des  notes  fur  Henrys ,  qui 
a  écrit  depuis  ;  1.  3,  ch.  3  ,  queft.  44,pag.  343,  décide 
i°  que  fi  le  père  donne  en  payement  pour  caufe  de  dot 
ou  de  légitime,  les  droits  ne  font  pas  dûs  (  a  )  ;  1?  qu'il 
en  eft  de  même ,  lorfque  le  pere  donne  en  payement  de  la 
dot  de  la  mere  un  héritage  acquis  ou  pendant  la  commu- 
nauté,ou  acquis  des  deniers  dotaux  ;  3*  que  fi  le  pere  donne 
de  fes  propres ,  pour  s'acquitter  d'une  dette  étrangère ,  les 
droits  (ont  dûs. 

Ce  dernier  cas  eft  le  feul  dans  lequel  la  faveur  de  la  nyj[jea 
ligne  directe  cefle ,  fuivant  le  droit  commun  ;  mais  il  y  a  Coutume», 
plulteurs  Coutumes  qui  affujettiflent  même  la  fucce/fiondu  J^Jj1'8^ 
^ere  au  fils ,  au  payement  des  droits  feigneuriaux.  fuJeu'  au 

Lés  Coutumes  de  Boulenois  &  du  Perche -Gouet  font  payement 
de  ce  nombre  ;  &  celle  de  Paris  même  contient  une  fem-  des  d'0,,,• 
blabJe  décifion  en  l'art.  3  ,  à  l'égard  des  fiefs  qui  fe  gou- 
vernent fuivant  la  Coutume  du  Vexin  François. 

Cette  Coutume  du  Vexin  François  n'eft  point  une  Cou-    ^f(L  {ft 
tume  rédigée  par  écrit  j  elle  ne  confifte  uniquement  que  dans  ja  coJm- 
l'ufa^e  d'afîujettir  les  fiefs  de  cette  Province  au  payement  du      <lu  Ve- 
rdict à  toutes  mutations.  Ce  même  Vexin  eft  régi  d'ail-  xm' 
leurs  par  d'autres  t  outumes ,  dans  l'étendue  defquelles  il  fe 
trouve,  comme  celles  de  Paris ,  Senlis ,  Mante. 

Ces  Coutumes  peuvent  être  contraires  à  celle  du  Vexin 
François ,  fans  y  donner  d'atteinte  ;  elles  s'exécutent,  en  ce 
cas  ,  dans  la  partie  de  leur  refTort  qui  n'eft  point  du  Vexin  , 
pendant  que  dans  le  Vexin  on  fuit  l'ufage  qui  lui  eft  pro- 
pre ,  pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  les  fiefs  qui  y 
font  fitués. 

11  eft  donc  nécefTaire  de  connoître  quelle  eft  l'étendue 
de  cette  Province ,  que  nous  appelions  Vexin  François.      c-eft  qu?" 
Le  mot  Vexin  comprenoit  autre  fois,  non  feulement  Ve«in. 

■  ■  ■-  ■  1  ■  ■■  ■  "■ 

t'eatéecte.  Qu'importe  comment  il  *'opere?  8c  le  Seigneur  a  t-il  le  droit  d'entrer 
ci  connoi.lancc  de  caufe  de  ce  qui  fe  paiTe  ,  à  titre  d'arrangement  de  famille  ,  enne 
le  pere  &  le  tiis.  Joignez  a  cela  les  autres  raifons  de  Livoni.'re  ;  &  il  en  rcfuU 
fera  que  ,  dans  aucun  cas  .  le  palTage  du  pere  au  fil»  ne  produira  r?e  droits. 

(«)  Voyez  Hemys  ,  tom.  )  ,  I.  3  ,  quert.  16  ;  Arrêts  de  Ripon  ,  l    13  , 
tit.  a,  art.  25  ;  Lepréue  ,  centurie  *,  cb.  78  ;  Ricard, fur  J**rt.  06  *lc  Pa»i>. 
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cette  portion  de  terre  qui  eft  appellée  aujourd'hui  de  ce 
nom ,  &  qui  eft  fituée  en-deçà  de  la  rivière  d'Epte ,  mais 
encore  ce  qui  eft  fitué  au-delà ,  &  qui  a  été  appellé  Vexin 
Normand. 

Ce  Vexin  compofé  de  ces  deux  parties  pofledées  d'a- 
bord par  des  Seigneurs  particuliers  ,  réunies  depuis  à  la 
Couronne,  a  été  divifé ,  lorfque  les  Rois  d'Angleterre ,  fe 
font  mis  en  pofleflion  de  la  Normandie. 

Tout  ce  qui  eft  au-delà  de  la  rivière  d'Epte  ,  fut  fournis 
à  la  domination  de  ces  Princes  ;  &  cette  portion  du  Vexin 
fut  appellée  Vexin  Normand,  pendant  que  la  portion  qui 
eft  en-deçà  de  cette  rivière ,  demeurée  fous  la  domination 
de  nos  Rois ,  fut  appellée  Vexin  François. 

Les  Bailliages  de  Pontoife ,  Chaumont,  Mante ,  Meulan  , 
renferment  ce  Vexin ,  dont  Pontoife  eft  la  Capitale  j  c'eft 
dans  ces  Bailliages  quel'ufagede  payer  relief  à  toute  muta- 
tion a  lieu. 

XIV.       Le  titre  fur  lequel  cet  ufage  eft  établi ,  n'eft  pas  ignoré. 

lettre' fur     ^e  ^*tre  e^  un  a^e  ^e  ^an  1  x°5  •  °4U*oa  trouve  au 
lequel  cène  Tréfor  de  Chartres ,  par  lequel  fix  Gentilhommes  du  Vexin 
Coummt   ayant  charge  de  tous  les  autres  Nobles  du  même  Vexin , 
«ft  fondé".  dé<=larent  qu'ils  fe  font  aftemblés  devant  le  Baillif  du  lieu  , 
'  au  fujet  des  reliefs  des  fiefs  qui  y  font  fitués ,  &  que  les 
autres  Nobles  de  cette  Province  fe  font  obligés  par  fer- 
ment à  exécuter  ce  que  ces  fix  Gentilhommes  régleroient  ; 
qu'en  conféquence  du  confentement  du  Roi ,  ils  ont  arrêté 
ou'il  fera  payé  un  relief  à  toute  mutation  de  fief,  même 
de  pere  à  fils  »  dans  toute  l'étendue  de  la  Province  ,  De 
pâtre  ad  filium  vel  alio  modo»  L'aÉre  porte  que  ce  règle- 
ment a  été  fait  en  préfence  du  Roi,  à  Pontoife  :  il  eft  daté 
de  Saint  Germain-en-Laye, 

En  exécution  de  cet  acle,  l'ufage  de  payer  un  relief  à 
chaque  mutation ,  s'eft  confervé  de  fiécle  en  fiécle  dans  le 
Vexin  i  &  l'ancienne  Coutume  de  Mante  contient  une  dif- 
pofition  qui  le  confirme, 
xv.        il  eft  vrai  que  lors  de  la  reformation  de  cette  Cou- 

firio^'cïï-  *ume»  en  !S50»  le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de 
traire  de  u  Mante  ,  remontra  que  ce  droit  étoit  trop  rigoureux ,  & 
Counmw  qUe>  fur  fa  remontrance,  on  inféra  dansja  nouvelle  Çou- 

tume 
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tume  un  article  contraire  qui  eft  l'article  fixieme  ,  qui  ne  de  Mante, 
charge  la  ligne  direcle  ,  que  de  la  prédation  de  la  foi  &  JJJJJJ1,,. 
hommage ,  &  d'un  écu  au  foleil  pour  le  droit  de  cham-  <eîî!eicei- 
bellage  j  mais  celte  nouvelle  difpofition  ne  peut  avoir  lieu  le  du  Ve- 
que  pour  les  terres  qui  font  dans  le  reflbxt  de  cette  Cou-  im* 
tume ,  fans  être  renfermées  dans  le  Vexin  ,  dans  lequel 
l'ancien  ufage  du  relief  à  toute  mutation  n'a  reçu  aucune 
atteinte. 

Cette  remontrance  du  Procureur  du  Roi  étoit  évidem- 
ment fans  fondement ,  puifque  le  payement  du  rel'ef  à 
toute  mutation  eft  moins  onéreux  aux  poflefleurs  des  fiefs  > 
que  les  difpofitions  des  Coutumes  qui  ne  les  aflujetnlTant 
qu'à  la  foi  en  directe  ,  les  chargent  d'un  relief  en  ligne 
collatéralle ,  &  du  quint  du  prix  dans  le  cas  de  Ja  muta- 
tion par  vente. 

L'article  fut  cependant  réformé  fur  cette  remontrance  j 
mais  l'article  qu^on  mit  à  la  place ,  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  la  partie  du  refïbrt  de  la  Coutume  qui  n  eft  pas  fituée 
dans  le  Vexin ,  ce  qui  paroît  par  ces  termes  ,  fans  préju- 
dice des  conventions  particulières  ,  fi  par  aucunes  Us  fiefs 
av oient  été  baillés  à  charge  de  rachat  à  toute  mutation. 

L'afte  pafle  entre  les  Seigneurs  du  Vexin  en  l'année 
i  ioj  ,  eft  cette  convention  cfont  les  réformateurs  ont  ré- 
fervé  l'exécution  ,  qui  alTujettit  toute  la  Province  ;  &  d  ail- 
leurs la  difpofition  de  la  Coutume.ancienne  fait  fuffifamment 
connoître  que  les  fiefs  de  ce  canton  avoient  tous  été  concédés 
fous  la  condition  du  rachat  à  chaque  mutation. 

Quand  même  l'intention  des  réformateurs  eût  été  de 
Changer  l'ancien  ufage  du  Vexin ,  à  l'égard  des  Seigneurs 
particuliers,  il  n'eût  pas  été  en  leur  pouvoir  d'y  apporter 
du  changement  à  l'égard  du  Roi. 

Le  Roi  eft  fournis ,  à  la  vérité ,  aux  difpofitions  des  Cou- 
tumes ,  en  qualité  de  Seigneur  de  fief,  parce  qu'elles  font 
préfumées  fondées  fur  les  conventions  portées  par  les  an- 
ciennes inveftitures  ;  mais  lorfqu'elles  s'écartent  de  ces  con- 
ventions ,  elles  demeurent  fans  effet  en  ce  qui  intéreffe  le 
Domaine  (  a  ). 

(a)  Sur  cette  qucflion  de  l'autorité  des  Coutumes,  royer  ci-drflus  !•  notef«) 
fur  le  Ch.  1  du  Lir.IU,  ôcci-deffou*  le  Cb.  8  du  Lit.  XI,  fit  U  d.n.naion  qui/ 
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D'ailleurs  cette  même  difpofition  de  la  Coutume  de 
Mante  eft  fans  effet,  par  rapport  aux  Seigneurs  particu- 
liers qui  exigent  le  relief  à  toute  mutation. 

On  peut  ajouter  que  la  Coutume  de  Mante  ne  peut 
avoir  plus  d'autorité  que  celle  de  Senlis,  dans  l'étendue 
de  laquelle  une  partie  du  Vexin  eft  fituée  ;  &  comme 
cette  dernière  Coutume  en  l'art.  156,  en  affranchifTant  la 
ligne  direéte  de  tous  droits  ,  en  excepte  les  Bailliages  de 
Pontoife  &  de  Chaumont  qui  font  dans  fon  reflbrt ,  parce 
qu'ils  font  dans  le  Vexin ,  la  Coutume  de  Mante  doit  rece- 
voir la  même  exception  pour  tous  les  fiefs  fitués  dans  le 
même  territoire. 

La  Coutume  de  Chaumont,  qui  eft  voifinc  &  qui  affran- 
chit aufli  la  ligne  direfte  ,  excepte  aufli  quelques  fiefs  de 
fon  reffort  qui  font  dans  le  Vexin  ,  dans  1  art.  74  &  75. 

Enfin  la  Coutume  de  Paris,  en  plufieurs  articles ,  excepte 
de  même  de  l  affranchiffement  de  tous  droits  qu'elle  accorde 
en  ligne  direÔe,  les  fiefs  qui  fe  régiffent  par  la  Coutume 
du  Vexin. 

Il  eft  vrai  que  Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,1.  r , 
t.  1  ,n.  7,  foutient  que  la  Coutume  de  Mante  doit  prévaloir 
fur  cet  ufage  du  Vexin  François ,  &  qu'il  allègue  une  con- 
fultation  qu'il  a  donnée,  conforme  à  ce  fentiment,  pour  la 
terre  de  Tomy  ;  mais  fon  autorité  femble  devoir  céder 
au  poids  des  raifons  contraires  qui  ont  été  expliquées. 
XVI.        11  y  a  d'autres  Coutumes  qui  exigent  un  relief  même  en 
qucVcou"  ^re"e  »  comme  celle  de  Bretagne  ;  &  celle  du  Maine ,  en 
tûmes  qui  l'art.  97 ,  y  afTujettit  aum*  en  direfte ,  celui  qui  n'eft  pas 
donne™  au  héritier  fins  moyen ,  comme  le  petit-fils  fuccédant  à  fon 
un ïoii'de  a'eu^  »  ma^s  ces  difpofitions  font  contraires  au  droit  com- 
cJumbciu-  mun ,  fuivant  lequel  la  ligne  direéte  eft  affranchie  des  droits 
ScaT  U  de  mutati°n  »  &  fi  quelques  Coutumes  ont  ajoûté  un  droit 
de  chambellage  à  la  néceffité  de  la  preftation  de  la  foi , 
ce  droit  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  reconnoif- 
fance  du  Domaine  direct ,  qui ,  par  fa  modicité  ,  n'eft 
jamais  onéreux  au  Vaffal.  ^ 

eft  propose,  de  laquelle  il  réfulte,  que  quand  la  caute  du  Roi  fe  traitera  fous 
le  point  de  vue  de  la  propriété  privée  ,  par  laquelle  il  eft  l'un  dés  Seigneurs 
tenant  fief  dam  le  reflbrt  d'une  Coutume ,  la  Coutume  aura  fbd  application ,  Se 
htà  loi ,  par  rapport  a  lui ,  comme  par  rapport  à  tout  autre  Seigneur. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Droits  Seigneuriaux  dûs  en 
ligne  collatérale. 

I.       L'héritier  collatéral  d'un  fief,  efi  chargé  diun  droit 

de  relief  envers  le  Seigneur. 
IL      Même  quand  il  le  recueille  en  vertu  ctune  fubfii- 

tution  faite  par  celui  dont  il  defeend  en  ligne 

dheele. 

III.  Principes  fur  Icfquels  cette  Jurifprudence  efi  fondée* 

IV.  Jugemens  qui  les  confirmant. 

V.  Opinions  contraires  réfutées. 

VI.  Efpece  de  la  remife  d'un  fief  confifque. 

VIL   Ouvertures  de  fief  multipliées  dans  une  même 
année. 

VIII.  Le  relief  s  étend-il  fur  les  droits  qui  écheoient  att 

fief  fervant  pendant  fa  durée  ? 

IX.  Le  relief  comprend- il  le  retrait  féodal  f 

X .  Comprend-  il  un  tréfor  trouvé  dans  ï  étendue  du  fief? 

XI.  Comprend- il  le  droit  de  patronage  f 

XII.  Droit  de  mi-lods  en  quelques  Coutumes  pour  les 

rotures. 

XHL  Le  Curateur  a  la  fucceffion  vacante  doit -il  le 
relief  f 

QUoi  que  Tordre  des  faccefltons  collatérales  tire,  auffi-  L'héritier 
bien  que  celui  de  la  fucceflion  directe ,  fon  origine  de  collatéral 
la  nature  &  de  la  loi,  cette  première  efpece  de  fucce/ïïon  ^ua"fiée^ 
n'a  pas  été  traitée  fi  favorablement ,  par  rapport  aux  droits  Jroifde  ™- 

feigneuriauX  [a\  Hef  enreu 

_  leSeigoeur. 

(«)  Il  n'eft  pu  d.fficile  de  trouver  dan»  la  naturo  le  vœu  qui  forme  le  plan  de 
fucceiloa  en  ligne 

Ce  ij 
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Les  Coutumes  ont ,  à  la  vérité ,  diftineué  l'héritier  col* 
latéral ,  de  l'acquéreur  étranger  i  &  pendant  qu'elles  char- 
gent ce  dernier  du  payement  du  quint  du  prix  de  fon 
acquifirion  ,  ou  même  du  quint  &  requint , ou- de  quel- 
qu 'autre  droit,  iuivant  Tiifage  des  différentes  Privinces,elles 
fe  contentent  de  charger  l'héritier  collatéral  du  payement 
du  droit  de  relief ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  revenu  du. 
fief  pendant  le  cours  d'une  année. 

La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  change  rien  à  cet 
égard  ;  &  quand  même  le  fief  étant  faifi  réellement  à  U 
requête  des  créanciers  r  l'héritier  s'en  rendroit  adjudica- 
taire ,  il  ne  feroit  chargé  que  d'un  relief ,  par  les  raifort 
expliquées  dans  le  chapitre  précédent  (a). 


pareruum  libtris  addicit^  6»  toi  quafi  ad  débitant  fucetjfiontm  vocat  ;  \\  eft  d<~ 
juftice  que  ceux  qui  donnent  l'être ,  donnent  en  même  tems  les  moyens  de  fe 
l'outenir.  C'eft,  fan v doute,, une  juftice  plus  étroite  dan»  cet  âge.  où  nudui  Aumi 
jactt  infans  ,  indigus  omni  vitali  auxilio.  L'âge  plus  avancé  où  il  eft  en  état 
de  pourvoir  par  lui-même  à  fa  fubfiftance  ,  ôc  de  voter  de  (es  propres  aiîer,  a* 
ians  doute  un  degré  de  néceflîtc  de  moins.  De-ià ,  le  fyflême  du  droit  Romain 
dans  cette  matière,  par  rapport  aux  enlans  mis  hors  de  la  puiffance,  fit  ,  celui  de 
plusieurs  de  «os  Coutumes ,  par  rapport  aux  filles  une  fois  établies ,  qui  ne  font* 
pins  appt  liées  par  la  loi  aux  fucceflions  dé  leurs  pères  &  mères.  Dms  ces  termes , 
ce  n'eft  plus,  fi  on  veut  ,  une  loi  de  la  nature;  mats. il  fublide  encore  un  vœu 
très-fott  qui  fuffit  pour  qu'on  rapporte  cette  fucceftlon  à  la  nature.  Par  rapport, 
aux  iu  ce(fions  directes  amendantes ,  on  peut  dire  que  ce  n'eft  déjà  plus  qu  une 
efpcce  de  bienféance  conforme  à  la  piété  naturelle.  A  l'égard  des  fucceflions 
collatérales,  il  paroi t  aflei  convenu  qu'elles  n'ont  d'autre  principe  que  la  loi 
politique ,  qui ,  dans  la  néceflité  de  transporter ,  après  la  snort  d'une  perfonne  , 
l'univerfalité  de  fes  droits  fur  une  autre  tête ,  pour  que  le  décès  d'un  homme  ne 
fade  pas  un  vuide  dans  la  foc  tété,  préfère  les  parens.  C'efl  ce  qui  eft  prouvé  , 
i*  par  le  femiment  naturel  qui  ne  met  rien  de  bien  caraâérifé  eotre  les  parens  , 
qui  quelquefois  n'ont  pas  connu  leur  parenté ,  &  entre  les  plus  proches ,  met 
une  relation  d'amitié  ,  mais  fans  dépendance  ;  a*  par  le  témoignage  qu'ont  donné* 
à  ce  fujet  les  Romains,  qui  ont  toujours  fait  paffer  lès  luccertions  teftimentai- 
res  devant  les  fucceflions  ab  inteflat  ;  jc  par  la  dtverfité  de  l'ordre  que  les  lois 
des  différens  peuples  ont  admis.  Les  Romains  très-long-tems  n'ont  connu  que  la 
parenté  par  mâltf.'Proximus  agnatut  fatniliam  habeto,  diverfltés  qui  font  incom- 
patibles avec  l'idée  d'une  loi  de  nature.  Çlen  eft  allez  pour  faire  fentir  la  diffé- 
rence entre  la  fucceflîon  direfte  &  la  collatérale.  Dans  la  matière  des  fiefs,  ces 
principes  ont  une  application  particulière.  Les  fiefs  originairement  concédés  à  vie  , 
ont  d'abord  été  aftcàtéi  à  la  ligne  direâe  ;  puis  ,  par  une  féconde  grâce  on  les  a  re- 
connus tranfmillibles  en  collatérale.  Ce  n'eft  qu'une  tro'dieme  grâce  qui  les  a  rendus 
entièrement  patrimoniaux ,  fujets  au  commerce.  Et  les  Seigneurs  ont  appofé  à 
ces  diflérentes  grâces  les  conditions  qu'ils  ont  jugé  à  propos. 

(a).  Les  rations  expliquées  dans  le  chapitre  précédent  ne  font  pas  bien  lumi- 
neufts-:  il  y  en  a  une  plus  précife.  Quoiqu'on  permette  ,  dans  l'ufage,  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  renoncer  en  tendant  compte ,  ce  n'eft  qu'une  formalité  qui  ne  lui 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV.    CHAPITRE  III.  i0f 

Tout  changement  en  collatéral  eft  aflujetti  à  cette  prefta- 
tion;  &  elle  n'a  pas  moins  lieu  dans  le  cas  dans  lequef 
Fhéritier  ne  recueille  pas  le  fief  par  la  voie  de  la  fuccef- 
fion  ordinaire ,  mais  en  qualité  de  fubftitué  ,  quoiqu'il- 
defcende  en  ligne  direfte  de  l'Auteur  de  la  fubftirution. 

On  a  obfervé  au  chapitre  précédent,  que  celui  qui  jj'cmr 
devient,  par  la  monde  (on  père ,  propriétaire  d'un  fief  en  quand  il  i« 
vertu  d'une  fubftitution,quoique  faite  par  un  étranger  ou  par  r«cue«ii«  en 
un  collatéral ,  ne  doit  aucuns  droits  au  Seigneur }  &  on  s'eft  Sum^ 
contenté  en  cet  endroit  d'établir  la  maxime  ;  mais  comme1  fane  par  ce 
le  droit  du  Seigneur  a  été  fouvent  eontefté  dans  le  cas  Jjj^™'  Jj 
d'une  fubftitution  ouverte  par  la  mort  d'un  collatéral ,  il  ligne  direc" 
eft  néceflaire  de  s'étendre  ici  davantage  ,  pour  établir  la  *«• 
néceflîté  du  payement  des  droits  en  ce  cas. 

Le  droit  Romain  admettoit  deux  efpeces  de  fidéi-  ^jP*. 
commis,,  dont  la  première  obligeoit  l'héritier  à  remettre,  furlefqueî» 
au  moment  même  de  l'ouverture  du  teftament ,  l'effet  dé-  ce,,e  Ju"f- 
figné ,  ou  même  la  fucceffion  entière ,  à  celui  fur  lequel"  JjJ* JjJJ^. 
Te  Teffateur  avoir  jette  les  yeux  ;  l'autre ,  au  contraire ,  ne 
chargeoit  l'héritier  ou  légataire  de  reftituer,  qu'après  qu'il' 
auroit  eu  la  jouiffance  de  l'effet  légué  pendant  la  vie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  Teftateur ,  en  parlant  de  l'héri- 
ter ou  du  légataire  qu'il  chargeoit  de  reftituer  après  fa* 
mort ,  fe  contentoit  fouvent  de  lui  laiflêr  l'ufage  de  la 
chofe  qu'il  le  chargeoit  de  reftituer ,  ce  qui  fait  douter  le' 
Jurifconfulte  fi,  en  ce  cas,  la  propriété  eft  léguée  ;  c'efè 
dans  la  loi  12  ,  ff.  de  ufufruSu  car,  rer.  qux  primo  ufu  ,  &c- 
il  répond ,  qu'elle  eft  léguée  à  celui  qui  eft  chargé  du  fidéi- 
commis  1  Pruprietatem  tamen  ci  legatam  ,  quia  ab  eo  re/Zi- 
tuenda  erat  pojl  mortem  ejus. 

Il  s'explique  de  même  dans  la  loi  15  ,  ff.  de  auto  & 
argento  kg.  quoque  leTèftateurfemble  y  renfermer  encore- 
plus  expreffément  le  droit  de  fon  légataire  à  un  ufufruit. 


ôte  pas  la  qualité  d'héritier,  8t  qui,  par  rapport,  à  lui  n'empêche  pas  l'appllc** 
tion  de  la  réele  ,  Qui  ftmel  hmrtt ,  ftmptr  htzrts.  Ainû ,  déjà  inverti  de  la  pro« 
priété  dà  fief,  &  faifi  par  la  Coutume,  l'adjudication  ne  fait  pas  le  titre  de  fa» 
propriété:  c 'eft  une  déclaration  que  le  fief  qui  lut  appartient  dé;a,  lui  reAera,  e»> 
tarifant  raifiwx  aux  créancier»  de  la  foaune  déterminée. 
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Il  lègue  à  Seia  des  vafes  d'or  &  d'argent,  &  la  prie  de 
les  renare ,  |après  fa  mort ,  aux  perfonnes  qu'il  défigne ,  ' 
ajoutant  que  l'ufufruit  lui  fuffira  pendant  fa  vie  :  Quorum 
rerum  ufufruSus  dum  vives  tibi  Jufjicu  ,•  le  Jurifconfulte 
demande  fi  on  ne  doit  que  l'ufufruit  à  la  légataire  r*  Il 
répond  que  la  propriété  lui  a  été  léguée  ,  à  la  charge 
de  fidéi-commis  :  Rejpondet  proprieicutm  Ugatam  cum  onere 
jidcï-commïffu 

Cette  dernière  efpece  de  fidéi-commis  ,  qui  laifle  au 
légataire  le  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  ,  &  qui  ne  le 
charge  de  refrituer ,  qu'au  moment  de  fa  mort ,  eft  celle 
qui  approche  le  plus  de  nos  fubftitutions  qui  produifent 
réellement  un  effet  femblable. 

De  quel  œil  regarde-t-on  un  bien  chargé  de  fubftitu- 
tion  dans  la  perfonne  de  celui  des  mains  duquel  il  doit 
pafler  à  un  fubfiitué  qui  le  doit  fuivre  ? 

Notre  Jurifprudence  femble  d'abord  fe  contrarier  elle- 
même. 

D'un  côté,  elle  lie  les  mains  à  l'inflitué ,  en  lui  interdifant 
toute  vente ,  toute  aliénation ,  toute  hypothèque ,  tout  en- 
gagement ,  &  toute  efpece  de  difpofition ,  par  où  il  fem- 
ble qu'elle  regarde  le  bien  du  fubftitué ,  comme  ne  lui 
appartenant  point. 

D'un  autre  côré ,  notre  même  jurifprudence  régie  la  def- 
tinée  du  bien  fubltitué  dans  la  fuccefâon  de  celui  qui  eft 
chargé  de  la  fubftitution ,  comme  lui  ayant  appartenu. 

Elle  l'affujettit  aux  régies  du  droit  d'aînefTe  ,  elle  lui 
imprime  la  qualité  de  propre  ou  d'acquêt ,  elle  le  foumet 
à  la  loi  du  rapport  ;  enfin  elle  règle  le  droit  de  repréfenta- 
tion ,  par  rapport  à  l'inflitué  qu'elle  regarde  par  conféquent 
comme  propriétaire. 

Comment  concilier  ces  vues  oppofées  de  notre  jurifpru- 
dence ?  Comment  connoitre,à  travers  la  contrariété  appa- 
rente de  ces  décidons ,  fi  elle  regarde  l'inflitué  comme  pro- 
priétaire ou  non 

Cette  conciliation  qui  femble  difficile  d'abord ,  fe  pré- 
fente  d'elle-même  par  une  attention  plus  exacte. 

Si  la  jurifprudence  a  voulu  que  le  droit  d'aînefTe  eût  lieu 
dans  une  terre  fubftituée ,  qui  le  trouve  dans  la  fucceffioa 
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de  l'inftitué ,  que  cette  même  terre  y  fût  regardée  comme 
propre,  ou  comme  acquêt , fuivant  les  mêmes  régies  qu'on 
obferve  pour  les  autres  terres  ;  qu'elle  y  fût  fujette  à  la 
néceflité  du  rapport  ;  enfin  que  le  droit  de  repréfentation  fe 
réglât  par  rapport  à  Tinllitué ,  n'eft-il  pas  évident  qu'elle 
l'a  regardé  comme  propriétaire  de  la  terre  fubftitué? 

N'a-t-elle  pas  même  encore  marqué  plus  nettement  quel 
eft  fon  efprit ,  lorfqu'elle  a  voulu  que  le  bien  même  fubfti- 
tué  pût  être  engagé  à  la  fureté  de  la  dot  qu'on  donne  au 
grévé,en  mariage,  &  du  douaire  de  fa  femme  ?  ne  l'a-t-elle 
pas  marqué,  lorsqu'elle  a  voulu  que  ce  bien  même  fubftitué 
pût  être,  de  fon  chef,  en  quelques  cas ,  fujet  à  confiscation  , 
comme  dans  celui  du  crime  de  léfe-Majefté  ?  Chopin,  de 
Dont.  1.  1  ,  c.  7,  n.  17.  Voyez  Baquet ,  des  Boutiques  du 
Palais,  ch.  17. 

Il  eft  vrai  qu'elle  lui  défend  de  donner  ,  de  vendre ,  d'en- 
gager ;  mais  c'eft  parce  que  de  pareilles  difpofitions  ten- 
droient  à  anéantir  la  fubftitution,  en  forte  qu'on  peutdire^ 
que  la  jurifprudence  a  regardé  le  grévé  ,  comme  proprié- 
taire ,  à  tous  égards  ,  &  que  la  feule  limitation  qu'elle  a* 
apportée  à  cette  propriété ,  a  été  d'empêcher  qu'il  ne  pût 
enfreindre  les  vûes  de  l'Auteur  de  la  fubftitution  fa). 

Notre  jurifprudence  s'accorde  donc  parfaitement  en  ce- 
point  avec  la  jurifprudence  Romaine  ,  puifque  l'une  & 
l'autre  fixe  cette  propriété  fur  la  tête  du  grévé  :  Proprieta* 
tem  tamen  ei  legatam  ,  quia  ab  eo  rejiituenda  erat  pofl  mon- 
tent. P roprietatem  legatam  cum  onere  fidci-commijji. 

Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  ont  décidé  différemment,  fui- 
vant leurs  différentes  vûes,  les  uns ,  que  cap'u  à  gravante,  les- 


(a)  11  femble  que  ces  vûes  peu  rem  fe  fimplifier ,  en  obfervant  que  c'eft  la  forme  ' 
de  la  difpofition  &  la  volonté  du  Teftateur  qui  font  la  loi  fouveraine  de  cette' 
matière.  11  a  été  le  maîue  d'impofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il  a  voulu  , 
A  de  modifier  la  propriété  qu'il  a  donnée.  Il  a  donné  cette  propriété.  Donc  le 
grévé  eft  propriétaire.  Il  l'a  donnée  à  la  charge  de  reftituer.  Donc  le  grévé  ne 
peut  rien  faire  qui  porte  atteinte  à  cette  charge  ;  s'il  y  a  droit  d'ainefts  dans  le  - 
partage  des  biens  fubftitué**,  ce  n'eft  qu'autant  que  le  Teftateur  a  adopté  la  dif- 
pofition  de  la  loi  pour  modèle  de  la  tienne;  car  d'ailleurs,  dans  l'ordre  des  fubfti- 
tntions  t  tout  roule  far  la  recherche  de  la  volonté  de  l'Auteur  de  la  fubftitution.- - 
Mais  il  eft  très-vrai  qu'il  y  a  tranfport  de  propriété  ,  &  changement  do  main  dans  > 
la  reftitution  de  l'objet  fubftitué. 
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autres  ,  que  capit  à  gmvato.  Mais  fans  s'arrêter  à  développer 
les  différens  principes  qui  ont  caufé  cette  contrariété,  il  fuffir 
de  dire  que  tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  ceux  qui  tien- 
nent que  capit  à  gravante  ,  eft  que  capit  in  vim  difpofitionis 
f ad 'ce  à  gravante ,  mais  qu'en  effet  capit  à  gravajo. 

En  effet ,  û  la  propriété  de  l'effet  fubftitué  n'étoit  pas 
fur  la  tête  du  grévé ,  elle  ne  feroit  fur  aucune  tête  ;  l'Au- 
teur de  la  fubltitution  ayant  été  dépouillé  par  fa  mort,  & 
la  perfonne  du  fubftitué  étant  toujours  incertaine  jufqu'à 
l'ouverture  de  la  fubftitution. 

"Ce  principe  des  fidéi-comrnis  ,  &  des  fubftiturions ,  qui 
attribue  la  propriété  de  l'effet  fubftitué  au  grévé ,  décide 
donc  la  queftion  defçavoir  file  fubftitué  reçoit  le  bien  fubfti- 
tué du  grévé  qu  du  grevant  ;  il  ne  peut  conftamment  recevoir 
cette  propriété, que  de  celui  qui  l'avoit  avant  lui  :  or  ce  pro- 
priétaire ne  pouvoit  être  autre  que  celui  qui  l'a  précédé 
dans  la  fubftitutipn. 

C'eft  la  do&rine  de  Ricard,  des  Subftitutions ,  n.  559,' 
575  »  58»,  590,  591  &  551.  Or  fi  le  fubftitué  reçoit  cette 
propriété  du  grévé  en  ligne  collatérale  ,  peut-il  être  dif- 
penfé  du  payement  des  Droits  feigneuriaux  ? 

"L'objection  qu'il  ne  reçoit  pas,  en  qualité  d'héritier,  .eft 
peu  confidérable. 

En  effet,  fi  la  fubftitution  eft  faite  dans  l'ordre  des  fuc- 
ceflions  ordinaires  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  fubftitué  re- 
cueille le  bien  fubftitué,  à  titre  d'héritier  ;  puifque ,  comme 
on  Ta  déjà  obfervé ,  les  règles  du  droit  d'aineffe ,  de  la  qua- 
lité de  propre  ou  d'acquêt,  du  rapport ,  de  la  représen- 
tation ,  font  obfervées  dans  cette  eljpece  de  fucceffion , 
comme  dans  les  autres. 

Cette  efpece  de  fucceflion  eft  différente  des  autres,  en  ce 
qu'elle  eft  néceffaire,  quelle  eft  exempte  de  dettes,  qu'il 
ne  dépend  pas  de  celui  qui  précède  dans  l'ordre  de  la  fub- 
ftitution de  dépouiller  celui  qui  le  fuit  j  mais  c'eft  toujours 
une  fucceflion/a). 


(*)  Je  voudrois  que  l'Auteur  n'eût  rien  ajouté  pour  la  difcuflUn  de  cette 
queftion  à  ce  qu'il  a  dit  ci-defluj  :  Capit  in  vim  difpofitionis  faSa  i  gravante  , 
Jtd  accipit  i  gravato,  où  je  mets  le  jnoi  aeeipit  k  la  place  de  celui  de  capit , 


à 
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Si  la  fuMitution  n'eft  pas  faite  dans  Tordre  desfuccef- 
iions,  le  fubftitué  ne  recueille  point  à  titre  d'héritier  du 
fang  ;  mais  c'eft  toujours  par  une  efpece  de  lubftitution  qui 
rient  de  la  difpofition  de  l'Auteur  de  la  fucceffion,  &  qui 
imite  celle  qui  eft  ordonnée  par  la  loi ,  fuivant  la  remar- 

âue  de  Ricard ,  au  même  Traité  des  Subftiturions ,  n.  éoi  , 
c  60  5,  ,  oui  oblerve  avec  fondement ,  n.  575  ,  que  le  fidéi- 
commîs  neft  différent  de  la  fucceffion  légitime,  qu'en  ce 
que  Tinftitué  reftitue  par  néceflité.  Peregrinus  qui  eft  du 
même  fentiment,  dans  fon  Traité  des  Fidéi-commis ,  art.  iof 
n.  3  &  21  ,  n.  8  &  9  ,  ajoute  qu'on  doit  préfumer 
cjue  le  teftateur  n'a  fait  autre  chofe  qu'établir  par  la  fubf- 
tnrution  un  ordre  de  fucceffion  immuable  ,  au  lieu  que 
Tordre  ordinaire  peut  être  interrompu  par  un  teftateur, ou 
rendu  inutile  par  des  aliénations. 


afin  d'évîter  l'équivoque  du  mot  capit,  qui  fait  on*  grande  partie  delaqueftion; 
En  effet ,  il  s'agit  de  s'entendre  ;  G ,  par  eaptre  t  on  entend ,  recevoir  le  titre  de  Ta 
propriété ,  certainement  il  faut  dire  que  ,  fubfliiutus  capit  à  gravante.  Si  ,  au  con» 
traite ,  on  entend,  recevoir  la  chofe  même  «  c'eft  à  gravato  ,  qui ,  comme  on 
l\>bferve  ici ,  étoit  propriétaire  chargé  de  rendre.  Après  cela ,  c'eft  fous  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  fuivre  la  queftion.  C'eft  la  nature  de  la  mutation  dans  la  pof- 
feffion  qui  fait  l'ouverture  des  droits  feigneuriaux  ;  ce  n'eft  pas  le  titre  ;  car  par 
rapport  au  titre ,  le  Seigneur  n'a  point  qualité  pour  demander  compte  de  la  pro- 
priété du  Vaffal.  C'eft  le  Vaffal  qui  repréfente  fon  titre  d'acquifition ,  pour  qu'on 
voie  à  quels  droit»  la  mutation  donne  lieu.  Or  la  mutation  &  le  changement  de 
main  font  du  père  au  61s  :  qu'importe  que  ce  foit  en  vertu  de  la  lot  générale  sur 
les  fucceffions,  écrite  dans  la  Coutume  ,  ou  de  la  loi  particulière  écrite  dans  us 
teftament ,  c'eft  toujours  loi  de  fucceffion.  Voilà  le  fens  dans  lequel ,  en  conve- 
nant qu'il  n'y  a  ici  aucun  des  caractères  de  l'ordre  général  des  fucceffions  ,  tracé 
dans  là  Coutume ,  on  peut  dire  que  c'eft  cependant  une  fucceffion ,  mats  réglée 
dans  tous  fes  points  par  une  loi  particulière ,  qui  eft  la  volonté  du  Teftateur.  Il  jr 
auroit  beaucoup  à  difeuter  fur  les  autorités  de  Ricard  de  de  Dumoulin  qui  font 
ici  citées ,  Ce  qui  font  tirées  de  fort  bin  ,  comme  on  peut  le -voir  dans  le  texte. 
Mats  toute  difpute  àrce  fujet  eft  terminée  par  l'art.  56  du  ttu  1  de  l'Ordonnance 
du  mois. d'Août  1747  fur  les  fubftituiions ,  en  ces  termes: 

>•  Lorfqu'ily  aura  des  biens  féodaux,  ou  cenfuels,  compris  dans  une  fùbftitutioii,' 
»  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  Seigneurs  dont  les  biens  (ont  m  ou  vans;  6c 
••  en  conféquence  il  en  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  poflefteur  des  biens 

•  fuhftitués  ,-ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  pofTefféur  defdits  biens ,  par 
»  la  voie  de  la  fucceffion  ordinaire  ou  par  une  donation.  Enforte  que  dans  tout 
m  les  paya  fie  dans  tous  le»  cas  où  les  héritiers  naturels  ou  légitimes  ,  ou  les  dona- 

•  taircs  ,  font  fujéts ,  dans  les  muutions ,  au  payement  du  droit  de  relief  ou  autre 
s*  droit  feigneurial,  chaque  fubftitué  foit  pareillement  obligé  d'acquitter  les  même* 
s*  droits;  fit  rédptoquement  lorfqoe  lés  héritiers  naturels  fie  légitimes,  ou  le» 
»  donataires,  n'en  font  pas  jouis,  les  fubûitués  en  font  pareillement  exempts. 

TorntL  I>d 
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On  peut  ajouter  que  quand  même  l'inftitué  neferoirpas 
propriétaire,  le  changement  de  poûeffion  pourroit  fuftire- 
pour  donner  lieu  au  payement  des  droits  feigneuriaux  r 
Mutationes  &  relevia  dcbent  atundi  ex  perfonnâ  veri  popf 
forts  non  aman  ex perfonnâ  veriDomini  ut  'dis ,  dit  Dumoulin  , . 

fur  Paris ,  $.  7* »  gl«  1  >  n«  i8'    .  A 

Le  même  Auteur  propole  trois  elpeces  différentes  qui 
ont  également  rapport  à  la  queftion  r  fur  l'art.  33  ,  n.  84* 

^  Dans  la  première  de  ces  trois  efpeces,  le  propriétaire 
du  fief  le  donne  à  fon  fils ,  avec  fubftiturion  à  fes  defcen- 

dans.  r    r  c 

Dans  la  féconde,  le  même  propriétaire  donne  fon  fict 
à  un  collatéral  ou  à  un  donataire-  étranger  à  fa  famille  r 
avec  fubftitution  à  ceux  qui  defcendent  de  lui. 

Dans  la  troifieme  ,  l'Auteur  du  fief  dans  l'inféodationen 
fait  la  conceflion  au  Vaflal  qu'il  fe  choifit,  avec  fubftitu- 
tion  à  fe*  defcendans» 

Dans  la  première  de  ces  efpeces  dans  laquelle  le  pro- 
priétaire du  fief  le  donne  à  fon  fils ,  à  la  charge  d'une  fubf- 
titution  au  profit  de  ceux  qui  en  dépendront,  il  diftingue 
deux  cas,  s°  celui  dans  lequel  le  fief  fe  conferve  dans  la- 
direae,  &  il  décide  que  cene  fone  de  mutation  ne  peut 
donner  lieu  au  relief ,  Non  eft  locus  relevio  quamdm  à  def- 
cendentein  defcendcnum  devolvUur ;  i°  celui  du  paffage  en 
collatéral ,  en  vertu  de  la  même  fubftitution ,  fcV  il  décide 
que  les  droits  font  dûs  :  Sed  bene  fi  accidat  feudum  devolvi 
laterahur  de  frxxtrt fine  liheris  moriente,  in  fratrem  vtlfororem 
Juperftitenu  t 

La  conféquence  néceflaire  de  cette  première  decihon  + 
eft  que  le  fubftitué ,  dans  cette  cfpece ,  reçoit  le  fief  de  celui 
qui  le  précède  dans  la  fubftitution ,  puifque  ceft  ce  der- 
nier  qu'on  regarde,  pour  régler  s'il  eft  du  des  droits,  & 
qu'autrement  tous  ceux  qui  recueillent  le  fief  dans  1  ordre 
de  la  fucceffion ,  defcendans  également  de  l'Auteur  de  la 
fubftitution  en  direfte ,  il  ne  pourroit  jamais  y  avoir  dW 
verture  aux  droits*  . 

Dans  la  féconde  efpece  dans  laquelle  le  propriétaire 
dufief  le  doiineaun  autre  qu'àfonfils,avec  charge  de  fubfc 
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tirution  au  profit  des  defcendans,  il  diftingue  encore  deux 
cas ,  celui  du  fief  confervé  dans  la  directe  ,  &  celui  du  fief 
paffé  en  collatérale.  Dans  le  dernier  de  ces  deux  cas ,  nul 
doute  que  les  droits  ne  foient  dûs  :  Non  eft  dubium  auin 
debeatur  unum  rdcvium  ex  perfonâ  primi  donatariij  éf  fi- 
militcr  alla  relevia  ex  mutationâus  contingentibus  inter  def- 
cendentes  ,  fed  inter  fe  &  à  latere. 

Dans  le  cas ,  au  contraire,  du  fief  confervé  dans  la  directe, 
cet  Auteur  fembie  héfiter  fur  ce  qu'il  femble  que  celui  gui 
recueille  ainfi  le  fief,  ne  le  tient  pas  de  fon  père  ou  de  ion 
aïeul  ,  mais  du  premier  donateur  qui  eft  étranger  à  fon 
égard  :  Hac  mutatio  non  fit  per  Juccejponem  hareditariam  fi 
quidem  filii ,  &  nepotes  donatarii  non  capiunt  jus  nec  eau* 
Jam  à  pâtre  donatario ,  fed  à  dondtore  à  quo  non  defeendunt , 
&  qui  cenfetur  in  eos  fingulos  donationem  contuliffe. 

Il  décide  cependant,  au  nombre  88 ,  que  les  droits  ne  font 
point  dûs  ,  parce  qu'en  effet  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 

Î)Iufieurs  donations  faites  à  chacun  de  ceux  qui  doivent 
ucceflivement  recueillir  le  fief.  Quia  in  veritate  non  funt 
plures  donationes  in  fingulas  perfonas  fuccejfivè ,  fed  una  tan- 
tùm  fa3a  alicui  è  defeendentibus  ex  eo. 

La  conféquence  tirée  de  la  première  décifion  de  cet 
Auteur ,  naît  encore  de  cette  féconde  }  donc  le  fubftitué 
capit  à  gravato  ,  non  à  gravante  ,  puifque  fi  on  le  regardoit 
comme  recevant  le  fie?  de  l'Auteur 'de  la  fubftitution  dont 
il  ne  defeend  point  en  direôe ,  il  ^eroit  dans  la  nécefiité 
de  payer  un  relief.  ».•-.. 

Dans  la  rroifieme  efpece ,  qui  eft  celle  du  fief  fubftitué 
au  Variai  &  à  fes  defcendans ,  dans  le  titre  de  l'inféodation 
par  l'Auteur  même  du  fief,  il  fembleroit,  dit  le  même 
DumouIin,qu'ii  ne  devroit  jamàisy  avoir  lieu  au  relief,  puis- 
que tous  ceux  qui  fui  vent,  dans  l'ordre  de  la  fubftitution  , 
celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite,  ne  lui  fuccedent 
point  &  ne  reçoivent  rien  de  lui,  mais  de  celui  qui  a  con- 
cédé le  fief  :  Secundus  9  ténias  aut  ulterior  Kaffallus  nullum 
capit  jus  vel  caufam  ab  Hlo  iri  cujus  locum  fuccedit ,  fed  ab 
îpfo. concedente  ,  &>cenfetur  nova  concejfio  faffa  à  Domino gra- 
datim  in  perfonâ  eujuflibet.  Aififi ,  ajoûte-t-il,  le  fief  fort-; 
ble  paffer  immédiatement  defAuteur  dû  fièt  à' chaque 

Dd  ij 
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ValTal  ,  &  fie  videtur  immédiate  tranfire  à  patrono  in  quem* 
îibet  Vaffallum  (a). 

Il  décide  encore ,  dans  le  dernier  cas ,  qu'il  faut  faire 
différence  entre  le  changement  en  directe ,  qui  eft  exempt 
de  droits ,  &  celui  qui  ie  fait  en  collatérale  qui  y  eft  fujet: 
même  confequence  a  tirer  de  cette  dernière  décifion ,  qui 
regarde  le  fubftitué ,  comme  recevant  le  fief,  non  de  TAu^- 
teur  du  fief,  mais  de  celui  qui  le  précède  dans  la  poffeffion;. 
Voyez  Brodeau ,  fur  Paris ,  3  ,  n.  }  &  33  ,  n.  3  .,  Ferriere  t 
fur  Paris,  33,,  gl.  1. 

A  ces  autorités  fe  joint  celle  dè  la  chofe  jugée; 
IV.        Les  terres  d'Anct ,  Breval ,  Monchaunet  cz  Nogent-Ie- 
Jugemtns  Roi  ,  polTédées  d'abord  par  des  Seigneurs  particuliers , 
qui  cor.fir-  acquit  enfuite  par  nos  Rois  >  données  depuis  en  fupplé* 
plaupo.  ment  d'appannage ,  enfin  réunies  à  là  Couronne ,  à  titre  de 
confifeation,  ayant  dépuis  été  données,  en  1444  ,  par  lè 
Roi  Charles  VII ,  à  Pierre  de  Brezé ,  en  confédération  de 
fes  fervices  ,ibus  la  condition  dè  ITiommage  &  à  là  charge 
de  la  preftation  d'une  haquenéè  blanche ,  payable  chaque 
année ,  au  premier  j pur  dé  Mai ,  pour  paner  aux  défeen* 
dans  du  donataire-,  là  terre  de  Breval ,  l'une  dé  ces  terres  » 
pafla  d'abord  y  par  un  premier  mariage ,  dans  la  Màifon  dé 
Bouillon ,  &  par  un  fécond  qui  eft  celui  dé  Catherine  de  la 
Mark  avee.  Jacques  dé  Harlay  Chanvalon  ,  en  celle  de 
ce  dernier*  cette  terre  lut  tianfmife„dé  degré  en  degré  , 


(«)  Cette  efpece  eu  différent*  de  la  première,  en  ce -qu'elle  eft  encore  beau*- 
coup  plus-voiftoe  du  droit  commun.  Un  Seigneur  «eu  concédant  une  terre  en  nef, 
a  réglé ,  par  le  titre  même  dlnféodation,  l'ordre  de  la  tranûniffioe  du  fief,  ce  qu'il 
a  pu  taire.  Ce  o'eftdonc  qu'une  inféexhtion  accompagnée  de  claufe*  particulière»» 
Mais  U  n'a-  par  renoncé  aux  dcott»  que  loi  attribue  le  droit  commun.  Donc  il** 
font  ,  en  vertu  de  ce  droit  commun  ,  réferré»  pltno  fart.  Ceft'précifément  par  le> 
payement  des  droits  que  l'exécute  te  eapit  lé  gravante.  Lè  fier,  par  la  mort  ou 
par  la  démifiioo-  du  poiTelieur  ;  retourne  a  4©n  origine  j:  mai»  tout  d'un  coup ,  par 
U  force  du- droi*  K  iLeft  renvoyé-  ivoelni  qui  eft  défigrié  comme  fucceûéur  ,  à  la, 
charge  de  payes  les  droits  auxquels  fà  mutation  donne  Ceu  ,  de  façon  que  dans  le 
cas  d'ouverture  par  fhutt  d'hommtt  t  il  faut  que-  le  Seigneur  "y  mette  deV  nouveau) 
la  main ,  fic-faififfe.  Il  faut  donc  ,  quel  que  fott  le  trtre  de  la  vocation  ,  que  celui- 
qui  eft  appellé  ;  même  revêtu  de  I»  pofleflioo ,  par  rapport  a  tous  autres  que  le 
Seigneur,  fafle  reconnoitre  ÛC  poflefQon  par  le'  Seigneur  .  &'  fe  rafle"  recevoir 
comme»  homme»  Or  k  Seigneur,-  eu  le -recevant,  a  fes- droits.  Cette  efpece  eft* 
ccile  de  V Arrêt ,  qui  va  être  cité  dans  le  moment.  C'étoU  le  Roi»  donateur  de», 
oui  étoù  l'Auteur  de  la  lubaitunon... 
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dans  fa  famille,  jufqu'à  François  de  Harlay,  tué  en  la  bataille 
de  Nervinde. 

Jufques-là  cette  terre  s'étoit  confervée  dans  la  ligne 
directe;  la  mort  prématurée  de  François  de  Harlay  interrom- 
pit cet  ordre,  &:  fit  pafler  la  terre  à  Nicole  de  Harlay,  fa 
îceur,  qui  cpoufa  dans  la  fuite  lefieur  Marquis  de  Thiange. 

La  terre  de  Breval  étant  dans  la  mouvance  de  Chartres , 
ville  qui  fait  partie  de  l'appannage  de  la  Maifon  d'Orléans, 
feu  M.  le  Duc  d'Orléans  accorda  deux  brevets  de  dons 
des  droits  dûs  par  les  deux  mutations  arrivées  dansla  terre , 
tant  par  le  changement  en  collatérale  ,  que  par  Je  mariage. 

Les  donataires  formèrent  leurs  demandes  contre  les  ueur 
&  Dame  de  Thiange.  Le  fermier  du  Domaine  dé  l'appan- 
nage fe  joignit  à  eux  pour  la  part  qui  lui  revenoit}  M.  le  Duc 
d  Orléans  lui-même  intervint  dans  la  contcftation,  pour 
la  validité  des  brevets*  qu'il  avoit  accordés.  .* 

La  Dame  de  Thiange  oppofoit  à  cette  demande ,  que 
defcendante  de  Pierre  de  Brezé  en  directe ,  elle  avoit  reçu 
la  terre  de  fes  mains,  en  vertu  des  lettres  de  don  des  Rois 
Charles  VII  &  Louis  XI  ;  qu'elle  ne  tenoit  point  ces  terres* 
en  qualité  d'héritière  de  François  de  Chanvalon  ,  fon  frère*  • 

Par  Sentence  du  3  Juin  1699  ,  rendue  en  là  Chambre' 
du  Domaine ,  la  Dame  de  Thiange  fut  condamnée  à  payer 
les  droits  j  ainfi .  il  fut  jugé  qu'elle  avoit  reçu  la  terre  à  '■ 
gravato ,  non  à  gravante ,  oc  que  dans  le  cours  d'une  fubf- 
titution,  on  juge  du  genre  de  mutation  qui  arrive  dans  un 
fîéfpar  la  qualité  de  celui  qui  précède  celui  qui  recueille 
la  fubftitution,  &  non  par  rapport  à  celui  qui  en  eft  l'Auteur.  y 

On  oppofe  l'autorité  d'Henrys ,  1.  3  ,  ch.  3  ,  queil.  16 ,  opinimw 
&  de  Lebrun.  Celle  d'Henrys  eft  fondée  fur  le  principe ,  contrats» 
que  le  fubftitué  fuccede  au  Teftàteur &  nonà  l'inftitué;  '•fu,éM* 
ce  principe  a  été  fuffifamment  détruit.  . 

D'ailleurs  cet  Auteur  eft  peu  d'accord  avec  lui-même;» 
lorfqu'en  un  endroit  il  convient  que  c'elr  par  le  change- 
ra ent  de  la  pofleflîon  que  lés  droits  doivent  être  réglés  , 
&  qu'en  un  autre  il  foutient  qu'il  faut  que  la  propriété  & 
la  pofle/ïion  foit  tranfmife  à  la  fois  pour  donner  ouverture 
aux  droits  ,  lorfque  d'un  côté. il  affranchit  des  droits  le 
puîné  fubftitué ,  qui  fuccede  à  fon  aînéinftitué ,  fur  le  fonde*  - 
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ment  qu'il  reçoit  du  teftateur ,  pere  commun ,  comme  rece- 
vant à  gravante ,  &  que  de  l'autre  il  affranchit  les  enfans 
qui  font  fubftitués  à  l'inftitué  étranger  au  teftateur,  comme 
recevant  dire&ement  de  l'inftitué  qui  le  précède.  * 

Les  autres  raifons  employées  par  cet  Auteur ,  pèchent 
abfolument  d'ailleurs ,  par  leur  peu  de  folidité. 

Lorfqu'il  veut  affranchir  le  puîné  fubftitué  à  fon  aîné , 
par  le  pere  commun ,  il  dit  que  c'eft  parce  que  les  deux 
frères,  en  cette  rencontre, ne  font  confidérés  que  comme 
une  même  pcrfonne  ;  le  pere  &  le  fils  ont  été  fouvent  con- 
fondus dans  le  même  droit ,  mais  les  deux  frères  ne  l'ont 
jamais  été  ;  &  cette  raifon  feule  fuffit  pour  faire  connoître 
le  peu  de  déférence  qu'on  doit  avoir  pour  une  décifion  dont 
elle  eft  le  fondement. 

Il  n'y  avoit  d'ailleurs  pas  plus  de  raifon  d'affranchir  du  re- 
lief le  puîné  qui  recueille  la  fubftitution  ,  par  la  raifon  qu'il 
tient  le  fief  fubftitué  en  dire&e  de  l'auteur  de  la  fubftitution, 
que  le  coufin  le  plus  éloigné  qui  y  feroit  appellé  ,  qui 

Sourroit  alléguer  la  même  raifon ;  cet  auteur  confon- 
ra  t-il  encore  les  coufins  en  une  feule  perfonne  ?  11  n'y 
a"  pas  plus  de  raifon  pour  l'un  que  pour  l'autre  ;  c'en 
eft  affez  pour  faire  fentir  l'abfurdité  de  fon  raifonnement 
&  de  fes  conféquences. 

Il  ne  feroit  pas  moins  facile  de  combattre  le  raifon- 
nement de  Lebrun  }  mais  il  fuffit  de  dire  que  l'opinion, 
de  ces  deux  auteurs ,  mifes  dans  la  balance  avec  celle  de 
M.  Dumoulin ,  elle  ne  peut  demeurer  égale. 

Un  exemple  plus  récent  confirme  la  maxime  d'une 
manière  plus  authentique. 

Les  terres  de  Chilly ,  de  Lonjumeau  &  de  Maffy ,  ayant 
été  acquifes  à  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin  ,  par  la  mort 
du  Marquis  d'Effiat ,  en  vertu  de  la  fubftitution  faite  de 
ces  terres  par  M.  le  Maréchal  de  la  Meilleraye,  M.  le  Duc. 
de  Mazarin  fut  attaqué  par  le  Receveur  Général  du 
Domaine  ,  pour  le  payement  des  Droits  feigneuriaux.  Il 
fe  défendit  par  le  moyen  de  la  fubftitution  faite  en  dire&e,; 
à  fon  pront ,  qui  étoit  le  titre  de  fa  pofleffion ;  mais 
cette  défenfe  fut  rejettée  par  une  Sentence  de  la  Chambre 
du  Domaine,  du  5  Juin  1725. 
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M.  le  Duc  de  Mazarin  ayant  appellé  de  ce  jugement , 
la  Sentence  fut  confirmée  fur  les  conclufions  de  M. 
Daguefleau  ,  par  Arrêt  du  20  Mai  1727.  L'Arrêt  porte 
gu'iI  fera  publié  &  affiché ,  enforte  que  la  maxime  ne 
doit  plus  être  centeftée. 

La  ligne  collatérale  ne  peut  donc  alléguer  aucune  ex-  vi. 
ception ,  pour  fe  garantir  du  payement  du  relief  ;  &  cette  £fp«e  <fc 
obligation  n'eft  pas  moins  indhpenfable  ,  lorfque  cette  îf»,""'/" 
ligne  reçoit  le  fief,  non  à  titre  fucceflif,  mais  à  un  titre  confifqué. 
tel  que  celui  de  la  remife  faite  par  le  Roi ,  d'un  fief  con- 
fifqué à  la  famille  de  celui  qui  le  pofledoit. 

>»  En  toutes  mutations  de  fief  elt  deu  droit  de  rachat , 
w  excepté  celles  quifefont  par  vendition  efquelles  eft  deu 
»  par  l'acheteur  le  quint  denier  y»  ce  font  les  termes  de 
l'art.  3)  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  Droit  commun. 

Si  la  terre  remife  par  le  Roi  à  l'héritier  collatéral 
relevé  d'un  Seigneur  particulier ,  comment  difpenfer  celui 
qui  reçoit  la  grâce  ,  d'une  obligation  que  la  Coutume  lui 
impofe  en  termes  fi  clairs  ? 

Si  la  terre  confifquée  eft  en  même  tems  dans  la  juftice  & 
dans  la  directe  du  Roi  ,  Iaqueftion  ne  peut  être  douteufe. 

On  peut  dire  alors ,  contre  le  vaflal ,  que  la  régie  étant 
certaine  à  l'égard  d'un  Seigneur  particulier  ,  elle  ne  doit 
pas  être  moins  obfervée  à  Pégard  du  Roi ,  &  que  puifque ■• 
la  remife  de  la  terre  ne  produit  d'autre  effet  que  de  ré- 
tablir l'ordre  des  fucceflions  ,  celui  en  faveur  auquel  cet 
ordre  eft  ainfi  rétabli ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  porter  une 
charge  qui  y  eft  inhérente. 

On  peut  oppofer ,  en  faveur  du  vaflal ,  que  les  bienfaits^ 
des  Princes  aoivent  être  interprétés ,  avec  toute  la  pléni- 
tude qu'ils  peuvent  recevoir,  &  qu'on  ne  peut  fuppofer 
que  l'intention  du  Roi  ait  été  de  faire  ,  pour  ainfi  dire  ,  • 
acheter  à  fon  vaflal  une  grâce  qu'il  tient  de  fa  bonté  & 
de  fa  magnificence  royale. 

On  peut  ajoûter  qu'une  telle  remife  faitej>ar  le  Roi,, 
ne  rétablit  point  en  effet  l'ordre  de  la  fucceflîon  ,  &  que 
l'ancienne  Jurifprudence  qui  jugeoit  la  terre  propre ,  a 
été  réformée  par  les  derniers  Arrêts  qui  ont  décidé  qu'une- 
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terre  qu'on  ne  tient  que  de  la  pure  bonté  du  Roi ,  quoi- 
que peut  être  fujette  à  la  loi  des  propres,  par  la  con- 
jecture de  la  volonté  du  Prince  donateur ,  n  eft  en  elle- 


même  qu'un  acquêt  ;  mais ,  malgré  ces  raifbns ,  il  n'y  a 

?ru'un  leul  cas  da 
ranchir  du  relief. 


ru'un  leul  cas  dans  lequel  le  nouveau  vaflal  peut  s'af- 


Si  le  Roi ,  au  lieu  de  réunir  le  fief  confifqué  à  Ton 
Domaine  ,  en  fait  une  nouvelle  inféodation  à  l'héritier  du 
condamné  ,  alors  il  ne  peut  y  avoir  de  prétexte  d'exiger 
un  relief,  puifque  ce  n'eft  point  un  fief  qui  change  de 
main ,  mais  un  fief  qui  vient  de  fe  former  des  débris  de 
l'ancien  ;  en  force  que  n'jr  ayant  point  de  mutation  ,  mais 
feulement  une  nouvelle  conceflîon  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  prétexte  à  exiger  des  droits. 

11  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  fimple  remife 
du  fief,  tel  qu'il  étoit ,  fans  qu'il  foit  réformé  &  refondu  ; 
en  ce  dernier  cas ,  c'eft  un  fief  qui  pane  en  collatérale  d'une 
main  à  une  autre ,  &  qui  Aie  peut  par  conféquent  être 
affranchi  de  l'obligation  que  l'article  3}  de  la  Coutume 
impofe  (a), 

vu.       Le  concours  des  deux  mutations  ou  même  d'un  plus 

Ou  vertu» 

rcs  de  rief  ■   .     m  , 

dans  ''une**  ^*  rem'^e       'e       ^*'t  ^e  '*  chofe  confifquée,  fi  ce  n'eft  pas  par  forint 

même  an-  ^'abolition  °u  Jugement  qui  a  prononcé  la  confifeation ,  eft  une  donation  ordi- 
,  '  naire;  &  faite  a  celui  même  qui  a  foufiert  la  confifeation,  elle  donoeroit  lieu  au 

ne  relief  en  faveur  du  Seigneur,  u  ce  n'eft  qu'étant  entré  dans  les  mains  du  Roi. 

le  fief  a  été  amorti  &  Tou  (trait  à  la  mouvance  particulière  ,  fauf  l'indemnité  que 
le  Seigneur  a  droit  de  demander.  Le  Roi  remettant  le  rief,  rendra  infaiLCbteraent  * 
au  Seigneur  fa  mouvance;  fie  par-la  ,  celui-ci  fe  trouvera  indemnité  pleinement, 
puifque  dam  le  fait  il  ne  fe  trouve  pas  qu'il  y  ait  eu  réellement  changement  de 
main  ,  ni  différence  de  poffefleur ,  fie  que  d'ailleurs  le  même  inftant  rétjbliflant , 
fie,  le  Seigoeer  dans  fa  mouvance,  fie  le  Vaflal  dans  fon  nef,  les  droits  du  Seigneur 
n'ont  point  reçu  d'ouverture.  Par  cette  rai  fon ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  aura  pas  de 
relief;  fie  en  fupprimant  le  rems  intermédiaire,  il  ne  fe  trouve  aucun  veftige  qui 
en  rappelle  le  fouvenir.  -Mais  fi  c'eft  a  up  autre  que  le  fief  eft  remis,  il  y  a  véri- 
tablement changement  de  main;  fie  par  conféquent ,  jl eft  de  juftice.que  le  Seigneur 
rentrant  dans  Ta  mouvance,  reçoive  ks  droits  auxquels  ce  changement  devok 
donner  lieu.  La  même  fiétion  qui  fupprime  le  tenu  intermédiaire,  fie  les  difFé- 
rens  degrés  de  mutation  que  la  choie  a  éprouvés  ,  laiflant  cependant  fubfifter  le 
fait  delà  mutation ,  donne  un  titre  au  Seigneur ,  pour  comparer  ce  cas  à  celui  d'uoe 
ttanfmiflion  ordinaire,  -fie  demander  Ces  droits.  Si -le  fief  confifqué  eft  dans  la 
mouvance  du  Roi ,  c'eft  à  lui  a  expliquer  fa  libéralité  ,  fit  à  régler  ù  manière  dont 
elle  s'eiécutera.  Mais  la  difpenfe  de  relief  accordée  1  un  collatéral  auquel  le  Rot 
remettroit  le  fief,feroit  ,de  la  pare  du  Roi, une  nouvelle  libéralité,  qui  ne  te 

grand 
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grand  nombre  arrivées ,  dans  une  feule  année  ,  fait  naître 
de  nouveaux  doutes. 

Le  Seigneur ,  en  ce  cas ,  fera-t-il  en  droit  de  prétendre 
jouir  du  nef  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  eu  de  vaffaux? 
&  le  nouveau  poflefleur  ne  pourra-t-il'entrer  en  jouiflance  > 
qu'en  payant  autant  de  reliefs  différents  ? 

La  diveriîté  des  fentimens  fur  cette  queftion,  femble 
augmenter  le  doute. 

Quelques  auteurs,  favorables  au  Seigneur,  lui  permettent 
d'exiger  autant  de  droits  qu'il  eft  arrivé  de  mutations  dans 
fa  mouvance }  tel  eft  Dargentré ,  fur  Bretagne  ,  75,  n.  8. 

D'autres  réduifent  le  droit  du  Seigneur  à  un  feul  rachat , 
fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  a  Orléans,  en  l'article 
17 }  Voyer  Fallu, furTouraine ,  r 37  -,  Ricard ,  furSenlîs  , 
1 3 1  »gl«  1  >  n.  ,0*$»  Ces  auteurs  citent  deux  Arrêts  pour  ce 
fentiment;  le  premier,  du  8  Mars  1610  ;  rapporté  par 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  R.  ch.  2  j  l'autre  du  xo  Mars 
"16*6*1,  rapporté  au  fécond  volume  du  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  2  ,  liv.  4 ,  ch.  40. 

D'autres  ont  diftingué  entre  les  mutations  volontaires 
&  forcées  ;  &  aftujettidant  les  premières  qui  arrivent  par  la 
volonté  des  parties,  comme  par  différentes  donations,  à 
autant  de  reliefs  ou'il  y  a  d'actes  de  cette  nature ,  n'en 
exigent  qu'un  feul  dans  ces  dernières,  qui  font  involontaires, 
telles  que  celles  qui  arrivent  par  mort. 

Dumoulin  fur  l'art.  78  ,  n.  1 1 1 ,  cite ,  à  cette  occafion , 
l'exemple  du  droit  de  déport ,  qu'il  appelle ,  avec  raifon  , 
unicum  &  profligandum  abufum  ,  &  foutient  que ,  comme 
il  n'eft  dû  qu'une  fois ,  quoiqu'il  arrive  plufîeurs  vacances 
dans  le  bénéfice  ,  de  même  il  n'eft.  dû  qu'un  feul  relief 
au  Seigneur  ,  lorfqu'il  arrive  plufîeurs  mutations  dans  la 
même  année  $  mais  il  n'applique  fa  déçifion  qu'au  cas  de 
l'événement  de  plufîeurs  morts 

Le  même  auteur  traite  la  même  queftion ,  avec  étendue , 
fur  l'art.  3  3  ,  en  la  38e  queftion ,  où  il  décide  que  lorfqu'un 
héritier  collatéral  eft  chargé  de  vendre  le  fief  à  un  autre,  fous 
Mtie  certaine  condition ,  il  ne  doit  point  de  relief  ,  lorfque 
cette  condition  arrive  peu  de  tems  après  la  mort  du  tef- 
tateur,  mais  feulement  lorfqu'il  a  joui  pendant  un  tems 
Tome  I,  Ee 
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àffez  confidérable ,  tel  que  celui  de  deux  ou  trois  années, 
parce  qu'alors  on  ne  peut  dire  que  le  mutation  ait  été, 
fans  effet.  Voyez  le  même  auteur  fur  l'art.  77  ,  n.  33. 

Quelques  Coutumes  prennent  un  autre  parti,  dont  l'équité 
évidente  lui  donne  un  grand  avantage  fur  les  autres ,  c'eft 
celui  de  donner  un  refief  au  Seigneur  pour  chaque  mu- 
tation,/^ la  condition  que  ce  relief  ne  durera  qu'autant  que 
la  pojfejjlon  du  vaJfaL 

Telles  font  les  Coutumes  d'Anjou,  en  l'art.  25  ;  du 
Maine  ,133}  d'Orléans,  17;  de  Touraine,  1 37  ;  de  Loudun, 
14 ,  artt.  1 2 ,  1 3 ,  1 5  ;  de  Blois  ,92  5  de  Poitou ,  1 84  j  de 
Bretagne ,  70. 

L'autorité  de  ces  Coutumes ,  qui  attestent  l'ufage  de 

Î)lufieurs  grandes  provinces ,  eft  d'un  grand  poids  pour 
e  déterminer  dans  la  diverfité  des  fentimens  qui  ont  été 
expliqués.  D'ailleurs  les  autres  fentimens  peuvent  recevoir 
une  jufte  critique. 

Donner  autant  de  reliefs  au  Seigneur  qu'il  peut  mourir 
de  vaffaux  dans  le  cours  d'une  année  ,  &  différer  ainfî 
deux,  trois  ou  quatre  années  la  jouifiance  du  pro- 

Îmétaire  du  fief ,  eft  un  parti  dont  la  rigueur  doit 
e  faire  rejetter.  Ne  lui  donner  qu'un  feul  relief  pour 
plusieurs  mutations ,  femble  une  trop  grande  réduction  des 
droits  du  Seigneur.  La  diftin&ion  entre  les  mutations 
volontaires  &  forcées ,  n'eft  point  folide  ,  puifque  le  droit 
du  Seigneur  eft  le  même  dans  les  unes  &  les  autres  ;  & 
d'ailleurs ,  quel  parti  prendre  ,  quand  l'une  des  mutations  y 
arrivée  par  mort ,  eft  forcée ,  &  que  l'autre  arrivée  par  un 
mariage ,  eft  volontaire  ?  Mefurer  chaque  relief  par  la 
durée  de  la  vie  du  vaflâl ,  eft  beaucoup  plus  conforme 
aux  principes. 

Le  droit  de  relief  n'eft  autre  chofe  qu'une  prérogative 
oue  le  Seigneur  s'eft  confervée  dans  le  tems  de  l'établit 
lement  de  l'hérédité  des  fiefs  ,  de  reprendre  fon  fief  dans 
le  cas  de  la  défaillance  de  la  ligne  directe ,  pour  en 
jouir  pendant  une  année ,  &  le  remettre  à  l'expiration  à 
l'héritier  collatéral  5  mais  lorfque  le  droit  de  cet  héritier 
a  ceffé  par  la  mort ,  le  Seigneur  retiendra-t-il  ce  fief  du 
chef  d'un  vaûal  dont  le  droit  eft  entièrement  éteint  ?4 
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La  jouùTance,  pendant  la  vie  de  ce  vaffal,  eft  tout  ce 
cu'il  peut  prétendre  pour  raifon  de  La  mutation  arrivée 
Je  fon  chef,  fuivant  la  difpofition  des  Coutumes  qui  ont  été 
citées  ;  étendre  le  droit  du  Seigneur  au-delà  ,  celt  faire 
durer  le  droit  du  vaffal  qui  n'eft  plus,  même  aprèsfa^ort* 

On  doit  dire  Ja  même  cbofé  dans  ie  cas  des  mutations 
Volontaires  ,  puifque  le  même  principe  s'y  applique.      : . 

Il  pourroit  arriver,  à  la  vérité,  que  le  Seigneur  ne  tireroit 
aucun  avantage  des  premier  &  fécond  relief,  comme  dans 
le  cas  auquel  ils  feroient  ouverts  l'un  &i  l'autre  entre  le 
mois  de  Novembre  &  de  Mars  fuivant  i  mais  il  ne  feroit 
pas  en  droit  de  s'en  plaindre ,  puifqu'il  n'eft  en  droit  de 
jouir  du  fief,  que  pendanr  la  vie  de  ton  vaffal ,  &  en  l'état 
auquel  il  eft  alors,  fans  pouvoir  l'étendre  au-de  là. 

D'ailleurs  ,  le  Seigneur  pourroit  aufli  avoir  plufîeurs 
récolte^ ,  comme  dans  le  cas  auquel  le  premier  relief 
feroit  ouvert ,  à  la  veille  qu'on  la  doit  faire.  4 
•  Cette  proportion  doit  être  gardée ,  même  dans  le  cas 
auquel  le  fief  eft  affermé ,  dans  lequel  on  ne  doit  avoir  aucua 
égard  au  tems  de  l'échéance  <Ju  payement  du  prix  de  1% 
terme,  mais  feulement  au  tems Sae  lai  dépouille  de  laf 
lerre  ,  comme  à  l'égard  des  fruits  civils  »  arrérages  &; 
loyers  ,  on  n'a  égard  .  qu'au  tems  de  l'échéance  ,  parj 
laquelle  feule  ils  font  acquis  au  Seigneur ,  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  perçus  (a),  i  , 

'  Ce  cas  dans  lequel  le  fief  fe  trouve  plufîeurs  fois,  ouvert  ^"J^ 

■>-■■.*■  *:•••;;  ?         ,•  r  /  s'étend  -  il 

f '  ■  '     v  '   '    fur  les 

'  '  '  droits  qui 

'  (*)  rleirraignez  cette  obfénratioo  aux  Coutumes  qui  donnent  (pécifiquetnent  an  écheoient 
Seigneur  la  jouiflance  du  fief  pour  relief,  dans  le/quelles  cette  jouiflance  eft  identi-  au  fief  fer- 

Îuemcnt  femblabie  à  celle  de  la  faifie  féodale  ;  car  daos  le»  Coutumes  comme  rant  pen- 
aris  ,  dans  lefquelles  le  relief  confite,  dam  l'oTufruit  d'une  année ,  les  principes  dant  fa  du- 
de  Dumoulin  m€ m <r  établi ffeot  que,  dans  lelcns  4a  rachat  rencontré  »  il  faut  donner  rte  î 
an  Seigneur  les  fruits  pro  rata  u/nporis.  Ce  n'eft  plias  la  obvtntio  qua.  moment» 
c'tiit ,  le  relief  totoann»  ctdit  ;  &  Dumoulin  lui-même  ne  le  dit  qoe  par  rapporteur 
années  fubféquentes.  On  n'en  peut  pas  donner  Me  preore  plus  (ûre  que  le  droit  que. 
le  Seigneur  a  de  prendre  l'alternative ,  ou  de  l'eftimation  de  la  valeur  d'une  année  , 
ou  des  fruits  eux-mêmes  en  nature.  Et  d'ailleurs  «£e!a  eft  dans  les  principes  ;  6c 
dans  cette  diftinftion  entre  le  Seigneur  ûnfiflant,  Oc  le  Seigneur  jouifunt  par 
rachat,  qui  fut  que  Pua  «fiV  propnérarse  ék  abforbe  tout ,  pest*  ou  gain.JcW 
reftitue  fans  conte/yer  aucune  rrace  de  fon  droit;  l'autre  eft  utufruitier  d'une 
année,  &  a  droit  aux  fruitsde  toute  l'année.,  non  au*  fruits  du  feul  moment  ne* 
lé  perception. 
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dans  le  cours  d'une  année,  n'ëuVpàs  le  feul  qui  ait  fait 
naître  du  doute  fur  le  droit  du  Seigneur.  On  a  demandé 
fi  fa  jouiffance  pendant  le  cours  au  relief  s'étend  non* 
feulement  aux  revenus  ordinaires  de  la  terre ,  mais  encore 
aux  drpits  qui  peuvent  être  dûs  pour  les  mutations  arrivées 
dans  la  directe  du  fief  tombé  en  rachat ,  tels  que  le  quint 
denier  de  la  vente  de  l'arriere-fief ,  ou  le  relief  dûs  pou* 
une  mutation  en  collatérale» 

Dumoulin,  fur  l'art,  ço,  n.  4  de  la  Coutume  de  Paris,' 
décide  l'une  &  l'autre  queftion  ,  en  faveur  du  Seigneur  , 
&  pour  le  tout ,  fans  proportion  de  teins  ,  quoique  les 
fruits  de  l'arriere-fief  ne  foient  recueillis  qu'après  l'année  ; 
&  la.raifon  qu'il  en  rend,  eft  que  le  rachat  eft  obventio 
quet  momento  ccd'u  \  mais  les  Coutumes  d'Anjou,  en  l'article 
j  23  ,  &  du  Maine  >  en  l'art.  1 3  3  ,  ne  donnent  de  droit  au 
Seigneur ,  qu'à  proportion  du  tems  que  dure  l'apnée  du- 
rachat  qui  lui  eft  dû.  ,  .  ^  ; 

Le  profit  même  des  faifies  féodales  appartient  au  Sei- 

f;neur ,  pendant  l'année  du  rachat ,  foit  qu'elles  ayen*. 
té  faites  par  le  vaffal  avant  l'ouverture  du  fief ,  ou  par 
le  Seigneur  lui-même,  depuis  le  commencement  du. relief, 
fuiv  ant  l'art.  54  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  le  36e  de 
fancienne ,  fur  lequel  on  peut  voir  Dumoulin  ,  Brodeau  , 
DuplemV  &  du  Pineau ,  fur  Anjou  ,  1  2  î . 

Le  profit  de  ces  failles  des  arrière  fiefs  eft  même  plu* 
confidérable  que  celui  qui  naît  du  droit  de  relief  fi*r  le 
fief  du  vaffal  immédiat ,  ce  dernier  ne  pouvant  acquérir 
au  Seigneur  les  fruits  qui  ne  fe  perçoivent  qu'au  bout  de 
plufieurs  années,  qu'à  proportion  du  tems  de  la  joui  fiance, 
pro  ratk  unius  anni ,  au  lieu  que  la  faifie  féodale  le  met  en 
droit  d'en  percevoir  la  totalité ,  fuivant  le  même  Dumoulm  , 
fur  l'art.  50  ;  &  la  raifon  eft  que ,  dans  le  tems  du  relief, 
le  Seigneur  ne  jouit  que  comme  ufufruitier ,  &  dans  la 
faifie  ,  comme  propriétaire. 

On  a  demandé  au/fi  fi  le  Seigneur  eft  en  droit  de  jouir 
pour  fon  relief,  non-feulement  de  la  portion  du  fief  qui 
eft  entre  les  mains  de  fon  vaffal ,  mais  même  de  celle 
qu'il  a  aliénée  j  mais  ce  droit  fur  cette  portion  aliénée 
ne  peut  être  douteux  jufques  à  ce  que  cette  aliénation 
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Toit  inféodée  ;  Dumoulin  fur  l'art.  54  de  la  Coutume  de 
Paris  j  Charondas,9 ,  refp.  16. 

Le  droit  du  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  du  fief  de  1X* 
fon  vaffal  pendant  l'année  du  rachat,  reçoit  cependant  eoinJ«nd- 
quelque  exception  5  &  quoique  le  retrait  féodal  foit  >i  i*  ""ai* 
in  fru3u ,  cependant  il  ne  tombe  pas  dans  le  rachat.  fiodaU 

La  raifon  eft  que  le  droit  des  fiefs  ayant  principalement 
établi  le  retrait ,  dans  la  vue  de  la  réunion  du  hef  retiré 
au  fief  dominant,  ou  pour  garantir  le  Seigneur  de  la 
néceflité  d'avoir  un  vailal  qui  ne  lui  foit  pas  agréable  % 
le  Seigneur  médiat  qui  jouit  du  fief  de  fon  vaflal ,  pendant 
l'année  du  relief,  ne  pouvant  alléguer  ces  raifons  en  fa 
faveur ,  par  rapport  à  un  arriere-fief ,  doit  être  exclus  de 
l'exercice  de  cette  prérogative. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  ; 
clans  lequel  le  Seigneur  qui  a  faifi  le  fief  de  fon  vafîal , 
peut  retirer  féodalement  les  fiefs  qui  en  relèvent  $  les 
raifons  de  différence  font  expliquées  par  Dumoulin ,  fur 
Paris,  art.  50,  n.  ç ,  &  j<.  gl.  10,  n.  43  (a). 

Le  même  Dumoulin  ,  lur  le  même  art.  37,  gl.  10, 
n.  48 j  examine  quel  effet  la  même  faifie  féodale  peut  potUM 
produire  en  faveur  du  Seigneur ,  dans  le  cas  d'un  tréfor  tréfoc  trou- 
trouvé  dans  l'étendue  du  fief  faifi  j  mais  comme  la  J^Û"^ 
portion  que  la  Coutume  en  attribue  au  propriétaire  fief  f 
ne  peut  être  regardée  comme  un  fruit  de  la  terre ,  il  en 


(  û\  Cependant  quelque  différence  qu'il  y  ah  entre  le  titre  du  Seigneur  faifif- 
fant  féodalement.  celui  de  l'ufufruitier  ,  «  celui  du  feigneur  qui  jouit  par  relief,  il  y 
a  toujours  cela  de  commun  qu'il*  jouiflent  des  fruits,  &  qoe  l'exercice  «ht  retrait 
féodal  eft  m  fuRu.  Ne  pourroit-on  pas  concilier  ces  principes,  en  difant  que  le 
droit  d'exercer  le  retrait  féodal,  ék  même  l'arbitrage  de  l'intérêt  qu'il  y  a  de 
l'exercer  ou  de  ne  pas  l'exercer,  appartiennent  au  propriétaire,  non  au  Seigneur 
uni  n'a  du  fief  qu  une  jouidance  limitée,  qu'il  doit  exercer  (ans  aucune  efpccede 
détérioration  des  droits  du  propriétaire  ?  Que  le  Seigneur  jouifiànt  pourra  cepen- 
dant l'exercer,  en  avançant  les  deniers;  qu'au  moment  de  l'extinction  du  telief, 
il  fera  au  choix  du  propriétaire  ,  ou  de  retenir  le  fief,  en  rembourrant  1rs  rtvnier» 
arancés,  ou  de  le  latfier  a  rufufruitier ,  qui,  en  cette  partie,  fe  rro» . »•-  <a  Ion 
Vaflal:  Que  le  propriétaire  l'exerçant,  il  fera  à  la  liberté  du  Seigneur  «oiflant 
de  jouir  du  fief  a:nfi  retiré,  comme  d'un  accroiflement  du  fief;  mai»  en  rem- 
bourfant les  impenfes ,  c'çft- à-dire  ,  en  avançant  les  deniers  du  rachat  ,  t  j  ,  s'ils 
font  fournis  ,  en  en  payant  les  intérêts  pro  ratâ  itmporij ,  (vivant  le  taux  de 
l'Ordonnance.  11  peroit  que,  par  cette  folution,  toute  juftice  ft  rerr pie,  foit 
{nue  le  propriétaire  fit  le  Seigneur,  foiteaue  rua  &  l'autre ,  &  le  tien- «quêteur. 
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tire  la  conféquence  que  ce  Seigneur  n'y  acquiert  aucun 
droit  )  &  la  raifon  eft  q  .'un  tréfor  ne  fait  point  partie 
des  revenus  annuels  du  nef  (a). 
XT.         Le  droit  du  Seigneur ,  par  rapport  à  l'exercice  du  pa- 
reîdTie  tronaSe  pendant  l'année  du  rachat,  a  a-fli  donné  lieu  au 
5ro"cdePa*  partage  des  auteurs. 

tronage?  Le  même  Dumoulin  la  décidant  dans  le  cas  de  la  faille 
féodale ,  $.  55,  gl.  10 ,  n.  3 ,  en  faveur d  Seigneur,  garde 
le  filence  dans  le  cas  du  rachat  $  mais  la  différence  du 
droit  du  Seigne  r ,  danscesdeux  cas  q  :'on  a  déjà  obfervés, 
décide  contre  le  Seigneur  dans  ce  dernier. 

Lors  de  la  faifie  féodale  ,  le  vaffal  étant  dépouillé  de 
tout ,  fon  Seigneur  jouit,  au  lieu  de  lui ,  da  fief  dans  fon 
intégrité,  au  lieu  q  e  ,  dans  le  cas  d'un  relief,  le  Seigneur 
ne  peut  que  percevoir  les  fruits  de  Tannée ,  ce  qui  s'entend 
des  fruits  ordinaires ,  annuels  &  certains ,  &  non  de 
l'exercice  du  patronage  ,  qui  ,  quoiqu'on  le  regarde 
comme  un  fruit,  n'eft  qu'un  fruit  cafuel  oc  extraordinaire. 
Voyez  LiVoniere,  en  fon  Traité  des  fiefs,  liv.  4  ,  ch.  6*, 
fecl.  8 ,  où  il  cite  pluficurs  auteurs  qui  ont  ou  foutenu  014 
combattu  fon  opinion  (£). 


(a)  Cette  queftion  »  comme  relative  à  ta  faifie  féodale ,  eft  on  peu  hors  de  la 
matière.  La  décifion  de  Dumoulin  paroît  fe  rapporter  mal  a  une  d'autres  déci- 
dons ,  par  lesquelles  il  attribue  au  Seigneur  faifuTant  les  obtentions  les  plot 
extraordinaires,  il  étab'it  â  cet  égard  deux  principes  également  précieux  ;  l'un  eft 
que  le  Seigneur  (àififlant  réunir  à-  fa  table  le  fief,  &  en  jouit ,  comme  axant  fin- 
fcodation  ,  l'autre  eft  que  le  V allai  conferve  cependant  la  propriété ,  fie  même 
la  poffeflîon  qu'il  eierce  par  les  maios  du  Seigneur.  Le  partage  qui  réfulte  de 
la  combioaifon  de  ces  deui  principes,  eft  que  le  droit  eft  tout  entier  dans  la 
main  du  Vaffal ,  l'exercice  tout  entier  &  fans  réfërve  dans  la  main  du  Seigneur. 
De  là  j  il  réfultera  que  la  portion  du  tréfor  tombera,  au  moins  pour  la  jouif» 
lance ,  entre  les  mains  du  Seigneur.  Mais  enfuite  il  eft  plaufible  de  dire  que  ce 
tréfor  n'eft  pas  un  fruit ,  que  c'eft  portio  vifeemm  terrée ,  que  c'eft  un  mobilier* 
qui  doit  être  rendu  avec  la  terre ,  ainû  que  les  meubles  meublans ,  &c.  rendu  , 
comme  fe  rendent  les  chofes  quee  primo  ufu  confumuntur,  c'ert-àdire,  tandem 
in  codtm  génère  ;  nous  dirons  la  même  chofe  dans  le  cas  du  relief. 

(A)  11  eft  convenu  que ,  ColLtih  &  preefentatio  funt  in  fruffu.  Il  eft  convenu 
d'ailleurs  ,  que  le  Seigneur  jouiffant  par  rachat ,  jouit  de  tous  les  fruits.  On  a  vu  , 
ci-deflus ,  des  queftion*  décidées  par  cette  régie  ,  fans  diflinftion  des  fruits  ordi- 
naires ,  d'avec  les  fruits  extraordinaires.  Cette  diftinâion  n'eft  ni  lumineufe ,  ni 
tatit'aifante.  Le  Seigneur  a  le  droit  de  jouir  du  fief  tout  entier  ,  c'eft- à- dire,  avec 
tout  ce  qu'il  contient.  Le  pro  rati  tempe  is ,  dans  les  fruits  qui  n'ont  point  de 
perception  réglée,  fe  compeofe  avec  le  haxard  de  1'echoite.  Ce  jugement  du  fort 
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ÎI  y  a  auelques  pays  de  droit  écrit,  dans  lefquels  il  eft  Xn. 
dû  un  mi-Iods  en  collatérale ,  même  pour  "les  rotures  ,  J-JjJ 
qui  eft  le  douzième  denier ,  comme  Henrys  l'obferve ,  quelques 
liv.  3,c.  3,  oueft.  10,  n  &  12.  ^"rïesT 

Le  même  Auteur ,  au  fécond  volume  ,  1. 3  ,  queft.  14 ,  turti» 
ajoûte  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  tenu  de  ce  mi- lods,  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  pris  pofleflion ,  mais  qu'il  ne  le  doit  que 
uir  les  biens  de  la  fucceffion  5  mais  l'Auteur  des  notes  fur 
fon  ouvrage  combat ,  avec  raifon  ,  la  féconde  partie  de  fa 
propolîtion ,  &  foutient  que  l'héritier  ,  en  acceptant  la  fuc- 
celîion ,  eft  obligé  perfonnellement  envers  le  Seigneur  (a). 

Le  même  cas  de  l'ouverture  du  fief  en  collatérale  fait  j^JP* 
naître  une  autre  difficulté ,  lorfque  la  fucceflion  du  Vaffal  tegr 
eft  abandonnée ,  &  que  les  créanciers ,  pour  couvrir  le  fief,  fcceffion 
font  nommer  un  curateur  aux  biens  vacans ,  ou  donnent  un  JJa^S  te 
homme  vivant  &  mourant ,  à  l'effet  de  faire  la  foi  au  Sei-  relief* 
gneur  $  ce  curateur  ou  cet  homme  vivant  &  mourant ,  en 
rendant  la  foi ,  doit-il  en  même  tems  offrir  le  relief  ?  &  le 
Seigneur  eft-il  obligé  de  le  recevoir ,  lorfque  cette  offre 
du  relief  eft  obmife. 

On  ne  peut  douter  qu'en  ce  cas  le  fief  ne  foit  ouvert 
en  collatérale-,  &  par  conféquent  que  le  Seigneur,  lorf- 
que perfonne  ne  le  préfente  pour  remplir  le  devoir  de 
Vaffal ,  ne  foit  en  droit  de  fe  mettre  en  poffeifion  du  fief 
par  la  voie  de  la  faifie  féodale ,  &  que  ce  droit  du  Seigneur 
ne  fubfifte,  lorfque  celui  qui  fe  préfente  pour  couvrir  le 
fief,  ne  fatisfait  qu'à  une  partie  des  obligations  que  la 
Coutume  impofe  au  nouveau  Vaffal. 

Les  obligations  du  nouveau  Vaffal ,  en  ce  cas ,  ne  font 


eft  reçu  dan»  plusieurs  circooftances ,  parla  Jurifpradente ,  commt  la  façon  de 
partager  ce  qui  eft  indivifible.  Ceft  aiofi ,  que  pour  affecter  ans  gradué»  le  tiers 
des  bénéfices ,  on  leur  a  affrété  les  bénéfices  qui  raqueroieat  dans  quatre  mois 
de  l'année.  'Ce  partage  eft  réputé  égal.  Difons  donc  que  le  Se;eneur  jouiffant  , 
même  par  rachat ,  aura  la  préfentarîoa  &  la  collation  des  bénéfice»  qui  raque- 
ront dans  fon  année. 

(a)  L'héritier  bénéficiaire  eft  obligé  fans  doute  pcrfônnethraem  ;  mais  il  ne  l'eft 
que  fous  la  loi  du  bénéfice  de  féparatioa  ,  &  fous  la  réfcrve  de  ne  point  mettre 
du  ften  dans  les  affaires  de  ta  fucceffion ,  ce  qui  fait  pcécitétnent  l*  (ubftsnce  dit 
bénéfice  d'inventaire ,  6c  juAifie  Henrys ,  contre  foo  Annotateur  :  L'bétiùci  payera; 
k  droit ,  nui*  il  «a  emploiera  le  paytmw  <Ua»  foo  <«np*«t 
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pas  douteufes,  Il  doit  la  foi  &  relief  ;  &  s'il  ne  fatisfait  pas 
en  même  tems  aux  deux  obligations ,  il  eft  évident  que 
le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  le  recevoir  à  en  remplir  une 
feulement ,  &  qu'il  eft  en  droit  de  fakir  féodalement , 
comme  fi  perfonne  ne  s'étoit  préfentê. 

Dumoulin ,  fur  Paris,  art.  28 ,  n.  23 ,  agite  cette  quef- 
tion ,  lorfqu'il  demande  fi  les  créanciers  feront  fondés  à 
exiger  que  le  curateur  foit  reçu  à  la  foi ,  ou  que  le  Sei- 
gneur donne  fouffrance ,  &  il  fe  détermine  pour  l'affir- 
mative :  Dummodb  creditorts  de  fuo  offerant  &  folvant 
jura  utilia  débita  patrono,  recuperaturi  Juper  pretio  futur* 
venditionis  fi  fuperfuerit. 

Le  même  Auteur,  fur  l'art.  62,  n.  98  &  99  ,  rapporte 
un  Arrêt  célèbre  de  l'an  1544  rendu  en  même  efpece ,  lors 
duquel  les  droits  avoient  été  confignés.  Il  eft  vrai  que  le 
même  Dumoulin ,  fur  l'art.  33  ,  décide  différemment  :  Per 
deputationem  talis  curatoris  non  définit  feudum  in  fe  effe  aper- 
tum  ,  nec  enirn  incepit  tranjire  in  aliam  manum  ,  &  ideb  nul" 
lurn  jus  utile  acquiritur  patrono  9  fed  cum  poftea  adjudicabi- 
tur  ;  mais  on  voit,  dans  la  vie ,  qu'après  avoir  paffé  plufieurs 
années  à  compofer  fon  Commentaire  fur  les  13  premiers 
articles ,  il  continua  fon  ouvrage  jufau'au  41»  en  moins  de 
neuf  mois  j  enfortc  qu'il  embraua  dans  un  endroit ,  par 
cette  précipitation ,  une  opinion  contraire  à  celle  qu'il  avoit 
foutenue  dans  un  autre  ;  mais  ayant  travaillé  plus  à  loifir 
fur  les  articles  fuivans ,  il  a  foutenu  le  premier  parti  qu'on 
peut  dire  être  fa  véritable  opinion. 

D'ailleurs  cet  avis  eft  foutenu  de  l'autorité  de  l'Arrêt 
rapporté  par  l'Auteur,  de  l'an  1544,  &  par  celle  d'un 
autre  Arrêt  conforme  ,  rendu  le  1 1  Février  1554,  cité  par 
Bacquet,  de  Juftice  ,  ch.  14,  n.  24  ;  Chopin  ,  fur  Anjou  , 
part.  1,  tit.  5  ,  n.  13}  Coquille  ,  queft.  21  ;  Valla ,  de 
rtbus  dubiis ,  Traité  20 ,  n.  13,  font  de  même  fentiment  ; 
il  faut  ajoûter  Brodeau ,  fur  Paris,  3  4*  Dupleffis  &  Auzanet, 
fur  le  même  article  ,  font  conformes. 

Si  les  créanciers  donnent  au  Seigneur  un  homme  vivant 
&  mourant,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  ne  doivent  offrir 
1«  payement  du  relief  avec  la  preftation  de  la  foi,  &  que 
cette  obligation:  ne  fe  renouvelle  à  chaque  changement  de 

cet 
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fcet  homme,  &  qu'outre  cette  obligation,  lors  de  l'adju- 
dication du  fief  le  Seigneur  ne  foit  en  droit  de  prétendre 
le  quint  du  prix. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Droits  dûs  aux  Mutations  par  Contrat  de 
vente  ou  Aftes  équipollens. 

I.  Origine  des  droits  dus  aux  mutations  par  vente. 

II.  La  vente  forcée  n'en  ejl  pas  exempte. 

III.  Les  ventes  auxquelles  on  donne  une  autre  dénomi- 

nation ,ji  font  fujettes. 

IV.  Les  donations  rémunérât oire s ,  ou  fous  la  condition 

de  payer  des  dettes  &  les  autres  donations  qui  ne 
font  pas  purement  gratuites. 
Y".     V  abandon  d'un  héritage  en  payement  et  une  dette  & 
le  bail  4  rente  rachetable  font  également  fujets 
aux  droits. 

VI.  Les  baux  à  rentes  fur  lesmaifons  de  Paris,  quoique 

jlipulées  non  r achetables ,  y  font  aujft  fujets. 

VII.  Les  baux  à  vie  en  font  exempts. 

VIII.  De  même  la  conjlitution  d'ufufruit. 

IX.  Le  cas  des  deniers  d'entrée  dans  le  bail  à  vie  ne 

^eut  produire  d'aéiion  au  profit  du  Seigneur,  tant 
a  l'égard  des  fiefs  que  des  rotures. 

X.  //  n'en  ejl  pas  de  même  du  bail  emphythéotique  qui 

produit  des  droits  à  F  égard  des  fiefs  ey  non  des 
rotures. 

XI.  Le  cas  du  retrait  ne  produit  pas  un  nouveau  droit. 

XII.  Quand  même  t 'acquéreur  auroit  prévenu  le  retrait 
.  far.  une  féconde  vente. 

Tome  /.  F  f 
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XIII.  Fraude  Normande  tendante  à  éviter  le  payement 
des  droits  dûs  en  ca*  de  vente, 

!■'  T"  A  condition  des  fiefs  ayant  commencé  à  changer, 
ie$°dS  JLj  comme  on  Ta  vu  aux  chapitres  précédera,  par  la  con- 
dûs  aut  tinuation  de  la  pofleffi  >n ,  d'abord  en  ligne  directe ,  & 
depuis  en  collatérale  ;  un  fécond  changement  arriva  bien- 
tôt après ,  par  la  prétention  qu'eurent  les  poffeffeurs  qu'ils 
pouvoient  tranfmettre  cette  efpece  de  biens,  même  à  un 
acquéreur  étranger. 

Un  relief  offert  au  Seigneur  ,dans  le  cas  de  la  fucceflloit 
collatérale ,  avoit  été  le  prix  du  confentement  qu'il  avoit 
donné  à  ce  changement  :  il  fallut,  à  plus  forte  raifon  ,  l'ob- 
tenir auflî  dans  le  cas  de  la  vente  :  ce  confentement  fut 
acheté,  comme  celui  du  paffage  du  fief  en  collatérale  , 
par  le  payement  d'une  fomme  certaine  qui  fur  différente 
dans  les  différentes  Provinces  ,  &  qui  fut  évaluée  ,  dans  la 
plus  grande  partie ,  au  quint  du  prix  de  la  vente  pour  les 
fiefs ,  &  à  une  moindre  fomme  pour  les  rotures  ;  &  cette 
Tomme  fe  paya  d'abord  par  îc  vendeur  ;  l'obligation  de 
l'acquitter  a  paffé  depuis ,  4e  droit  commun  ,  à  l'acheteur. 

II.  Toute  forte  de  vente ,  ou  volontaire ,  &  de  gré  à  gré  ,  ou 
La  vente  forcee ,  telle  que  celle  qui  fe  fait  par  adjudication  pat 

forcée  n  eo  ,  ,        '    a. /•  -n      »  n      /i    •       \>  • 

^  paf     décret ,  eft  fujette  a  cette  prestation  ;  &  quoique ,  par  rap- 
cxempie.    port  à  la  vente  volontaire,  les  parties  donnent  une  autre 
dénomination  à  leur  convention,  fi  elle  content  en  effet 
les  caractères  de  la  vente,  elle  eft  fusette  aux  droits  que  la 
Coutume  a  établis. 

III.  En  effet  les  parties  dans ,  la  vûe  d'éviter  le  payement 
Leiventei      ce$  <jroit$    affectent  fouvent  un  déguifement  qu'elles 

auxquelles      r  •    i  1  •  •  /  j 

on  donne  elperent  pouvoir  les  en  affranchir  j  mais  cette  ecorce  dont 
une  autre  revérifient  leur  convention  ,  ne  peut  la  dépouiller  de 
So77'°y~  *?  fu^ance}  &  on  y  regarde  plutôt  quelle  eft  la  nature 


•fur,  in -emplis  &  venditis  potiùs  quoi  étdum  quàm  quoi  dit* 
mm  fit  fequendum  ,  1.  6 ,  $.  i ,  ff,  de  contrak.  tmpt.  Forma 
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&  ejfentia  rei  ejl  pot'tùs  JpeSanda  quàm  verborum  cortex ,  dit 
Dargentxé  ,fur  Bretagne,  345  *erbo ,  ou  autre  récompenfè. 

Ainfi  fi  les  contra&ans  ont  déguifé  une  vente  fous  l'appa- 
rence d'un  échange ,  les  droits  n'en  feront  pas  moins  dus: 
Quanda  de  verâ  6*  tacitâ  emptione  fit  Jîmulatio  ad  fiitam per- 
mutationem  vel  aliam  contractât  fpeciem  ,  hoc  deteclo  laudi- 
mia  debentur,  dit  Dumoulin ,  fur  le  §.  78 ,  gl.  1 ,  n.  7. 

Le  même  Auteur,  fur  le  même  article  ,  gl.  1 ,  n.  8 ,  s'ex- 
plique plus  en  général  :  Generaliter  in  omni  contra&u  qui 
in  venditionem  tendit.  Il  ajoute  au  nombre  fuivant  :  Nedum 
in  Jlri3a  &  formait  venditione  ,  fed  etiam  in  quâvis  aliéna- 
tione  Jymbolifante  &  reducibili  ad  venditionem. 

Il  arrive  iouvent  qu'un  aéte  participant  à  la  nature  de 
plufieurs  contrats ,  on  a  peine  à  lui  donner  fa  propre 
dénomination  :  Naturà  enim  rerum  conditum  ejl  ut  plura  Jint 
negotia  quant  vocabula ,  1.  4  ,  ff.  de  prafeript.  verb.  C'eft 
pourquoi  les  Jurifconfultes  avoient  fait  une  datte  parti- 
culière des  contrats  qui  n'avoient  point  de  noms  $  mais  fi 
dans  cette  multiplicité  de  conventions  comprifes  dans  le 
même  aéte ,  les  caractères  de  la  vente  fe  découvrent ,  il 
fera  fujet  à  en  porter  les  charges. 

On  avoit  douté,  à  la  vérité,  avant  rétabiûTement  des 
droits  d'échange ,  fi  l'abandon  d'une  rente  pour  un  héri- 
tage pouvoit  être  regardé  du  même  ceil  qu'une  vente  \  & 
Dumoulin  &  Dargentré  fe  trou  voient  partagés  far  cette 
queftion. 

Le  premier  diftinguoit  entre  la  rente  rachetable  &  la  rente 
non-rachetable  ;  &  aiTujettiu*ant  le  premier  de  ces  deux 
contrats  au  retrait ,  il  en  afiranchhToit  le  dernier  :  Pro  ceno 
jure  reditus  qui  eft  redimibilis  locus  ejl  retraSui  ,  Ji  non  eji 
redimibUis  non  ejl  locus  j  c'eft  fur  l'art.  1 3  ,  gl.  $  ,  n.  49  : 
fa  décifion  recevoit  fon  application  aux  droits  feigneuriaux  ; 
cet  Auteur  traite  la  même  queftion  fur  l'art.  78  ,  gl.  1  , 
n.  6  y  Se  iur  Part.  83. 

Dargentré ,  au  contraire  ,  de  Laudimiis ,  art.  49 ,  excluant 
les  droits  feigneuriaux  de  l'échange  dans  lequel  un  des 
copermutans  abandonne  une  rente  dûe  par  un  tiers ,  ne 
les  admet  que ,  lorfque  cette  rente  eft  dûe  à  l*un  des  con- 
tfiaôaas,  parce  mie  du>ii,  en- ce  cas,. c'eft  dàtio  in folu- 
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tum.  Voyez  le  même  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne  J 
art.  300  ;  Henrys,  tom.  2 ,  1. 3  ,  queir..  8  &  3 1  }  Livoniere  r 
des  Fiefs ,  1.  3  ,  ch.  2. 
IV.        La  forme  que  les  parties  donnent  à  un  acte,  ne  décide 
•^"rémn*  donc  pas  toujours  du  fort  des  droits  feigneuriaux. 
nérTtoTrTs°,     Ainli ,  quoique  l'acte  porte  le  caractère  d'une  donation , 
ou  fou»  lâ  (î  cependant,  n'étant  libéralité  crue  de  nom,  elle  participe 
der  ply°    P'us  à  *a  nature  de  ^a  vente  qu  à  la  nature  de  l'acte  dont 
de» dc«e»,  elle  porte  le  titre,  elle  produira  une  action  en  faveur  du 
*J"dû";  Seigneur. 

tioniqume     Èn  effet ,  qu'eft-ce  qu'une  donation  ?  C'eft  une  Iibéra- 
fontj.aipn.  \\iq  volontaire,  nulLo  jure  cogente ,  fada ,  1.  82,  ff.  de  re*. 
tuuet!'8*  juris  i  c'elt  un  acte  qui  n'a  point  d'autre  motif,  d'autre 
objet  que  celui  d'un  bienfait ,  qui  n'eft  dicté  que  par  la 
libéralité  du  donateur  ,  &  qui  n'eft  fondé  que  fur  fon 
affe6Hon  pour  le  donataire  :  Proprer  nullam  aliam  caufam 
fac  'tt  quam  ut  liberalitatem  exerecat  fixe  propriè  donatio  appel" 
latur ,  1.  1  ,  ff.  de  Dont. 

Une  donation  faite  pour  récompenfe  de  fervices  mer- 
cénaires  ,  réductibles  en  prix ,  pour  raifon  defquels  le 
donataire  a  une  action,  &  crue  le  Jurifconfulte  appelle  , 
menés  officii ,  menés  lahoris ,  1.  27  ,  fT.  de  Dom.  une  dona- 
tion faite  fous  la  condition  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur ,  ou  fous  quelqu'autre  condition  onéreufe ,  ne  portent 
point  ce  caractère  \  ce  font  des  conventions  d'un  genre 
nouveau ,  dans  lefquelles  chacune  des  parties  trouve  fon 
avantage,  &  qui  doivent  être  mifes  au  rang  de  ces  actes 
que  les  Jurifconfultes  ,  ne  pouvant  leur  donner  un  nom 
certain  ,  ont  caractérifé  par  les  termes  ,  do  ut  facias  t 
facto  ut  des ,  &  qui  participent  en  particulier  à  la  nature 
des  contrats  de  vente  :  Si  pecuniam  dem  ut  rem  recipiam 
emptio  &  venditio  eft,  dit  la  loi  5  ,  §.  1  ,  fil  de  prxfcriptis 
verb. 

Plusieurs  Coutumes  font  mention  de  donations  récom- 
penfatives,  comme  Senhs,  214  }  Orléans,  1 1 7  ;  Nivernois , 
ch.  4,  art.  33  }  Touraine,  147  -t  Sedan,  46  \  Loudunois, 
ch.  14,  art.  24  ,  &  les  mettant  au  rang  des  actes  qui 
transfèrent  une  propriété  à  titre  onéreux ,  les  afllrjettiflfent 
aux  droits  du  Seigneur  ;  les  deux  premières  Coutumes 
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mettent  dans  le  même  rang  les  donations  chargées  de 
quelques  conditions  onéreules  :  il  faut  y  joindre  celle  de 
filois  ,  en  l'article  i  x\  ;  &  d'Auvergne,  tit.  \6  ,  art.  3  : 
cette  dernière  exprime  que  les  droits  ne  font  dûs  que  par 
proportion  à  la  valeur  des  charges  qu'on  impofe  au 
donateur. 

La  Coutume  de  Troyes  contient  une  décifion  qui 
appuie  celle-ci ,  en  l'art.  5  5 ,  où  elle  décide  qu'un  échange 
oui  contient  un  fupplémentde  prix  eft  fujet  au  payement 
aes  droits  ,  par  rapport  au  fupplément. 

Dumoulin ,  fur  l'art.  78 ,  qu'on  a  déjà  cité ,  gl.  2  ,  n.  12, 
parlant  des  donations  rémunératoires  n'héfite  pas  à  les 
afTujettir  aux  droits  feigneuriaux,  lorlqu'il  s'agit  de  fervi- 
ces ,  pour  la  récompenfe  defquels  on  peut  intenter  une 
attion  :  j4lias  non  tollunt ,  dit-il,  rauonem  liberalitatis ,  il 
étend  fa  maxime ,  au  même  endroit ,  à  une  donation  faire  f 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  :  Quia  de  generali  confue» 
tudine  non  requiruur  effe  venditionem  in  flriclà  formula  certi 
prêta  in  cents  nummis  ,  fed  tant  abejl  hoc  requiri ,  ut  etiam 
in  donaùone  pro  fpeciebus  mobilium  locum  habeau  Conful , 
fur  Auvergne,  tit.  14  ,  art.  zo,  dit  que  ce  payement  des 
dettes  tient  lieu  de  prix ,  &  par  conféquent  qu'une  dona- 
tion qui  impofe  cette  condition ,  doit  être  regardée  comme 
une  vente  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle 
montent  les  dettes  :  c'eft  le  fentiment  de  ChafTanée ,  fur 
Bourgogne  ,  tit.  des  Cens ,  v.  7 ,  n.  z  ,  in  fine  ,  &  de 
Ricard  ,  de  Dom.  part.  1  ,  ch.  4 ,  feft.  3  ,  gl.  1  ,  n.  1097  j 
Coquille,  fur  l'art.  33  du  chap.  4  de  la  Coutume  de 
Nivernois ,  ajoute  qu'on  fixe  le  quint  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  qu'on  fait  en  deniers  des  charges  de  la  donation. 

Dargentré ,  après  avoir  pris  le  même  parti  fur  cette 
queftion  ,  en  fon  Traité  de  Laudimiis  ,  §.  47  ,  ajoute  : 
Quotiefcumaue  pretium  aut  pretii  loco  aliquid  pro  re  alienatâ 
ad  alienamem  pervertit,  toties  eum  laudimiis  fubjicimus  ;  &  il 
applique  fa  maxime  aux  donations  chargées  d'une  con- 
dition onéreufe  :  Sed  taie  onus  effe  débet  quod  in  pretium 
refolvatur,  11  décide  de  même  fur  l'art.  65  ,  au  fujet  d'une 
donation  faite  fous  la  condition  de  nourrir  le  donateur. 
Lalande ,  par  les  mêmes  principes ,  fur  Orléans  117, 
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aflujettit  au  payement  des  droits  toutes  donations ,  à  la 

charge  d'une  penfion  viagère  a). 

Dupleffis,  fur  Paris ,  au  Traité  des  Fiefs  ,  liv.  3  ,  &  au 
Traité  des  Cenfives,  liv.  2  ,  ch.  2,  feft.  1  ,  eft  d'avis  con- 
traire ;  il  en  excepte  cependant  les  donations  qui  portent 
condition  de  faire  quelque  chofe  ,  lodque  cette  con- 
dition dégénère  en  vendition ,  par  la  qualité  de  la  charge. 

Legrand ,  fur  l'art.  5  5  de  la  Coutume  de  Troies ,  gl.  2, 
n.  7,  va  encore  plus  loin,  &  foutient ,  fans  diftin&ion, 
que  toute  donation  eft  exempte  des  droits  du  Seigneur. 

Malgré  cette  diverfité  d'avis  ,  il  femble  facile  de  fe 
détermiuer  fur  cette  queftion,  en  s  attachant  fcrupuleu- 
fement  aux  claufes  de  l'acte  qui  peut  y  donner  lieu. 

Si  c'eft  une  véritable  vente  cachée,  pour  tromper  le 
Seigneur,  fous  l'écorce  d'une  donation,  nul  doute  qu'on 
juge  de  la  nature  de  cet  aéte  par  fa  propre  fubftance , 
&  par  conféquent  qu'il  eft  fujet  au  payement  des  droits  ; 
&  il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  dans  lequel 
Taéte  ,  étant  en  partie  onéreux  &  en  partie  gratuit  , 
participe  plus  à  la  nature  du  titre  onéreux ,  parce  qu'en 
ce  cas  on  le  doit  mettre  au  rang  des  aftes  à  la  nature 
defquels  il  participe  le  plus. 

Mais  s'il  approche  plus  des  aftes  gratuits ,  on  en  doit  juger 
par  l'intention  des  parties  -,  &  dans  la  concurrence  de 
deux  caufes ,  pour  employer  les  termes  de  DupleiTis , 
on  interprète  Tafte  par  fa  force  &  par  fes  termes  ,  pour 
juger  ,  qua  ejè  potior  caufa. 

A  l'égard  des  aftes  de  la  première  efpece ,  toute  notre 
Jurifprudence  les  diftingue  entièrement  des  donations. 

En  effet  ,  ils  ne  font  point  fujets  à  l'infînuation  fous 
peine  de  nullité,  fuivant  Ricard ,  des  Donations ,  part.  1  , 
ch.  4,  fecl.  3  ,  gl.  1 ,  n.  1 102;  ils  ne  font  point  fujets  à 
révocation  pour  furvenance  d'enfans  ou  pour  ingratitude, 
id.  part.  3  ,  ch.  5 ,  feft.  4 ,  n.  611  -,  un  acte  de  cette  qualité 


(j)  Cette  citation  ,  ainû  que  celle  de  Dargentré  fie  de  Dumoulin ,  dans  U 
féconde  partie  de  1a  citation ,  font  faillies ,  &  on  n'a  pas  pales  reôiâer.  Cependant 
Y  Auteur  avoit  certainement  trouvé  ces  pallages  quelque  part  ',  on  renvoyé  U 
ebofe  à  des  recherche*  plut  heureufej.  . 
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n'eft  (Tailleurs  fujet ,  ni  à  la  légitime ,  ni  au  rapport  en 
directe  ;  enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  ces  fortes  d'actes 
font  plutôt  regardés  comme  des  contrats  de  vente ,  que 
comme  des  donations. 

La  nature  d'un  acte  portant  abandon  d'un  héritage ,  en  LY« 
payement  d'une  dette,  eft  encore  moins  douteufe,  puifqu'on  don  dW 
y  trouve  tous  I  s  caractères  oe  la  vente;  il  en  eft  de  même  héritage  <n 
du  bail  à  rente  rachetable  dont  la  Coutume  a  réglé  expref-  SXTdeiJe 
fément  la  deftinée ,  en  le  mettant  au  rang  des  contrats  &  u  bail  l 
de  vente ,  art.  78.  SbS^116' 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  concernant  la  rente  égaient" 
rachetable  ,  décharge  tacitement  le  bail  à  rente  fon-  ,ui«»  «u* 
ciere  non-rachetable  ;  mais  la  Coutume  s'explique 
encore  plus  précilément  fur  ce  fujet ,  en  l'art.  87  ,  lorf- 
qu'elle  déclare  la  vente  de  cette  efpece  de  rente  fujette 
au  payement  des  droits  ;  il  n'y  a  aucune  différence  ,  à  cet 
égard ,  entre  les  fiefs  &  les  rotures. 

La  raifon  de  la  différence  de  ces  deux  décidons,  eft  que 
celui  qui  fait  un  bail  à  rente  rachetable ,  fc  dépouille  entiè- 
rement de  fon  héritage ,  &  que  s'il  n'en  reçoit  pas  le  prix 
dans  Imitant ,  c'eft  uniquement  parce  qu'il  veut  bien  le 
laiffer  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  &  fe  contenter  de 
cette  rente  qu'on  lui  conftitue. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  bail  à  rente  non- 
rachetable  ,  parce  que ,  dans  ces  baux  ,  la  rente  qui  ne  peut 
s'éteindre,  repréfentant  l'héritage ,  il  eft  vrai  dire  que  la 
propriété  fe  conferve  fur  la  tête  de  celui  qui  eft  créancier 
de  la  rente ,  pendant  que  celui  qui  en  eft  le  débiteur  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  fermier  obligé  de  remet- 
tre chaque  année  les  fruits  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui 
en  a  été  faite. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  fi  ,  en  cet  état ,  la  Coutume 
affranchit  un  tel  acte ,  qui  n'eft  qu'une  location  perpétuelle, 
de  la  preftation  des  droits  feigneuriaux. 

Cependant  il  s'eft  trouvé  un  cas ,  dans  lequel  on  a  pré- 
tendu  que  ces  fortes  de  baux  y  font  fujets  ;  c'eft  celui  d'un  i  nie/S 
bail  à  rente  d'une  maifon  fituée  à  Paris:  cette  prétention  i«™if<«n* 
eft  fondée  fur  l'art,  m  de  la  Coutume.  ^J^'V 

•  «  1  !/•/»•  t  •  quoique  lu. 

Cet  article  contient  deux  difpofiuons  j  la  première ,  puUe>  »oo 
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achetables  nUe  jes  rentes  de  bail  d'héritages  fur  maifons  fifes  à  Paris  ^ 
îujea!  *Uffi  *°nt  rachetables  ;  la  féconde ,  que  cette  décifion  ne  s'appli- 
que pas  cependant  aux  rentes  qui  font  les  premières  après 
le  cens  &  fonds  de  terre. 

Ceux  qui  foutiennent  que  les  baux  à  rentes  des  maifons  à 
Paris ,  quoique  ftipulées  non-rachetables ,  font  fujettes  au 
payement  des  droits  feigneuriaux,  prétendent  que  cette  ex- 
ception, fi  elles  ne  font  le  premières  après  le  cens ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  rentes  dues  au  Seigneur ,  &  non  à  celles 
qui  font  dues  à  un  autre  bailleur  de  fonds  ;  enforte  que 
tout  bail  à  rente, fait  par  autre  que  le  Seigneur  ,  ne  peut 
qu'inutilement  contenir  la  claufe  qu'on  n'en  pourra  faire 
le  rachat,  &  n'en  eft  pas  moins  fu  jet  au  payement  des  droits. 

Ceux  qui  combattent  cette  opinion,  foutiennent,  au  con- 
traire ,  que  la  Coutume  ayant  affranchi  du  rachat  les  ren- 
tes qui  font  les  premières  après  le  cens ,  toute  rente  qui  tient 
ainfi  le  premier  rang  dans  Tordre  des  dattes ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  constituée  au  profit  du  Seigneur ,  eft  dans  le  cas  de 
l'exception. 

Pour  fe  déterminer  dans  ce  partage  d'avis ,  il  eft  nécef- 
faire  d'examiner  le  motif  qu'ont  eu  les  réformateurs  ,  en 
ajoûtantcet  article  aux  difpofitions  de  l'ancienne  Coutume. 

La  réformation  de  la  Coutume  avoit  été  précédée  de 
quelques  Ordonnances  concernant  le  rachat  des  rentes 
lur  les  maifons ,  tant  de  Paris  que  des  autres  Villes. 

La  première  de  ces  Ordonnances  eft  celle  du  Roi  Char- 
les VII ,  de  l'an  144»,  dont  l'art.  1 8  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Toutes  rentes  conftituèes par accenfement ,  après  le  premier  ac- 
cenfement ,  ou  après  autres  rentes ,  feront  rachetables  à  toujours. 

Une  féconde  Ordonnance ,  qui  eft  celle  du  Roi  Char- 
les IX,  du  mois  d'Octobre  15^9,  eft  plus  générale;  elle 
aflujettit  les  rentes  conftituèes  fur  les  maifons  de  toutes  les 
villes  du  Royaume  a  la  néceflité  du  rachat. 

Les  réformateurs  de  la  Coutume  qui  ont  travaillé  depuis, 
en  admettant  en  l'art.  1  20,  la  prefcrïption  de  trente  années, 
contre  la  faculté  de  racheter  toute  rente  de  bail  d'héritage , 
fc  feroient  trouvés  en  contradiction  avec  ces  Ordonnan- 
ces ,  s'ils  n'avoient  pas  excepté  les  baux  à  rente  des  mai- 
fons fituées  à  Paris  i  c'eft  ce  qui  les  a  déterminés  à  ajouter 

l'art. 
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l'art,  izf  ,  qui  décide  que  cette  exclufion  du  rachat  n'a 
pas  lieu  à  cet  égard. 

L'article  ajoute  ,par  forme  d'exception,  files  rentes  ne 
font  les  premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre  ;  mais 
il  eft  évident  qu'on  n'a  entendu  par-là ,  que  les  rentes  que 
les  Seigneurs  le  réfervent  par  les  baux  à  cens  même ,  dans 
lefquels  il  eft  d'ufage  d'ajouter  à  la  cenfive ,  qui  eft  tou- 
jours médiocre  ,  une  rente  un  peu  plus  confidérable. 

C'eft  cette  rente  que  la  Coutume  n'a  pas  voulu  qu'on 
confondît  avec  les  autres. rentes  &  qui  eft  l'objet  de  la 
réferve  qu'elle  fait. 

Si  elle  avoit  eu  d'autres  vues ,  elle  fe  trouveroit  con-» 
traire  à  la  diffofition  de  l'Ordonnance  de  1441 ,  qui  afTu- 
jettit  au  rachat  toute  rente  conftituée  après  le  premier 
accenfement,  &  par  conféquent  elle  demeureroit  fans  effet. 

D'ailleurs ,  fi  les  réformateurs  avoient  eu  intention  de 
.conferver  toute  rente  aprè  s  le  cens ,  l'article  feroit  entiè- 
rement contraire,  tant  à  leur  objet,  qu'à  celui  des  Ordon- 
nances qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  que  les 
maifons  de  Paris,  étant  chargées  de  rentes  trop  pelantes, 
les  propriétaires  n'en  fulTent  moins  en  état  de  les  entrete- 
nir &  de  les  décorer. 

Une  rente  conftituée  au  profit  du  Seigneur,  avec  le 
cens  &  après  le  cens ,  quoique  par  un  feul  a&e  ,  ne  peut 
jamais  être  de  ces  rentes  onéreufes  :  c'eft  pourquoi  on 
les  excepte  de  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  d'une  rente  conftituée  au  profit  d'un 
autre  qui  peut  égaler  le  revenu  de  la  maifon  même ,  & 
que  les  Ordonnances  &  la  Coutume  ont  eu  par  confé- 
quent en  vue,  en  introduifant  cette  faculté  de  rachat. 

On  oppofe  que  les  Ordonnances  qu'on  vient  de  citer 
font  demeurées  fans  exécution;  mais  le  contraire  paroîc 
par  les  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
Lettre  R.  c.  3 1 ,  qui  ont  autorifé.  le  rachat  des  rentes  fonciè- 
res fur  les  maifons  fituées  en  d'autres  villes  que  celle  de  P  aris, 
.quoique  le  contrat  contînt  une  claufe  exclufive  du  .rachat. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  Coutume  ,  en  excep- 
tant les  rentes  qui  font  les  premières  après  le  cens ,  ou 
ibnds  de  terre  ,  n'a  point  parlé  nommément  de  la  rente 
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dûe  au  Seigneur  ;  enforte  qu'il  femble  que  fa  difpofition 
doit  s'appliquer  à  toute  rente ,  la  première ,  après  le  cens , 
quel  que  foit  celui  à  qui  elle  eft  dûe  }  mais  on  a  fuffilam- 
ment  montré  que  fon  objet  ne  peut  être  qu'urîe  rente  fei- 
gneuriale. 

C'eft  ainfî  que  Charondas  a  entendu  fa  difpofition  fur 
l'article  dont  il  s'agit ,  où  il  diftingue  le  fur-cens  ou  gros 
cens  ,  première  rente  d'après  le  cens ,  d'avec  la  fimple 
rente  de  bail  d'héritage ,  qu'il  dit  être  celle  que  l'article 
permet  de  racheter  j  Tournet  eft  de  même  fentiment  ;  & 
s'entendent ,  dit-il  ,  les  rentes  foncières  ,  les  renies  après  le 
cens  &  le  fur-cens  ;  les  Auteurs  des  notes  fur  le  Commen- 
taire de  Dupleflis ,  difent  de  mêmef,  que  pour  faire  l'appli- 
cation de  l'article ,  il  faut  que  la  rente  foit  dûe  au  Seigneur  : 
ces  derniers  conviennent  cependant  que  le  contraire  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  de  l'année  1610 ,  rapporté  par  Brodeau 
fur  Louet ,  Lettre  R.  n.  32;  &  par  Auzanet ,  au  livre  3  de 
fes  Arrêts  ,  ch.  3 1  ;  mais  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur 
l'efpece  de  cet  Arrêt ,  pour  connoitre  qu'il  n'a  point  jugé 
la  queftion. 

Un  particulier  qui  avoit  pris  une  mazure  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  ,  y  fait  bâtir  ;  le  charpentier  qui  avoit 
fourni  les  bois  n'étant  point  payé ,  fait  faifir  réellement  : 
le  bailleur  de  fonds  s'oppofe  ;  pour  lever  cet  obftacle,  le 
charpentier  prétendant  que  la  rente  éloignoit  les  enchères , 
foutient  qu'elle  eft  rachetable ,  offre  le  principal ,  &  offre 
de  pouffer  la  maifon  à  fî  haut  prix ,  que  le  bailleur  (bit  rem- 
bourfé  :  il  obtient  Sentence  à  fon  profit  ;  la  Sentence  eft 
infirmée ,  &  l'Arrêt  ordonne  que  la  maifon  fera  adjugée , 
à  la  charge  de  la  rente. 

Le  débiteur  de  la  rente  n'étoit  point  en  caufe  :  il  ne 
demandoit  point  qu'il  lui  fût  permis  de  rembourfer ,  ainfî 
il  n'y  avoit  point  de  partie  capable  pour  prétendre  que 
cette  rente  étoit  rachetable;  &  il  s'agiffoit,  non  du  bail  à 
rente  d'une  maifon  bâtie,  mais  du  bail  d'une  place  vague 
en  mazure,  baillé  pour  19  liv.  j  f.  de  rente  ,  que  la  placé 
feule  pou  voit  porter  ;  d'ailleurs  on  ne  peut  guerès  fe  fon- 
der fur  le  préjugé  de  cet  Arrêt  dont  il  y  a  apparence  que 
l'efpece  eft  mal  rapportée ,  puifqu* Auzanet ,  en  fon  Cora- 
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mentaire  fur  Paris ,  le  cite  comme  ayant  jugé  que  la  feule 
rente  feigneuriale ,  la  première  après  le  cens,  elt  non  ra- 
chetable. 

On  prétend  crue,  par  un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
en  date  du  zi  Mai  171  on  a  jugé  que  toute  rente  première 
après  le  cens  eft  non-rachetable ,  &  que  cet  Arrêt  a  dé- 
bouté la  Communauté  de  S.  François  de  Sales ,  à  laquelle 
le  Prieuré  de  S.  Denis  de  la  Chartre  a  été  uni,  d'une  de- 
mande de  droits  de  lods  &  ventes  fur  une  maifon  donnée 
a  rente  non-rachetable  dans  la  cenfive  de  ce  Prieuré  ; 
mais  cet  Arrêt  ne  fe  trouve  point  dans  les  livres ,  &  comme 
on  n'en  voit  point  l'efpece ,  on  ne  peut  fe  laifier  entraîner 
à  fon  autorité. 

On  cite  un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  qu'on  pré- 
tend conforme ,  du  12  Février  17x1  ,  qui  condamne  la 
prétention  du  fieur  deTorpanne  qui  foutenoit  être  en  droit 
de  rembourfer  aux  Bernardins  une  rente  constituée  à  leur 
profit ,  fur  un  terrein  que  M.  l'Abbé  Bignon  avoit  pris 
d'eux  à  rente i  quoique  le  contrat  portât  quelle  ne  pour- 
roit  être  rachetée  ;  mais  il  ne  s'agiflbit  que  du  terrein  dont 
l'Ordonnance  ,  ni  la  Coutume  n'ont  point  parlé. 

Il  faut  donc  écarter  ces  préjugés,  pour  s'en  tenir  à  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  &  de  la  Coutume,  qui  font 
parfaitement  d'accord  (a). 


(a)  II  eft  difficile  d«  fe  replier  de  façon  a  mettre  d'accord  deux  difpofitions, 
dont  Tune  porte  que  -  toutes  rentes  conftituées  par  accenfeinent ,  après  le  pre- 
»  mier  accenfement  ou  après  autres  rentes,  feront  rachetables  à  toujours;  »  fie 
l'autre  dit ,  «  tefquelles  rentes  font  toujours  rachetables ,  fi  elles  ne  font  les  pre- 
n  mitre»  après  le  cens  &  fonds  de  terre.  •  Ces  difpofitions  font  trop  diamétrale- 
lement  oppofées  pour,  fe  concilier.  Elles  ne  peuvent  fe  rapprocher  que  par  la 
régie  générale  que  les  lois  poftérieure*  font  le  témoignage  des  mœurs  fur  l'eaé- 
cution  des  loi»  plus  anciennes ,  dont, par  cette  raifon  ,  elles  font  le  commentaire 
naturel  :  Optima  legum  ïnttrpret  confuttudo.  Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  que 
les  rentes ,  qui ,  quoique  non  conftituées  in  conceffiont  fundi ,  font  les  premières 
après  le  cens ,  ne  font  point  rachetables.  Enfuite  d'oh  naitroit  l'idée  de  diftin- 
guer  celles  qui  font  dûes  au  Seigneur  lui-même  ,  auquel  eft  dû  le  cens ,  d'arec 
celle»  qui  font  dûes  a  un  tiers  i  La  loi  n'y  conduit  pas.  Au  contraire ,  on  peut 
combattre  cette  diftincTion  par  un  autre  point  de  rue  Celui  qui  donne  un  héri- 
tage i  rente  foncière  ,  par  la  nature  même  de  ce  contrat ,  fe  rélerve  la  feigneurie 
direcV,  &  eft  relativement  au  preneur  dans  la  même  pofition  que  le  Seigneur 
foncier  par  rapport  à  lui  :  fa  rente  ne  fera  pas  cens  ,  parce  que  cens  (ur  cent 
n'a  lieu.  11  n'aura  pas  de  droits  de  mutation,  parce  que  le  droit comm-m  les  atta- 
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Quand  même  il  fe  trouveroic  un  combat  entr*elles  ; 
TOrdonnance  étant  une  loi  fupérieure,  l'emporteroit;  mais 
on  a  fuffifamment  montré  que  la  Coutume  même  ,  en 
exceptant  de  la  néceffité  du  Tachât  les  premières  rentes 
après  le  cens ,  n'a  eu  en  vue  que  celles  qui  font  conftv- 
ruées  par  le  premier  accenfement ,  c'eft-à-dire ,  lors  de  la 
conceflion  de  l'héritage  faite  par  le  Seigneur. 

En  effet  la  Jurifprudence  n'eft  pas  douteufe  fur  cette 
matière  à  la  Chambre  du  Domaine ,  &  on  n'y  héfite  pas 
à  condamner  au  payement  des  droits  de  lods  &  ventes , 
pour  les  baux  à  rentes  foncières  des  maifons  de  Paris , 
quoique  ftipulées  non-rachetables  nonobftant  la  convenu 
tion  des  parties ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  feigneuriales. 

Plufieurs  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  des 
mois  de  Septembre  1705 ,  premier  Juillet  1716, 14  Mars 
1731  &  12  Mars  i7îi,  atteftent  cette  Jurifprudence  ; 
enforte  que  la  rente  étant  rachetable  en  effet ,  le  preneur 
fe  trouve ,  fuivant  l'article  78  ,  fujet  au  payement  des 
droits  feigneuriaux ,  comme  on  l'a  jugé  par  toutes  les 
Sentences  qui  ont  été  citées. 

En  effet,  on  ne  peut  douter  que  l'ancien  propriétaire  ne 
foit  dépouillé  en  ce  cas ,  &  que  fon  droit  n'ait  paffé  dans 
la  perfonne  d'un  nou  vel  homme  ,  qui  ne  peut  être  difpenfé 
des  obligations  impofées  aux  nouveaux  cenfitaires. 

Il  eft  vrai  que  Chopin ,  fur  Paris ,  1 ,  tit.  3  ,  n.  1 4 ,  fou- 
tient  que  les  droits  feigneuriaux  ne  font  pas  dûs  en  ce  cas  j 
mais  comme  il  tombe  d'accord  que  toute  rente  ,  autre  que 
feigneuriale ,  furies  maifons  de  Paris  ,  eft  rachetable  ,  il 


che  à  la  première  feigneu rie  foncière,  dont  le  cens  eft  le  caraûere.  Mais  fa  rente  fera 
première  apris  le  cens.  D'après  les  principes  même  que  donne  l'Auteur ,  &  qui  font 
bien  plus  développés  dans  Loyfeau ,  on  pourroit ,  avec  pli»  de  vraifcmblance ,  pro- 
psfer  la  qucftîon  de  Ravoir,  fi  la  rente  attribuée  au  Seigneur  après  le  cens  ,  n'eft. 
pas  racheuble;  car  pour  peu  qu'elle  ne  foit  pas  conftuuée  précifément  in  con- 
ctftonc  fundi,  c'eft  une  charge  qui  n'eft  foncière  qoe  par  convention.  Quoi  qu'il 
en  (oit,  il  paroit  que  le  vœu  commun  de  l'Ordonnance  &  de  la  Coutume  eft 
que  les  mations  de  Paris  ne  foient  pas  chargées  de  degrés  iruinis  de  rentes  fon- 
cières ,  mais  que  ces  rentes  s'arrêtent  au  fécond  degré.  Mais  la  rente  foncière  due 
*•  '  f,rjnger  ,  mérite  au  moins  autant  de  rcfpeét  que  celle  dûe  au  Seigneur  qui 
a  déjà  le  cens.  Voyei  Dumoulin ,  *  l'endroit  qui  va  sue  ciié. 
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foffit  de  l'oppofer  à  lui-même ,  par  rapport  à  la  queftion 
des  droits  feigneuriaux. 

Il  fouttent  ion  fentiment  contre  le  Seigneur,  en  difant  qu'il 
y  a  une  grande  différence ,  entre  une  rente  rachetable  par 
convention ,  &  une  rente  rachetable  par  la  difpofition  de 
la  loi ,  on  en  convient  ;  mais  il  n'y  en  a  nulle  ,  par  rap- 
port à  l'obligation  des  droits  feigneuriaux ,  qui  font  égale- 
ment dûs  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  parce  qu'il  y  a 
mutation  dans  tous  les  deux. 

Chopin  ajoute  que  c'eft  pour  l'utilité  publique ,  que  la 
loi  a  ordonné  que  ces  fortes  de  rentes  puflent  être  rache- 
tées,. &  que  le  dfoit  du  Seigneur  doit  céder  à  cette  uti- 
lité ;  mais  cette  raifon  n'eft  pas  plus  folide  que  la  précé- 
dente ,  puifque  le  droit  du  Seigneur  peut  concourir  avec 
l'objet  de  la  loi  ,  &  que  cet  objet  n'eft  incompatible 
qu'avec  la  perpétuité  de  la  rente  ;  Dupineau  ,  furl'art.  1 54 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  eft  du  même  fentiment  que  Cho- 
pin ;  mais  il  fe  contente  de  citer  cet  Auteur  ,  fans  expli- 
quer les  raifons  de  fon  avis  {a). 


(a)  Les  raifons  de  cet  avis  de  Chopin  &  de  Dupineau  peuvent  s'expliquer 
ttes-aifément ,  fi  on  obferve  que  ce  n'eft  pas  la  mutation  précifément  qui  donné 
lieu  aux  droits  dont  il  s'agit  ici ,  mais  la  mutation  par  vente,  &  qu'il  s'agit  de 
rçavoir  fi  le  bail  à  rente  foncière  d'une  maifon  de  Paris,  eft  un  contrat  équipoU 
lent  à  vente.  La  difiinûion  entre  la  rente  rachetable  par  convention  ,  &  celle  qui 
l'eft  par  une  difpofition  extraordinaire  de  la  loi ,  eft  digne'de  quelque  attention. 
Dans  le  premier  cas,  la  convention  elle-même  détermine  la  nature  du  contrat; 
Dans  le  fécond ,  l'intention  des  parties  étoit  contraire  :  il  s'agit  de  faire ,  par  la 
force  de  la  loi  ,  une  autre  affaire  que  celle  que  les  parties  ont  voulu  faire.  Elfes 
ont  voulu  échanger  un  immeuble  contre  un  immeuble.  Si  eîles  ont  ftipulé  tme  rente 
rachetable ,  c'eft  une  vente  dans  laquelle  le  payement  du  prix  eft  différé ,  & 
cependant  les  intérêts.  Mais  fi  on  n'a  point  ftipulé  le  rachat ,  c'eft  une  rente 
foncière,  qui,  par  fa  nature,  a  un  cours  perpétuel,  &  feulement,  à  caufe  de  la  faculté 
de  rachat ,  ptnt  s'éteiadro  &  fe  convertir  par  la  fuite  en  vent?.  La  Solution  ne 
feroit-elle  pas  de  la  prendre  fous  le  point  de  vue  de  rente  foncitre  &  d'échange» 
tant  qoe  la  rente  eft  en  nature  ,  pour  exiger  les  lods  &.  ventes  lors  du  rachat, 
amfi  que  quelques  Coutumes  le  preferivent  dans  le  cas  de  la  rente  fonciers 
ftipulée  rachetable.  Au  refte,  dans  l'état  actuel ,  cette  folution  ne  tournerok  qu'à 
U  charge  des  preneurs,  puifqne  depuis  l'établiffement  des  droits  dans  le  cas  de 
l'échange,  on  paye  les  même»  droits  pour  une  rentî  foncière  non  rachctab'c  , 
que  pour  une  vante  ;  la  querelle  fe  repose  donc  entre  le  Se'>gncur  fie  le  proprié- 
taire des  droits  d'cchjr.gc,  dans  les  endroits  où  ces  dro!;<.  ne  (ont  pas  d..ns  le* 
mêmes  maint,.  Ce  cas  eit  trop  mtaphyfique  &  trop  abftt;!r ,  pour  !r  rt .;!.  r  p.c 
une  Jurifprudence  particulière.  Mais  il  eft  toujours  intert"  ;:it  du  p'ic-rh  riiore  ■ 
dans  fon  vértab'e  poinr  de  vue,  fit  de  ta  tighr  par  ks  vwiiaolcs  principes. 
Voyet  ci-dtlïous,  le  utre  des  d/oits  d'échange. 
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On  peut  ajouter  à  ces  deux  autorités  le  lentiment  de 
Tronçon  &  de  Ferriere ,  &  même  celui  de  Dumoulin  f 
quoiqu'il  ait  écrit  avant  la  réformation  de  la  Coutume. 

Cet  Auteur,  fur  l'art.  58,  n.  65  ,  en  parlant  de  l'Or- 
donnance de  1441  ,  dit ,  au  fujet  des  rentes  créées  fur  les 
maifons  de  Paris  :  îlle  reditus  ejl  rtdimibilis ,  nifi  creditor  pro- 
bet  effe  fundiarium  immédiats  pofè  ciientelare  Domini  directi 
creatum.  Mais  l'opinion  de  ces  Auteurs  a  été  futfifamment 
combattue  plus  haut  par  les  termes  mêmes  de  l'Ordon- 
nance ,  pour  s'y  arrêter  ici. 

Par  rapport  à  Brodeau  &  Auzanet ,  on  peut  les  citer 
également  pour  l'un  &  l'autre  parti. 

En  effet  Brodeau ,  fur  l'art.  121  ,  n.  y ,  applique  uni- 
quement au  fur-cens  dû  au  Seigneur  l'exception  qu'il 
contient,  pendant  que  ,  fur  l'art.  1  ij  ,il  parle  du  fur- cens, 
comme  d  une  rente  qui  peut  appartenir  à  tout  autre  qu'au 
Seigneur. 

Auzanet  de  même  ,  fur  la  Coutume  ,  n'affranchit  du 
rachat ,  que  la  rente  feigneuriale ,  pendant  que  ,  dans  fes 
Mémoires ,  tit.  des  Prefcript.  pag  63  ,  il  dit  qu'il  n'y  a 
aucune  régie  fur  ce  fujet  (a). 

Toute  rente  fur  une  maifon  de  Paris ,  û  elle  n'eft  pas 
feigneuriale  eit  donc  rachetable  ,  quoique  le  contraire  foit 
ftipulé,  &  par  conféquent  fujette  au  payement  des  droits 
feigneuriaux ,  au  lieu  que  les  baux  à  rente  non-rachetable 
ne  transférant  pas  la  propriété,  en  font  affranchis, 
vil.        Les  baux  à  vie  ,  participais  à  la  nature  des  biux  à  ren- 

v^  enTont  tes  '  °n  ne  Peut  ^outer  aun*  ^u  droit  du  Seigneur  à  leur 

exempts,  égard. 

Doit-on  regarder  cette  efpece  de  contrat ,  comme  une 
vente  qui  foit  fujette  à  la  preftation  des  droits  feigneu- 
riaux ?  ou  ne  la  doit-on  regarder  que  comme  un  change- 


(j)  Ces  Auteurs  ne  font  point  en  contracliâion.  Brodeau,  for  l'art,  ni  ,  ne 
dît  point  que  l'j'ticle  s'appiique  uniquement  au  fur  ceni;  Auzanet,  de  même, 
bien  loin  de  dire  qu'il  n'y  ait  que  la  rente  feigneuriale  affranchie  du  rachat ,  dit , 
au  contraire ,  q  ie  la  première  rente  après  le  cens  peut  être  duc  à  une  tierce  per- 
fonns,  autre  que  le  Soigrjour  cenfier,  &  que  U  loi  peut  être  appliquée  à  une  fimple 
rente  de  bail  d'héritage.  Il  eft  vrai  que  ton  Annonateur  le  contredit  à  ce  fujet. 
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ment  arrivé  dans  la  poflefîîon,  dans  la  j  oui  (Tance ,  dans  la 
perception  des  fruits ,  qui  ne  peut  fervir  de  fondement  à 
une  pareille  prétention  de  la  part  du  Seigneur? 

11  ell  néceflaire  dobferver  ,  fur  cette  matière  ,  la 
qualité  de  l'héritage  dont  on  fait  un  bail  à  vie  ,  &  de 
dilttnguer  les  fiers  des  rotures. 

1  ar  rapport  aux  fiefs ,  les  Feudiftes  enfeignent  qu'il  n'eft 
pas  néceflaire  ,  pour  donner  lieu  aux  droits  feigneuriaux  , 
qu  il  arrive  un  changement  efFe&if  de  propriété  dans  l'héri- 
tage ,  pour  raifon  duquel  on  les  prétend  ,  &  qu'il  fufHt 
qu'il  en  arrive  dans  la  poffeflîon  :  Mutationes  &  relevia  debent 
atundi  ex  perfonâ  novi  pojjejforis  ,  non  auttm  ex  perfonâ  veri 
Domini  utilis ,  dit  Dumoulin  ,  en  plufieurs  endroits  de  fes 
Ouvrages,  §.78,  gl.  1 ,  n.  16,17,  18,19,  M  33, 
n.  61  ,  63,  149:  Sed  ntodo  naturaliter  &  civiliter pojjideat 
codent ,  n.  154. 

Sur  ce  principe ,  ils  ont  décidé  en  faveur  du  Seigneur  r 
en  plufieurs  cas ,  dans  lefquels  il  n'y  avoit  point  de  chan- 
gement de  propriété;  c'eft  ainfl  qu'ils  lui  ont  afluré  le 
relief  pour  les  mutations  arrivées  dans  la  famille  de  celui 
qui  n'etoit  pas  véritable  Seigneur  d'un  fief  dont  il  jouiflbit , 
&  dont  la  propriété  réfidoit  en  la  perfonne  d'un  autre  , 
Mol.  fur  le  même  art.  11 ,  n.  149. 

Si  un  autre  que  le  propriétaire  donne  &  livre  un  fief  à 
un  tiers ,  &  que  le  donataire  en  jouifie  ,  pendant  quelques 
années ,  fans  reflitution  des  fruits ,  le  Seigneur  fera  bien 
fondé  à  retenir  le  relief  qu'il  aura  reçu  ,  nonobftant  l'évic- 
tion qui  furviendra ,  dans  la  fuite ,  de  la  part  de  celui 
auauel  la  propriété  en  appartient;  idem,  ibidem,  n.  61. 

Il  en  eft  de  même  dans  Tefpece  d'un  contrat  annullé 
par  la  voie  de  la  loi  1  ,  C.  de  refeindendâ  vend'uione, 
pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  (a) ,  fi  le  vendeur 
ne  fe  pourvoit  qu'après  un  certain  nombre  d'années,  & 
que  l'acheteur  jouiue  des  fruits  pendant  un  tems  confidé- 
rable  ,  le  Seigneur  retiendra  encore  les  droits  qu'il  aura 
reçus ,  de  même  que  dans  le  cas  de  la  donation  d'un  fief 
anéantie  pour  caufe  d'ingratitude ,  parce  qu'en  ce  cas 


(a)  Voyez  ci-deflbut,  page  446  fc  fuiv. 
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quoiqu'on  puifle  dire  qu'il  n'y  a  ni  vente  ni  donation  qui 
fubfîlte,  il  y  a  toujours  changement  de  main  :  Quiaquam- 
vis  venditio  annullctur  non  tamen  mutatio  manûs  :  quamvis 
enim  vtrum  fit  ex  intervallo  venditionem  refolvi ,  tamen  non 
eft  verum  nullam  &  inefficacem  fuijje  manûs  mutationem ,  & 
aliud  venditio  ,  aliud  mutatio  manus Mol.  ibidem ,  n.  44  ; 
Ferrieres ,  fur  Paris  ,  23  ,  gl.  1  ,  n.  70. 

Plusieurs  Coutumes  ont  même  aflujetti  celui  qui  ne 
j  ouit  pas ,  à  titre  de  propriétaire,  au  payement  du  relief, 
comme  le  mari  qui  perçoit  les  fruits  des  biens  qui  com- 
pofent  la  dot  de  fa  femme ,  les  unes  indiftinérement ,  d'au- 
tres dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  feulement. 

Celles  de  la  dernière  efpece  ,  font  Paris ,  art.  37  ;  Chau- 
mont,  Z7  j  Troyes  ,  19  &  46". 
Celles  de  la  première  efpece ,  font  Chartres ,  en  l'art.  24. 
Celui  qui  prend  le  bail  d'un  mineur  noble  ,  comme 
Chauny,  83  i  Artois,  158}  la  douairière  même  pour  les 
fiefs  de  fon  mari  dont  elle  jouit  pour  fon  douaire  ;  Boul- 
lenois ,  art.  49 }  l'ufufruitier  même  d'un  fief,  lorfque  fon 
ufufruit  doit  durer  au-deflus  de  neuf  ans  *  Laon,  191  * 
Châlons ,  191. 

Toutes  ces  perfonnes  différentes  ont  été  aflujetties  au 
payement  des  droits  feigneuriaux  par  les  décidons  de  ces 
Coutumes  ;  mais  pour  defcendre  k  la  queftion  du  bail  à 
vie ,  il  faut  écarter  d'abord  leur  difpofition  fondée  fur 
l'ancien  état  des  fiefs  ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui 
peut  former  le  droit  commun  dans  leur  état  préfent. 

11  faut  en  écarter  de  même  l'exemple  des  différens  cas  dans 
lefquels  les  Auteurs  fe  font  déterminés  pour  le  payement 
des  droits  contre  celui  qui ,  après  avoir  joui  à  titre  de 
ropriétaire ,  voit  détruire  fon  titre  ,  après  un  certain  nom- 
re  d'années ,  par  quelque  événement  que  ce  puifle  être. 
Le  bail  à  vie  eft  d'une  nature  toute  différente. 
Quoiqu'il  puifle  durer  un  tems  aflez  considérable ,  & 
que  les  Jurifconfultes  ayent  fixé  la  vie  de  l'homme  à  cent 
ans  ,  quia  ;s  finis  .vita  longcevi  hominis  efi ,  1.  }69fi.dc 
ufufrucîu  y  'il  eft  certain  cependant  qu'il  peut  finir  à  char 
que  inftant ,  &  que  le  même  moment  qui  l'a  vu  naître 
peut  le  voir  terminer. 

Le 
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Le  preneur  à  vie  ne  diffère  en  rien  de  f  ufufruiticr ,  qui ,  v,": 
conftamment  n'eft  fujet  à  aucun  droii,  à  quelque  titre  que  iacÔXu- 
fon  ufufruic  ait  été  conftitué  ;  la  raifon  eft  tirée  de  la  tion  dufu« 
nature  même  de  l'ufufruit  qui  n'emporte  aucune  pro-  bmu 
priété,  puifque  la  propriété  &  l'ufufruit  ne  peuvent  réfî- 
<ler  dans  une  feule  perfonne  t  l'ufufruit  étant  une  fervitude 
ui ,  par  conséquent ,  ne  peut  être  attachée  à  la  perfonne 
u  propriétaire. 
Cet  ufufruit  légué,  cédé  ou  vendu,  cette  fervitude  éta- 
blie n  ote  pas  la  propriété  d'un  héritage  à  celui  qui  en  eft 
fevêtu  ,  &  ne  la  transfère  point  à  l'ufufruitier  :  Re3è  dici- 
mus  eum  fundum  nojlrum  effe  cujus  ufufru3us  alienus  efî  t 
quia  ufufruSus  non  Domina  pars  ,  fed  fervûus  ejl ,  1.  2  5  9 
S,  de  verb.  fîgn. 

Le  propriétaire  ,  en  ce  cas ,  ne  cefle  pas  d'être  Vaflal 
<le  fon  Seigneur,  par  conféquent  l'ufufruitier  ne  peut  avoir 
auffi  cette  qualité  j  &  fur  ce  fondement ,  Me  Dumoulin 
décide  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour  la 
vente  de  l'ufufruit  d'un  fief  :  Si  quis  vendit  vel  donat  ufum- 
frudum  feudi  fui  certum  ejl  ex  hoc  nullum  deberi  relevium 
nec  aliud  jus  feudaie,  Mol.  $.  33 ,  gl.  1,  n.  158,  & 
V.  78 ,  gl.  1  ,  n.  1 1. 

Le  preneur  à  vie  ne  différant  en  rien.de  l'ufufruitier, 
cette  décifion  lui  doit  être  appliquée  ;  &  le  même  Dumou- 
lin eft  garant  de  cette  application  fur  l'art.  83  &  84,  gl.  1 , 
n.  20,  in  fine  y  où  il  confond  l'un  &  l'autre  :  DeufufruUu 
nec  de  conceffione  ad  vitam  laudimta  debentur. 

Si  cette  maxime  eft  confiante  à  l'égard  des  fiefs  ,  elle 
l'eft ,  à  plus  forte  raifon ,  à  l'égard  des  rotures ,  par  les  prin- 
cipes du  même  Dumoulin  ,  fur  l'art.  78  ,  gl.  3  ,  n.  14  , 
que  ce  bail  à  vie  n'empêche  pas  que  le  bailleur  ne 
demeure  le  cenfitaire  de  fon  Seigneur ,  qui ,  par  confé- 
quent ,  ne  peut  en  avoir  un  autre  :  Non  poteft  emm  haberc 
duos  cenftarios. 

Et  la  raifon  qu'il  rend  de  toutes-ces  décidons ,  eft  qu'il 
n'y  a  en  ce  cas  aucune  aliénation  en  tout  ni  en  partie  j 
Quia  nec  res  ipfa  nec  pars  ejus  transfertur ,  c'eft  au  même 
endroit,  n.  19. 

Loyfel ,  en  fes  Inftituts ,  1.  4  ,  tit.  1 ,  n.  14,  affranchit 
Tome  f.  H  h 
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auffi  les  baux  à  vie  de  lods  &  ventes  j  de  même ,  Brodeau,. 
fur  l'art.  78  ,  n.  31. 
IX.        Quelques-uns  ont  diftingué  le  cas  dans  lequel  le  bail  à 

de^c?de*  v*e  e^  ^  *  P"X  ^ar8ent»  &  à  deniers  d'entrée,  de  celui 
d  énuée  ^anS  lequel  le  preneur  n'eft  obligé  qu'à  une  (impie  rede- 
dans le  bail  vance  annuelle ,  &  aflujettiflans  le  preneur  aux  droits  dans  • 
oeorjro"0  le  premier  cas,  l'en  afFranchiffens  dans  le  fécond.  Brodeau 
duire  d  ac-  eft  de  ce  nombre  ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ;  mais  fur 
fie     Sri*  rai*°n  peut-on  fonder  une  diftin&ion  entre  ces 

fneuï.tam  ««UX  Cas  ? 
réeard      L'aliénation  eft-elle  plus  effective  dans  le  premier  que 
qîedcwô-  ^ans  ^e  dernier?  y  a-t-il  changement  de  main,  d'un  côté, 
wres,      fans  qu'il  y  en  ait  de  l'autre  ?  &  ne  peut-on  pas  dire  en 
général ,  foit  qu'il  y  ait  des  deniers  débourfés  ou  non  , 
que  ntc  res  ipfa  ,  nec  pars  ejus  transfcriurï 

Ceux  qui  ont  fou  tenu  que  lorfqu'il  y  a  deniers  débour- 
fés dans  un  bail  à  vie ,  les  droits  feigneuriaux  font  dûs ,  ont 
été  entraînés  par  l'apparence  d'une  vente  ;  les  caractères 
qui  la  distinguent  des  autres  contrats ,  femblent  en  effet 
s  y  rencontrer ,  le  prix ,  la  chofe  ,  le  confentement  j  mais 
cette  chofe  qui  eft  la  matière  du  contrat ,  pafle-t-elle  effec- 
tivement par  un  bail  à  vie  dans  la  perfonne  d'un  nouveau 
propriétaire  ?  celui  qui  a  la  propriété  effective  ,  s'en  dé- 
pouille t-il  réellement  ?  &  renonce-t-il  à  autre  chofe  qu'à 
la  faculté  de  recueillir  les  fruits  ? 

Il  eft  vrai  que  quelques  Coutumes  ont  auffi  diftingué 
le  cas  dans  lequel  le  prix  du  bail  eft  payé  dans  l'inftant 
même ,  de  celui  auquel  le  preneur  paye  feulement  une 
redevance  annuelle,  &  affujettiffent  dans  le  premier  cas 
l'acquéreur  à  vie  au  payement  des  droits. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Blois  ,  123  j  mais  l'article  par 
le  procès-verbal  eft  renvoyé  à  la  Cour,  pour  être  examiné  , 
comme  contenant  une  décifton  qui  pouvoit  former  du 
doute. 

Celle  de  Bretagne  ,  art.  5  5  ,  eft  femblable  ;  mais  le 
droit  commun  eft  conftamment  contraire  ,  tant  à  l'égard 
des  fiefs ,  que  des  rotures  ,  fuivant  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Le  premier  qu'on  peut  citer  eft  celui  du  29  Novembre 
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1607,  qui  fe  trouve  dans  Brodeau  ,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  art.  78  ,  n.  31 ,  par  lequel  on  a  jugé  qu'un  bail  de 
foixante  ans  n'eft  pas  fujet  au  payement  des  droits. 

On  en  trouve  d'autres  qui  ont  même  expreffcment  con- 
damné la  dùtinétion  entre  un  bail  à  vie  auquel  il  y  a 
deniers  d'entrée ,  &  celui  où  il  n'y  en  a  point. 

M*  Claude  Henrys,  rit.  1 ,  l.  3  ,  ch.  3  ,  queft.  11 ,  en 
rapporte  un  du  10  A.oût  1650:  il  a  été  fuivi  de  deux  autres 
plus  récens  ;  l'un ,  du  x8  Février  1688  ,  rapporté  au  fécond 
Volume  du  Journal  du  Palais  ,  au  profit  de  la  Dame 
Gouville  ;  l'autre ,  du  1 1  Février  1689  ,  au  profit  de  la 
Demoifelle  de  la  Varenne  :  dans  le  premier  de  ces  deux 
Arrêts,  il  y  avoit  une  fomme  de  18000  l.  payée  :  dans 
le  fécond ,  la  Demoifelle  de  Varenne  avoit  payé  30000  I. 
La  même  queftion  a  été  agitée  lors  d'un  autre  Arrêt  du 
1 1  Février  1 707  ;  &  M.  Portail ,  Avocat  Général ,  établit 
que  les  droits  n'étoient  pas  dûs. 

Il  n'en  ferait  pas  de  même  de  la  vente  du  fonds,  quoi-  ^ 
que  ce  ne  fût  pas  pour  toujours ,  mais  pour  un  certain  p^enè- 
tems  ou  pour  un  certain  nombre  de  vies ,  parce  qu'en  ce  me  du  bail 
cas  on  trouve  une  aliénation  réelle  ;  Moi.  v.  ç  ç ,  gl.  1  ,  «mPhy- 

Jî.  183  (a),  oui  produit 

des  droit*  k 

•  l'égard  dei 

ficw ,  non  k 

(«)  Il  y  a  quelque  contradiction  entre  cette  dernière  déctfion  &•  le  fy filme  l'égard  de* 
expofé  précédemment.  S'il  n'y  a  aucune  différence  entre  la  vente  à  vie  &  le  bail  rotures. 
k  vie  ;  u ,  dès  que  la  vente  a  un  terme  au-delà  duquel  elle  eft  réfolue  de  plein 
droit ,  on  ne  la  confidere  plus  que  comme  un  bail ,  il  n'eft  pas  potable  de  déci- 
der que,  dans  l'efpece  fuppofée  ici,  les  droits  foient  dus.  Il  faut  étudier  la  chofe 
de  plus  près.  La  vente  à  vie  eft  un  contrat  auflt  diftingué  du  bail  à  vie  ,  que  la 
vente  l'eft  en  général  du  bail,  quoique  cette  différence  dans  l'effet  ne  foit  pas 
auffi  fenfible ,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  enchaînent  dans  le  preneur  la  liberté  de 
tranfmettre  à  d'autres  un  droit  perpétuel ,  ce  qui  fait  le  principal  caraftere  de 
propriété.  Mais  il  fubfiftera  encore  aflcz  d'autres  caraâeres  de  diAincVion.  Le  pre- 
neur à  bail  n'aura  ftriâement  que  la  jouiffance  de  la  chofe  dans  l'état  où  on  la 
luiiivre.  L'acheteur  à  vie,  au  contraire  ,  fera  fa  vie  durant ,  véritable  propriétaire  , 
maître  de  donner  k  la  chofe  une  nouvelle  forme ,  &  refponlable  lentement  de 
la  reftitmion  du  fonds  ,  fi  fon  contrat  ne  lui  impofe  pas  de  charges  particulières. 
Il  fera  en  qualité  dans  les  conteftattons  fur  les  droits  &  dépendances  de  la  chofe. 
En  un  mot ,  dans  le  bail  à  vie  (  le  bailleur  conferve  toute  propriété.  Dans  la 
vente ,  il  n'en  conferve  aucune.  Seulement  la  chofe  eft  grévée  d'un  fidéi-commis 
en  fa  faveur.  Le  preneur  eft  un  véritable  propriétaire  grévé.  L'hommage  que  l'on 
rend  aux  Arrêts  cités,  c'eft  que  les  deniers  d'entrée  ne  feront  pas  un  caraâere 
invariable  de  diftinâion  entre  la  vente  &  le  bail ,  parce  qu'on  peut  dans  le  bail 
tnticiper  les  payemens  des  loyers.  Ce  fera  la  nature  de  l'affaire  ôt  l'intr- 

Hh  ij 
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On  ne  doit  donc  foire  nulle  différence  entre  un  bail  k 
vie  &  une  vente  d'ufufruit ,  tant  des  fiefs  que  des  rotures  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  baux  emphytéotiques. 

Le  Seigneur ,  à  l'égard  des  fiefs ,  ne  peut  être  privé  du 
relief  dû  par  un  nouveau  poflcffeur,  qui  ne  peut  alléguer 
en  fa  faveur  une  poffeflion  de  peu  de  durée  ,  puifqu'elle 
doit  fe  conferver  dans  fa  famille  un  aufii  long-tems  que 
celui  de  l'emphytéofe,  &  qu'elle  y  peut  paffer  à  plufieurs 
degrés ,  fucceiTivement ,  que  l'héritage  devient  propre  dans 
cette  famille  nouvelle  &  qu'il  y  eit  fujet  à  retrait  :  ce  qui 
fait  dire  à  Loyfeau  ,  du  Déguerpifferaent ,  1.  i  ,  ch.  4  , 
n.  28  ,  ch.  j ,  n.  8  ,  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
bail  à  longues  années  &  la  fimple  location ,  cû  que  le 
premier  de  ces  baux  transfère  la  feigneuric 

S'il  relie  donc  quelqu 'incertitude ,  ce  ne  peut  être  qu'à 
1  égard  des  rotures  qui  font  d'une  nature  toute  différente, 
&  qui  n'étant  pas  chargées  d'un  fervice  perfonnel,  comme 
les  fiefs  l'étoient  dans  l'origine,  mais  d'une  fimple  preftation 
pécuniaire,  ont  toujours  été  regardées,  comme  étant  d'un 
commerce  plus  libre. 

Si  on  confulte  fur  ce  fujet  les  difpofitions  des  Coutu- 
mes ,  on  les  trouve  peu  d'accord  entr 'elles. 

Celle  de  Troyes ,  en  l'art.  5  8  ,  décide  la  queffion  en 
faveur  du  Seigneur. 

Celle  de  Meaux  ,  an  contraire,  art.  210  »  affranchit 
l'emphytéofe  des  lods  &  ventes ,  &  fa  décifion  eft  con- 
forme à  un  Arrêt  du  9  Novembre  1607  ,  rapporté  par 
Brodcau ,  fur  Paris ,  78 ,  n.  3  2 ,  par  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Paris  j  Ferriere ,  même  art.  n.  2j.  Voyez 
Dupleflis,  au  même  article. 


partie»,  qui  diftinguera  l'an  de  l'antre  :  la  dlftinûion  dépendra  infiniment  des  rie 
confiances  ,  &  par  conféquent  de  l'arbitrage  du  Juge.  Mais  en  la  fuppofànt 
jugée ,  la  loi  du  bail  à  vie  fera  celle  des  baux  en  général  ;  celle  de  la  rente  a 
vie  ftra  celle  des  ventes ,  c'eft-a-dire,  que  le  bail  ne  donnera  pas  lien  aux  droits-; 
mais  la  vente  y  donnera  lieu.  Et  il  n'y  a  a  cet  égard  aucun  inconvénient  de  juilice; 
fi  la  vente  à  vie ,  à  caufe  de  la  charge  du  retour  ,  eft  un  contrat  moins  complet, 
autfi  les  parties  dans  le  contrat  ont-elles  infailliblement  évalué  cette  différence , 
*c  diminué  le  prix  en  proportion.  Par  conféquentle*  droit»  qui  fe  règlent  d'aprts 
Je  prix ,  (bufixent  la  même  diminution. 
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II  n'en  feroit  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  bail 
emphytéotique  fe  feroit ,  moyennant  un  prix  certain  qu'on 
appelle  deniers  d'entrée ,  fuivant  le  même  Brodeau  ,  Duplef 
fis  &  Fcrriere,  fur  le  même  art.  13. 

La  raifon  eft  que  tous  les  caractères  de  la  vente  fe  ren- 
contrent dans  le  bail  emphytéotique  ,  en  ce  cas ,  le  prix , 
la  chofe  &  le  confentement  ,  &:  que  la  propriété  ett 
réellement  transférée  pour  un  tems  }  ce  qui  ne  fe  trouve 
ni  dans  le  bail  à  vie  ,  ni  dans  la  vente  de  l'uiufruit ,  ni  dans 
le  bail  emphytéotique  qui ,  fe  fait  fans  deniers  d'entrée  , 
qui  n'eft  qu'une  location  à  longues  années  (a), 

La  tranflation  de  la  propriété  eft  donc  ce  qui  fixe  le 
droit  du  Seigneur  ;  &  il  faut  même  que  cette  propriété 
f  oit  transférée  réellement  &  avec  effet  *  &  que.  le  proprié- 
taire ne  fouffre  point  d'éviction ,  comme  dans  le  cas  du 
délaiffement  par  hypothèque  ,  &  du  retrait. 

Dans{  le  premier  de  ces  cas  ,  le  droit  du  Seigneur 
ne  ceffe  pas  ,  à  la  vérité  ;  mais  comme  il  n'y  a  qu'une 
mutation  effective  qui  puiffe  produire  des  droits,  &  que 
la  propriété  de  l'héritage  vendu  ne  s'eft  pas  fixée  fur  la 
tête  de  l'acquéreur  qui  a  été  dépouillé  par  le  délaiffement, 
le  Seigneur  ne  peut  prétendre  de  droits  aue  du  contrat  ou 
du  délaiffement  ,  fuivant  l'art.  79  de  la  Coutume  de 
Paris  (è). 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  dans  lequel ,  faute  par 
un  adjudicataire  d'avoir  configné  le  prix  de  fon  adjudi- 
cation dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  on  procède  à  une 
nouvelle  adjudication  à  fa  folle  enchère  fur  les  procédu- 
res du  premier  décret ,  avant  que  le  premier  adjudica- 


(s)  Ceci  eft  eacore  la  faite  de  U  même  confufion,  dans  laquelle  les  Auteurs- 
fe  font  laifTés  entraîner  :  il  y  a  deux  emphytéofes  ,  l'une  par  vente ,  l'autre  par 
location;  celle  qui  ne  fera  que  location ,  fuma  les  loix  de  la  location;  celle  qui 
fera  rente ,  fuivra  les  lois  de  la  vente ,  &  cela ,  dans  les  nefs  comme  dans  les 
rotures  :  dans  les  unes  comme  dans  les  autres  r  c'eft  la  mutation  de  main  qui 
eft  intéreflante.  Le  fervice  féodal  &  le  fervice  du  cenfitaire  font ,  par  rapport  au 
Seigneur,  le  même  intérêt. 

(ï)  Le  décidément  par  hypothèque  eft  one  réfolution  du  contrat  tx  céufï 
antiquâ  &  inhxrentt  eontraBui  .dont  l'effet  eft  ,  comme  dans  le  retrait ,  dé  fubro» 
ger  un  acquéreur  a  l'autre  ;  Ergo  idem  jus  :  feulement  la  différence  qu'il  peut  y/ 
avoir  du»  U  prix  fait  l'option  que  la  Coutume  défère  au  Sei&aeur. 
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taire  ait  été  ou  invefti  ou  enfaifiné  par  le  Seigneur  ,  ou 
qu'il  ait  fait  aucun  afte  confidérable  de  propriété  ,  parce 
qu'en  ce  cas  la  première  mutation  n'a  pas  été  effective  j 
c'eft  l'avis  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  1.  3  ,  ch.  4 ,  feft.  1. 
Voyez  Henrys,  tom.  i ,  I.  3  ,  queft.  39. 

Dans  le  cas  même  où  il  a  fait  acte  de  propriété ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  fon  adjudication  eft  anéantie,  puifqu'on  pro- 
cède à  la  revente  fur  la  partie  faille ,  qu'on  fuppofe  donc 
n'avoir  pas  été  dépouillée  :  cependant  il  y  a  des  Arrêts 
qui  ont  condamne  aux  doubles  droits  en  ce  cas  i  tel  eft 
celui  qui  eft  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  Louet ,  Lettre  R. 
ch.  2  ,  n.  i. 

xi.        H  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'un  retrait  dans  lequel 
Le  mi .du  j  retrayant  eft  obligé  de  rembourfer  à  celui  qu'il  évince 

retrait  ne  J       ,  ,  o  t  _ 

produit  pas  les  droits  feigneunaux  qu  il  a  payés  ,  fans  qu  il  nailfe  une 

unnouveau  nouvel[e  aétion  en  faveur  du  Seigneur. 
r°xu.        H  na't  un  autre  doute  dans  le  même  cas  du  retrait , 
^  Quand  lorfque  l'acquéreur  en  a  prévenu  l'a&ion  par  une  revente 

"uéTeorau*  ^e  l'héritage  à  un  lignager;  on  a  demanae,en  ce  cas ,  fi 

roitpréve-  le  Seigneur  fera  au  moins  en  droit  d'exiger  des  droits 

nu  le  retrait  feigneuriaux  des  deux  contrats  de  vente. 

condeven-     II  e^  certain ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'il  n'y  a  qu'une 

te.         mutation  effective  qui  puiffe  produire  le  droit  du  Seigneur. 

Ainfi  fi  le  contrat  eft  nul  ou  par  un  défaut  de  forma- 
lité ,  ou  par  le  défaut  de  pouvoir  du  vendeur  ;  s'il  eft  nul 
ou  de  plein  droit ,  ou  déclaré  tel  par  un  jugement  ;  fi  le 
dol  y  a  donné  lieu  ,  s'il  eft  refeindé  par  léfion  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  ,  fi  la  vente  eft  faite  par  un  autre  que 
le  propriétaire  ,  fi  elle  eft  faite  par  un  mineur ,  fi  on  a 
vendu  à  quelqu'un  un  héritage  qui  lui  appartenoit ,  nul 
fondement  à  la  prétention  des  droits  feigneuriaux  ,  qui 
peuvent  même  être  répétés  ,  s'ils  ont  été  payés. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  diftin&ion  des  Feudiftes, 
entre  les  contrats  qui  font  détruits  par  une  caufe  qui  a 
précédé  le  contrat  même  ,  &  ceux  qui  ne  font  anéantis 
que  par  une  caufe  qui  a  fuivi. 

Les  premiers  ne  produifent  point  de  droits  au  profit  du 
Seigneur ,  parce  qu  il  n'y  a  point  eu  de  changement  réel  dans 
l'héritage ,  à  la  différence  des  derniers  qui  font  anéantis  pour 
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une  caufe  furvenue  depuis  ,  comme  les  donations  révo- 
quées pour  caufe  d'ingratitude  qui  ont  produit  une  muta- 
tation  effective  qui  n'a  reçu  d'atteinte  que  par  un  événe- 
ment qui  ne  tire  pas  fon  origine  du  contrat  même. 

L'équité  de  cette  diftin&ion  a  fervi  de  fondement  à  la 
Jurifprudence,  qui  a  fixé  le  droit  du  Seigneur  à  un  feul 
droit  de  lods  &  ventes,  tant  pour  la  vente  d'un  héri- 
tage ,  que  pour  le  retrait  qui  eft  exercé. 

L'évi£Hon  que  l'acquéreur  fouffre  en  ce  cas,  rendant 
fon  acquisition  inutile  pour  lui ,  il  n'étoit  pas  jufte  en  effet , 
qu'il  demeurât  expolé  au  payement  des  droits  }  &  le 
retrayant  fuccédant  en  fa  place ,  a  été ,  avec  raifon ,  chargé 
ou  de  les  payer  au  Seigneur,  ou  de  les  rendre  à  l'acqué- 
reur ,  au  cas  qu'il  eût  déjà  acquitté  cette  dette ,  parce 
qu'en  ce  cas,  il  ne  fe  fait  pas  un  nouveau  contrat  ,  mais 
feulement  une  tranfmiffion  du  droit  de  l'acquéreur  dans 
la  perfonne  du  retrayant. 

La  même  raifon  s'applique  a  une  féconde  vente,  faite 
par  le  premier  acquéreur  ,  avant  l'aérion  en  retrait. 

Le  droit  du  premier  acquéreur  dépendoit  du  hazarrf' 
du  retrait;  il  n'en  avoit  aucun, qu'au  cas  qu'il  ne  fût  pas  évincé 
par  un  retrayant }  &  cette  éviction  étant  furvenue ,  la  fécon- 
de vente  faite  par  celui  qui  n'étoit  pas  propriétaire  incom- 
mutable ,  doit  être  regardée  comme  faite  par  celui  qui  > 
n* avoit  aucune  propriété. 

L'héritage,  pendant  ce  tems,  n'eft  pas  en  libre  commerce ,  > 
comme  Coquille  le  remarque  fur  l'art.  1 3  du  titre  des  ■ 
Retraits  de  la  Coutume  de  Nivernois  ;  &  c'eft  la  raifon 
pour  laquelle  cette  Coutume  n'affujettit  le  retrayant  qu'à 
payer  les  loyaux  -  coûts  de  la  première  vente  ,  quoiqu'il 
y  en  ait  eu  plufieurs  autres  dans  l'année  du  retrait ,  & 
oue  plu/ieurs  autres  Coutumes  permettent  au  retrayant' 
d'intenter  fon  retrait  contre  le  premier  acquéreur,  quoi- 
qu'il fe  foit  ainfi  dépouillé  ;  la  Coutume  de  Troyes,  en 
l'art.  1 63  ,  eft  de  ce  nombre. 

La  vente  faite  par  un  mineur  ou  par  celui  qui  n'a  point' 
de  droit  ;  ne  produifant  pas  de  mutation ,  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  la  même  décifion  doit 
s'appliquer  à  la  vente  Faite  par  celui  dont  la  propriété 
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dépend  d'une  demande  en  retrait,  qui  peut  être  intentée 

contre  lui. 

Cette  fufpenfion  du  droit  du  premier  acquéreur  fuf- 
pend  en  même  tems  le  droit  de  celui  auquel  il  a  vendu. 

Si  le  retrait  eft  intenté ,  le  droit  du  premier  acquéreur 
paffant  en  la  perfonne  du  retrayant ,  ne  peut  fubmler  en 
même  tems  dans  celle  de  fon  acquéreur. 

Ce  premier  &  ce  fécond  acquéreur  font  en  quelque 
manière  reftitués  en  entier  &  remis  au  même  état  auquel 
ils  étoient  avant  la  première  vente,  de  la  même  manière 
que  dans  le  cas  d'une  aftion  redhibitoire  ,  pour  un  vice 
caché  de  la  chofe  vendue ,  les  contra&ans  font  remis  au 
même  état  qu'avant  le  contrat  :  Julianus  ait  judicium 
redhibitoriœ  aclionis  utrumquc  venditorem  &  emptorem  in 
intégrant  reflituere  deberey  1.  23  ,  $.  7  ,  OL  de  ad'd.  edlHo» 

Cet  anéantiffement  du  droit  de  l'acquéreur  fe  rencon- 
tre dans  le  cas  dont  il  s'agit,  fuivant  l'opinion  de  Du- 
moulin. 

Ce  retrait ,  dit-il ,  en  parlant  du  retrait  féodal ,  dont  les 
effets  font  les  mêmes ,  par  rapport  au  Seigneur ,  que  ceux 
du  retrait  lignager  à  légard  aes  parens  de  la  ligne ,  n'eft 
pas  une  féconde  vente ,  mais  une  tranfmiffton  du  droit  qui 
naît  de  la  première ,  dans  la  perfonne  du  Seigneur  qui 
eft  cenfé  acquérir  de  fon  propre  Vaffal  :  Non  ejl  nova 
emptio  f  fed  tranjlatio  emptionis per  emptorem  facia  &  inquan- 
tum patronus  tenetur pro  emptore  non  cenfetur  emere  ab  ijlo 
novo  emptore  ,  fed  ab  antiquo  Vaffallo  ,  c'eft  fur  l'art.  20  , 
gl.  1 ,  n.  78.  Voyez  le  même ,  en  la  glofe  ye,  fur  le  même 
art.  n.  10  &  43  ;  ce  principe  ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
reçoit  une  application  naturelle  ici. 

Le  droit  du  Seigneur  ne  peut  naître  ,  en  effet  ,  que 
d'une  mutation  réelle  &  effective  \  &  comme ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  la  vente  faite  par  le  premier  acquéreur , 
demeure  fans  effet ,  &  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  mutation 
&  qu'un  feul  cenfitaire ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  ouver- 
ture aux  droits  feigneuriaux  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  R.  ch.  2. 
Fraùdc  ^es  Parties  contractantes  affeâent  fouvent  d'éluder  cette 
j*orm*nd>-  a&ion  par  différens  détours  j  mais  lorfque  la  fraude 

fç 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV.  CHAPITRE  IV.  M9 

fe  découvre  ,  le  droit  du  Seigneur  n'en  reçoit  aucune  «ndiatt  à 

*  éviter  le 

atteinte.  pavemcnt 

C'eft  ainh  qu'en  Normandie  où  la  Coutume  permet  d«  droit» 
de  vendre  le  Domaine  Utilûdu  fief,  /ans  dèmiflion  de  foi,  ^s  *  c" 
fous  la  condition  d'en  conferver  une  quantité  furfifante  ,  * 
pour  acquitter-  les  charge*  feigneuriale^,  on  faifoit  diffé- 
rentes ventes  du  Domaine  utile  &  du  fief  qu'on  féparoit 
ainfi ,  pour  priver  le  Seigneur  des  droits  feigneuriaux';  ce 
qui  s'appelloit  Fraude  Normande,     ■  - 

La  Déclaration  du  Roi,  du  17  Juillet  173 1 ,  a  remé- 
dié k  cet  abus,  en  ordonnant  que  lorfqu'il  paroitroit  que;' 
cette  féparation  ne  feroit  que  umulée  ,  &  que  les  deux 
parties  du  même  tout  ainfi  divifé  pour  un  tems ,  fe  trou- 
veroient  en  la  même  main ,  dans  l'efpace  de  dix  années  » 
à  compter  de  la  première  des  aliénations  ,  le  Seigneur 
feroit  en  droit  d'exiger  les  droits  de  treizième  de  la  tota- 
lité, de  même  que  fi  les  deux  parties  du  fief  avoient  été 
vendues  par  un  leul  &  même  afte. 

11  refte  à  obferver  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  une 
vente  effe&ive  même  ne  donne  pas  lieu  au  payement 
des  lods  &  ventes  :  tel  eft  celui  dans  lequel  la  maifon  eft 
-achetée  pour  élargir  une  rue,  ou  pour  quelqu'autre 
ouvrage  public  ;  la  quelrion  a  été  jugée  pluiteurs  fois  con- 
tre le  Seigneur.  DefpehTes  en  cite  plufieurs  Arrêts  au 
titre  des  divers  cas  efquels  les  lods  ne  font  pas  dus  j 
n.  3  ,  p.  105  ;  &  la  rai  Ion  eft,  qu'il  n'y  a  point  alors  de 
nouveau  polTeffeur  :  il  eft  vrai  que  ,  comme  par  ce  chan- 
ment ,  l'héritage  fort  du  commerce,  il  eft  dû  une  indem- 
nité au  Seigneur. 

Il  y  a  un  autre  cas  auquel  une  vente  ne  donne  pas 
lieu  aux  droits  feigneuijaux  ;  c'eft  celui  de  la  vente  a  un 
Domaine  engagé  ,  comme  on  le  verra  au  Chapitre  des 
Engageraens  du  Domaine. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Droits  dûs  aux  mutations  par  licitations 
entre  Cohéritiers  ou  Copropriétaires, 
ou  pour  accommodement  de  Famille. 

-;  .       -'•  ^     '  :  ■• 

I,  La  difpofition  de  la  Coutume  qui  affranchit  la  lici- 
tatïon  du  payement  des  droits ,  ejl  fondée  fur 
la  faveur  du  partage. 

1J.  Différence  entre  les  Coutumes  fur  les  droits  dus  au) 
Seigneur  3  lorfqùily  a  foute  dans  un  partage. 

III.  Antienne  Jurifprudcnce  à  cet  égard,  au  fujet  de  là 

licitation. 

IV.  Changement  par  la  réformation  de  la  Coutume. 
Y.  ...  Les  Etrangers  admis  a  cncljcrir  $  n'empêchent  pas 

t  exemption. 
VI.   Motifs  des  Réformateurs. 

VIL  Si  cependant  un  des  Cohéritiers  a  vendu  fa  part, 
celui  qui  a  confervé  laftenne ,  fe  rendant  Adju* 
dicatairt  ydoit  des  droits  pour  la  portion  ainft 
aliénée. 

Y III.  Quoique  la  Coutume  n'ait  affranchi  que  les  Cohé- 
ritiers x  fa  dfpofition  s'applique  aux  Copropriei 
\b  -y     tairez,  >;  ,   ■  .     •*  "\  y.:    -  :     ,  • 

IX.  Ai  ai  s  elle  na  lieu  que  lorfque  le  titre  de  ces  Copro- 

priétaires leur  cjt  commun  ,  ty  non  lorfque  t  un 
d'eux  a  vendu  fa  part  à  un  Etranger. 

X.  Les  héritiers  d'un  mari  &  d'une  femme  ,  deux  léga- 

taires d'une  même  chofe  par  le  même  teftamtnt, 
les  héritiers  de  deux  lignes  différentes,  des  affo- 
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ciés  pour  une  acquifition  commune ,  ajans  un  titre 
commun ,  jouifjent  de  t exemption, 
XL    Cette  exemption  a  lieu,  quoique  t  héritage  puijfe  fe 
partager. 

XII.  Le  mari  fe  reniant  adjudicataire  pendant  la  corn- 

munauté  par  licitation  d'un  héritage  propre 
à  îun  des  conjoints  3  le  droit  du  Seigneur  efi 
fufpendu  jufquau  partage  de  la  communauté. 

XIII.  La  femme  qui  prend  en  payement  de  fa  dot  un 

héritage  acquis  pendant  le  mariage  efi  exempte 
de  droits ,  quoiqu'elle  renonce  a  la  communauté, 

XIV.  //  nen  efi  pas  de  même,  fi  elle  prend  un  propre  de 

fon  mari  >  ou  fi  elle  net  oit  pas  en  communauté, 

XV.  L  'héritier  de  la  femme  efi  de  même  fujet  aux  droits  , 

lorfquil  prend  un  propre  en  payement. 

XVI.  Cette  Jurifprudence  d exemption  s* étend  à  tout  ce  qui 

efi  arrangement  de  famille, 

T  Es  ventes  forcées ,  qui  fe  font  par  autorité  de  Juftice, 
P  i  font ,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre  précédent ,  fu jet- 
tes aux  mêmes  droits  que  les  volontaires  ;  mais  il  y  a  des 
ventes ,  qui  font  en  quelque  façon  néceffaires ,  que  la  Cou* 
tume  a  traitées  plus  favorablement  j  telles  font  celles  qui 
fe  font  par  licitation  entre  cohéritiers ,  <jue  l'article  80  a 
expreffément  affranchies  de  toute  preftation ,  lorfque  l'un 
d'eux  fe  rend  adjudicataire.  L 

On  ne  peut  douter  que  ce  privilège  ne  foit  uniquement   La  difpo-' 
fondé  fur  la  faveur  des  partages  qui  fe  font  dans  les  familles  1  ' 


d'une  fucceflion  commune  à  plûfîeurs ,  dont  la  licitation  ^"Xln- 
n'eft  que  la  fuite  &  l'exécution.  cfmiaiici. 


difféi 
teres 

trat,  il  a  toujours  été  regardé  comme  ne  pouvant  donner  ^J*^' 
lieu  à  une  prétention  de  droits  feigneuriaux.  parug«. 
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On  a  jugé  cette  forte  d'afte ,  quoiau'ayant  plufieurs 
formes  en  même  tems ,  par  ce  qu'il  a  d'elTentiel  &  de  prin- 
cipal. On  a  jugé  de  fa  nature,  par  l'intention  des  parta- 
ges ,  qui ,  n'ay  ans  eu  d'autre  vue  que  de  divifer  des  biens, 
qu'ils  avoient  recueillis  en  commun ,  ne  peuvent  être  cen- 
fes  avoir  vendu  ou  changé ,  quoique  pour  parvenir  à  cette 
divifion ,  elles  ayent  été  obligées  de  recourir  aux  claufes 
du  contrat  de  vente  ou  de  l'échange  :  Ah  to  dénomination 
ntm  aUus  recipu,  quod  pracipuè,&  pcr  fe  geritur ,  dit  Dar- 
gentré ,  fur  Bretagne  ,  7} ,  gl.  4 ,  n.  3  (4). 
IL        II  faut  néanmoins  convenir  que  les  Coutumes  ne  con- 
ktmut^a  ^ennent P*5 * ^ur cette  m«itiere ,  des  difpofitions  uniformes. 
Coutume?  •  Quelques-unes  fe  renfermant  dans  les  régies  aufteres  du 
fur  les     droit  écrit,  ont  alTujetti  celui  qui  prend  un  fief  dans  une 
M°Si-dû*  ^ucceffion  commune ,  en  payant  une  foute ,  au  payement  des 
gneur.iorf-  lôds  &  ventes  ou  indiftin&ement ,  comme  celles  d'Etampes , 
fo^le^dans  en^art>  J7»  ou  feulement  lorfque  cette  foute  ne  fait  pas  par- 
tie des  effets  mobiliers  de  la  même  fucceflion  ,  comme 
Lorris ,  tittre  des  Fiefs ,  art.  5 1  j  &  Touraine  ,  1  «  ;  &  elles 
ont  décidé  qu'on  ne  peut,  à  cet  égard  ,  conndérer  un 
afte  de  cette  qualité  ,  comme  un  partage ,  ni  lui  en  attri- 
buer la  faveur. 

D'autres  ont  borné  le  privilège  du  partage ,  dans  le 
cas  auquel  il  y  a  un  retour  considérable ,  à  la  leule  fuccef- 
fîon  directe,  comme  Chaumont ,  73. 

D'autres,  fans  difringuer  les  difTérens  genres  de  fucce£ 
fion ,  fe  font  déterminées  pour  le  payement  des  droits  , 
danS  le  feul  cas  auquel  le  retour  de  partage  excède  la 
moitié  du  prix,  comme  la  Coutume  de  Blois  ,  art.  %%. 

1 

■     (4)  11  y  a  autre  chofe,  a  ce  fujet,  que  rintention  des  parties.  Lu  principes 
dérivent  du  droit  univerfel  que  coatient  le  titre  d'héritier ,  qui  râir  que  chacun 
de;  co-héritiers  eft  appellé  à  l'unirerfalité  de  la  chofe,  que ,  concurfu  folo  parus 
faciuntt  de  façon  que  foUdum  capiunt ,  conjunfto  non  concurrente.  De-la  ilréfulre 
que  le  premier  arrangement  par  lequel  ce  concours  s'explique  ,  en  «Oignant  à 
chacun  fa  part ,  quelque  nom  6c  quelque  forme  que  les  parties  lui  ayent  donné,  eft 
regardé  comme  un  partage,  c'eft  à-dire,  que  Héritier  obtenant  le  filence  de 
Ton  co-fcéritier,  6c  l'abdication  du  droit  folidaire  qu'il  voit  avec  lui ,  poflede  en 
fa  qualité  d'héritier  ,  laquelle ,  remoto  obftaculo,  reprend  fon  effet  ;  5c  comme  nom 
oJTunt  du*  eaufit  lucrative  tirca  Htm  objt$um  concurrcrt  ,  il  poflede 
x-itier. 
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D'autres  enfin  ont  décidé  indiftinftement  que  le  re- 
tour du  partage  n'eft  jamais  fujet  aux  droits  envers  le 
Seigneur  ;  &  ces  dernières  dont  le  nombre  remporte  , 
s'obfervent  même  dans  l'étendue  de  celles  qui  ont  gardé 
le  filence  fur  ce  fujet. 

C'eft  ce  privilège  du  partage  que  la  Coutume  étend 
à  la  licitation  qui  en  peut  être  regardée  comme  la  fuite  , 
&  qui  y  met  la  dernière  main. 

En  effet  le  partage  ne  fatisfait  qu'imparfaitement  l'ef- 
prit  de  la  loi ,  qui  eft  de  divifer  l'intérêt  des  co-hériticrs , 
&  de  faire  ceffer  une  fociété  qui  peut  exciter  du  trouble  : 
Difcordias  materia  communionis  folet  excitare  ;  le  partage  ne 
peut  remplir  cet  objet ,  par  rapport  aux  chofes  qui  ne 
peuvent  fe  divifer. 

Pour  y  fuppléer  ,  les  loix  Romaines  ont  imaginé  l'expé- 
dient de  la  licitation  :  Càm  ager  commodè  regionibus  dividi 
non  poteft  y  ce  font  les  termes  de  la  loi  ie ,  c.  comm,  divid. 
Ces  loix  auroient  été  imparfaites ,  fi  elles  n'a  voient  fourni 
ce  moyen  que  nous  avons  emprunté  de  leurs  décalons  , 
&  qui  a  été  confidéré  comme  un  aère  joint  avec  le  par- 
tage ,  qui ,  par  conféquent  doit  avoir  la  même  faveur ,  & 
jouir  de  la  même  exemption. 

Notre  Jurifprudence  ,  à  la  vérité,  n'a  pas,  été  dans  fes  m. 
commencemens ,  fi  favorable  aux  licitations.  Ancienne 

Renfermée  dans  des  régies  plus  étroites,  elle  n'admet-  denceTcet 
toit  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  ,  en  faveur  d'un  égard,  au 
cohéritier  qui  prenoit  dans  fon  lot  la  part  de  fon  cohé-  f^^M 
ritier ,  en  lui  payant  le  prix ,  que  lorfque  cet  accommode- 
ment fe  taifoit  lors  du  partage  même  ;  mais  lorfqu  on 
étoit  obligé  d'avoir  recours  a  la  licitation ,  celui  qui  fe 
rendoit  adjudicataire ,  achetant  delajuftice,  étoit  regardé 
comme  un  acquéreur  étranger,  &  fujet  par  conféquent 
aux  obligations  de  toutes  fortes  d'acquéreurs  en  général. 

On  prétendoit  même  dans  l'ancienne  Coutume  ,  qu'il 
étoit  otligé  à  payer  les  droits  feigneuriaux  pour  la  tota- 
lité de  l'héritage,  fans  faire  déduction  de  la  part  qui  lui 
appartenoit,  fur  le  fondement  du  même  principe  qu'il 
setoit  dépouillé  de  la  propriété  de  cette  portion,  pour  la 
retirer  enfuite  des  mains  de  la  juiUce,  comme  tour  autre 
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étranger  ,  avec  les  portions  de  Tes  cohéritiers  ;  Dumou- 
lin ,  lur  l'art.  78 ,  gl.  1 ,  n.  170 ,  fait  mention  d'une  Sentence 
rendue  fur  ce  principe ,  qu'il  fit  infirmer  par  un  Arrêt  du 
2  Avril  15389  qui  eft  l'Arrêt  des  Buquets. 

Par  la  fuite ,  cette  rigueur  fut  adoucie  ,  &  on  fe  con- 
tenta d'obliger  les  cohéritiers  au  payement  des  droits ,  pour 
les  portions  nouvelles  cju'ils  acquéraient  de  leurs  cohéri- 
tier ;  Lalande ,  fur  Orléans ,  1 6. 
IV.  '      Les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ayant  trouvé 

memh,«  u  ^  Jur^Pruc^ence  ea  cet  ^tat  »  en  fircnt  ceffer  la  rigueur , 
réforma-    en  affranchilTant  indiftinclement  la  licitation  entre  cohé- 
tion  de  la  ritiers ,  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  par  l'art.  80  qu'ils 
Coutume,  y  ajoutereilt  9  qUi  fut  adopté  par  ceux  de  la  Coutume 
d'Orléans,  peu  d'années  après  j  &  qu'on  peut  regarder 
commme  un  droit  commua ,  comme  plufieurs  Arrêts  l'ont 
jugé. 

v.        On  douta  alors  fi  cette  faveur  devoit  s'appliquer  au 
Les  étran.  cas  auquel  les  étrangers  font  admis  à  enchérir ,  dans  lequel 
feencherir",  Par  conféquent  l'acte  ne  fe  paffe  plus  dans  l'intérieur  de 
nVmpé-  '  la  famille ,  mais  la  Jurifprudence  fixa  ce  doute  en  faveur 

f «îmC*  ^n^riticr  <\ui  &  Ten*  adjudicataire ,  fuivant  l'avis  du 
lion.        même  Dumoulin ,  au  même  endroit,  n.  176. 

Le  premier  Arrêt  conforme  à  cet  avis ,  eft  du  3  Mars 
1 5  87  ;  il  eft  rapporté  par  Louet ,  1.  6 ,  ch.  9. 

La  faveur  au  partage ,  la  néceflité  de  la  vente  pour 
pouvoir  y  parvenir ,  l'intention  des  parties  de  divifer  & 
non  d'aliéner,  la  liberté  qui  doit  être  confervée  à  chacun 
de  quitter  une  fociété  qui  eft  toujours  dangereufe  ,  n'ont 
pas  été  les  feuls  motifs  de  cène  difpofition  de  la  Coutume. 
VI        Les  Réformateurs  ont  conûdéré  que  celui  qui  trouve 
Motifs  de*  dans  une  fucceflion  qu'il  a  recueillie  avec  fes  cohéritiers 
Réforma-  un  héritage  qui  ne  fe  peut  partager,  repréfente  le  défunt 
dans  chaque  partie  de  cet  héritage. 

Il  entre ,  par  rapport  au  Seigneur  ,  au  lieu  &  place  de 
celui  auquel  il  a  fuccédé  ;  &  quoique  fa  portion  foit  limitée 
par  le  concours  de  fes  copartageans ,  il  eft  toujurs  vrai  de 
dire  que  cette  portion  affe&ant  la  totalité ,  il  ne  peut  être 
regardé  du  Seigneur  direft  ,  par  rapport  à  aucune  des 
parties  de  l'héritage,  comme  étranger. 
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La  renonciation  d'un  des  héritiers  à  la  fucceflion  ne 
produit  aucun  droit  au  Seigneur ,  quoique,  par  cette  renon- 
ciation ,  la  portion  des  autres  foit  plus  conhdérable ,  parce 

au'en  ce  cas ,  elle  eft  plutôt  cenfée  ne  point  fouffrir  de 
écroiflement  ,  que  recevoir  une  augmentation  :  Non 
adcrefcit ,  fed  non  decrefcit. 

Le  Seigneur  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  prétendre  des 
droits  d'un  partage  ,  par  lequel  un  héritage  entier  échet 
à  un  des  cohéritiers ,  parce  que  ce  partage  en  ce  cas  ne 
fait  autre  chofe  que  déterminer  le  droit  de  cet  héritier , 
&  en  faire  l'application  à  un  corps  certain  de  la  fuccef- 
fion  :  Ajjîgnatio  pojiea  fecuta  non  videtur  nova  mutatio  ,  nec 
tranflatio  in  a  lia  m  manum  ,fed  confolidatio  in  unum  ex  iit  j 
Mol.  §.  33,  gL  1  ,  n.  70. 

Il  en  eft  de  même  de  l'adjudication  qui  fe  fait  a  un  des 
cohéritiers ,  par  la  licitation  d'un  héritage  dont  il  ne  poffé- 
doit  qu'une  portion  indivife  :  les  cohéritiers ,  à  cet  inftant , 
ceflans  de  partager  avec  lui  une  propriété  qui  leur  étoit 
commune, le  droit  de  tous  fe  réunit  uir  la  tête  d'un  feul , 
fans  qu'on  pu  1  lie  dire  qu'il  y  a  un  nouvel  homme  à  l'égard 
du  Seigneur. 

Chaque  héritier  repréfente  le  défunt  pour  le  tout  :  Hare- 
ditas  ejt  fucceffio  in  univerfum  jus  &  perjbnam  defunSi  ;  & 
jufqu'à  ce  que  le  partage,  qui  n'eft  confommé  que  par  la 
licitation ,  ait  déterminé  le  droit  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  recueilli  la  fucceflion ,  ils  font  tous  également  ceniés 
propriétaires  de  la  totalité,  or  cette  détermination  n'arri- 
vant qu'au  moment  de  l'adjudication  à  l'un  d'eux ,  il  ell 
vrai  de  dire  qu'il  n'arrive  point ,  dans  cet  inftant ,  de  muta- 
tion dans  l'héritage. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  l'héritier ,  qui  fe  rend  V!I- 
ainfi  adjudicataire  fur  une  iiciration ,  ne  peut  fe  difpenfer  dam  unPde$ 
de  payer  des  droits  feigneuriaux  ;  c'eft  celui  dans  lequel  cohéritiers 
l'un  des  cohéritiers  a  vendu  fa  part  à  un  étranger.  V^teiut 
Quoique  chaque  cohéritier  qui  conferve  fa  portion,  fem-  qui  â  coo- 
ble  ne  rien  perdre,  par  cette  vente  ,  du  droit  univerfel  JfrT*  la 
qu'il  a  fur  l'héritage ,  &  qu'il  puifTe  dire  que  fon  cohé-  «X.td- 
ritier  n'a  pu,  en  vendant,  le  rendre  de  pire  condition  ,  judiorairt, 
il  eft  certain ,  cependant  ,  que  l'état  de  cet  héritage  a  **** 
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droi»  pour  entièrement  changé ,  par  rapport  à  la  portion  aliénée. 
JSXJSJ      La  loi  54,  ff.  font,  ercifcundx  ,  fait  mention  d'une  vente 
■éc.     *  faite  ainfi  par  un  cohéritier  de  fa  portion  dans  un  héri- 
tage d'une  iucceflion  commune. 

Cette  portion ,  dit  le  Jurifconfulte ,  ne  peut  plus  être 
regardée  comme  faifant  partie  de  la  fucceliion  :  Si  modo 
aliqua  portio  alienata  ab  aliquot  ex  keredibus  ,  hareduaria 
finit)  elle  cefle  d'être  pofledée  en  commun  ,  cùm 
alienata  de  hareduate  exierit  ,  alunatione  meœ  partis  exit  de 
communions 

Cette  portion  ayant  été  détachée  de  la  fucceffion  par 
la  vente  faite  par  un  des  cohéritiers ,  a  commencé  à  faire 
un  corps ,  en  quelque  manière,  féparé ,  qui ,  paiTant  dans 
une  autre  famille ,  ne  peut  plus  être  regardé  comme  com- 
mun aux  autres  cohéritiers. 

Ces  cohéritiers  qui  ont  confervé  leur  portion ,  commen- 
cent ,  à  l'égard  de  celle  qui  eft  aliénée ,  à  être  étrangers  , 
par  rapport  au  Seigneur  ;  &  lorfque  l'un  d'eux  rentre  dans 
cette  portion ,  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  fubir  les  charges 
de  tout  nouvel  acquéreur;  c'eft  le  fentiment  de  tous  les 
Auteurs,  tels  que  Bacquet,  des  Francs-fiefs,  §.  i ,  ch.  7  , 
n.  23  &  24  ;  La  lande,  fur  Orléans;  firodeau  ,  Ricard, 
Auzanet ,  tous  ces  Auteurs  citent  des  Arrêts  conformes;  à 
leurs  avis.  Dupleflis  en  cite  deux,  l'un  dans  le  cas  de 
l'adjudication  faire  à  l'étranger  qui  a  acquis  une  portion 
d'un  cohéritier;  il  eft  du  31  Janvier  1637  j  l'autre  dans 
le  cas  d'une  adjudication  faite  au  cohéritier  :  il  eft  du 
21  Janvier  1639  ;  Lemaitre  ,  en  cite  un  autre  du  13 
Décembre  1 640  :  il  eft  auffi  cité  dans  Lalande  (a). 

(4)  Malgré  U  foule  d'Auteur»  &  d'Arrêt»  cités  fur  cette  que  fl  i  on  ,  on  ne  la  iuee- 

 ■_/■  .«...u  g-  •■  &•  7   "  .  1  .  .    '  ° 


roit  pas  ainfi  actuellement.  Comment  fe  peut-il  faire  que 
fon  (ait ,  rende  ma  condition  pire  ?  C'eft  d'abord  une  obj  ect  ion  oui  n  'eft  point 
réfolue.  Mais  d'ailleurs  les  principes  y  (ont.  L'héritier  rend  fon  droit  tel  qu'il 
l'a  ;  c'eft-à-dire  ,  par  rapport  a  fon  cohéritier ,  il  vend  le  droit  de  concourir  avec 
un  droit  égal  dans  la  propriété  folidaire  de  l'héritage.  L'étranger  vient  donc  avec 
ce  droit  de  concours,  dont  l'effet  fe  déterminera  par  l'événement  du  partage  ou 
de  la  licitation.  Si ,  par  cet  événement ,  il  fe  trouve  adjudicataire  par  l'effet 
rétroaôif  du  partage ,  il  fera  préfumé  avoir ,  ab  initie  ,  acheté  la  propriété  même 
de  l'héritage ,  par  confisquent  il  devra  les  lods  &  ventes  en  entier.  Réciproque» 

'  avoir  jamais  rien  eu; 


ment ,  fi  l'héritage  eft  adjugé  à  un  antre ,  il  fera  préfumé  n'y 
par  conféquent  1  héritier  qui  ne  tient  de  lui  qu  un  filence  ,  &  qui  eft  touiour» 
pariétaire  en  qualité  d'héritier  ,  ne  doit  point  de  Ml  &  ^ 
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Il  eft  vrai  que  ce  dernier  Auteur  regarde  cette  Jurifpru- 
dence  comme  trop  rigoureufe  ;  mais  Te  motif  de  fa  criti- 
que en  fait  connoître  Te  peu  de  folidité.  La  Jurifprudence 
a  étendu  ,  dit-il ,  la  difpofition  de  l'article  aux  coproprié- 
taires j  donc  le  cohéritier  doit  être  regardé  encore  plus 
favorablement. 

Mais  dans  quel  cas  le  copropriétaire ,  qui  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation ,  a-t-il  été  affranchi  du  payement 
des  droits  ? 

C'eft  dans  le  cas  dans  lequel  tous  les  copropriétaires 
ont  acquis,  par  un  titre  commun,  cas  bien  différent  de 
celui  dans  lequel  un  cohéritier  ferend  adjudicataire,  par 
licitation  ,  d'un  héritage  dont  un  autre  cohéritier  avoit 
vendu  une  partie  à  un  étranger ,  dans  lequel  les  Auteurs 
n'ont  pas  héfité  à  fe  déterminer  pour  le  payement  des 
droits  pour  cette  portion. 

On  peut  ajoûter  aux  Arrêts  cités  par  les  Auteurs  dont 
on  vient  de  parler,  que ,  par  Sentence  de  la  Chambre  du 
Domaine,  du  7  Mars  1730,  la  queftion  a  été  jugée  con- 
tre le  cohéritier  en  ce  cas. 

En  effet,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  il  n'eft  plus  vrai 
de  dire ,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un  cohéritier ,  de 
fa  portion  ,  que  l'héritage  entier  provient  d'une  fucceflion 
commune. 

Il  en  a  été  détaché  par  la  vente  ;  il  a  ceffé  d'appartenir 
à  ce  corps  d'héritiers  qui,  comme  n'étant  qu'une  feule 
perfonne ,  repréfentoient  l'auteur  de  la  fucceflion  fa). 

Par  rapport  à  la  licitation  faite  entre  copropriétaires  ,  vm. 
le  filence  de  la  Coutume  à  leur  égard,  femble  les  con-  u^3* 
damner  -,  &  la  Coutume  d'Orléans ,  réformée  trois  années  n'»it  affran- 
après  celle  de  Paris ,  fe  déclare  formellement  contre  eux ,  chi  que  i« 
en  l'art.  113,  lorfqu'elleldécide  que,  pour  partages  entre 
autres  que  cohéritiers ,  eft  du  profit  pour  les  tournes.  tion»r*PPlu 
.  La  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Fiefc  ,  art.  24,  ^Str^1 
décide  la  même  chofe  entre  communs.  JJ£P" 

La  Coutume  de  Melun ,  réformée  en  1  jdo  ,  prend  un 


(m)  Voyez  la  note  ci-deraat,  page 
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{>arti  contraire,  en  l'art.  1 15 ,  où  elle  décide  expreffément 
a  queûion ,  en  faveur  des  copropriétaires ,  dans  le  cas 
même  d  une  licitation  ;  &  en  effet  ,  la  néceflité  de  par- 
tager &  de  liciter ,  qui  a  fait  d  r  les  cohéritiers ,  fe 
déclare  également  pour  les  copropriétaires. 

Dumoulin ,  fur  Paris ,  3  3  ,  gl.  1 ,  n.  69  &  fuivans ,  par- 
lant de  la  faveur  du  partage  ,  &  confondant  les  héritiers 
&  les  aflbciés  ,  focios  &  heredes ,  fe  détermine  en  faveur 
des  uns  &  des  autres  contre  le  Seigneur  ;  &  la  raifort 
qu'il  en  rend  ,  eft  que  principalis  fuit  intentio  dividcre ,  & 
totus  aciuj  à  principali  fine  divifio  nuncupatur.  Il  s'explique 
de  même  dans  le  cas  de  la  licitation  \  &  en  effet,  l'adju- 
dication qui  fe  fait  à  l'un  d'eux ,  en  ce  cas ,  ne  peut  être 
regardée  comme  une  mutation  ,  mais  comme  la  fuite  & 
l'exécution  d'une  acquifition  commune  ,  pour  raifon  de 
,  laquelle  les  droits  ont  été  payés  en  commun  de  tous. 
Enfin  il  s'explique  encore  plus  clairement  en  fa  note 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  ch.  3 ,  art.  17 ,  où  il  dit  : 
Mie  paragrapkus  longiùs  porrigitur  &  débet  extendi  etiamfi 
plures  ex  legato  vel  emptione  fiait  Domini  fundi ,  &  pofiea 
inter  fe  dividunt  quia  nulla  nova  jura  debentur. 

Loyfel ,  Infl.  Coutum.  liv.  4 ,  tit.  2 ,  régie  1 3  ;  Lalande , 
fur  Orléans  ,16;  Guerin ,  Lemaitre ,  Brodeau ,  Duple/ïïs  & 
Ferrieres  font  du  môme  fentiment,  contre  celui  de  Tournet 
&  de  Bacquet ,  des  Francs-fiefs  ,  ch.  7 ,  n.  13  &  ,  qui 
n'a  point  été  fuivi. 

Les  termes  de  Guerin  font  remarquables  :  Licit  Aie 
articulus  de  coheredibus  tantùm  loquatur  idem  inter  focios 
judicatum  efi  quorum  eadem  efi  ratio  ,  &  focius  pro  indivifo 
uniufcujufque  portionis  Do  minus  cenfetur  ,  &  quod  acquirit 
ei  non  aderefeit ,  fed  non  decrefeit  ideo  ,  toUenda  verba  ,  entre 
cohéritiers  ,  aut  addenda  ,  ou  autres. 

Legrand  ,  fur  Troyes ,  57  ,  gl.  1  ,  n.  35  &  fuiv.  dit 
qu'en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  mutation. 

Par  la  même  raifon ,  Brodeau  confond ,  à  cette  occafion» 
tous  aflbciés  copetfonniers  &,  copropriétaires. 
IX.       Il  y  a  cependant  un  cas,  dans  leauelun  copropriétaire 
»*a  nê"  q«ï  ne  Peut  être  difpenfé  du  payement  des  droits  ,  c'eft  celui 
totfipwit ti.  dans  lequel  fon  titre  de  propriété  ne  lui  eft  pas  commun 
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avec  fes  copropriétaires,  mais  particulier  à  lui  feul,  comme  *  .£» 
lorfqu'il  a  acquis  la  portion  d  un  des  cohéritiers  ou  d'un  Sfe$  ï"ur" 
des  copropriétaires,  l'étranger ,  en  ce  cas,  n'a  qu'un  titre  «ft  com- 
fingulier  ;  &  ce  titre  ne  s'applique  qu'à  une  portion  de  ™fUfq'*™J| 
l'héritage  qui ,  quoiqu'indiviie ,  ne  peut  s'accroître  qu'en  deuxaven- 
payant  les  droits  de  l'augmentation.  du  f*  Pa"  * 

11  y  a  en  effet  une  grande  différence ,  entre  cet  acque-  ]£r,  ^ 
reur  &  les  autres  copropriétaires. 

Un  titre  commun  co  nfond  les  cohéritiers  &  les  co-acque- 
reurs  dans  la  poffeffion  de  l'héritage  commun ,  &  donne 
à  chacun  d'eux  la  capacité  &  le  droit  de  réunir  le  tout 
fur  une  feule  tête. 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  acquéreur  de  la  portion  de  l'un 
d'eux ,  les  titres  de  la  poffeffion  étans  difierens ,  les  per- 
fonncs  ne  peuvent  être  regardées  comme  n'en  compofant 
qu'une  feule  ;  &  on  ne  trouve  plus  le  même  droit  pour 
parvenir  à  la  réunion  du  tout. 

Dans  le  cas  d'une  poffeffion ,  fondée  fur  un  titre  com- 
mun ,  s'il  s'agit  de  cohéritiers  ,  l'héritage  adjugé  à  l'un 
d'eux  eft  propre  pour  le  tout ,  fi  le  titre  de  la  poffeffion 
eft  différent ,  une  portion  de  l'héritage  peut  être  propre, 
&  l'autre  acquêt. 

Dans  le  premier  cas ,  locus  cfljuri  adcrefcendi, 

Dans  le  fécond,  le  droit  d'accroiûement  ne  peutavoir  lieu. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'adjudication  n'eft  qu'une  déter- 
mination du  droit  de  l'héritier  &  du  copropriétaire. 

Dans  le  fécond ,  l'acquéreur  étranger  acquiert  un  droit 
nouveau. 

C'eft  fur  toutes  ces  raifons  de  différence  que  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris  ,  Charondas  ,  fur 
l'art.  80  j  Auzanet ,  Dupleffis ,  Brodeau  ,  Lalande  ,  fur 
Orléans  ,  ont  tous  unanimement  foutenu  que  celui  qui  a 
acquis  la  portion  d'un  cohéritier  dans  un  héritage  indi- 
vis ,  ne  doit  pas  feulement  des  droits  de  lods  &  ventes , 
pour  raifon  de  cette  acquifition ,  mais  qu'il  en  doit  encore , 
li ,  dans  la  fuite ,  fur  la  licitarion  provoquée  ,  il  fe  rend 
adjudicataire  de  la  totalité  pour  les  parts  &  portions  qu'il 
àjoûte  à  la  fienne ,  &  cette  déciûon  s'applique  néceffaire- 
ment  au  cas  des  propriétaires. 

Kk  ij 
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En  effet  cet  acquéreur  n'a  jamais  été  reconnu  du  Sei- 
gneur pour  Vaflal  ou  CenGtaire  pour  la  totalité  de  l'héri- 
tage ,  enforte  qu'il  eft  toujours  étranger ,  par  rapport  à 
toutes  les  portions  pour  lefquelles  il  n'a  point  payé  de 
droits. 

Plusieurs  Arrêts  ont  décidé  bien  précifément  la  ques- 
tion. 

Dupleflîs  en  cite  un  du  31  Janvier  1637  :  il  en  a  été 
rendu  depuis  un  plus  récent,  le  30  Mars  1703  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Fleuiy ,  confirmant 
une  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine ,  du  5  Août 
1702  ,  par  laquelle  l'acquéreur  d'une  des  portions  des 
cohéritiers ,  adjudicataire  par  l'événement  de  la  licitation , 
a  été  condamné  à  payer  les  droits ,  pour  raifon  des  por- 
tions qui  lui  étoient  nouvellement  acquifes  ;  cet  Arrêt  eft 
au  fS«  Volume  du  Journal  des  Audiences  ,  hv.  3  ,  ch»  14. 

La  même  oueftion  a  reçu  depuis  la  même  décmon  à  ia 
Chambre  du  Domaine,  par  Sentence  du  13  Mars  1710. 

11  eft  intervenu  depuis  un  autre  Arrêt  conforme  ,  fur 
les  concluHons  de  M.  l'Avocat  Général  de  Fleury ,  le  6 
Mars  1734  ,  entre  le  fieur  le  Riche  ,  Receveur  Général 
du  Domaine ,  Appellant ,  &  la  veuve  Legendre ,  intimée , 
qui  a  condamné  cette  veuve  au  payement  des  droits  de  l'ad- 
judication à  elle  faite  par  licitation,  entr*elle  &  trois  de  fes 
enfans ,  d'une  maifon  propre  de  fon  mari ,  dont  elle  avoit 
acquis  précédemment  un  quart ,  par  tranfport  à  elle  fait 
par  un  quatrième  fils  ,  de  fa  part  &  portion  en  la  fuc- 
ceflion  de  fon  pere  (a). 


(*)  Il  y  a  de  l'équivoque  dans  tout  ceci  ;  il  n'y  a  point  de  copropriétaire 
fam  un  titre  commun.  L'étranger  acquéreur  eft  fubrogé  par  la  vente  aux  droits 
de  Ton  vendeur,  &  par  conféquent  (ubrogé  au  titre  commun,  fubrogé  à  titre 
d'achat ,  &  fujer  aux  droits ,  fuivant  l'événement ,  pour  la  portion  qu'il  a  acquife. 
Cependant ,  outre  cela ,  on  peut  diftinguer  ce  titre  commun  en  deui  efpecet: 
Pour  l'exemption  des  droits ,  il  faut  une  véritable  copropriété ,  une  propriété 
folidaire,  &  qui  s'applique  au  même  objet,  en  un  mot,  celle  qui  peut  produire 
le  jus  non  dtcrtfcendi.  Car  fi  n'eft  que  la  chofe  qui  eft  commune,  non  la  pro- 
priété par  exemple,  deux  perfonnes  font  légataires,  chacune  pour  moitié» 
comme  conjuniïi  rerlit  'untum  ,  lorfque  l'un  acqurra  la  moitié  de  l'autre  ,  il 
y  aura  une  véritable  muratation  :  ce  n'eft  plus  là  ce  titit  ancien  qui  reprend  foo 
effort,  par  cooftqueat  les  droit»  feront  dâs. 
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Un  titre  de  propriété  commun  eft  donc  une  circonftance 
eflentielle  à  l'exemption  des  droits  en  matière  de  licitation  i 
&  la  faveur  de  ce  titre  commun  reçoit  fon  application  à  x 
une  licitation  qui  fe  fait  entre  le  furvivant  des  conjoints    Le*  héâ-; 
&  les  héritiers  du  prédécédé ,  fuivant  l'Arrêt  du  n  Janvier  d'»" 

/  i  mûri  Se  d'il 

1607,  rapporté  par  Louet,  lettre  L.  c.  9.  ne  femme  J 

Brodeau,  au  même  endroit ,  en  rapporte  un  du  19  Août  deux  léga- 
1643  *  ^  e^  auu^  rapporté  par  Soëfve,  I.  Cent.  ch.  6a.  ^êr"edçjJ^ 
Il  faut  dire  la  même  chofe  de  deux  légataires ,  l'un  du  fe  par  mê- 
mari,l'autrede  la  femtne,d'une  terre  acquife  pendant  la  corn-  m* 
munauté ,  fuivant  un  autre  Arrêt  rapporté  par  le  même  Su«de 
Brodeau  ,  du  29  Mai  1615  ,  de  ceux  même  qui  fe  font  deux  lignes 
alîociés  pour  une  acquifition,  fuivant  un  autre  Arrêt  rap-  ^^"flo^ 
porté  par  le  même  Brodeau  ,  du  5  Août  161 9,  &  en  dés  pour 
général ,  à  tous  comperfonniers  &  copropriétaires  d'un  droit  ««acquifi. 
univerfel ,  fuivant  le  même  Brodeau ,  fur  l'art.  8o  de  la  ^"a/aT 
Coutume ,  où  il  fe  conforme  à  celui  de  Dumoulin  ,  fur  «n  titre 
l'art.  17  du  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  S™ i. 
quon  adeja  Citée.  l'exemp- 

Cette  faveur  de  la  licitation  a  même  été  étendue  au  tioo,Xj 
cas  auquel  l'héritage  peut  être  commodément  partagé  :  çel'(e 
Quando  res  non  potefè  commodè  dividi ,  vel  non  placet  ut  exemption 
dividatur.  vel  forte  aliàs  ad  finiendam  altercationem  ,  conve-  ■  ,,eu»3™*" 
nu  inter  eos ,  vel  per  judicium  ordinatur  quod  licitabuur  ,  tJge  puiffe 
dit  Dumoulin  ,  §.  J3  ,  gl.  I  ,  n.  72.  fe  partager. 

C'eft  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par  Arrêt  de  1 607  , 
cité  par  Legrand  fur  Troyes ,  57,  gl.  1  ,  n.  13. 

Par  un  autre  Arrêt  du  4  Août  1646  ,  cité  par  DupIeiTis , 
1.  2  ,  c.  2,  feft.  1  ,  pae.  94  ,  on  a  jugé  que  quoigu'il 
n'y  ait  point  de  rapport  d'expert  qui  ait  précédé  la  lici- 
tation ,  le  Seigneur  n'en  eft  pas  mieux  fondé  à  prétendre 
des  droits. 

II  en  eft  de  même  ,  lorfque  la  licitation  eft  faite  par 
contrat,  &  non  par  juftice.  LaPeyrere,  v.  4  ,  n.  61  y 
Soëfve  ,  II.  cent,  ch.  98.  X1I 

Tel  eft  le  progrès  de  la  Jurifprudence  fur  les  droits  l*  mari  f< 
ieigr 
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aautéparii-  portions,  ne  jouit  pas  de  la  même  faveur,  on  peutdou- 
ïuôwria-  ter  avec  rondement,  fi  le  mari  qui  fe  rend  adjudicataire 
«  propre  à  par  licitation ,  d'un  héritage  dont  fa  femme  a  une  portion , 
comme  cohéritière  ou  copropriétaire  doit  être  regardé  com- 
le  droit  du  me  étranger  &  lujet  au  payement  des  droits  ou  jouir,  du 
sfj$™wA  chef  de  fa  femme ,  de  la  faveur  des  copropriétaires, 
[ufqu  a"  u     Le  changement  que  le  mariage  produit  dans  la  per- 
pamge  [de  Tonne  de  la  femme  ,  en  la  foumettant  à  la  puiiTance  de 
^uct5™mu"  fon  mari ,  en  produit  conftamment  une  autre ,  par  rapport 
à  fes  biens  j  le  mari  en  devient  le  maître,  au  moment  de 
leur  union  :  Bonum  erat  mulierem  quce  feipfam  marito 
commuât ,  res  edam  ejufdcm  pari  arbitrio  gubernari,  1.  8  , 
Cod.  de  Paclis  Convent. 

Par  une  fuite  de  ce  changement,  le  mari  peut  agir  feul  en 
Juftice,contre  les  détenteurs,pourfuivre  les  débiteurs,  inten- 
ter complainte  pour  raifon  des  mêmes  biens  :  il  eft  expofé 
aux  pourfuites  des  créanciers  de  fa  femme ,  aux  aérions 
réelles  ou  perfonnelles  ;  ce  qui  fait  dire  aux  Jurifconfultes  , 
que  la  dot  de  la  femme  devient  le  propre  bien  d'un  mari: 
Sires  in  dotem  dentur puto  in  bonis  mariti  fieri ,  1.  7  ,  v.  3  , 
de  jure  Dot,  1.  1 1  ,  §.  4  ,  ff.  ad  Municip. 

11  eft  cependant  vrai  de  dire  que  la  femme  conierve 
la  propriété  de  fon  bien  :  Quamvis  in  bonis  mariti  dos  fit 
mulieris  tamen  eft  ,  1.  7  ,  5»  4  »  tT.  de  jure  Dotium ,  &  que 
cette  propriété  ne  réfide  point  dans  la  perfonne  du  mari , 
cum  eadem  res  ab  initio  uxêris  fuerint9  &  naturaliter  in  ejus 
permanferint  dominio  ;  non  enim  quod  legum  fubtilitate  tranfitus 
earum  in  patrimonium  mariti  viaeatur  neri,  ideà  veritas  deleta 
vel  confufa  eft  ,  1.  30,  C.  de  jure  Dotium, 

Et  Ci  la  propofition  eft  confiante  dans  l'efprit  des  Loix 
Romaines  ,  elle  l'eft ,  à  plus  forte  raifon ,  dans  le  pays 
coutumier,  fuivant  lequel  le  droit  du  mari  fur  les  biens 
de  la  femme  a  encore  moins  d'étendue  ,  &  n'emporte 
qu'une  jouhTance  &  une  adminiftration. 

Le  mari  &  la  femme  ,  il  eft  vrai  ,  ne  forment  qu'un 
tout  dont  le  mari  eft  le  chef}  mais  les  droits  des  deux  qui 
compofent  ce  tout ,  font  diftingués ,  fans  que  la  propriété 
de  l'un  fe  communique  à  l'autre. 
Le  mari  a  la  jouiilance  j  mais  cette  jouuTance  qui  a  pour 


Digitized  by  Google 


LIVRE   IV.  CHAPITRE  V.  iS3 

6b)et  de  le  mettre  en  état  de  porter  les  charges  du 
mariage ,  ne  le  rend  pas  propriétaire. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  mari  n'a  point  la  pro- 
priété du  bien  de  fa  femme  ,  &  qu'il  ne  peut ,  par  confé- 
quent  ,  être  regardé  lui-même  comme  cohéritier  d'une 
lucceffion  échue  à  fa  femme. 

Cette  qualité  de  propriétaire  éloignée ,  celle  d'acqué- 
reur étranger ,  devenue  confiante  ,  lorfqu'il  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation ,  d'un  héritage  dont  fa  femme  eft 
propriétaire  pour  une  partie ,  femblent  l'obliger  au  paye- 
ment des  droits  $  mais  l'orfqu'on  examine  quel  eft  en  ce 
cas  l'effet  de  la  licitation  ,  le  droit  du  Seigneur  difparoit 
entièrement. 

L'effet  ordinaire  d'une  acquisition  faite  pendant  la 
communauté ,  eft  d'acquérir  aux  deux  un  droit  fur  la 
chofe ,  qui  s'étend  fur  la  totalité  qui  fe  communique  éga- 
lement ,a  l'un  &  à  l'autre ,  &  qui  ne  fe  fixe  fur  1  une  des 
deux  têtes ,  que  lors  du  partage  de  cette  communauté  ; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  de 
l'adjudication  par  licitation,  d'une  portion  d'héritage  , 
dont  la  femme  eft  propriétaire  en  partie. 

Il  eft  certain  que  la  portion  qui  appartient  déjà  à  l'un  des 
deux,  eft  le  motif  del'acquifition  de  Vautre;  que  c'eft  labien- 
féance  de  cet  héritage,  pour  celui  qui  eft  déjà  propriétaire 
en  partie  ,  &  l'intérêt  de  fortir  de  la  fociété  que  la  com- 
mune pofleflion  produit ,  &  d'en  éviter  les  inconvéniens , 
qui  donne  lieu  au  mari  de  fe  rendre  adjudicataire  ;  &  il 
en  faut  conclure  que  c'eft  pour  la  femme  qu'il  acquiert , 
&  non  pour  la  communauté  dans  laquelle  fa  fucceflion 
ne  trouvera  qu'une  aftion  de  mi-denier ,  &  par  confisquent 
que  l'action  à  fin  de  payement  des  droits  feigneuriaux  , 
ièroit  mal  fondée. 

C'eft  ainfi ,  que  dans  le  cas  du  retrait  lignager  ou  féodal 
exercé  pendant  le  mariage ,  l'héritage  retiré  appartient  en 
entier  à  celui  du  chef  duquel  le  retrait  a  été  exercé ,  fauf 
la  même  action  de  mi-denier. 

Quand  même  le  mari  acquerroit  en  ce  cas  pour  la  com- 
munauté ,  dans  le  cas  propolé ,  la  même  aftion  ne  pour- 
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roit  être  autorifée  ;  &  elle  dépendroit  de  l'événement  de 
l'afte  qui  doit  divifer  les  intérêts  communs. 

Cet  afte  qui  Te  fait  en  exécution  de  l'adjudication,  Ce 
joint  à  l'adjudication  même  ;  on  fait  difparoitre  le  teras 
intermédiaire  qui  s 'eft  écoulé,  on  juge  de  l'effet  de  l'adju- 
dication par  le  partage  qui  en  eft  la  fuite. 

C'eft  alors  feulement  qu'on  pourroit  fe  déterminer  fur 
le  droit  du  Seigneur  qui,  jufques-là,  demeureroit  nécef- 
fairement  en  fufpens. 

En  effet  fi  ,  par  l'événement  de  ce  partage,  l'héritage 
entier  demeure  à  la  femme  copropriétaire ,  il  eft  évident 
que  fa  qualité  l'affranchit  ;  comme ,  dans  le  cas  contraire , 
la&ion  du  Seigneur  ne  peut  être  douteufe  contre  le  mari 
que  le  partage  auroit  Iaiffé  en  pofleflion  de  l'héritage. 

Si  on  oppofe  qu'en  fufpendant  ainfi  le  droit  du  Seigneur, 
on  arrête  l'exécution  d'un  titre  authentique ,  il  eft  facile 
de  répondre  que  ce  titre  authentique  ne  peut  avoir  d'effet, 
tant  que  celui  des  conjoints ,  qui  eft  copropriétaire  ou  cohé- 
ritier ,  poffede  l'héritage  avec  l'autre  conjoint  :  celui  des 
deux  qui  eft  copropriétaire  a  jus  in  re  dans  la  totalité  de 
l'héritage  adjugé ,  oc  fon  droit  eft  un  obftacle  perpétuel  à 
l'a&ion  du  Seigneur,  jufqu'àce  que, par  l'événement  du 
partage ,  ce  droit  ait  paflfé  à  celui  des  deux  qui  étoit  étran- 
ger ,  par  rapport  à  la  fucce/fion. 

Ces  principes  fuppofés  ,  il  eft  facile  de  fe  déterminer 
fur  le  cas  contraire  dans  lequel  le  mari ,  poffédant  par 
indivis  de  fon  chef  ,  fe  rend  adjudicataire  ,  pendant  la 
communauté,  fur  une  licitation ,  dans  lequel  le  droit  du  Sei- 
gneur demeure  également  fufpendu  ,  pour  s'anéantir,  fi 
l'héritage  ,  par  le  partage  de  cette  communauté ,  demeure 
au  mari ,  &  pour  reprendre  fa  force  ,  s'il  tombe  dans  le 
lot  de  la  femme. 

Cette  néceflité  de  divifer  les  intérêts  des  familles  deve- 
qui  prend  *  nant  indifpenfable  dans  le  cas  de  la  dilîblution  d'une  çoro- 
mcm  de  f*  munaut^  *  ^  en  naic  d'autres  queftions  par  rapport  aux 
doTinhéri*  droits  feigneuriaux ,  dont  les  principes  doivent  aufft  être 

tage  acquis  développés. 

ma^a'ge^eft     ^a  *emme  »  dan*  cet  inftant,oufes  héritiers,  ont  une  dot 
à  répéter,  &  d'autres  droits  à  exercer  j  &  comme  on  peut 

lui 


XIII. 

La  femme 
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lui  abandonner,  ou  à  ceux  qui  la  repréfentent,  des  lié  ntîl-  àt%  «îroiff,' 
.ces  en  payement,  on  peut  douter  du  droit  du  Seigneur  quoiqu'elle, 

°  r  J     r  r  °  renonce  à  U 

en  cette  occaiion.  rnm™«_ 

Si  un  tel  abandon  produit  une  mutation  dans  l'héritage, 
il  en  naît  néceflairement  une  aftion  pour  le  payement  de 
ces  droits }  &  elle  ne  cefle  que  lorsqu'on  ne  trouve  point 
de  changement  de  main  effectif. 

Ce  changement  effe6hf  ne  fe  trouve  point  dans  le  cas 
tie  l'abandon  fait  à  la  femme  ,  d'un  conquêt  de  la  commu- 
nauté }  &  il  n'en  devient  un , que l'orfqu'on  lui  abandonne 
un  propre  de  fon  mari. 

Dans  le  premier  cas ,  la  femme  reçoit  un  héritage  quelle 
a  acquis  avec  fon  mari, ou  que  le  maria  acquis  pour  les 
deux ,  &  pour  le  profit  commun ,  &  pour  lequel  il  a  fait 
la  foi  &  payé  les  droits ,  s'il  s'agit  d'un  fief,  ou  fatisfait 
au  payement  des  lods  &  ventes ,  fi  c'eft  une  roture. 

Ces  droits  payés ,  tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme 
impriment  à  l'un  &  l'autre  le  caraétere  de  Vaflal  ou  de  Cen- 
fîtaire  ;  enforte  que ,  lorfque  par  la  difïblution  de  la  com- 
munauté l'héritage  ,  demeure  à  l'un  des  deux ,  il  ne  peut 
être  regardé  comme  étranger  2  l'égard  du  Seigneur  qui 
ne  peut ,  par  conféquent ,  prétendre  de  droits  feigneu- 
riaux. 

On  trouve,  à  la  vérité,  dans  Soèfve,  IL  Part.  IV.  Cent, 
ch.  74  ,  un  Arrêt  qui  condamne  une  veuve  qui  trouve  un 
fief  dans  une  communauté  qui  lui  appartient  en  entier 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  à  en  payer  le  relief  j  mais  cet 
Arrêt  eftfondé  furunedifpofition  particulière  de  l'art,  i} 
de  la  Coutume  de  Chartres,  où  le  fief  eft  fîtué. 

Quand  même  la  femme  renonceroit  à  la  communauté  , 
elle  ne  pourroit  être  regardée  comme  étrangère  à  l'égard 
du  Seigneur,  i*  parce  que  le  droit  qu'elle  a  acquis  à 
l'héritage  au  moment  de  l'acquifition  ,  ne  peut  être  éteint 
par  cette  renonciation,  que  lorfqu'elle  ne  peut  le  faire  valoir 
par  aucun  titre,  ce  qui  n'arrive  pas,  lorfqu'elle  l'exerce 
en  qualité  de  créancière  ,  i9  parce  que  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  ne  perd  pas  par-là  la  qualité 
de  commune ,  &  que  fa  renonciation  n'opère  autre  chofe 
que  d  empêcher  qu'elle  ne  puiffe  être  tenue  des  dettes , 

Tome  ï.  Ll 
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de  même  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui  a  une  fois  eu  cette* 
qualité ,  ne  cefle  pas  de  l'être ,  en  renonçant  à  la  fucceffion 
Ricard,  fur  Paris,  5  &  80  ;  Lalande,  fur  Orléans,  38  ;. 
Dumoulin  ,  $.  78 ,  gl.  r ,  n.  100  ;  Pallu,  fur  Tours  ^  144. 
XIV.       Mais  fi  la  femme,  qui  n'a  point  été  commune  avec  fon- 
oal'demî  ma">  reçoit  en  payement  des  héritages  acquis  pendant 
m",  fi  elle  le  mariage,  la  mutation  étant  parfaite,  l'a&ion  du  Seigneur 
PJ«0^0"   naît  de  cet  abandon,  de  même  que  dans  le  cas  de  l'aban- 
FJnfmiri*  don  d'un  de  fes  propres  j  le  même  Ricard ,  au  même 
ou  c  elle'  endroit;  Vigier,  fur  Angoumois,  art.  10. 
Tn*!^'  pa*     La  raifon  eft  que  la  femme ,  n'ayant  jamais  eu  de  droit; 
aauté.      fur  ces  héritages  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  nou- 
vel acquéreur. 

Il  eft  vrai  qu'elle  n'eft  pas  étrangère  à  l'égard  de  fon< 
mari,  ni  à  l'égard  de  fes  héritiers,  mais  elle  l'eft  à  l'égard 
du  Seigneur  ;  &  c'en:  cette  qualité  relative  au  Seigneur,, 
qui  décide  du  payement  des  droits  feigneuriaux. 

On  oppofe  que  l'acte  qui  contient  un  tel  abandon ,  eft 
un  accomodement  de  famille,  on  en  convient;  mais  c'eft 
un  accommodement  par  lequel  on  abandonne  un  héritage 
pour  un  prix,  par  un  contrat  qui  a  tous  les  caractères  de 
la  vente. 

L'ancienne  Jurifprudence  étoit ,  à  la  vérité,  plus  favo- 
rable à  la  veuve;  &  elle  l'affranchiflbit  des  droits ,  foit 
qu'elle  reçût  un  propre  ou  un  conquêt  ;  mais  une  Sentence 
de  la  Chambre  du  Tréfor ,  du  3  o  Mai  1 68  y  ,  qui  avoit 
jugé  en  pareil  cas ,  en  faveur  de  Marguerite  de  la  Caflagne , 
veuve  du  fieur  de  Bournaiel ,  contre  le  Fermier  du  Do- 
maine ,  ayant  été  infirmée  par  Arrêt  du  4  Septembre  1 686  , 
la  maxime  a  ceffé  d?être  douteufe  dans  la  même  Cham- 
bre ,  où  il  eft  intervenu  une  Sentence,  en  l'année  1694, 
qui  a  jugé  la  double  queftion  contre  la  Dame  de  Mont- 
mirel,  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Chevreufe ,  pour  rai- 
fon des  propres  qui  lui  avoient  été  abandonnés  ,  &  en 
faveur  de  cette  même  veuve  ,  pour  raifon  des  conquêts  de 
la  communauté. 

Tous  les  jugemens  de  la  même  Chambre ,  intervenus 
XY(    depuis ,  ont  été  conformes. 
LTierilkr    rar  rapport  à  l'héritier  de  la  femme  qui  traite  avec  le 
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tmari  furvivant ,  fa  condition  ne  peut  être  douteufe  ,  foit  de  ta  fem-- 

qu'on  lui  abandonne  un  conquêt  ou  un  propre.  m*  eft  d« 

Dans  le  dernier  cas  ,  il  n'eft  pas  moins  fujet  au  paye-  "Tarou»! 

ment  des  droits ,  que  la  femme  à  laquelle  il  a  fuccédé  j  lorfqu'U 

par  rapport  au  premier,  le  droit  de  la  femme pafîant  dans  prend  un 
£       V  j    1»  1    »   m        •    •  ProPre  eB 

la  perionne  ,  il  jouit  de  l  exemption  dont  elle  jouiroit  payement. 

elle-même  ;  &  il  n'eft  par  conféquent  fujet  à  payer 

•des  droits ,  que  lorfqu'on  lui  abandonne  un  fief,  dont  la 

mutation  produit  un  relief  au  Seigneur. 

Il  eft  néceflaire  d'ajoûter  que  les  autres  accommode-  cette'ju- 
mens  de  famille,  qui  fe  peuvent  faire  entre  des  cohéritiers ,  rifprudence 
n'ont  pas  été  traités  moins  favorablement ,  par  rapport  k  d'«*«np- 
l'obligation  des  Droits  feigneuriaux, que  les  conventions  à t0î:t ce qu i 
paflees  entre  les  veuves  &  les  héritiers  de  leurs  maris,  eftamnge- 

Ceft  ainfi  que,  par  un  Arrêt  du  15  Décembre  1648  ,  Sel.de1*" 
qui  eft  au  premier  Volume  du  Journal  des  Audiences  ,  m 
liv.  j,  ch.  37  ,  on  a  jugé  contre  le  Seigneur  dans  le 
•cas  d'une  vente  formelle ,  faite  par  un  frère  à  fon  frère 
de  fa  part  héréditaire. 

On  en  trouve  un  autre  au  fécond  volume  du  Journal 
du  Palais  ,  du  29  Février  1692  ,  qui  a  jugé  en  confor- 
mité ;  mais  il  faut  qu'un  tel  abandon  foit  le  premier  aéte 
Se  précède  le  partage }  &  il  faudroit  décider  différemment , 
fi  une  telle  vente  ne  fe  faifoit  qu'après  un  partage ,  fui- 
vant  la  note  de  Bretonier  ,  fur  le  premier  chapitre  des 
Queftions  pofthumes  d'Henrys. 

A  plus  forte  raifon ,  l'abandon  fait  par  un  frère  à  fon 
frère  de  fa  portion  dans  une  fucceffion  commune,  en  paye- 
ment de  ce  qu'il  lui  doit ,  jouit  de  la  même  franchise  , 
fuivant  l'Arrêt  déjà  cité,  du  «5  Décembre  164$. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  l'abandon  fait  par  un. 
frère  à  fa  fœur ,  en  payement  de  fa  dot ,  comme  dans 
l'efpece  de  l'Arrêt  du  28  Mai  1 64 1 ,  rapporté  au  premier 
volume  du  Journal  des  Audiences,  liv.  3  ,  ch.  41. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Causes  qui  peuvent  fufpendre  !e  payement- 
des  Droits  seigneuriaux,  dûs 
pour  les  mutations  par  vente. 

L         La  faculté  de  réméré  fufpend  le  droit  du  Seij 
gneur. 

II.  Lor [au 'elle  efi  bornée  à  neuf  années. 

III.  Nulle  différence,  à  cet  égard ,  entre  les  fiefs  & 

les  rotures. 

IV.  Si  le  réméré  efi  fit  fuie  par  le  contrat  four  neuf 

ans,  &  prorogé  dans  la  fuite,  les  droits  font 
dus  après  t  expiration  du  premier  terme. 

V.  Coutumes  contraires. 

VI.  Quoique  la  Jurifprudence  prolonge  le  réméré  juf- 

qu  à  trente  ans ,  les  droits  font  dûs  au  Seigpeur 

après  que  le  tems  porté  p/tr  le  contrat  efi  expiré. 
VU.     Mais  le  vendeur  qui  rentre  dans  l'héritage ,  en.  efi 

exempt,  même  après  neuf  ans. 
VIH.    Pourvu  que  le  réméré foit  fiipulé  par  le  contrat  de 

vente  même. 

IX.  Le  réméré  fiipulé  jour  le  tems  auquel  ï  acquéreur 

vendra  ,  n  affranchit  pas* du  payement  des 
droits  celui  qui  rentre ,  en  vertu  de  cette  ftipu» 
lation. 

X.  Droit  de  retenue  &  de  bienvenue  des  Religieufes 

de  Confians ,  fur  te  ftjour  de  Bourgogne. 
XL      Ces  droits  ne  font  point  feigneuriaux. 
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XII.  L'atfion  en  retrait  ne  fufpend  pas  tacïion  du 

Seigneur. 

XIII.  Non  plus  que  des  Lettres  de  refcijîon  obtenues 

contre  le  contrat. 

XIV.  De  même  de  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 

thèque. 

XV.  Mais  fi  l'acquéreur  déguerpit  avant  que  le  Sei- 

gneur ait  reçu  les  droits ,  //  faut  qu'il  attende 
l'événement  de  l'adjudication. 

XVI.  Si  le  déguerpijfement  eft  fait  à  caufe  et  une  rente 

due  au  Seigneur  même  J  il  ejl  obligé  de  rendre 
les  droits  qu'il  a  reçus. 

XVII.  Si  l'acquéreur  laiffe  décréter  fur  lui  l'héritage,  il 

eft  dû  doubles  droits. 

XVIII.  Les  maifons  fitutes  dans  le  plan  du  deffein  du 

Louvre  ,  font  auffi  fujettes  aux  droits. 

XIX.  La  nccejfité  de  la  ventilation  peut  auffi  empêcher 

un  Seigneur  d'agir. 

XX.  S  V/  naît  un  combat  de fief,  le  V'affal jouit  par  main 

fouverain'ej  mais  en  ce  cas, il  doit  configner. 

XXI.  Si  la  ventilation  rieft  caufée  que  par  la  néceffité 

de  fixer  le  prix  de  ce  qui  relevé  de  chaque 
Seigneur ,  le  Vaffal  en  paye  les  frais. 

XXII.  Cependant  il  s'en  affranchit ,  en  offrant  à  chaque: 

Seigneur  ce  qui  lui  revient. . 

"  ♦  r 

QUelque  certain  cependant  que  foît  le  droit  du  Sei- 
gneur d'exiger  de  celui  qui  acquiert  un  héritage  dans 
fâ  directe  les  droits  que  la  Coutume  a  établis ,  ce  droit 
peut  être  fufpendu  en  plufieurs  manières  différentes.         la  Luitê 
La  faculté  de  réméré ,  ftipulée  par  le  vendeur ,  en  eft  un  de  réméré, . 
premier- exemple. .  Aifpendle 
Il  ne  feroit  pas  jufte  ,  en  effet,  qu'un  contrat  qui  ré-  Seîgncî*  . 
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ferve  au  vendeur  le  droit  de  rentrer  dans  fon  héri- 
tage ,  en  rendant  le  prix  qu'il  en  a  reçu  dans  le  tèms 
convenu  ,  &  qui  tient  par  conféquent  le  droit  de  l'ac- 
quéreur en  fulpens ,  fut  regardé  ,  dans  l'inftant  même  -, 
comme  produilant  un  changement  de  main, capable  de 
donner  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

Le  vendeur  ,  par  un  tel  afte ,  qui  peut  être  regardé 
comme  un  contrat  pignoratif  ,  comme  un  engagement , 
comme  une  antichrefe  ,  n'abandonne  Ton  héritage  ,  que 
conditionnellement ,  &  au  cas  qu'il  ne  Toit  pas  fin  état 
de  pouvoir  rendre  la  fomme  qu  il  a  reçue ,  enforte  que 
la  jouiflance  de  l'acquéreur,  n'étant  que  précaire  ,  ne 
peut  produire  de  droits  au  profit  du  Seigneur. 

Le  contrat  en  ce  cas  contient  ,  à  la  vérité  ,  tous  les 
caractères  d'une  vente;  mais  il  n'y  a  pas  mutation  par- 
faite jufqu'à  l'expiration  du  réméré,  parce  que  l'acqué- 
reur n'eft  pas  propriétaire  incommutable  $  ce  font  les  ter- 
mes de  la  Coutume  de  Chartres ,  en  l'art,  i  S. 
H.  t  Cette  incertitude  ,dans  la  perfonne  de  l'acquéreur,  en 
i«rtborné«  Pr°duit  une  dans  le  droit  du  Seigneur  ;  mais  comme  il  ne 


à  9  années,  feroit  pas  jufte  de  fufpendre  ce  droit  pendant  un 

confidérable ,  quelques  Coutumes  ont  donné  des  bornes 
à  cette  ftipulation  ;  &  dans  celles  même  qui  n'en  ont  pas 
parlé,  elle  ne  peut  arrêter  l'action  du  Seigneur ,  que  lors- 
qu'elle n'exceac  pas  l'efpace  de  neuf  années, 
m.         On  ne  fait ,  en  cette  matière ,  aucune  différence  entre  le 
Nulle  dif-  fief  &  la  roture  ,  parce  qu'on  fuppofe  que  celui  qui  vend 
«"é^aVd,  un  'fi^  »  f°us  faculté  de  réméré,  en  retient  la  foi,  & 
.•nue  le*    cette  rétention  de  foi  elt  même  préfumée  ;  &  ainfi  le 
foturet  Ic*  Seigneur  ne  peut  oppofer  qu'il  trouve  un  nouvel  homme 
dans  fon  fier,  Mol.  §.  41  ,  n.  19. 

La  faculté  de  réméré ,  renfermée  dans  l'efpace  de  neuf 
années ,  fufpcnd  donc  le  droit  du  Seigneur  ,  tant  à  l'égard 
du  fief  que  des  rotures  ;  &  la  raifon  que  Dumoulin  en 
rend  en  cet  endroit ,  eft  que  le  Vaûal  n'eft  pas  cenfé 
avoir  aliéné  un  fief,  dans  lequel  il  rentre  en  fi  peu  de 
teins ,  en  vertu  d'une  faculté  qu'il  s'étoit  réfervée  :  Non 
videtur  alunatum  quod  in  tant  brevi  tempore  ,  &  ex  jure 
retento  rêver fum  eft» 
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Dargentré  eft  dans  les  mêmes  principes ,  de  Laudim, 
ch.  7  :  placuit  itaque  ex  conditions  diuturnitate  id  diju- 
dicari,  ut  au*  conditio  novem  annos  non  excédent  Laudi- 
miis  non  faceret  locum ,  quee  longior,  faceret  ;  il  ajoûte: 
Quare  fi  hoc  ttmpus  exceduur  non  expedato  eventu  conditio- 
nis  protinàs  Laudimia  debentur. 


Les  Auteurs  des  notes  fur  le  Commentaire  de  Dupleflis  IV. 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  1.  2  ,  ch.  2 ,  feft.  1 ,  n.  5  ,  ré  ViTplS 
foutîennent  la  même  opinion  qui  femble  devoir  être  regar-  pourmoiiu 
dée  comme  un  droit  commun  ;  mais  il  la  faculté  de  réméré,  ^  9*nt  , 
ftipulée  d  abord  pour  moins  de  neuf  années,  eft  étendue  par  la  fuite, 
par  la  fuite  jufques  à  ce  terme  par  une  convention  nou-  '«» 
velle,  on  peut  douter  û  le  droit  du  Seigneur  demeurera  tpT^t  j£x„ 
encore  fufpendu  par  cette  nouvelle  ftipulation.  piraûon  do 

La  Coutume  de  Bordeaux ,  en  l'art.  96  ,  n'autorife  la  f 
faculté  de  réméré  au  préjudice  du  Seigneur ,  que  pour 
cinq  ans  ;  &  û  elle  eft  renfermée  d'abord  dans  des  bor- 
nes plus  étroites  ,  comme  d'un  an  ,  par  exemple  ,  & 
qu'elle  reçoive  une  extension  par  la  lui  te ,  le  droit  du 
Seigneur  n'eft  point  arrêté  par  cette  féconde  ftipulation.  • 

La  Coutume  de  Bretagne  ,  en  l'art.  56,  contient  même- 
difpofition }  &  il  paroît  que  c'eft  l'efprit  général  des  Cou- 
tumes ,  dont  pluueurs  exigent  que  la  faculté  de  réméré 
foit  portée  par  le  contrat  de  vente  même ,  ou  au  moins  > 
par  un  a&e  féparé ,  pafle  en  même  tems ,  le  même  jour , 
&  par-devant  les  mêmes  Notaires  ;  Chartres,  1 8 }  Blois,  82.. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  fe  font 
conformés  à  la  decifion  de  ces  dernières  Coutumes.  Dar- 
gentré ,  dans  fon  Traité  de  Laudimiis ,  n.  12,  foutient 
crue  les  droits  feigneuriaux  font  dûs  dès  le  moment  de' 
1  expiration  du  terme  porté  par  le  premier  contrat ,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  dans  la  fuite  une  prorogation  ,  &  cite  un 
Arrêt  du  Parlement  de  fa  Province  ,  conforme  à  fon  opi- 
nion. Dumoulin  ,  fur  Paris  ,  art.  53  ,  n.  49  ,  eft  de 
même  avis. 

Le  droit  commun  paroît  devoir  fe  former  fur  le  mo- 
dèle de  ces  Coutumes  &  fur  le  fuffrage  de  ces  deux 
Auteurs ,  dont  le  concert  doit  faire  d'autant  plus  d'impre£»- 
(ion,  qu'il  eft  rare  de  les  trouver  d'accord. 


Digitized  by  Google 


i7i       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

Le  principe  qui  les  concilie  en  cette  occafion ,  ne  peut 
être  douteux. 

La  faculté  de  réméré  ,  ftipulée  par  le  contrat  même  9 
tient  le  droit  des  contra&ans  en  fufpens  par  une  conven- 
tion qui ,  faifant  partie  du  contrat ,  doit  fufpendrc  égale- 
ment le  droit  du  Seigneur  :  katio  efi  quia  exquo  anuquus 
Vaffallus  retinet  jus  redimendi ,  non  confetur  feudum  totali- 
ter  alienare ,  quia  qui  aUioncm  habet  ai  rem  ipjam  ^em  habert 
videtur  ,  dit  Dumoulin. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faculté  de  réméré ,  proro- 
gée ,  qui  ne  fait  point  partie  du  contrat  même  ,  &  qui 
étant  portée  par  un  aéte  féparé  ,  ne  peut  faire  obltacle 
aux  droits  feigneuriaux. 

11  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Blois,  art.  83 ,  &  celle 
de  Tours ,  en  l'art.  148 ,  font  moins  favorables  au  Sei- 
gneur ,  &  décident  que,  quoique  la  faculté  de  réméré 
loit  prorogée  plufieurs  fois ,  pourvu  que  les  délais  accor- 
dés n'excèdent  pas  neuf  années  ,  il  ne  peut  prétendre 
de  droits  j  mais  la  décifion  de  ces  Coutumes  contraires 
au  principe,  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  de  leur 
reflorr. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  Jurifprudence  ,  regar- 
dant favorablement  la  ftipulation  du  réméré  ,  ne  l'a  pas 
renfermée  dans  les  bornes  étroites  de  la  ftipulation  des 
parties ,  &  que,  quoiqu'elles  conviennent  entr'ellcs  de  la 
borner  àl'efpace  de  neuf  ,  ou  même  à  un  moindre  nombre 
d'années ,  les  arrêts  l'ont  étendue  jufqu'à  trente  ans ,  lorfque 
l'acquéreur  ne  prend  pas  la  précaution  d'obtenir  une 
Sentence  qui  déclare  le  vendeur  déchu  ,  &  qu'on  ne 
prononce  même  cette  déchéance,  qu'après  avoir  accordé 
pluûeurs  délais  ,  fuivant  l'Arrêt  de  règlement  ,  du  pre- 
mier Mars  ,  1650  ,  rapporté  par  firodeau  ,  lettre  V, 
ch.  11,  ri.  9  ;  mais  cette  Jurifprudence  n'a  pas  été  intro- 
duite corçtre  le  Sqigneur  ne  peut  le  priver  d'un  droit 
qui  lui  eft  acquis. 

H  faut  dont  tenir  pour  certain  que  la  faculté  de  réméré 
ne  fufpcnd  Ha&ion  des  droits  feigneuriaux  ,  que  lorf- 
/ qu'elle  :èft  ftipulée  par  le  contrat  même,  &  qu'elle  n'ex- 
cède pas  neuf  années. 

Si 


LIVRE  IV.  CHAPITRE  VI;  17% 

Si  on  lui  donne  un  terme  plus  étendu ,  comme  de  dix ,  vi. 
vingt  ou  trente  années ,  elle  ne  lie  point  la  main  du  Sei-  ^  j^"^"' 
gneur  qui  peut  agir ,  dès  l'inftant  même ,  pour  le  paye-  dence  pro- 
ment des  droits  ;  &  la  raifon  eft  que  le  vendeur  qui  a  con-  i°«g«  l«  ri' 
fenti  que  l'acquéreur  jouuTe  un  tems  affez  considérable ,  "4  3ôan»; 
pour  produire  l'effet  de  la  prefcription  eft  regardé  comme  les  droit» 
entièrement  dépouillé  de  fa  propriété  :  Si  hoc  tempus  exce-  ^^tM 
ditur ,  non  txptStato  conditionis  eventu ,  Laudimia  dêbemur  ,  apre*quek 
dit  Dargentré ,  qu'on  a  déjà  cité.  Voyez  la  Coutume  de  «m*  P0,té 
Berry  ,tit.  5  ,art.  49  j  de  Montargis ,  tit.  2 ,  art.  46  &  47  ;  ^t/eft°£ 
les  notes  fur  le  tit.  9  du  Traité  de  Bacquet ,  des  Francs-  pué. 
fiefs ,  &  Henrys  ,  tome  2 ,  1.  3  ,  queft.  1 1. 

Telle  eft  l'obligation  d'un  acquéreur  chargé  d'une 
ilipularion  de  réméré  ,  par  rapport  aux  droits  feigneu- 
tiaux. 

A  l'égard  du  vendeur ,  lorfqu'ii ,  rentre  en  vertu  du  ré-  Mai,'  ic 
méré,  il  eft  entièrement  affranchi,  fuivant  les  Coutumes  vendeurqui 
de  S.  Sever,  tit.  8,  art.  tS}  d'Artois  ,  67  ;  ce  qui  fe  doit  J^jJ"* 
entendre  ,  même  lorfau'il  rentre  après  neuf  ans ,  en  vertu  enc2.in- 
d'une  ftipulation  de  réméré,  qui  ne  feroit  point  bornée  ,  chi,  même 
fuivant  la  Coutume  de  Berry  ,  titT"y  ,  art.  50,  ou  même  aPtè*9»Mi 
à  la  faveur  de  la  Jurilprudence  qui  a  étendu  la  faculté 
jufqu'à  trente  années  ,  lorfque  l'acheteur  n'a  point  obtenu 
de  Sentence  de  déchéance  (a). 


(s)  Malgré  cette  foule  d'autorités ,  je  ne  puii  m'empêcher  d'expefer  ici  un 
fcrupule  qui  me  refte.  La  vente  fous  faculté  de  réméré  n'eft  point  un  contrat 
conditionnel  dont  l'effet  foit  ea  fufpens  ;  c'eft  un  contrat  pur  &  fimple  ,  con» 
fomraé  in  iafianti  ,  fuivi  d'une  entière  exécution ,  feulement  refolubilit  in  certain 
cafum ,  comme  la  donation  faîte  par  celui  oui  n'a  pas  d'enbns ,  comme  la  vente 
d'un  propre  fojet  au  retrait  lignager.  C'eft  le  changement  de  main  qui  déter- 
mine 1'ouvertore  des  droits.  Ici  le  changement  de  main  eft  entier  ;  il  eft  exécuté  par 
provifion  :  pourquoi  donc  le  fort  du  contrat  ne  feroit-it  point  le  fort  des  droits  i 
rourquoi  le  Seigneur  ne  fe  fcroit-il  pas  payer  provifionnellement ,  fauf  à  rendre  , 
en  cas  d'exercice  de  la  faculté  de  réméré ,  comme  il  le  fait  dans  tous  les  autres 
cas  pareils ,  pour  ne  preferire  définitivement  les  droits  que  par  neuf  ans  ?  Mais 
s'il  s'agit  d'un  fief ,  l'acquéreur  fera-t-il  neuf  ans  en  jouiflance  du  fief,  fans  fe 
faire  recevoir  en  foi,  ou  contraindra- 1  il  le  Seigneur  de  le  recevoir  en  foi,  fans 
lui  payer  les  droits  i  N'eft-il  pas  injufte  que  le  Seigneur  ,  pour  la  perception  de 
fes  droits ,  foit  réduit  à  veiller  au  moment  de  l'extinction  de  la  faculté  de  réméré* 
qu'aucun  caractère  extérieur  ne  rend  vifible  pour  lui ,  &  qui  ne  produit  rien 
de  nouveau?  Cette  faculté  éteinte  ne  reportent- elle  pas  le  droit  de  l'acquéreur  au 
oioment  du  contrat  i  &  ne  devra-t-il  pas  par  confequent  les  intérêts  des  droits 
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VIII.        Cette  faveur  de  réméré  n'a  cependant  heu ,  que  lorfc 
Pour™  qu'il  eft  ftipuié  par  le  contrat  même  j  autrement  cette 
mètè  fait   uipulation  portée  par  un  afte  lëparé ,  n'affranchit  pas  même 
jUpuié  par  celui  qui  1  exerce  de  payer  de  nouveaux  droits  au  Séi- 
de ven»"  gneur  »  fui  vaut  la  difpormon  des  Coutumes  de  Montargis , 
même.      tir.  1  ,  art.  41 ,  &  d'Auxerre ,  99 ,  in  fine ,  qui  eft  conforme 
au  fentiment  de  Dumoulin  ,  fur  Paris,  33  ,  n.  49 ,  & 
de  Dargentré  ,  de  Laudimus  ,  n.  9. 
IX.        On  a  douté  de  l'effet  que  doit  produire,  par'rapport  aux 
Le  réméré  mêmes  droits  fcigneuriaux  une  autre  efpece  de  réméré  qui 

h  wmsPw-  ne  <*oit  avoit  lieu  »  clue  lor<que  l'acquéreur  vend  lui-même 
quel  l'ac-  l'héritage  qu'il  a  acquis  ;  ce  qui  donne,en  ce  cas,la  faculté 
vSa'     au  Pren"er  à'y  rentrer. 

^affranchit  Les  places  démembrées  du  féjour  de  Bourgogne  ,  6c 
pajdupaye-  du  cl0s  qui  y  étoit  joint ,  fitué  à  Conflans ,  ont  été  alié- 

dlou^cè-   n^es  **ous  cette  condition. 

lui  qui  ren-  Ce  féjour  de  Bourgogne  ayant  été  aliéné  par  le  Roi , 
ueenverta  \e  X1  ^oût  M5î ,  à  la  charge  d'une  cenfive,  l'acquéreur 

de  cette  ftt-  •  1»  t      '  j    j-xr»  1 

puiation.  ou  ceux  qui  1 ont  reprefente  en  ont  vendu  différentes  por- 
x.  tions  qu'ils  ont  chargées  d'un  cens  au  profit  du  Roi ,  à  la 
retenue*  fit  cnarKe  d'y  bâtir  :  ils  ont  ajouté  à  cette  condition ,  qu'en 
de  bienve-  cas  de  vente ,  ils  pourroient  rentrer  &  être  préférés  aux 
nue  des  Re-  acquéreurs  ,  &  qu'en  cas  qu'ils  vouluffent  agréer  l'acqui- 
ConOa'ns  *  ""on  »  ik  pourroient  prendre  une  année  du  loyer  de  la 
furicféiour  maifon  vendue  pour  droit  de  bienvenue, 
eoew  f*  ^es  ^engieu>es  <^e  Lagny  ayant  acquis  ce  féjour  en 
1653 ,  &  y  ayant  établi  un  Prieuré ,  celles  qui  ont  com- 
>ofé  cette  Communauté  ont  ufé  à  leur  gré  de  cette  dou- 
le  faculté  ,  en  rentrant  dans  les  maifons  bâties  fur  les 
portions  aliénées,  ou  en  recevant  le  revenu  d'un  an  ,  con- 
venu par  la  première  aliénation  j  mais  l'exercice  de  cette 
faculté  leur  a  fufeité  différentes  conteftations. 

dus  dès  ce  moment  ?  Combien  eft-il  p'us  Ample  de  dire  que,  comme  le  change- 
ment de  main  s'opère  fur  le  champ  Si  par  provifton,  les  droits  de  même  font  dû» 
fur  le  champ  &  par  provifton ,  fauf  à  en  réfoudre  le  droit ,  quand  le  contrat  fe 
réfoudra ,  Se  a  redemander  les  droits ,  comme  l'héritage  lui-même  fe  redemande; 
Que  les  Coutumes  qui  ont  une  difpofiiion  contraire  s'exécutent  dans  leur  terri- 
toire. Mais  le  droit  commun  diftingue  les  contrats  conditionnels  dont  l'exécution 
e(l  fufpendue,  de  ceux  qui ,  fujets  à  réfolution ,  s'exécutent  cependant  par  provt- 
lion  dans  toute  leur  étendue. 
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M.  de  Bercy  ,  Engagifte  du  Domaine  de  Conflans  ,  xr. 
dans  la  cenfive  duquel  ce  féjourelt  fuué,  a  prétendu  que   Ce»  droit» 
ces  droits  de  retenue  &  de  bienvenue ,  étans  feigneu-  j^nTfeî- 
riaux,  n'avoient  pû  être  réfervés  ,  &  que  quand  même  la  gœuriaux. 
retenue  pourroit  être  autorifée  ,  elle  ne  difpenfoit  pas  les 
Religieufes  de  lui  payer  les  droits  de  lods  &  ventes,  lorf- 
qu'elles  rentroient  dans  les  maifons,en  vertu  de  la  fhpuiation. 

Les  Religieufes  foutenant,de  leur  part,  que  les  deux 
ftipulations  étoient  valables  ,  &  que  l'exercice  du  droit 
de  retenue  ne  produifant  qu'un  retour  dans,  un  héritage 
aliéné ,  elles  ne  pouvoient  être  fujettes  au  payement  des 
lods  &  ventes  :  cette  conteltation  donna  lieu  à  une  lon- 
gue plaidoirie  en  la  Chambre  du  Dom  ine,  qui  prononça 
un  appointement  par  Sentence  du  19  Septembre  1703. 

M.  de  Bercy  fe  trompoit  en  ce  qu'il  prétendoit  que 
les  droits  de  retenue  &  bienvenue  étant  des  Droits  feigneu- 
riaux  ne  pouvoient  être  exercés  que  par  le  Seigneur. 

11  eil  vrai  que  le  premier  imite  le  retrait  leugneurial  , 
que  le  fécond  imite  le  relief  ;  mais  des  droits  qui  imitent 
ceux  qui  appartiennent  au  Seigneur ,  peuvent  être  poffé- 
dés  par  ceux  qui  n'ont  point  ce  caractère  j  &  en  ce  cas , 
ils  ne  font  point  regardés  comme  droits  feigneuriaux  : 
Non  computantur  inter  jura  dominicalia  ,  fed  inter  jura  pri- 
vata  &  fervitutes  ,  qu&  ex  variis  concejjionum  &  contraituum 
figuris  cuivis  privdto  &  extraneo ,  feu  non  habemi  dominium 
airedum  deberi  poffunt ,  dit  Dumoulin  ,  plura  enim  hujuf- 
modi  jura  five  ejujdem  ,  five  diverfa  fpecei  poffunt  concurrere 
in  e  'idem  re. 

En  effet  le  droit  de  champart  qui  eft  feigneurial  en 
plufîeurs  Coutumes ,  comme  à  Chartres  ,  1 1 3  j  Montar- 
gis ,  ch.  3  ,  art.  4  ;  Senlis ,  Z39  ,  n'a  point  ce  caractère 
en  d'autres ,  comme  à  Orléans ,  art.  480  ,  in  fine.  Voyez 
Bacquet ,  des  Francs-fîefs  ,  ch.  7 ,  n.  17  ;  &  clans  la  Cou- 
tume de  Paris  même ,  on  trouve  un  des  exemples  de  deux 
différens  droits  de  lods  &  ventes  impofés  fur  le  même 
héritage  ;  le  premier,  au  profit  des  Religieux  de  Saint 
Viftor,  Seigneurs  directs,  l'autre, au  profit  des  Religieux 
de  la  Couture-Sainte-Catherine  ,  qui  ont  aliéné  fous  cette 
condition.  Brodeau  en  fait  mention  fur  Paris ,  76  ,  n.  9. 

Mm  ij 
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Les  Religieufes  de  leur  côté  ne  s'abufoient  pas  moins  ? 
en  foutenant  que  le  droit  de  retenue ,  ftipulé ,  les  affranchit 
foit  du  droit  de  lods  &  ventes. 

Si  le  réméré  ftipulé  en  affranchit ,  c'eft  parce  que  le 
vendeur,  en  ce  cas,  n'eft  pas  cenfé  entièrement  dépouillé  , 
&  qu'il  fe  réferve  la  faculcé  de  rentrer  quand  il  lui  plaira , 
&  d'anéantir  le  contrat  de  vente  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
du  droit  de  retenue ,  qui  n'empêche  pas  que  le  vendeur 
n'ait  abandonné  Ta  propriété  entièrement,  &  qui  ne  lut 
réferve  le  droit  d'y  rentrer  que  dans  un  cas  qui  ne  dépend 
pas  de  lui ,  &  qui  laifle  pleinement  fubfifter  la  vente  qu'il 
avoit  faite. 

La  propriété  des  Religieufes  n'étoit  conftamment  pas 
demeurée  en  fufpens  par  cette  ftipularion  du  droit  de 
retenue  ,  &  ainfi  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  prétexte  de  les 
affranchir  du  payement  des  lods  &  ventes ,  comme  dans 
Je  cas  du  réméré  ;  on  ne  voit  point  que  cette  conteftation 
ait  été  décidée. 

On  ne  doit  pas  cependant  conclure  de  la  fufpenfion 
des  droits  du  Seigneur  qui ,  naît  de  la  faculté  de  réméré  , 
que  s'il  fe  trouve  quel  qu'autre  incertitude  dans  la  pro- 
priété de  l'acquéreur,  la  même  aéMon  à  fin  de  payement 
des  droits  doive  être  également  arrêtée. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  une  demande  en 
retrait  intentée  contre  l'acquéreur, 
xn.        Quoiqu'il  femble  qu'attaqué  par  une  aftion  qui  tend 
L  otion  à  ie  dépouiller  de  fon  héritage ,  U  ne  doit  pas  être  fujec 
SfpVnd1"  aux  pourfuites  du  Seigneur  jufqu'à  l'événement  du  retrait  y 
point  les    cependant  il  eft  vrai  de  dire  que,  la  vente  étant  parfaite, 
sïmettr.    *e  retnut  ne  Peut  empêcher  le  Seigneur  d'agir  contre  le 
nouveau  poffeffeur  de  l'héritage ,  qui  n'a  d'autre  reffource 
que  celle  de  répéter  les  droits  du  retrayant ,  au  cas  qu'ik 
foit  évincé.       '  \    <  '         *  •  « 
xïil       II  en  eft  de  même  des  Lettres  de  refcinon  obtenues 
que 7J\Z  Par  le  vendeur  qui ,  quoique  pouvant  donner  atteinte  au 
tre<  de  ref-  contrat,  n'arrêtent  point  l'aclion  du  Seigneur  qui  reçoit 
nul»"  ontrê  ^s  ^roits  »  CT  attendant  l'événement ,  fauf  la  reftirution  qu'il 
le  centrât,  en  doit  faire ,  en  cas  de  fuccès  des  Lettres  de  refeifion  : 
Antequam  dtdarcua  fit  nullitaj  fundata  eft  intentio  patrons 


Digitized  by  Google 


LIVRE   IV.   CHAPITRE  VI.  177 

tam  in  jure  retraSâs  vel  quinti  vel  fubquinti,  &  hoc  precije 
contra  acquifitorem  qui  non  valet  allegare  nullitatem  ,  dit 
Dumoulin. 

La  demande  en  déclaration  d'hypothèque  qui  expofe  T.XIV; 

r  v  j'  */r  -  /r     *Jt  même 

fouvent  un  acquéreur  à  un  deguerpiiiement ,  tient  aulfi  je  Ja  de. 

en  quelque  manière  fa  propriété  en  fufpens  $  &  on  peut  mande  en 

douter  en  ce  cas ,  s'il  doit  ctre  fujet  à  l'a&ion  pour  le  f^1?^'^  ° 

payement  des  droits  feigneuriaux  j  mais  cette  demande  que, 
ne  donnant  point  d'atteinte  au  contrat ,  ne  peut ,  par  une 
conféquence  néceffaire  ,  empêcher  l'exercice  du  droit  du 
Seigneur,  qui  ne  feroit  pas  même  obligé  à  reftituer  les 
droits,  s'il  les  avoit  reçus  auparavant,  fuivant  l'art.  79  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Un  feul  cas  peut  être  douteux  ,  c'eft  celui  dans  lequel  ^* 

la  demande  en  déclaration  d  hypothèque  oblige  l'acque-  l'acquéreur 

reur  à  déguerpir,  avant  que  le  Seigneur  ait  exigé  fes  droits  j  déguerpit, 

ce  Seigneur ,  en  ce  cas ,  pourra-t-il  intenter  fon  a&ion  con-  Sc?gnnequ,r*,e 

tre  cet  acquéreur  ainfi  dépouillé  de  l'héritage  ?  ou  fera-t-il  «u  reçu  fe» 

obligé  d'attendre  à  agir  contre  celui  qui  fe  fera  rendu  ?rous  *,,lï 

P.  v,    P  .    1      x,      1j  faut  qu'il  ac- 

adjudicataire  par  1  événement  du  décret  r  tendelévé. 

L'aéHon  du  Seigneur  une  fois  formée,  née  d'un  contrat  n«m-nt  de 
en  bonne  forme  ,  d'une  prife  de  poffeflion ,  d'un  change-  [io.,ldic*: 
mène  de  cenfitaire  ,  peut-elle  s'évanouir  par  le  déguer- 
piffement? 

L'effet  du  contrat  ceffe  ,  il  eft  vrai  t  par  le  déguerpit 
iement  ;  mais  il  ceffe  pour  l'avenir  feulement  ;  enforte 
qu'ayant  fubfifté  pendant  un  tems  ,  il  femble  qu'on  en 
peut  conclure  que  le  droit  qu'il  a  produit  au  profit  du 
Seigneur ,  n'a  pu  ceffer  par  le  fait  de  l'acquéreur  qui  a 
déguerpi. 

On  doit  faire ,  en  effet ,  une  grande  différence  entre  la 
réfolution  d'un  contrat  pour  minorité  ,  ou  pour  léfion 
d'outre-moitié  du  julte  prix  ,  qui  anéantit  l'aéte  &  qui 
remet  les  parties  au  même  état  auquel  elles  auroient  été, 
û  elles  n'avoient  point  contracté ,  &  le  cas  du  déguer- 
piffement  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  validité  de 
l'acte  qui  en  détruit  uniquement  l'effet,  à  compter  du  jour 
de  l'abandon  de  l'héritage  ,  &  qui,  par  conféquent,  laiffe 
fubfifter  le  droit  qui  en  réfulte  au  profit  du  Seigneur. 


- 
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Toutes  les  hypothèques  du  chef  de  l'acquéreur  fe  con- 
ferventfur  l'héritage,  même  après  le  déguerpiffement;  par 
conféquent ,  on  ne  peut  feindre  que  fon  acquifition  n'a  pas 
fubfifté. 

On  peut  ajouter  l'exemple  de  celui  qui  fe  trouve  obligé 
d'abandonner  l'héritage ,  faute  de  payement  du  prix  qui 
demeure  conftamment  fujet  à  l'action  du  Seigneur  pour 
le  payement  des  droits,  s'il  ne  les  a  pas  payés  aupara- 
vant ;  la  conféquence  en  paroît  naturelle  contre  celui  qui 
déguerpit  avant  d'avoir  fatisfait  à  la  même  obligation. 

Ces  raifons  font  conftamment  d'un  grand  poids,  cepen- 
dant elles  peuvent  être  puiffamment  combattues. 

En  effet,  quoique  le  contrat  de  vente  fubfifte ,  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  demeure  fans  effet ,  par  le  moyen  du  déguer- 
piffement. 

Le  déguerpiffement  dépouille  Pacquereur ,  rend  l'héri- 
tage vacant ,  laiffe  le  Seigneur  fans  cenfitaire. 

En  cet  état ,  permettra-t-on  au  Seigneur  d'agir  contre 
celui  qui  a  acquis  ,  mais  qui  n'a  acquis  qu'un  droit  ftérile 
&  infructueux  ,  on  peut  même  dire  momentané  ou  au 
moins  de  peu  de  durée  ?  &  n*eft-il  pas  plus  conforme  aux 
régies  de  la  juftice  de  fufpendre  l'action  pour  le  paye- 
ment des  droits  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  cenfitaire  nou- 
veau ,  contre  leauel  elle  puiffe  être  exercée  ? 

Ce  parti  fembie  d'autant  plus  jufte  ,  que ,  par  le  déguer- 
piffement l'acquéreur  remet,  en  quelque  façon ,  l'héritage 
entre  les  mains  du  vendeur ,  pour  être  décrété  à  la  requête 
de  fes  créanciers. 

On  oppofe  que  l'action  perfonnelle  qui  naît  du  contrat, 
ne  peut  s'éteindre  par  le  déguerpiffement  j  on  en  con- 
vient. 

Elle  fubfifte ,  à  la  vérité  j  mais  n'ayant  point  été  exercée 
contre  l'acquéreur  pendant  le  tems  de  fa  poffe/fion ,  elle 
devient  inutile  à  fon  égard ,  lorfqu'il  renonce  à  l'effet  du 
contrat ,  &  elle  demeure  fufpendue  jufqu'à  l'adjudication 
qui  fe  fait  fur  le  curateur  au  déguerpiffement. 

Et  la  raifon  qui  fufpend  ainfi  cette  action  ,  eft  que  le 
contrat  de  vente  qui  précède  le  déguerpiffement  &  l'ad- 
judication qui  le  fuit,  ne  produifant  qu'une  feule  mutation , 
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il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  n'eft  parfaite  ,  que  lorfque  l'hé- 
ritage fe  trouve  fur  la  tête  d'un  adjudicataire. 

Le  décret ,  en  effet ,  eft  fubrogé  en  ce  cas  à  la  pre- 
mière acquifîtion,  non  par  une  tranflation  de  droit,  mais 
par  une  lubrogation  d'un  contrat  à  l'autre  ,  de  manière 
que  les  deux  attes  ne  font  comptés  que  pour  un  feul,à 
1  égard  du  Seigneur  ;  Loyfeau  ,  du  Déguerpiffement  , 
liv.  6 ,  ch.  5  ,  n.  2 1 . 

Si  la  Coutume  ne  permet  pas,  en  ce  cas,  de  répéter  les 
droits  contre  le  Seigneur ,  c'eft  parce  qu'il  a  reçu  ce  qui 
lui  étoit  légitimement  dû ,  &  qu'elle  n'a  pu  faire  autre 
chofe  que  d'ouvrir  une  voie  à  l'acquéreur  pour  être  indem- 
nifé  de  ces  droits  qu'il  a  ceffé  de  devoir. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  parti  que  prend 
la  Coutume  de  garantir  le  Seigneur  de  la  reftitution  d'un 
droit  qu'il  a  légitiment  reçu ,  &  l'induction  qu'on  en  tire 
qu'il  peut  intenter  fon  action  contre  celui  dont  l'acquifi- 
tion  eft  devenue  fans  effet  par  le  déguerpiflement. 

Il  y  auroit  de  la  dureté  à  charger  un  acquéreur  dont 
la  condition  eft  à  plaindre ,  par  la  perte  qu  il  fouffre  du 
prix  de  l'héritage  qu'il  a  payé ,  de  l'obligation  de  payer 
les  droits ,  faut  i  répéter. 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  Auteurs  font  par- 
tagés fur  cette  qucftion  ->  Loyfeau  ,  dans  fon  Traité  du 
Déguerpiffement ,  liv.  6  ,  ch.  ç  ,  n.  8  ,  laiffe  au  Seigneur 
la  liberté  d'agir  contre  l'acquéreur  ;  Tronçon ,  fur  l'art.  79 
de  la  Coutume,  eft  du  même  fentiment  ;*Dargentré  ,  au 
contraire ,  fur  Bretagne ,  art.  59  }  gl.  4  ,  n.  10,  fait  ceffer 
le  droit  du  Seigneur  par  l'éviction. 

Dumoulin  ,  §.  33  ,  queft.  18  ,  apporte  un  tempéra- 
ment ,  &  permet  au  Seigneur  d'agir  contre  le  vendeur  , 
lorfqu'il  a  un  garant  folvable. 

Charondas  &  Brodeau  ,  fur  l'art.  79  ,  ont  fuivi  l'opi- 
nion de  Dargentré  :  leur  avis  eft  foutenu  de  l'autorité  d  un 
Arrêt  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  Louct ,  Lettre  R.  ch.  1 , 
n.  1 ,  du  iy  Décembre  1591,  rendu  contre  le  Chapitre 
de  Paris  j  Fortin  en  cite  un  autre  du  7  Mars  «595  , 
qui  renvoie  le  Seigneur  à  fe  pourvoir  fur  l'adjudicataire  j 
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*  YJ  dé-  Brodeau  ,  cite  aufli  ces  deux  Arrêts  ,  fur  l'art.  79  de  la 
guerpifle-   Coutume  de  Paris ,  n.  10. 

Scâufildv     II  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  le  Seigneur  ne  peut 

ne  rente  dûe 
au  Se 

â°eftobligé  par  une  rente  noDle  qui  lui  eit  aue , eu  un:  i  ion  prune  ; 

de  rendre    Mol.  §.  1 1  »  Brodeau  ,  79  ,  n.  13  (a). 

ie'  id/™T      II  eft  néceflaire  d'obferver  un  autre  cas  dans  lequel  le 

quilare<,us.  . 

xvii.  Seigneur  perçoit  doubles  droits ,  c  eu  lorlque  1  acquéreur , 
S '  u  ne**  au  ^eu  ^e  déguerpir,  laiiTe  lailîr  &  adjuger  fur  lui  Thé- 
décréter  fur  ritage  ;  Brodeau ,  fur  Paris  ,  79  ;  Lalande ,  fur  Orl.  115. 
lui  rbérita-  Le  deiTein  formé  pour  les  bâtimens  du  Louvre  a  fourni 
Soùbiw  dÛ  un  autre  P^texte  à  ceux  auiavoient  acheté  des  bâtimens 
droits.  dans  l'enclos  qui  y  étoit  deftiné ,  pour  fe  difpenfer  du  paye- 
Le^  mai-  ment  ^es  ^ro"s  ;  ^s  ont  prétendu  que  cet  efpace  devoit 
fons  fimées  être  confidéré ,  comme  appartenant  dès-lors  au  Roi  ;  mais 

dans  le  plan 
tics  derfein* 

(j)  Il  y  a  dam  tout  ce  qui  précède  une  contufion  perpétuelle  du  dég uerpifle- 
snent  &  du  délaiftement  par  hypothèque ,  confiifion  née  du  texte  même  de  la 
Coutume,  qui, dam  l'art.  79,  fe  fertdu  terme  de  déguerpiffement,  quoiqu'il  ne 
fort  queftion  que  de  délaiflement ,  fur  le  fond  de  la  queftion  ;  dans  le  cas  du 
délaiUemrnt ,  on  la  jugera  infailliblement  contre  le  Seigneur  ,  parce  que  le  délaif- 
fement  eft  une  éviâion  que  fouffre  l'acquéreur  ,  tx  eau/J  anùquà ,  qui  efface 
l'acquifuion.  La  citation  de  Dumoulin ,  dans  cet  art.  ne  le  trouve  pas.  Lalande, 
dans  l'endroit  cité,  agite  une  autre  queftion,  qui  cil  celle  du  diguerpilTemene 
fait  au  Seigneur  intermédiaire ,  non  au  Seigneur  fuzerain.  Brodeau  ne  dit  autre 
chofe,  (mon  que  le  déguerpiffement  ne  donne  pas  lieu  à  de  nouveaux  droits, 
A  l'égard  du  déguerpiffement ,  il  eft  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  le  fait, 
&  par  conféquent  ne  peut  être  regardé  comme  une  éviction.  Il  n'efface  donc  pas 
le  titre  d'acquifition  ni  le  fait  de  la  mutation  confommée  «  fur-tout ,  fi  elle  a  eu, 
un  certain  cours  ,  &  a  duré  quelque  tems.  Le  Seigneur  a  donc  reçu  légitimément 
les  droits,  &  cela,  dans  le  cas  même  on  le  déguerpiffement  fe  fait  à  fon  profit; 
seulement  le  déguerpiffement  lui-même  ne  donnera  pas  lieu  a  de  nouveaux  droits  , 
parce  que  c'eft  toujours  une  rétractation  de  l'ancienne  aliénation  &  l'exécution  de 
rancien  contrat ,  non  un  nouveau  contrat.  L'héritage  fe  retrouve  dans  les  mains 
auxquelles  il  a  été  originairement  concédé  ;  à  plus  lorte  raifon,  fi  le  deguerpifle» 
ment  fe  fait  au  Seigneur  lui-même. 

Il  meparoit  de  même  birn  rigoureux  de  donner  au  Seigneur  doubles  droits,  lorfque 
l'acquéreur  de  l'héritage  hypothéqué  ,  négligeant  la  forme  du  délaiflement ,  laif- 
fera  (aifir  &  vendre  lur  lui  l'héritage.  11  minque  à  fes  intérêts ,  fans  doute,  & 
fe  fait  un  préjudice  réel  ;  mais  cela  ne  change  pas  la  nature  de  l'affaire  qui  eft 
toujours  une  éviflion  involontaire  ,  effaçant  par  conféquent  l'acquifuion  .  ÔC 
y  fubûituant  une  autre  mutation.  Je  crois  encore  ce  cas  compris  dans  la  diipo- 
fiuon  de  la  Coutume, 

les 
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les  Lettres  qui  avoient  défendu  d'y  bâtir  ayant  été  revo-  du  Louvre; 
quées  par  d'autres,  du  13  Décembre  1717  ,  ce  prétexte  fj"^"^ 
a  cefle.  droits. 

Une  autre  caufe  peut  encore  fufpendre  le  payement  des  .  XIX-_ 

roits  feigneunaux  dans  le  cas  de  la  vente  dune  terre  qui  t*dclav«- 
releve  de  divers  Seigneurs ,  faite  même  par  contrat,  fans  tiiationpeoc 
diftin&ion  du  prix  ,  c'en:  la  néceflité  de  la  ventilation.  ^««"P*- 

En  effet  les  droits  ne  peuvent  être  payes  à  chacun  de  gneur  d'à-, 
ces  Seigneurs ,  lorfqu'il  fe  trouve  quelqu'incertitude  ou  B'r* 
dans  l'étendue  de  leur  mouvance  ,  ou  dans  l'eftimation  de 
la  portion  de  la  terre  vendue  qui  s'y  trouve  fttuée. 

Par  rapport  à  l'étendue  de  la  mouvance,  en  cas  de  xx- 
faifie  féodale  faite  par  les  deux  Seigneurs  ,  une  telle  con-  combat  de" 
teftation  forme  un  combat  de  fief  dans  lequel  la  Coutume  fief,  leVaf- 
a  pourvu  à  la  fureté  du  VaflaLen  ordonnant  qu'il  jouira  k|!°",lP»r 

r        ,  .  »  m  j  •  f  mainiouve- 

par  main  fouveraine  ;  mais  en  ce  cas  ,  il  doit  configner  raine  ;  maii 
les  droits  ,  fuivant  l'art.  60  j  &  cette  confîgnation  le  JJ"  ^"1 
garantit  de  tout  événement,  par  rapport  aux  frais  du  procès,  gner.""  " 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  il  eft  XXI. 
néceflaire  de  diftinguer  le  prix  de  chaque  portion  de  la  i^^"^ 
terre ,  relativement  à  l'autre  ,  par  rapport  au  prix  du  eau  fée  que 

Contrat.  parlanéccf. 

Le  Vaflal ,  en  ce  cas ,  oppofe  en  vain  qu'il  ne  doit  pas  lepriîde"! 
fouffrir  de  différentes  conteftations  des  Seigneurs ,  au  fujet  q«'  «levé 
du  prix  des  héritages  de  leur  mouvance  :  on  lui  répond ,  JjJrB'je 
avec  raifon  ,  que  c'eft  par  Ton  fait  que  ces  conteftations  Vaflai  en 
font  nées ,  puifque  c'eff.  lui ,  au  moins  fon  vendeur ,  qui ,  au  PaJ* le* 
lieu  de  diftinguer  les  différentes  tenures  féodales  ou  cen-  *"* 
{belles,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  180  de  l'Ordon- 
nance de  1539  ,  les  confond  fous  un  feul  prix. 

Chaque  Seigneur  ,  en  effet ,  par  une  inféodation  ou  par 
un  bail  à  cens , fixe  la  continence  du  fief  ou  de  la  roture; 
&  lorfque  l'un  ou  l'autre  fe  trouve  mêlé  avec  d'autres 
héritages ,  on  impute  ,  avec  raifon  ,  cette  confuiion  au 
VaiTal  qui  ne  peut ,  par  conféquent ,  fe  garantir  non-feu- 
lement d'avancer  les  frais  néceiTaires  ,  pour  en  faire  la 
diftinétion  ,  mais  même  d'v  être  condamné  ,  fuivant  la  dif- 
pofition  des  Coutumes  d  Orléans  ,  en  l'art.  9  \  de  Poi- 
tou ,  en  l'art.  349  ,  &  de  Bretagne,  en  l'art.  80. 

Temc  /,  N  n 
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Dumoulin ,  fur  l'art.  6 3 ,  n.  11 ,  fe  conforme  à  la  décîfioni 
de  ces  Coutumes  ;  Dargentré ,  fur  l'art.  260  de  celle  de 
Bretagne  ,  établit  les  principes  de  cette  Jurifprudence. 
XXII.       11  y  a  cependant  un  moyen  par  lequel  le  Vaffal  peut 
Cepen-  éviter  de  porter  ces  frais,  ceft  d'offrir  à  chaque  Seigneur 
affranchît"  ce  e^  ^  »  'es  Seigneurs  conteftans  alors  fuccom* 

en  offrant  à  bent  en  ce  cas  néceflairement  à  ces  frais,  qui  n'ont  é  é 

Cne2rcéS  ii  cau^s  cIue  Par  un  re^us  d'accepter  des  offres  fuffifantes. 

Ë^evient.'  Cette  néceflîté  de  ventiler  a  fait  naître  un  autre  doute 
dans  le  cas  dans  lequel  un  contrat  de  vente  contient  plu- 
sieurs terres ,  de  l'une  defquelles  dépendent  plufieurs  ren- 
tes de  bail  d'héritage  ,  à  charge  de  cenfive  non-inféodée. 
On  a  demandé,  fi  les  rentes  même  doivent  être  efti- 
mées ,  ou  les  héritages  qui  en  font  chargés  ?  La  réponfe  à 
cette  queftion  fe  trouve  dans  l'art.  9  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  qui  décide  que  le  quint  eft  dû  au  Seigneur  de 
la  valeur  de  l'héritage.  Voyez  Lalande  ,  fur  cet  article  j 
Bacquet ,  des  Francs-fiefs ,  ch.  i ,  n.  9. 


CHAPITRE  VII. 

De  laRefoîution  des  Contrats  &  de  l'effet 
quelle  peut  produire  ,  par  rapport  aux 
Droits  seigneuriaux. 

I.  Les  droits  n  étant  dûs  que  pour  une  mutation 

effective  J  action  du  Seigneur  ceffe  fi  le  contrat 
efl  anéanti, 

II.  A  plus  forte  raifon ,  fi  le  contrat  efl  nuL 

III.  De  même ,  fi  ,  après  l'acle  paffé \  les  contractant 

anéantirent  la  vente  par  une  volonté  contraire* 

IV.  Pohwu  que  les  chofes  f oient  entières. 

V.  Hl» and  on  peut  dire  que  les  chofes  foit  entières* 

VI.  Différentes  cattfcs  de  réfolution  des  contrats. 
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VIL     Quand  la  caufe  en  eft  ancienne ,  il  n'y  a  plus 

lien  aux  droits  feigneuriaux. 
VIIL    Et  on  peut  même  les  répéter. 

IX.  Autre  exemple  de  caufe  ancienne. 

X.  En  cas  de  défaut  de  payement  du  prix  t  les  droits 

font  ils  dus  f  Cas  de  la  'vente  fans  terme. 
XL       Cas  de  la  vente  avec  terme;  les  doits  ne  font  point 

dûs  par  le  vendeur  qui  rentre. 
XU.     Quand  même  il  auroit  reçu  partie  du  prix. 

XIII.  //  rien  eft  pas  de  même  ,  s'il  rentre  pour  un  nou~ 

veau  prix. 

XIV.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  réfolution 


d'un  titre  zratuit. 


XV.  En  quel  cas  le  donataire  évincé  doit  le  relief. 

XVI.  Lorfque  la  caufe  de  la  réfolution  procède  du  ven- 

deur y  l acheteur'  qui  a  payé  les  droits  peut  les 
répéter  de  celui  qui  fe  rend  adjudicataire. 

XVII  L'abandon  aux  créanciers  &  le  déguerpiffement 
produifent  le  même  effet. 

XVIII.  Si  t acquéreur  déguerpit  pour  dettes  auxquelles  il 
êtoit  obligé  par  le  contrat ,  ou  s'il  foujfre  qu'on 
décrète  fur  lui ,  il  eft  du  doubles  droits. 

ON  a  obfervé  dans  le  Chapitre  précédent ,  que  quel-  t 
qu'indifpenfable  que  foit  l'obligation  du  payement  ^.JjJ^jijJ 
des  Droits  feigneuriaux ,  elle  ne  demeure  dans  fa  force  ,  JUe*pour  * 
que  dans  le  cas  d'une  mutation  effective  ,  6V  que,  dans  le  une  mut», 
cas  contaire  ,  le  droit  du  Seigneur  s'évanouit  néceffai-  J£  fj^n 

tement.  du  Seigneur 

Par  une  conféquence  de  ce  principe  ,  lorfqu'un  con- ceffe  fi  j? 

,  1  An  ,r  1      1»  cv-     rj     e  •  /i  t  contrat  tÙ. 

trat  de  vente  elr  refolu ,  1  action  du  Seigneur  eft  éteinte  j 
mais  cette  réfolution  pouvant  arriver  en  plufieurs  maniè- 
res différentes ,  il  en  faut  diftinguer  les  différentes  efpe- 
ces  &  les  différens  effets. 

Nnij 
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II.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  cette  réfolutîon  d'un4 
Ap?u$forte  contrat|e  cas  de  la  nullité1  procédante  ,  (bit  da  défaut  de 

railon ,  fi  le  .  ,     ,  ,  r,  -  ,  r  1 

contrat  eft  capacité  du  vendeur  interdit,  en  minorité,  ou  lous  la 
PuI'         puiffance  d'autrui ,  (bit  du  défaut  de  confentement ,  comme 
dans  le  cas  du  dol  perfonnel  ou  de  la  violence. 

Quod  nullum  eft  ,  nullum  producù  effeUum  ;  &  comme 
un  a6te  de  cette  qualité  n'acquiert  aucun  droit  à  l'ache- 
teur ,  il  n'en  peut  de  même  acquérir  aucun  au  Seigneur. 
w«         Il  faut  dire  la  même  chofe  de  ces  contrats  de  vente  / 
fi'aprTjÏÏc-       »  quoique  revêtus  de  leur  forme  &  palTés  entre  par- 
te pjflejc»  ties  capables,  font  anéantis  prefqu'auiîi-tôt  après  par  une 
anélmiiïm  volonté  contraire  des  contra&ans. 

u  vente  par  En  effet  les  parties,  quoique  liées  par  des  conventions 
]o™é  réciproques,  peuvent  fe  départir  volontairement  de  leurs  en» 
gagemens,  &  fe  remettre  ainfi  au  même  état  où  elles  étoienr 
auparavant ,  fans  que  le  Seigneur  puùTe  prétendre  des 
droits  de  mutation ,  parce  qu'en  ce  cas ,  U  n'y  en  a  point 
en  effet. 

La  Loi  première ,  au  Code  ,  Quando  liceat  ab  emptiont 
dijcedere  ,  en  rend  la  raifon,  quod  confenfu  contraction  eft , 
contraria  voluntatis  adminiculo  diffolvitur. 
rv.        Cette  loi  marque  en  quel  cas  les  parties  peuvent  ainû 
ucbTY0  ^e  r^tra^er  ^e  leurs  conventions  par  ces  termes ,  re  inte- 
feVfcient'  '      >  &  elle  les  explique  dans  la  fuite,  lorfqu'elle  dit: 
entières.     Poft  traditionem  interpofttam  nuda  volumas  non  refolvïc 
emptionem. 

v.  Dumoulin ,  fur  le  $.  *o  »  gt»  5  ,  n.  1  o  &  fuiv.  fe  con- 
P^tad  re*n  formant  a  l'efprit  de  cette  loi  décide  que  ,  lorfqu'il  n'y  a 
q  ie  levcho-  point  de  tradition ,  le  fief  n'eft  point  ouvert  :  Ceffanu 
'  5 ,0D»  «•  omni  traditione  ,  feudum  non  c/l  apertum  y  fed  adhuc  prior 
Vaffullus  mantt  in  fide  Dominu 

U  ajoute  que  le  droit  permet  aux  contra&ans  de  fe 
remettre  ainfi  leurs  engagemens. 

Jura  permittunt  contrahentibus  ,  re  non  fecutâ ,  libéré  difee- 
dere  à  contraâu  mutuo  confenfu  ,  &  eft  merus  diftraclus  per 
quem  contraclus  pracedens  omninb  habetur  pro  infeclo, 

La  Coutume  qui  impofe  aux  nouveaux  acquéreurs 
l'obligation  de  payer  des  Droits  feigneuriaux  ,  n'eft  point 
prûumte  avoir  dérogé  à  cette  faculté. 


UtfCS. 
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Htec  confuetudo  non  cenfetur  derogare  facultati  p  ce  ait  end i 
à  jure  concejfx. 

Les  choies  étant  entières ,  le  droit  n'eft  acquis  au  Sei- 
gneur ,  que  d'une  manière  à  pouvoir  être  anéanti  ;  &  fie 
quandiu  res  ejl  intégra  jus  non  ejl  acquifitum  Domino  niji 
refolubile. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  ce  confentement  con- 
traire arrive  dans  l'inftant  :  Nedum  fi  dijjraclus  fiât  incon- 
tinenti  quo  cafu  nullum  dubium  ejt ,  jed  etiamfi  fiât  ex 
intervallo  dummodb  res  fit  adhuc  intégra. 

Il  explique  au  nombre  quatorze  ,  ce  qu'il  entend  par  ces 
mots  ,  re  intégra. 

Les  chofes  font  en  leur  entier  ,  dit-il  :  RefpeSu  vendi- 
toris  y  quando  res  non  eft  verè  tradita  ,  pojfunt  contrahentes 
libère  difeedere  non  obfiante  quâlibet  ficlâ  traditione  dummodb 
emptor  non  coeperit  pojjîdcre  vel  frui,  nec  aliter  proceffum 
fit  ad  adus  facli ,  fed  Jlatum  in  finibus  verbi. 

Les  chofes  font  en  leur  entier ,  à  l'égard  de  l'acheteur, 
tant  qu'il  n'a  point  payé  le  prix  ,  en  tout  ni  en  partie. 

Les  chofes  font  en  leur  entier,  à  l'égard  du  Seigneur, 
tant  qu'il  n'a  point  faifi  ni  répondu  aux  offres  du  paye- 
ment des  droits,  qu'il  vouloit  ufer  du  retrait. 

Le  même  Auteur,  fur  l'art.  78 ,  gl.  1 ,  n.  31,  prétend 
qu'il  eft  permis  de  fe  repentir ,  quoique  le  prix  ait  été 
payé  ,  &  que,  comme  l'art.  54  de  la  Courume  donne 
une  huitaine  pour  notifier  la  vente ,  comme  on  n'encourt 
pas  l'amende  avant  ce  tems  ,  on  ne  doit  pas  non  plus 
encourir  la  peine  de  ne  pouvoir  fe  départir  du  contrat  5 
c'eft  au  nombre  ^4. 

De  toutes  ces  circonftances  obfervées  par  Dumoulin , 
par  lefquelles  on  reconnoît  que  la  chofe  eft  demeurée  en 
fon  entier  ,  la  plus  importante  eft  le  défavt  de  tradition, 
&  on  peut  dire  même  qu'elle  les  renferme  toutes  ,  puis- 
qu'il n'arrive  point,  ni  que  le  payement  du  prix  la  pré- 
cède ,  ni  que  le  Seigneur  la  prévienne  par  une  iaiîîe  , 
rji  qu'on  lui  aille  offrir  les  droits  auparavant. 

Le  délai  de  la  tradition  fufpend  donc  l'effet  du  contrat, 
de  manière  qu'il  laiffe  aux  parties  la  liberté  de  s'en  déga- 


i86        TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

ger  mutuellement  }  &  la  tradition  feinte  même  ne  fuffit 
pas  pour  les  <.  épouiller  de  cette  liberté. 

Cette  tradition  feinte ,  eft  celle  qui  réfulte  des  daufes 
des  contrats  qui  donnent  uniquement  à  l'acquéreur  le  droit 
d'entrer  en  jouiflance,  mais  qui  n'opèrent  pas  réellement 
la  prife  de  pofleiîion  ,  jufqu'à  laquelle  le>  contraftans  ne 
font  point  liés  irrévocablement ,  fuivant  les  Coutumes  de 
Tours ,  1 49  }  de  Loudun  ,  ch.  14,  art.  26 ,  qui  femblent 
devoir  former  le  droit  commun. 

D'autres  Coutumes  fixent  le  tems  pendant  lequel  le  droit 
du  Seigneur  peut  demeurer  ainfi  en  fufpens  ,  mais  d'une 
manière  différente. 

Celle  d'Auxerre  ,  art.  90  ,  veut  que  le  dénuement  foit 
fait  dans  vingt-quatre  heures  :  d'autres  Coutumes  donnent 
d'autres  délais  ;  &  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  matière,  ne 
font  pas  plus  d'accord:  Auzanet,  renfermant  cette  liberté 
dans  les  trois  jours  ,  &  Ferriere  obfervant  qu'un  délai 
de  trois  jours  paroît  trop  court  ,  veulent  qu'on  s'en 
rapporte  à  l'arbitrage  du  Juge  j  fur  Paris  ,  art.  78 ,  §•  3  t 
n.  42. 

Dans  cette  diverfité ,  on  ne  peut  tirer  d'induclion  d'un 
Anvt  rendu  contre  le  Seigneur  ,  rapporté  par  Brodeau, 
fur  Louet,  Lettre  R.  ch.  2 ,  du  2  Mai  1575,  dans  l'efpece 
d'un  défiftement  fait  le  lendemain  :  l'avis  du  même  Bro- 
deau ,  fur  l'art.  77 ,  n.  5 ,  qui  permet  ce  défiftement  pen- 
dant tout  le  tems  donné  par  les  Coutumes  pour  repré- 
/enter  les  contrats ,  &  dans  celle  de  Paris,  pendant  vingt 
jours,  eft  encore  moins  capable  de  fixer  fur  cette  quef- 
tion. 

En  effet  les  difpofitions  des  Coutumes  qui  n'affujettiflent 
les  acqueteurs  au  payement  de  l'amende ,  faute  d'avoir 
payé  les  ventes  ,  qu  après  un  certain  délai,  qui  n'eft  donné 
que  pour  l'expédition  du  contrat ,  &  pour  en  pouvoir 
faire  plus  aifément  la  repréfentation ,  ne  tient  point  en 
fufpens  le  droit  du  Seigneur ,  comme  remarque  Livo- 
niere ,  des  Fiefs,  1.  3 ,  ch.  6;  &  le  parti  que  prend  cet 
Auteur  de  lainer  à  l'arbitrage  du  Juge  le  tems  de  cette 
fufpenfion,  fans  cependant  qu'il  puifle  excéder  le  tems  de 
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huitaine ,  femble  le  plus  convenable.  Voyez  fur  ce  fujet 
Dargemré,  des  Lods  &  Ventes,  ch.  x  j  Brodeau  ,  fur 
Louet ,  lettre  R.  ch.  2  j  Henrys  ,  tom.  2,1.  3  ,  ch.  1 9  ; 
&  Defpeiffes  ,  titre  des  divers  cas  ,  ejquels  les  lods  ne 
Jont  pas  dus ,  n.  il. 

Le  payement  des  arrhes ,  le  payement  d'une  partie  du 
prix ,  la  caution  donnée  pour  le  iurplus  ,  n'empêchent  point 
ce  défiftement ,  fuivant  Dumoulin ,  fur  l'art.  20 ,  gl.  5  , 
n.  1 8  i  &  fur  l'art.  78 ,  gl.  1  ,  n.  î  1  j  &  la  raifon  qu'il  en 
rend  ,  eft  qu'il  n'y  a  que  la  tradition  qui  produite  une 
mutation. 

Après  cette  tradition ,  leschofes  ceflent  d'être  dans  leur 
entier  }  &  fi  les  parties  fe  déhftent ,  alors  le  Seigneur  peut 
prérendre  les  droits ,  non-feulement  pour  raifon  du  pre- 
mier contrat ,  mais  encore  pour  raifon  du  défiftement  , 
fuivant  le  même  Dumoulin  ,  art.  3}  ,  gl.  1  ,  n.  10  ;  & 
Dargentré ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer. 

La  tradition  de  l'héritage  décide  donc  du  droit  du  Sei- 
gneur jufques-là  ;  les  parties  peuvent  fe  départir  de  leurs 
engagemens  ,  &  alors  le  contrat  eil  regardé  comme 
n'ayant  jamais  exifté. 

Le  doute  qui  peut  naître ,  par  rapport  aux  Droits  fei- 
gneuriaux  de  la  réfolution  d'un  contrat  de  vente ,  ne  peut 
donc  avoir  pour  ob  et  qu'un  a£te parfait  qui,  ayant  réel- 
lement fubfifté ,  eft  réfolu  par  la  uiite. 

Cette  réfolution  peut  avoir  plufieurs  caufes  différentes  ;  vr. 
&  fi  ces  caufes  naifient  du  contrat  même ,  fi  l'acre  ren-  tJ?f*J£f 
ferme  en  lui  le  principe  de  fa  deftru£tion  ,  on  regarde  de  rélolu- 
l'acquereur  du  même  œil  que  dans  le  cas  d'une  nullité  ,iorî  de* 
abfolue,  &  du  défiftement  dont  on  a  parlé  ci-deffus. 

C'eft  ce  que  les  Auteurs  ont  appellé ,  Antiqua  caufa  VII. 
0  inheerens  comraBui.  &  1ne 

Ainfi  ,  fi  un  mineur,  dont  le  tuteur  a  vendu  ,  fe  fait  i™. uie^n" 
reftituer  pour  Iézion,  un  majeur  même  pour  lézion  d'où-  clcrn« 
tre- moitié  de  jufte  prix  ,  fi  l'acquéreur  eft  évincé  de  *  *~ 
l'héritage  entier  ou  d'une  partie  aflez  confidérable  ,  pour 
l'obliger  à  abandonner  le  furplus,  dans  tous  ces  cas  c'eft 
unecaufe  ancienne  qui  attaque  l'acle  dans  fon  principe,  & 
qui  en  caufe  la  nullité  ;  Montolon  rapporte  un  Arrêt 


Digitized  by  Google 


188       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

contre  le  Seigneur  dans  cette  dernière  efpece  :  il  eft  de 
Noël  1587  i  Brodeau  ,  fur  Louet ,  rapporte  le  même 
Arrêt ,  Lettre  R.  ch.  1  :  il  le  date  du  5  Septembre  1587. 

Dans  le  cas  de  nullité  procédante  ou  du  défaut  de  con- 
fentement  valable ,  l'a&e  eft  nul  de  droit ,  &  il  ne  s'agit 
que  de  le  déclarer  :  dans  ces  derniers ,  au  contraire  , 
l'acle  n'eft  pas  nul  en  lui-même  j  mais  il  doit  être  annullé ; 
&  comme  la  caufe  qui  le  détruit  eft  auflî  ancienne  que 
l'acle  même,  le  jugement  qui  l'anéantit  a  un  effet  rétroac- 
tif, 8c  le  rendant  fans  effet  du  jour  du  contrat ,  ôte  tout 
prétexte  à  la  prétention  des  Droits  feigneuriaux. 

Dumoulin,  fur  Paris,  v.  33  ,  gl.  1  ,  n.  31,  s'explique 
contre  le  Seigneur  ,  au  fu  jet  d'un  contrat,  pour  lequel  un 
mineur  devenu  majeur  s'eft  fait  reftituer  :  Nulla  jura 
debentur  patrono  nec  ex  contratlu  ,  nec  ex  rejlitutionc  ,  quia 
feudum  non  fuit  alienatum  ,  &  Confuetudo  loquens  de  vendi- 
tione  vcl  mutatione  intelligitur  de  validâ  y  &  Chopin  ,  de 
Feud.  Andeç.  lib.  i,pt  1 ,  tit.  1 ,  §.  3  ,  rapporte  un  Arrêt 
en  faveur  d'un  acquéreur  évincé, 
vin.       L'acquéreur  même  qui  a  payé  les  droits  eft  en  droit  de 
Etonpeut  ies  répéter;  Dargentré ,  fur  Bretagne,  co,  gl.  4,  n.  13. 
péter  Uî  .      Dumoulin  ,  qui  elt  de  même  fentiment ,  au  heu  qu  on 
droits , j'ih  vient  de  citer,  prétend,  au  nombre  33  ,  qu'en  ce  cas,  le 
payés!!*     Seigneur  n'eft  point  obligé  à  cette  reftitution  ,  nifi  in  quan- 
tum locupletiorjaflus  ejî  y  mais  Livoniere  critique  cet  avis  ; 
&  en  effet,  il  ne  feroit  pas  jtifte  qu'un  Seigneur  qui  auroit 
employé  les  Droits  feigneuriaux  en  folles  dépenfes ,  fut , 
par  cette  raifon  ,  difpenfé  de  reftituer  ce  qu'il  auroit 
indûment  reçu  ;  Brodeau  ,  fur  Louet,  Lettre  R.  ch.  1. 

11  y  a  cependant  un  cas  auquel  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  à  la  reftitution  des  droits ,  c'eft  celui  auquel  le  con- 
trat eft  réfolu ,  fans  reftitution  des  fruits  ;  Dumoulin ,  ibidem. 
Si  ea  alunatio  de  faclo  diu  duravit  ,  &  pojfejfor  fruSus  in 
effeSu  non  refluait  ,  quia  jruBus  non  perdit ,  non  repet  it  jura 
qu*  funt  pars  &  onera  fruftuum.  Il  Ibutient  la  même  opi- 
nion ,  v.  78  ,  gl.  1 ,  n.  16. 
Dumoulin  applique  fa  décifton  ,  non-feulement  au  cas. 
JX^    de  l'éviftion  d'un  fief,  mais  encore  d'une  roture. 
Autf#      Le  contrat  de  vente  peut  aulii  demeurer  fans  effet , 

ou 
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bu  par  l'événement  d'une  condition  marquée  par  le  con- 
trat, ou  parce  que  la  condition  n'eft  point  arrivée  j  & 
dans  ces  deux  cas ,  l'aétion  du  Seigneur  s'évanouit. 

Soëtve ,  en  fa  féconde  Partie ,  Centurie  féconde ,  ch.  96, 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  le  contraire ,  dans  le  cas 
où  les  parties  font  convenues  que  le  contrat  feroit  réfolu , 
ii  le  Seigneur  ne  fe  contentoit  d'une  certaine  fomme  pour 
les  lods  &  ventes  ;  &  la  raifon  qu'il  rend  de  cet  Arrêt  , 
eft  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  les  ventes  condition- 
nelles qui  font  toujours  incertaines,  &  qui  dépendent  de 
l'événement  de  la  condition  ,  &  celles  qui  peuvent  être 
réfolues  fous  condition  ,  qui  font  pures  &  {impies ,  & 
qui  ont  leur  perfection  du  jour  du  contrat  ;  mais  le  véri- 
table motif  de  l'Arrêt  fut  la  fraude  minifefte  pratiquée 
contre  le  Seigneur  ,  comme  on  le  voit  par  les  circonf- 
tances  que  l'Auteur  rapporte  (a). 

Un  contrat  de  vente  peut  aufli  demeurer  fans  effet,  par 
une  caufe  nouvellement  furvenue  ;  &  cette  caufe  peut 
procéder  ou  de  l'acquéreur ,  lorfqu'il  ne  paye  pas  ,  ou 
du  vendeur ,  lorfaue  les  hypothèques  de  fon  nef  obligent 
l'acquéreur  de  déguerpir. 

Par  rapport  au  défaut  de  payement  du  prix,  il  eft 
néceflaire  de  diftinguer  deux  cas  abfolument  différera  ; 
le  premier,  dans  lequel  le  vendeur  n'ayant  donné  ni  jour 
ni  terme ,  a  compté  fur  un  payement  préfent  qui  ne  s'effec- 
tue point  ;  le  fécond ,  dans  lequel  le  contrat  prefcrit  des 
termes  que  l'acheteur  laiffe  écouler  fans  s'acquitter. 

Dans  le  premier  cas  ,  non-feulement  le  vendeur  ne 
doit  aucuns  droits  pour  fon  retour  dans  l'héritage  $  mais 
on  peut  foutenir  ,  avec  raifon  ,  que  l'acquéreur  même 
n'en  doit  point. 


exemple  de 
caufe  an- 


X. 
En  cas  de- 
défaut  de 
payement 
du  prix,  le* 
droits  fonr- 
îl  dûs.» Cas 
de  la  vente 
fans 


(a)  Ce  n'eft  pas  que  la  diftinftion  que  SoëfVe  propofe  ici  ne  (bit  très-réelle; 
mais  elle  eft  fans  application  toutes  les  fois  que  l'événement  qui  doit  réfoudre  la 
rente ,  eft  arrivée  :  car  il  n'en  réfu Itéra  autre  chofe  ,  G  ce  n'eft  que  les  droits  ont 
été  dûs,  fi  on  veut;  mais  qu'après  cela  la  dette  a  été  retraâée  ,  ce  qui  revient 
eu  même  que  de  dire  qu'elle  n'exifte  pas.  Le  véritable  ufage  de  cette  difhnâioa 
eft  que  provifionncllement  avant  l'événement,  le  Seigneur  peut  le  faire  payer 
des  droits  de  la  vente  pure  &  fimple ,  mais  réfoluble ,  fauf  à  reftituer,  au  lieu  qu'il 
pe  le  peut  dans  le  cas  de  la  vente  conditionnelle» 

Tome  I.  O  o 


Digitized  by  Google 


ioo       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

En  effet  cette  condition  de  payement  a£hiel  manquant^ 
il  eft  vrai  de  dire  que  le  contrat  demeure  fans  effet,  & 
que  n'y  ayant  aucune  mutation  dans  l'héritage ,  il  n'y  a 
nul  prétexte  à  une  demande  de  Droits  feigneuriaux  :  fait 
cafu,fallente  emptore  ,  nec  prœfenti  pecuniâ  folvente,  dominuim 
nuLlum  transfertur ,  Jed  apud  emptorem  remanet  ,  &  nulla 
fit  mutaiio  nec  igitur  ulla  laudimia  debemur  ,  dit  Dargen- 
tré,  de  Laudimils  ,  §.  z;  c'eft  auffi  l'avis  de  Dumoulin 
§.  33 ,  aueft.  3  ,  &  §.  78 ,  gl.  1 ,  n.  36. 

Il  ne  doit  y  avoir  d'exception  que  dans  le  cas  auquel 
il  s'eft  paffé  un  intervalle  confidérable  entre  l'afte  &  fa 
réfolution  :  Secus  fi  pojl  notabile  intervallum  id  acciderit  , 
ita  quod  culpa  poffit  imputari  venditori  quod  pretium  non  fol" 
verit ,  dit  Dumoulin,  en  ce  nombre  36  ;  en  ce  cas ,  le  droit 
du  Seigneur  contre  l'acquéreur,  quoique  dépouillé ,  ne  peut 
être  contefté  ;  mais  il  ne  s'étend  pas  à  pouvoir  exiger  des 
lods  &  ventes  du  vendeur  môme ,  qui  rentre  dans  fon 
héritage. 

X».         Par  rapport  au  fécond  cas ,  dans  lequel  les  parties  font 
Cas  de  la  convenues  rjes  termes  dans  lefquels  le  payement  devoit 

rente  avec  .  n  r  j  t 

terme.  Le*  être  fait  ,  le  contrat  étant  partait ,  ne  peut  être  anéanti 
drain  ne    par  \Q  défaut  de  payement,  fuivant  Dargentré  ,  au  lieu 

font  dus  par   r»  •        j        •  r»  ■/•■///  •      y  i  / 

le  vendeur  qu  on  vient  de  citer  :  01  Jemel  habita  Jides  de  pretio  ,  ex 
qui  rentre,  defeclu  folutionis  ,  contraclus  Jemel  perfeclus  refolvi  nequiu 
Dumoulin ,  au  contraire ,  foutient  que  ,  même  en  ce  der- 
nier cas ,  l'acheteur  n'ayant  pas  fatisfait  au  payement  dans 
le  terme  convenu  ,  fi  Titius  fefellit  in  pretio  ,  venditio  efl 
pro  injecta  ,  refoluta  ,  &  redacla  ad  non  caufam  :  la  raifort 
qu'il  en  rend  ,  .eft  que  l'acheteur  ayant  eu  intention  de 
tromper  dans  je  tems  du  contrat  même ,  la  tradition  extor- 
quée par  dol  eft  nulle  de  plein  droit  :  Tune  &  traditio , 
&  datio  fidei  de  pretio  ,  tanquam  dolo  extorta ,  nulla  ejl  ipfo  jurt 
nec  dominium  transfertur.  Il  limite  cependant  fon  opinion 
au  cas  auquel  cet  efprit  de  fraude  fc  découvre  peu  après 
le  contrat  :  Si  infra  modicum  tempus  fefellerit ,  parce  que 
cette  fraude ,  ainfî  découverte  en  fi  peu  de  tems  ,  fait 
préfumer  que  l'acheteur  avoit  intention  de'  tromper  dans 
le  tems  du  contrat  même  j  c'eft  fur  l'art.  13  ,  queft.  3  ,: 
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il,  it  :  cet  avis  de  Dumoulin  ,  femble  mieux  fondé  quo 
celui  de  Dargenrré  (a \ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  l'ache- 
teur, après  avoir  fait ,  pendant  quelque  tems  acte  ,  de  pro- 
priétaire, eft  obligé, faute  de  payement  du  prix ,  de  remet- 
tre l'héritage  à  (on  vendeur ,  auquel  il  n'y  a  nul  doute 
que  le  contrat  qui  a  eu  fon  exécution  ne  produife  des  droits 
au  profit  du  Seigneur. 

Le  nouveau  changement  qui  arrive  en  ce  cas ,  par  le 
retour  du  vendeur  dans  fon  héritage ,  eft  donc  le  feul  qui 
puifle  être  douteux  ;  mais  l'équité  naturelle  doit  faire  dif- 
paroître  ce  doute ,  fi-tôt  qu'il  eft  formé. 

Cette  équité  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  été  abufé 
par  fon  acquéreur ,  &  qui ,  perdant  l'avantage  de  la  vente 
qu'il  avoit  faite ,  fe  trouve  obligé  de  reprendre  fon  hérita- 
ge ,  foit  regardé  par  le  Seigneur  comme  un  nouvel  homme  : 
Quid  enim  durius  auàm  emptorem  à  venditore  delufum  prttio  , 
&  effeSu  vend'uionts  ,&  ad  initium  novi  emptoris  inveniendi 
redaSum  laudimia  pendere  tx  venUtione  ex  quâ  ni  Ail  niji 
fumptus ,  &  damnum  référât  ;  Dumoulin  ,  §.  78  ,  gl.  1  , 
n.  39,  dont  l'avis  eft  conforme  à  celui  de  Lalande  ,  fur 
Orléans ,  1 1 3  ,  &  autorifé  d'un  Arrêt  du  8  Janvier  1617  , 
rapporté  par  Bardet,  1.  z  ,  ch.  96,  &  par  Brodeau,  fur 
Louet ,  Lettre  R.  ch.  2 ,  n.  1 . 

En  effet  tout  contrat  de  vente  contient  la  condition 


(a)  Il  y  a  une  route  pour  concilier  l'avis  de  ces  deux  Auteurs  ;  ce  fera  le  titre 
en  vertu  duquel  le  vendeur  rentrera  dans  fon  héritage ,  qui  décidera  fi  les  droits 
font  dûs  ou  non.  S'il  y  rentre  fans  jugement,  &  de  concert  avec  l'acquéreur  ,  ce 
fera  le  cas  du  dijlraSus  mutuo  eonfcnfu  ,  traité  précédemment.  SU  y  rentre  en 
vertu  d'un  jugement,  il  faut  examiner  la  dccifion  de  ce  jugement.  Déclare- t-il 
la  vente  nulle  &  réfolue ,  faute  de  payement  ?  En  ce  cas  le  vendeur  y  rentre  en 
vertu  de  fon  ancienne  propriété ,  ce  qui  fait  cauf*  anùqua  ;  il  n'y  a  point  en 
de  mutation.  L'acquéreur  devra  la  reftitution  de  s  fruits;  mais  aufll  ob!ervtz  que  s'il 
y  a  un  tel  intervalle  de  tems ,  qu'on  ne  puifle  nier  qu'il  y  a  eu  une  mutation 
réellement  exécutée  dans  le  fait,  on  n'obtiendra  jamais  un  pareil  jugement.  Si, 
au  contraire,  le  jugement  déclare  que  le  vendeur  rentrera  dan»  l'héritage  pour 
le  payement  de  fon  prix  ;  en  ce  cas ,  la  vente  bien  loin  d'être  effacée ,  eft ,  au 
contraire ,  formellement  exécutée.  Ainû  les  droits  font  dûs.  Il  s'agiroit  à  prêtent 
de  déterminer  les  cas  dans  lefquels  on  prononcera  par  rcfoiution  de  la  vente  ou 
par  éxecution.  Mais  cela  n'appattient  pas  directement  à  cette  matiere-ci;  &  ce 
feroit  s'écarter ,  que  de  defeendre  dam  ce  détail. 

Oo  lj 
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tacite  ,  que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  fort  héritage, 
faute  de  payement  du  prix  convenu,  lu  vant  le  même 
Dumoulin  ,  §.  2  :  ,  n.  15:  Quamvis  non  fuerit  exprejjî  , 
tamenvirtualuer ac2um  ut,  in  defeiïum  folutionis  ,  extunc  con* 
traclus  refolveretur ,  Ù  dominium  reveneretur  ipfo  jure*  Voyez 
Dolive  ,  queft.  ch.  1 7. 
xh.  Un  nouveau  doute  naît  cependant  dans  le  cas  auquel 
Quand  je  vendeur  a  reçu  une  partie  du  prix,  foit  qu'il  la  refti- 
roit^fçu"  tue  >  foit  qu'elle  lui  demeure  pour  dédommagement  de 
one  partie  non-  jouiffance  ou  pour  quelqu'autre  caufe  j  mais  dans  ce 
du  pru*  cas  même,  foit  que  le  vendeur  rentre  par  un  acte  volon- 
taire ou  par  quelque  jugement  que  ce  puiffe  être  ,  la 
même  caufe  de  l'exemption  des  Droits  leigneuriaux  s'y 
rencontre,  puifque  le  retour  du  vendeur  dans  fon  héri- 
tage ne  s'opère  que  par  une  réfolution  du  contrat  de 
vente. 

XI».       Si  cependant  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  pour 
Il  n'en  eA  un  nouveau  prix  ou  fous  de  nouvelles  conditions ,  comme 
HZ  .-Ji^r  cen'eft  plus  la  réfolution  du  premier  contrat,  ni  une  fubro- 
ue  pour  un  gation  aux  droits  de  1  acquéreur  qui  1  en  remet  en  pot- 
nouveau    feffion ,  il  fait  naître  une  féconde  a£Hon  au  profit  du  Sei- 
gneur, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Avril  167  ir 
rapporté  au  Journal  du  Palais ,  lors  duquel  le  vendeur  étoit 
rentré  après  plufieurs  années ,  pour  la  fomme  de  1 1000  1. 
dans  une  maiion  qu'il  avoit  vendue  20000  1.  en  payement 
defquelles  il  avoit  accepté  un  contrat  de  constitution  de 
l'acquéreur  quatre  années  après  la  vente. 
Xiv.       Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  de  la  réfolu- 

mipriîTc!"  ^on  ^'un  l'tre  gratu"  >  qui  ayant  fait  changer  un  fief  de 
P«  * -appl-  main ,  eft  anéanti  dans  la  fuite  par  une  caufe  ancienne  & 
SnV*  *  "trente  a  l'afte,  telle  que  celle  de  quelque  nullité:  non- 
dVn  u!re  feulement  un  tel  a£te  ne  peut  donner  lieu  à  la  demande 
gu-.uit.  d'un  relief  j  mais  la  répétition  ,  s'il  avoit  été  payé  ,  ne  fe- 
roit  fufceptible  d'aucune  difficulté, 
xv.       Si  cependant  le  donataire ,  après  avoir  joui  quelque 

c.^Zï!  ten?s  >  eA  évincf  »  àl la  v.érité  »  mais  fans  reftitution  de 
tairecvincc  fruits,  il  fera  fujet  nécessairement  au  relief  ;  &  il  y  a  même 
à  m  i«  ,e.  un  cas  aUqUei  ]e  Seigneur  eft  en  droit  d'en  exiger  deux  , 
c'eft  celui  d  une  réverfion  ftipulée  par  la  mort  du  dona- 
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Caire  fans  enfans ,  qui  donne  conftamment  une  nouvelle 
ouverture  au  fief. 

Pour  revenir  aux  contrats  de  vente ,  ils  peuvent  aufli, 
comme  on  Ta  obfervé  ,  demeurer  fans  effet  pour  une 
caufe  procédante  du  vendeur  ,  comme  dans  le  cas  du  dé- 
guerpiuement ,  fur  lequel  il  eft  néceflaire  d'ajoûter  ici 
quelques  principes  à  ceux  qui  ont  été  expliqués  au  Cha- 
pitre précédent. 

Quoique  le  déguerpiflement  dépouille  l'acquéreur  de 
l'héritage  qu'il  a  acquis ,  &  qu'il  renJe  ainfi  le  contrat  fans 
effet ,  à  fon  égard ,  on  n'en  doit  pas  tirer  la  conféquence 
que  le  droit  qu'il  avoit  produit  au  profit  du  Seigneur  folt 
anéanti.  XVJ 

Le  contrat  ayant  eu  fa  perfection  &  fa  confommation  %  Lorfquêu 
ce  droit  du  Seigneur  ne  peut  être  détruit  j  &  tout  ce  que  'Solution 
la  faveur  de  l'acquéreur  a  pu  faire ,  a  été  de  lui  affurer  ion  ?r°ec(e**  dtt 
indemnité  des  droits  payés  au  Seigneur ,  en  le  mettant  à  rendcu"; 
fa  place,  pour  recevoir  ceux  de  l'adjudication  qui  fe  fait 
fur  le  curateur  au  déguerpiffement  ,  lorfque  l'acquéreur  J"1  JJJJ 
ne  fe  rend  pas  adjudicataire  lui-même  ,  auquel  cas ,  il  peut  les  ré- 
confond  cette  action  dans  fa  perfonne.  trera<r*d£ 

Que  l'acquéreur  déguerpiffe  dans  les  formes  ordinai-  cataire, 
res  ,  &  qu'on  procède  enluite  à  une  adjudication  fur  le  L,xbVIJ* 
curateur  au  déguerpiffement ,  ou  qu'il  délahTe  l'héritage  au*  *"  a°? 
aux  créanciers  pour  en  faire  la  vente ,  le  droit  du  Sei-  «««  &  i« 
gneur  n'en  reçoit  aucune  augmentation  ,  parce  que  le  j-f^î"p,ru. 
motif  de  l'art.  79  de  la  Coutume  fe  rencontre  en  tous  duifenHeT 
ces  différens  cas.  aîj«  [jj« 

Brodeau  ,  cependant ,  fur  cet  art.  n.  16 ,  prétend  que  su'acque- 
fî  l'héritage  n  eft  pas  déguerpi  &  décrété  ,  il  eft  dû  «ur  dé- 
doubles droits  au  Seigneur  ;  mais  un  feul  cas  peut  don- 
ner  lieu  à  cette  double  action  ,  c'eft  celui  dans  lequel  ï^quciie" 
l'acquéreur  déguerpit  pour  dettes  qu'il  étoit  obligé  dac-  »i.-«*»obii- 
quitter  par  le  contrat  ,  ou  lorfqu'il  fouffre  que  l'héritage  f^j^o* 
loit  vendu  fur  lui.  sMfotffre 

Dans  le  premier  cas,  ce n'eft  point  une  caufe  ancienne 

•    11       'tK    1»  j  -r    >  1  1     «ce  lui  lui 

qui  dépouilte  1  acquéreur  de  ïhentage  ,  puifquil  a  eu  la  ;i  eft  dû 
connoiflance  des  créances  de  fon  vendeur.  double» 
Dans  le  fécond ,  il  y  a  deux  mutations  effectives  9  ce 


droit*. 
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qui  eft  différent  du  cas  d'une  adjudication  fur  un  curateur 
au  déguerpiflement ,  puifque  l'acquéreur  étoit  perfonnel- 
lement  obligé ,  &  que  l'obligation  perfonnelle  exclut  le 
déguerpiflement.  C'ett  un  propriétaire  qu'on  contraint  par 
les  voies  ordinaires  au  payement  de  fes  dettes. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Droits  dûs  aux  mutations  qui  arrivent  par 
donation  ou  autre  titre  gratuit. 

I.  Le  Seigneur  ne  peut  prétendre  de  droits  pour  les 

rotures,  que  dans  le  cas  des  ventes. 

II.  Les  fiefs  doivent  un  relief  dans  le  cas  des  donations , 

autres  qu'en  direcle. 

III.  Les  donations  faites  à  un  bâtard,  même  légitimé  par 

fon  pere  naturel ,  font  regardées  comme  faites  à  un 


étranger. 


T. 


IV.  Lorfque  la  jouijfanee  du  donataire  ou  légataire  eft 

fuj pendue ,  //  n'en  doit  pas  moins  le  relief. 

V.  Cas  de  révocation  de  la  donation  ,  pour  furvenance 

ef  enfans  ou  pour  ingratitude. 

VI.  Si  le  légataire  meurt  peu  après  avoir  recueilli  le  legs  , 

fon  héritier  payra-t-il  double  relief? 

VII.  Le  don  mutuel  n'étant  que  de  îufufruit ,  ri  eft  fujet 

au  relief. 


Roeur  ne  "  T  A  différence  de  la  condition  des  héritages  qui  peuvent 
peut  pré-  changer  de  main ,  par  la  voie  de  la  donation  ,  établit 
TiïïpîZ  d'abord  une  diftin&ion  entre  celles  qui  font  paffer  un  bien 
lesroture»,  noble  d'une  main  à  une  autre,  &  celles  qui  font  changer 
c«  d«      ^e  mî"n  un  n^"tar?e  roturier. 

«*    vea*    L'ufage ,  en  quelques  pays  de  droit  écrit ,  affujettit  la 
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donation  de  l'héritage  même  roturier  à  un  mi-Iods ,  qui 
eft  la  moitié  du  droit  qui  fe  paye  en  cas  de  vente  ;  &  la 
feule  ligne  direfte  eft  exceptée  de  cette  régie  ,  com- 
me Henrys  l'obferve  au  1.  3  ,  ch.  3  ,  queft.  1  ç  $  mais 
comme  la  Coutume» de  Paris ,  art.  78 ,  n'affujettit  les  héri- 
tages roturiers  au  payement  des  Droits  feigneuriaux,  que 
dans  le  cas  de  la  vente,  on  ne  peut  avoir  pour  objet  dans 
ce  Chapitre,  que  les  héritages  féodaux  que  la  même  Cou- 
tume, en  l'art.  33  ,  affujettit  au  payement  de  relief,  à 
toute  autre  mutation  que  celle  de  la  vente. 

La  donation  eft  une  de  ces  efpeces  de  mutations  ;  mais  lS*'^ 
il  faut  écarter  d'abord  celles  qui  fe  font  en  ligne  direfte ,  doivent  un 
qui  font  affranchies  de  l'obligation  du  relief  j&  il  ne  s'agit  relief  dans 
ici ,  que  des  donations  faites  en  ligne  collatérale  ou  à  des  donca"0^e* 
perfonnes  oui  ne  font  pas  de  la  famille  ;  ik  parmi  ces  der-  autres 
niers ,  on  doit  comprendre  les  bâtards  qui  feroient  conf-  *a£n  di" 
tamment  fujets  au  relief,  pour  raifon  d'un  fief  donné  pat  re  e* 
leur  père  naturel ,  parce  qu'ils  font  étrangers  à  la  famille, 
fuivant  nos  loix  ,  de  même  que  celui  qui  feroit  né  d'un 
mariage  qui  ne  produiroit  pas  les  effets  civils. 

Ce  oui  a  été  dit  du  bâtard  doit  s'entendre  même  de  celui  ni. 
qui  a  été  légitimé  par  lettres  du  Prince,  &  de  celui  que  tiJî Si 
le  confentement  de  la  famille ,  fondée  fur  de  pareilles  let-  à  un  bi- 
tres,  admettroit  à  partager  ou  à  recueillir  même  en  entier  firîJ»mfme 

la  fucceffion.  .  fï'Sj;* 

Les  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  font  égale-  d*«.  comb- 
inent fujettes  au  payement  du  relief  ;  mais  fi  elles  font  J™".* 
confondues  à  cet  égard  ,  on  les  doit  diftinguer  par  rap-  ger.  ' 
port  aux  difficultés  qui  en  peuvent  naître. 

Quelques-unes  de  ces  difficultés  peuvent  cependant  L . 
leur  être  communes  ;  on  en  peut  donner  pour  exemple  le  joufire* 
cas  dans  lequel  la  jouiflance  du  donataire  &  du  légataire  dudonaui- 
eft  fufpendue  par  une  réferve  d'ufufruit,  au  profit  du  dona-  ''^"Jf" 
teur,dans  la  donation  entre-vifs  ,  &  par  un  legs  féparé  de  fu  fpf  ndue  , 
l'ufufruit,  dans  le  cas  d'un  teftament.  n'en  J«* 

Le  donataire  &  le  légataire,  en  ce  cas,  n'ayant  qu'une  feasrS«c* 
propriété  entièrement  itérile  ,  feront-ils  obligés  au  paye* 
ment  du  relief  qui  eft  une  charge  de  la  jouiflance  ? 

Quoiqu'il  femble  qu'il  y  auroit  une  forte  d'équité  de 


Digitized  by  Google 


*9*       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

Aifpendre  l'action  du  Seigneur  jufau'au  moment  auquel  le 
donataire  commence  à  percevoir  les  fruits ,  la  Coutume 
du  Perche ,  en  l'art.  69 ,  exige  de  lui  le  payement  du 
rachat  dès  le  moment  de  l'acceptation  de  la  donation  -,  & 
en  effet  la  propriété  étant  réellement  transférée  ,  le  droit 
du  Seigneur  eft  entièrement  ouvert  ;  ce  qui  fait  dire  à 
Hcnrys,  I.  5,  tit.  1,  qucft.  59,  que  les  droits  font  dûs 
dans  l'inftant  pour  une  inftitution  contractuelle. 

Dumoulin ,  fur  Paris ,  art.  3î ,  gl-  1  »  n.  156;  foutient 
que  l'ufufruitier  eft  chargé  du  payement  de  ce  relief  ;  & 
la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  c'eft  une  charge  réelle 
qui  diminue  le  revenu  :  Quoniam  non  dicuntur  jru3us  niji 
dedudis  kis  oneribus  ;  mais  ce  fentiment  femble  peu  fonde , 
puifque  le  relief  eft  la  charge  du  nouveau  VaUal  qui ,  en 
cette  qualité ,  doit  reconnoître  fon  Seigneur  par  la  préda- 
tion de  la  foi ,  &  par  le  payement  des  droits  qui  lui 
font  dûs. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  à  plaindre  d'être  obligé  à  ce  paye* 
ment,  avant  d  avoir  part  à  la  jouiflance  ;  mais  en  acceptant 
la  donation ,  il  a  dû  en  prévoir  les  charges  ;  &  d'ailleurs 
ayant ,  dès  ce  moment ,  une  propriété  incommutable ,  la 
charge  n'eft  pas  au-delà  de  l'émolument. 

Mais  au  moins  l'ufufruitier  ne  feroit-il  pas  obligé 
d'avancer  le  payement  du  relief ,  fauf  à  s'en  faire  tenir 
compte ,  lors  de  la  fin  de  fon  ufufruit  ? 

On  trouve  deux  Arrêts  dans  Louet ,  lettre  V.  n.  9 ,  des 
années  1587  &  1597,  qui  ont  condamné  des  héritiers 
d'acquitter  du  relief  l'ulufruitier  \  &  Brodeau  en  ajoûte 
un  autre  conforme,  de  l'an  15 18,  qui  a  jugé  que  l'ufu- 
fruitier ne  doit  point  de  relief  ;  mais  outre  qu'on  ne  voit 
point  l'efpece  de  ces  Arrêts ,  on  en  trouve  un  autre  po£ 
térieur,  du  18  Mai  161 5  ,  rapporté  par  le  même  Brodeau  , 
au  même  endroit ,  &  par  Legrand ,  fur  Troyes ,  75 ,  gt  3 , 
n.  1  ,  qui  a  décidé  précifément  la  queftion  contre  l'ufu- 
fruitier (a). 


(a)  Cette  queftion  n'eft  pas  fufnïamment  approfondie.  11  eft  certain  d'abord 
Que  la  loi  qui  régie  entre  les  parties  le  partage  de  la  propriété  &  de  l'nfo* 
fruit,  eft  étrangère  au  Seigneur,  $  ne  peut  ouiie  à  Ces  droit».  Aiaft  il  y  a  un 
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ÏI  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  de  deux  legs  fépa- 
rés,  faits  à  deux  perfonnes  différentes,  de  la  propriété  & 
de  rufufruit ,  &  dans  le  cas  de  la  fufpenfioit  de  la  jouif- 
fance  du  donataire  pendant  un  certain  nombre  d'années 
feulement. 

Les  donations  entre-vifs  doivent  cependant  être  diftin-  v- 
guées  des  difpofitions  testamentaires-,  en  ce  que  ces  pre-  révocation 
mieres  ayant  fubfifté  pendant  quelque  tems  ,  peuvent  être  de  la  dona- 
anéanries  par  la  fuite,  ou  pour  caufe  d'ingratitude ,  ou  pour  £°f";n^cuer 
furvenance  d'enfans.  d'eafinToa 

Dans  ces  deux  différens  cas ,  on  peut  douter  du  droit  pouHop»- 
du  Seigneur ,  tant  pour  la  donation  même  que  pour  la  utu  1 
réfolution  de  la  donation  ;  mais  la  donation  ayant  été  par- 
faite, le  donataire  ayant  pris  pofleilîondu  fief,  étant  de- 
venu l'homme  du  Seigneur  ,  la  donation  ayant  fubfifté 
pour  un  tems  ,  il  eft  évident  qu'il  a  dû  relief,  par  confé- 
quent  que  l'ayant  payé  ,  il  n'eft  point  en  droit  de  le 
répéter  ,  &  que  s'il  ne  Ta  pas  payé ,  le  Seigneur  eft  en 
droit  de  l'exiger  j  ce  qui  femble  cependant  devoir  être 
entendu  -,  pourvu  qu'il  ait  joui  au  moins  une  année ,  parce 
que  fi  la  jouiflance  avoit  été  de  moindre  durée  ,  le  Sei- 
gneur ne  pourroit  exiger  de  lui ,  que  jufqu'à  concurrence 
des  fruits  qu'il  auroit  perçus  (a). 

relief  ouvert  en  fa  laveur  qui  lui  donne ,  en  nature ,  s'il  le  veut  a  in  fi ,  les  fruits 
d'une  année.  Dans  le  cas  donc  de  cette  option  de  fa  part ,  il  exclura  pour  cette 
année  luAifruitier.  D'un  autre  côté  ,  c 'eft  le  propriétaire  qui  doit  à  l'ufufruitter 
Its  fruits  :  c'eft  en  fon  acquit ,  &  à  caufe  de  fâ  dette,  que  ces  fruits  font  <  ni  vés 
à  l'ufufruitier,  il  lui  en  devra  l'indemnité.  De  ce  cas,  on  peut  ccncl  re  aux 
antres.  Les  mêmes  principes  de  juftice  y  font  ;  6c  la  forme  particulière  de  la 
perception  n'a  rien  qui  en  intervertiffe  l'effet.  Rien  même  n'oblige  l'ufufruitier  à 
avancer  pour  ne  répéter  qu'à  la  £n  de  fon  ufufrutt  :  ce  ferait  diminuer  d'au* 


tant  cet  ufufruit ,  pour  une  charge  qui  regarde  la  propriété.  La  diminution  de 
juftice  en  faveur  du  propriétaire  qui  ne  Jouit  point  des  fruits  ,  y  fera  dans  le  cas 
de  vente,  parce  que  certainement  il  a  moins  mis  dans  le  prix  ,à  raifon  de  rufu- 
fruit pris  fur  lui.  Par  rapport  au  relief  qui  eft  le  droit  des  mutations  à  titre  gra- 
tuit ,  comme  il  n'a  nulle  proportion  avec  le  prix  d'une  propriété  perpétuelle , 
celui  qui  recueille  cetre  propriété  gratuitement  ,  n'eft  pas  dans  le  cas  de  le  plain- 
dre de  la  charge  du  relief. 

•  (a)  Pour  en  rendre  la  raifon ,  en  termes  de  droit ,  il  faut  eblêrver  que  ces 
fortes  de  cas  ne  font  pas  une  réfolution  du  contrat ,  ni  une  rétractation  du  titre , 
mais  feulement  une  réfolution  du  droit  qu'il  produifoit.  Il  eft  toujours  vrai  qu'il 
y  a  eu  une  donation  confommée,  mais  dont  l'effet  pouvoit  être  interverti.  C'eft 
nu  contrat  confommé,  mais  deftiné  par  fa  nature  à  n'avoir  plus  fon  effet  dans 
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vi.  par  rapport  aux  difpofitions  teftamentaires,  il  peut  naîtrs 
ta^e'meSt  également  des  cas  dans  lefquels  on  doute  s'il  eft  dû  plu- 
après  avoir  fieurs  reliefs ,  tel  que  celui  dans  lequel  le  légataire  meurt 
|rec$ue'fone  Peu  aPres  ^e  dateur  >  ayant  ohtenu  délivrance  ou 
héritier0"   non  ,  entré  en  jouiffance  ou  non ,  laiffant  un  héritier 

payera-t.il  collatéral. 

doubla  r«.  j,  eft  dû  conftamment  un  relief  pour  le  legs  qui  pro-J 
duit  une  mutation -,  &  il  en  eft  dû  un  fécond ,  pour  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  du  légataire  ;  mais  ces  deux  reliefs 
ouverts ,  prefqu'en  même  tems ,  produiront-ils  au  Seigneur 
une  jouiffance  du  fief  pendant  deux  années  ?  On  a  pré- 
venu cette  queftion  au  Chapitre  des  Droits  dûs  en  col- 
latérale ,  où  on  a  montré  que  les  deux  reliefs  font  dûs  * 
à  la  vérité  ,  mais  que  le  crémier  relief  n'emporte  lit 
jouiffance  du  fief,  que  pour  Je  tems  de  la  durée  de  la  vie 
du  premier  Vaffal. 

On  peut  douter  auflî  du  droit  du  Seigneur ,  dans  le  cas 
de  la  ceflion  faite  par  le  donataire  ou  le  légataire  de  fon 
droit  fur  le  fief  donné  ou  légué  :  Dumoulin  ,  §.  33, 
n.  110,  fe  détermine  contre  le  payement  des  droits  , 
lorfque  le  donataire  ou  le  légataire  ,  ante  traduionem  & 
acquifitioncm  Dominii  donat ,  cedit  vel  transfert  feudum  ;  c'eft 
aufli  l'avis  de  Livoniere ,  1.  4 ,  ch.  2. 

La  raifon  que  ce  -dernier  Auteur  en  rend  ,  eft  que  ce 
légataire  n'a  jamais  été  faifi ,  ni  vaffal ,  &  qu'il  n'a  eu 
qu  une  (impie  action  pour  demander  la  délivrance  de  fon 
legs ,  fans  avoir  eu  la  propriété  ni  la  poffeffion  de  la  chofe 
léguée. 

Par  rapport  au  don  mutuel ,  comme  il  n'emporte  qu'un 


vil 

Le  don 


un  certain  cas.  Mais  il  a  eu  un  plein  &  entier  effet  jufques-là.  Voilà  la  fofu- 
tion  de  la  première  partie  de  la  queftion  propose.  Mai»  refte  la  féconde ,  de 
fçavoir  s'il  fera  dû  un  nouveau  relief  pour  la  reprife  de  la  chofe  par  le  dona- 
teur. L'Auteur  répond  que  la  donation  s'anéantit  à  fon  égard ,  fie  qu'on  ne  peut 
le  regarder  comme  un  nouvel  homme  dans  le  fief-  Et  cela  eft  vrai.  Lorfqu'ua 
contrat  eft  privé  de  fon  effet ,  il  ne  fubfifte  plus  que  le  fait  d'une  conven- 
tion fani  exécution  ,  qui  peut  être  quelque  chofe  pour  le  teros  palTé ,  mais  n'cft 
tien  pour  l'avenir.  Son  exiftence  paffée  fait  le  titre  d'obligation  du  donataire: 
fon  anéantifl 'ment  pour  l'avenir  Dit  l'affranchiffement  du  donateur  qui  y  rentre  , 
F. x  caufJ  antiquâ  £•  in  hxrenlc  contrjftui.  Voilà  ce  qui  concilie,  en.  termes  de  droit i 
la  contiad'tcïion  apparente  de  ces  deqx  décidons. 
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fimple  ufufruit ,  il  ne  peut  donner  Heu  à  un  relief  (a).     mutuel  ne 

 .  confiftant 

(*)  Cette  queflion  générale  des  droits  dûs,  à  raifon  de  l'ufufruit,  à  différentes  Su.en  u[ur 
branches  ;  il  y  en  a  deux  principales  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  palier  fous  filence,  ,"?,c  '  " 
fçavoir  la  garde  ou  le  bail ,  &  le  mariage.  Et  le  chapitre  qui  fuit,  ne  nous  paroît  aure"! 
pas  fatisfairc  à  cette  efpece  de  difette,  x*  en  ce  qu'il  détache  des  chofes  qui 
ont  enfemble  une  liaifon  étroite,  &  fait  perdre  de  rue  les  principes  qui  doivent 
V  porter  la  lumière  ;  i°  en  ce  qu'il  n'embraffe  pas  toute  l'étendue  de  la  matière. 
Nous  allons ,  il  on  veut ,  à  titre  de  Préface  de  ce  Chapitre ,  expofer ,  à  cet  égard , 
notre  fyftéme. 

L'ufufruitJer ,  difons-nous  en  général ,  ne  doit  aucuns  droits.  La  constitution 
de  l' ufufruit  n'eft  point  une  mutation ,  mais  il  y  a  différens  degrés  d'ufufruir. 
L'idée  commune  de  ce  nom  ne  confifte  que  dans  le  droit  de  recueillir  les  fruits, 
&  de  les  appliquer  à  fon  profit,  fie  celui-là  ne  fait  pas  mutation.  Mais  quel- 
quefois l'ufutroit  renferme  l'exercice  plein  &  entier  de  la  propriété.  Alors  il  eft 
regardé  comme  mutation.  La  foiblefle  de  l'âge  des  mineurs  &  la  nécefGté  de 
delTervir  les  fiefs  pendant  leur  bas  âge,  aroit  introduit  dans  nos  moeurs,  indé- 
pendamment de  la  reflburce  générale  des  tutelles  &  curatelles ,  une  refTource 
particulière  par  le  bail.  Un  parent  des  mineurs  afeendant  ou  collatéral ',  ou  bien 
fe  Seigneur  lui-même  ,  prenoit  tous  les  biens  des  mineurs  ,  appliquoit  à  fon  pro- 
fir  tous  les  meubles  &.  les  fruits  des  immeubles ,  à  la  charge  de  nourrir  fie  élever 
les  mineurs,  &  de  leur  rendre,  à'  la  fin  du  bail.c'cft  à  dire  ,  à  leur  majorité,  les 
héritages  en  boa  état  &  quittes  de  toute  forte  de  droits.;  Ce  bailliftre  étoit ,  pen- 
dant ce  tems,  adminiftrateur  libre,  exerçant  toute  propriété,  femblable  au  mari 
dans  les  biens  de  fa  femme.  Aufli  dans  les  Coutumes  oh  ce  n'étoit  pas  le  Sei- 
gneur lui-même ,  le  parent  qui  prenoit  le  bail ,  deveit  au  Seigneur  le  relief  de 
Bail.  Ce  droit  a  paru  injufte  ,  comme  mettant  à  trop  haut  prix  le  fecours  qu'il 
donhoit  au  mineur.  En  conféquence,  plufieurs  Coutumes  l'ont  proferit,  &  dans 
les  familles  nobles  comme  dans  les  roturières  ,  n'ont  plus  reconnu  que  les 
tutelles  &  curatelles  :  d'autres  l'ont  interprété  &  l'ont  réduit  à  une  fimple  adminif- 
tration  ,  fil  aufli  en  ont  ôté  la  charge  du  relief.  D'autres  enfin  ,  comme  Paris  , 
en  le  piofcrivant ,  ont  cependant  retenu ,  en  faveur  des  afeendans ,  le  droit  de  fim- 
ple garde.  11  n'eft  point  de  notre  matière  de  traiter  la  nature  de  ce  droit  ,  8c 
les  différences  d'arec  le  bail.  Nous  dirons  Amplement  que  ,  dans  ces  Coutumes , 
ce  droit ,  ainfi  réduit ,  a  été  affranchi  du  relief.  Les  preuves  de  ce  progrès  font 
dans  les  textes  des  différentes  Coutumes  anciennes  fié  nouvelles. 

Mais  l'idée  du  véritable  bail  fe  retrouve  dans  les  droits  qu'exerce  le  mari  fur 
les  biens  de  fa  femme  :  auffi,  à  raifon  de  ce  droit  regardé  comme  une  véritable 
mutation  ,  eft-il  de  droit  commun  fie ,  dans  la  thefe  générale ,  dû  un  relief  que  la 
plupart  des  Coutumes  nomment  encore  Rtlitf  dt  Bail  ;  de  façon  que  la  Cou- 
tume de  Monrreuil,  art.  16,  n'héfite  pas  a  prononcer  que  quand  il  échoit  à 
une  femme  mariée  un  fief,  il  eft  dû  aux  Seigneurs  deux  reliefs ,  l'un  du  chef 
de  la  femme ,  comme  propriétaire ,  l'autre  du  chef  du  mari ,  comme  bailliftre  : 
cette  rigueur  de  principes  n'eft  point  admise  dans  les  autres  Coutumes.  Dans  ce 
cas ,  de  droit  commun,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  relief,  ce  qui  eft  jufte ,  fauf  à  en 
faire  payer  un  autre  à  la  femme  ,  lors  de  la  diûolution  du  mariage.  Nous  verrons 
ce  cas  dans  un  moment. 

Dans  la  ligne  directe,  il  n'eft  point  dû  relief  du  chef  de  la  fille  mariée.  En 
fera-t-il  dû  du  chef  de  fon  mari  ?  Les  principes  conduisent  à  répondre  qu'oui  : 
plufieurs  Coutumes  le  difent  ;  fie  ce  fera  certainement  le  droit  commun.  La 
Coutume  de  Paris ,  le  dit  elle-même ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  y  joint  un  privilège 
adopté  dans  un  grand  nombre  dauttes  Coutumes,  en  faveur  du'premier  mariage  des 
filles.  Pour  fécondes  ou  troificmes  nôces,  il  fera  dû  autant  de  relii  f»  qu'il  y  aura  de 
mariages.  Mais  le  premier ,  par  un  privilège  fpécial  { en  (tra  exempt ,  art.  36  fie  37. 
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Enfuite  eft  le  qui  eft  placé-la ,  pour  contredire  formellement  la  dlfpofttio» 
de  la  Coutume  de  Montreuil  &  autres  femblables,  &  eiclure  le  double  relief» 
dan*  le  cas  du  fief  qui  ieboit  même  en  collatérale  a  une  femme  mariée.  Dans  en 
cas  donc,  à  Paris,  U  n'y  aura  lieu  qu'au  feul  relief  qui  peut  être  dû  du  chef  de 
k  femme,  non  à  aucun  relief  de  bail.  Et  même  en  ligne  due&e,  U  n'en  fera  pat 
dûpour  le  premier  mariage ,  après  réchoite  du  fief. 

Mais  ce  premier  mariage  donne  lieu  à  plufieurs  queftions.  i9  Eft-ce  le  premier 
mariage  de  la  fille  dans  le  cours  de  fa  vie ,  ou  le  premier  mariage  après  l'im 
choùe  du  fief?  Cette  queftion  peut  être  réfolue  arbitrairement  d'une  façon  comme 
de  l'autre ,  &  exigerait  un  règlement  :  car  nul  principe  ne  peut  fournir ,  à  cet 
égard,  une  décifion  bien  précife.  S'il  faut  répondre  cependant  ,  nous  dirons- 
que  le  préfent  que  la  Coutume  fait  aux  filles ,  c'eft  de  leur  affranchir  un  maria* 
ge  ;  le  mariage  affranchi  eft  celui  qui  rient  après  l'échoite  du  fief.  On  peut  dire 
contre ,  qu'il  y  a  un  degré  de  faveur  dans  le  premier  mariage  d'une  fille ,  qui 
n'eft  point  dans  celui  d'une  veure  ;  que  les  loix  ont  toujours  excité  les  premiers 
mariages,  &  ont,  au  contraire,  regardé  les  féconds  ou  autres  fubféquens  comme 
fufpecTs  d'incontinence.  La  réponte  a  cela ,  eft  que  cela  eft  vrai  par  rapport  aux 
entans  d'un  premier  lit  dont  il  feroit  injufte  de  foumettre  les  droits  à  l'arbitrage 
d'une  mere  qui  n'en  eft  pas  affez  occupée  pour  ne  pas  penfer  à  d'autres  mariages  ; 
mais  par  rapport  a  un  Seigneur  qui  demande  un  droit  de  relief  ,  le  point  de 
vue  eft  différent  :  il  s'agit  peut-être  d'une  veure  qui  n'a  point  d'enfuis  ;  &  en 
tout  cas ,  ce  n'eft  pas  à  lui  qu'un  fécond  mariage  peut  déplaire ,  comme  faifant 
tort  à  fes  droits.  Eh  général ,  le  vœu  de  la  loi  eft  pour  les  mariages  ,  comme 
procurant  multiplicité  de  citoyens.  Il  y  a  fuffrage  pour  &  contre  dans  les  diffé- 
rentes Coutumes.  Les  unes  parlent  d'une  fille  qui  eft  à  marier ,  ce  n'eft  pas  com- 
munément une  fille ,  veuve  d'un  premier  mari ,  qu'on  défigue  par  ce  nom. 
D'autres  difent  formellement  les  filles  &  veuves ,  comme  Etampcs  ,  chap.  i 
art.  <.  Cette  expreflion  eft  plus  claire,  tic.  paroit  devoir  avoir  la  prépondérance, 
parce  qu'on  peut  faire  prêter  le»  autres  Coutumes  ,  ôt  les  rapprocher  de  celles- 
ci  ,  en  obfervant  que  l'on  peut  appeller  perfonne  à  marier  celle  qui  peut 
prétendre  au  mariage,  veuve  ou  non.  11  paroit  que  c'eft  de  ce  côté  qu'eft  la 
Jurifprudence  des  Arrêts.  Voyez  Auzanet,  fur  l'art.  35  de  la  Coutume  de  Paris* 
En  partant  de-là ,  féconde  queftion,  fi  la  fille  eft  mariée  en  premières  nôces  ,  lors 
de  l'échoite  du  fief,  aora-t-clle  encore  droit  d'affiranchiflement  pour  un  fécond' 
mariage?  Non,  fans  doute:  fon  droit  eft  confommé  par  l'exemption  du  relief  de 
bail  accordé  à  fon  mari.  L'art.  38  de  la  Coutume ,  dans  ce  cas ,  fait  l'applicar 
tron  des  articles  précède».  Ce  ne  font  pas  deux  privilèges  différens  ,  c'en  un 
privilège  qui  a  différentes  branches. 

Tel  eft  l'effet  du  mariage  fubfiftant.  L'effet  de  fa  diflolution  enfuite  exige 
encore  quelques  obfervations.  Si  la  femme  ,  lors  de  cette  diflolution ,  prend  Ion 
douaire  fur  le  fief  propre  de  fon  mari ,  le  droit  de  douaire  eft  regardé  comme  un 
simple  ufufruit ,  6?  ne  donne  point  lieu  à  un  relief  particulier.  S  il  en  eft  dû  un 
du  chef  des  héritiers ,  le  Seigneur  a  le  droit  de  fe  prendre  au  fief  même ,  &  la 
femme  douairière  ne  peut  l'empêcher ,  mats  les  héritiers  du  mari  font  tenus  de 
l'mdemniler  :  tel  eft  le  fens  de  l'art.  40  de  la  Coutume  de  Paris,  car  d'ailleurs  J 
s'il  s'agiflbit  d'un  douaire  préfix  eu  propriété ,  ce  feroit  use  mutation  réelle  ;  6c 
11  la  femme  recevott  le  fief  en  payement,  ce  feroit  aux  droits  de  vente  qu'elle 
feroit  fu jette. 

Refte  le  cas  oh  ,  lors  de  la  diflolution  du  mariage ,  la  femme  prend  un  fief  l 
fott  à  titre  de  reprife ,  comme  lui  appartenant ,  fou  à  titre  de  commune  *  dans 
ce  cas  doit  elle  relief?  Les  principes  conduiraient  à  dire  que,  s'il  n'y  a  eu  qo'unj 
relief  piyé,  c'eft  le  relief  de  bail  qui  étoit  dû  par  leman.à  caufe  de  fa  jouit» 
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fànce  ï  que  celui  qui  étoit  dû  du  chef  de  la  femme ,  comme  propriétaire  ,  étoit 
naturellement  fufpendu  ,  puifqué  le  fief  tomboit  en  bail ,  mais  que  le  moment 
de  le  payer  eft  arrivé  :  cependant  la  Coutume  de  Paris,  &  après  elle,  plufieurs 
autres,  décident  le  contraire  :  c'eft  du  relief  de  bail  dont  elles  ont  fait  gnee  aux 
conjoints ,  ne  les  foamettant  qu'à  un  lëul  reUef ,  qui  eft  celui  de  la  propriété; 
de  façon  que  lorfque  la  femme  reprend  fon  propre  ,  il  n'y  a  point  de  mutation  ni  d« 
relief;  fi  c'eft  un  fief  commun  dont  elle  prend  la  moitié,  ou  peut-être  la  tota- 
lité par  arrangement  de  partage,  ce  n'eft  encore  que  la  propriété  habituelle 
qu'elle  avoit  avec  fon  mari ,  qui  prend  fon  eflbr  fibre ,  &  ,  conjunûo  non  con* 
turrtnu ,  lui  livre  le  fief  en  entier  ;  fi  n'étant  point  commune  ,  elle  reçoit  en  paya? 
ment  de  fes  reprifes  on  fief  de  la  communauté  ou  des  propres  de  fon  mari  ; 
ceft  une  véritable  vente ,  a  raifon  de  laquelle  elle  devra,  non  le  relief  ,  mais  lej 
droits  dûs  en  cas  de  vente. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  dûs  aux  mutations  qui  arrivent 
.   1  par  mariage  {a). 

I.     Fondement  du  droit  des  Seigneurs ,  pour  exiger  un 

relief  lors  du  mariage  d'un  de  leurs  Vaffaux. 
IL    La  Coutume  de  Paris  affranchit  le  premier  mariage, 
après  l'échéance  du  fief 

III.  Ce  droit  ceffe  t  lorfquil  n'y  a  point  de  communauté; 
pourvu  qu'il  y  ait  une  ftipulation  que  la  femme 
jouira  de  fon  bien. 

IV.  Le  relief  ceffe  auffi ,  lorfque  le  mariage  neft  pas  val& 
ble  quant  aux  effets  civils. 

V.  Quoiqu'un  des  conjoints  meure  auffi-tot  après  le  ma: 
riage ,  le  relief  eji  du. 

,VI.  Le  mari  ou  fa  fuccejjion  n'en  font  chargés  que  juf- 
qùa  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu  des  fruits  ;  le 
furplus  efl  une  charge  réelle  qui  affecle  l'héritage. 

QUoique  la  femme ,  par  fon  mariage,  ne  ceffe  pas  d'être 
propriétaire  des  biens  qui  compofent  fa  dot,  &  que 

droit  des  ces  ens  9  Parim  nous  >  ne  changent  pas  de  maître ,  en  ce 
Seigneurs ,  moment ,  comme  fuivant  le  droit  Romain  ,  il  eft  vrai  de 

un^ieiurt"  *^re  ^ue  k  cnan6ement  ^i  arrive  dans  fon  état ,  en  la 
lorsdu  ma-  mettant  fous  la  puifîance  de  fon  mari ,  en  produit  un  nécef- 
riage  de    faire  dans  la  jouiflance  de  ces  biens ,  qui  appartient  au 
6u?.  Vaf  ma"  ^eu^  »  &  que  ce  changement  eft  encore  plus  confi- 
dérable  ,  par  rapport  aux  fiefs  dont  il  fe  trouve  revêtu  par 
la  néceflité  où  il  eft  d'en  rendre  la  foi  }  Loyfeau  ,  des 
Offices  des  Seigneurs  ,1.  5,0  1 ,  n.  28. 

(-)  Voyei  à  ce  fujet  la  noce  fur  la  fia  du  Owpitre  précèdent' 


1. 

Fonde- 
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Ce  changement  a  fervi  de  prétexte  aux  Seigneurs  pour 
exiger  un  relief,  lors  du  mariage  de  leurs  Vaflailes  ; 
Loyfeau ,  ibidem. 

Ce  relief  peut  auffi  tirer  fon  origine  de  l'ancien  ufage 
des  fiefs r  fuivant  lequel  une  femme  poffédant  fief,  ne 
pouvoir  fe  marier  fans  le  congé  de  fon  Seigneur  ,  fans 
perdre  la  jouiffance  de  ce  fief,  comme  on  le  voit  par  les 
Affifes  de  Jérufalem ,  au  c.  146. 

Les  Seigneurs ,  fuivant  cet  ufage ,  ayant  droit  d'empê- 
cher le  mariage  de  leurs  Vaffalles ,  il  peut  être  que ,  pour 
obtenir  leur  confentement,elles  leur  ayent  offert  une  fomme 
oui  s'eft  fixée  au  revenu  d'un  an  j  ce  que  nous  appelions 
Relief. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  plupart  des  Coutumes  impofent  n.' 
au  mari  qui  trouve  un  nef  parmi  les  biens  de  fa  femme  p"1"* 
la  néceflité  de  payer  ce  relief  ;  l'ancienne  Coutume  de  affranchit  1* 
Paris ,  en  l'art.  15 ,  n.  9,  étoit  de  ce  nombre  j  &  la  rai-  Pre™'«  . 
fon  que  Dumoulin  en  rend  fur  cet  article ,  n.  3  ,  eft  que  ^rè"^V- 
la  femme ,  par  fon  mariage ,  pafTe  dans  une  autre  famille,  chéanced* 
qui  eft  celle  de  fon  mari ,  auquel  elle  eft  affujettie,  qu'elle  fi<f* 
change  entièrement  d'état ,  &  que  le  mari  feul  peut  exercer 
les  droits  aérifs  &  pafTifs  du  fief  :  Eo-ipfo  in  aliénant  fatni- 
liam  Je  transfert  putà  virifui  cui  fubjic  'uur  ,&  quandam  capi- 
tis  dùninutionem  pqtitur ,  &  deinceps  ad  ejus  virum  fpeclat 
jura  dominicalia  activa  &  pajjiva  exercere.  Voyez  Loyfeau  , 
des  Offices,  1.  5  ,  c. 2. 

Dumoulin ,  cependant,  improuve  cette  difpodtion  de  la 
Coutume  en  ce  cas  ;  &  c'eft  peut-être  fon  improbarion 
qui  a  donné  lieu  de  reftraindre ,  lors  de  la  réformation  , 
1  obligation  du  relief  au  feul  cas  des  féconds  mariages  , 
en  l'art.  36  ,  &  d'en  affranchir  le  premier,  &  ,en  général, 
tout  mariage ,  pendant  lequel  il  écheoit  un  fief  à  la  femme , 
en  l'art.  38. 

Le  pouvoir  du  mari  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens  de  m. 
fa  femme ,  le  droit  de  jouir  de  fes  fiefs  ,qui  l'affujettit  à  j£ 
en  faire  l'hommage ,  font ,  comme  on  Ta  déjà  obfervé  ,  le  qu  i?  l 
fondement  de  cette  obligation  ;  &  comme  ce  pouvoir ,  poi»«  de 
cette  jouiffance,  cet  affujettiffement  à  la  foi  ceffent  dans  JJJ££ur. 
le  cas  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  communauté ,  on  peut  vu  qi.  ii  / 
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bit  une  fti-  peut  douter  û  le  Seigneur  peut  prétendre  un  relief. 
qu«ufcm-     *-a  femme ,  en  ce  cas ,  n eft  pas  moins  fujette  au  pou* 
me  jouira  voir  de  fon  mari ,  &  ne  fouftre  pas  moins  ce  changement 
fUfoabieo.  d'état  ,  que  Dumoulin  appelle  capitis  diminutionem  ,•  & 
elle  n'entre  pas  moins  dans  une  nouvelle  famille,  dont  il 
femble  qu'on  devroit  conclure  que  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  qui  fépare  les  biens  des  conjoints  &  qui  exclut 
la  communauté ,  ne  doit  point  produire  de  changement , 
par  rapport  aux  Droits  feigneuriaux  ;  &  en  effet ,  la  quef- 
tion  a  été  jugée  le  5  Mars  1630,  en  faveur  du  Seigneur, 
par  un  Arrêt  rapporté  par  Bardet,  tom.  1  ,liv.  3  ,  c.  93  : 
le  même  Auteur,  au  fécond  volume ,  rapporte  un  autre 
Arrêt  du  5  Janvier  1 63 4, _ qui  a  appointé  ,  cependant  les 
derniers  Arrêts  ont  jugé  le  contraire. 

On  a  considéré ,  qu  en  ce  cas  ,  il  n'y  a  pas  même  appa- 
rence de  mutation  ;  la  femme  qui  a  fait  la  foi  avant  ion 
mariage ,  n'eft  point  obligée  de  la  renouveller  :  le  mari 
qui  ne  jouit  point,  n'eft  pas  obligé  de  la  faire  de  fon  côté  ; 
ainfi  le  fief  demeurant  au  même  état ,  il  n'y  a  nul  prétexte 
d'exiger  le  relief  :  c'eft  la  do&rine  des  derniers  Arrêts 
rapportés  par  Louet ,  Lettre  R.  c.  4;  ;  &  par  Soèfve, 
I.  Cent.  ch.  j  4  ,  Chopin  >  fur  Anjou  ,  1.  2 ,  titre  du 
Rachat,  n.  ç.  Voyez  au  Journal  des  Audiences,  tom.  1 , 
i.  j ,  c.  ytf  j  &  au  tom.  2 ,  1.  7  ,  c.  23.  Mais  pour  pro- 
duire cette  exemption  du  relief,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  n'y 
ait  point  de  communauté  ,  s'il  n'y  a  en  même  tems  une 
ftipulation  que  la  femme  jouira  de  fon  bien ,  fans  laquelle 
le  mari  rie  laifleroît  pas  de  jouir  comme  gardien ,  Chopin , 
au  heu  au  on  vient  de  citer  'a), 
iv.        Le  relief  eft  auflï  exclus  dans  le  cas  d'un  mariage,  qui, 
h*  rc|£f  <ïuo*  cIue  valable  pour  le  lien ,  ne  produit  point  d'effets 
torquete''  civils;  par  conféquent  ,ni  puilTance  maritale  ,  ni  commu- 
maruge     nauté ,  ni  droits  dans  la  perfonne  du  mari  de  jouir  des 

n'eft  pa* 

valable ,  1 
quant  aux 

.ffetscivUs.     ia)  En  joignant  «  obfervation,  précédente,  !es  Stable,  principes  de  c. 

relief,  la  queftion  dont  il  s'agit  ne  paroit  pas  douteufe,  &  la  Jurisprudence  des 
anciens  Arrêts  eft  juftifiée.  Il  faut  donc  répondre  aux  nouveaux  Arrêts ,  que  la 
queftion  n'a  pas  été  préfentée  fous  fon  véritable  point  de  vûe ,  &  revenir  aux 


biens 
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biens  de  fa  femme ,  puifque  les  mêmes  raifons  s'y  ren- 
contrent. 

Le  cas  d'un  mariage  valable  •  &  de  la  communauté      X*  •  • 
qui  en  eft  la  fuite ,  fait  naître  un  autre  doute  ,  lorfque  ce  qu'un  de» 
mariage  eft  de  peu  de  durée ,  par  la  mort  de  l'un  des  deux  conjoints 
conjoints ,  antérieure  à  toute  récolte  }  mais  la  queftion  ST.*"  \e 
eft  décidée  en  faveur  du  Seigneur ,  par  Dumoulin,  §.  37,  mariage,  \« 
n.  8 ,  &  par  les  autres  Commentateurs  ;  &  ils  ne  diffè- reliefeftdû» 
rent  entreux  ,  qu'en  ce  que  quelques-uns  chargent  le 
mari  ou  fa  fucceûlon  du  payement  du  relief,  pendant 
que  d'autres  en  font  retomber  l'obligation  fur  la  femme. 

Ceux  qui  foutiennent  que  cette  cnarge  ne  doit  point  ^mVn 
tomber  fur  la  femme  ,  oppofent  que  c'eft  la  perfonne  ou  fr  fuc- 
du  mari  qui  opère  la  mutation;  que  le  relief  qui  en  eft  ceflionn'ea 
iuite  ,  eft  une  charge  du  mariage  quil  a  du  prévoir,  gesquejufc 
&  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  perdre  à  la  femme  qu'*  «<>■- 
devenue  veuve ,  ou  à  fes  héritiers ,  les  fruits  d'une  année  c""w?dT 
entière  de  fon  fief ,  pour  une  dette  qui  eft  pcrfonnelle  reçu  des 
au  mari. 

Ils  ajoûtent  que ,  dans  la  thèfe  générale ,  les  profits  de  uu«  Charge 
fiefs  font  réels  ,  &  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  réelle  qui 
chole ,  mais  que  cette  maxime  doit  s  entendre ,  lorlque  la 
mutation  eft  réelle ,  &  non  lorfqu'elle  arrive  par  mariage , 
fans  qu'il  y  ait  un  nouveau  Vanal. 

Dumoulin,  fur  l'art.  37  de  la  Coutume,  n.  8,diftingue 
le  cas  dans  lequel  le  mari  meurt  fans  avoir  perçu  aucuns 
fruits  du  fief,  &  celui  dans  lequel  il  en  a  joui ,  quoique 
pendant  une  feule  année. 

Dans  le  premier ,  il  fait  tomber ,  avec  raifon ,  l'obliga- 
tion du  relief  fur  la  veuve  ;  &  il  n'en  charge  les  héri- 
tiers du  mari  ou  la  communauté  ,  que  dans  le  fécond  (a). 

(a)  Cette  queftion  rft  peu  digne  d'attention  :  le  relief  dû  eft  une  dette  de 
communauté.  La  communauté  en  a  été  chargée  ;  &  l'événement  poftérieur  qui 
a  fait  la  diflblution  du  mariage ,  n'a  rien  changé  a  la  nature  de  la  dette  :  le  Sei- 
gneur a  le  droit  de  fuirre  fon  fief  ;  mais  û  la  femme  renonce  à  la  communauté  , 
die  a  le  droit  de  fe  faire  indemnifer  :  û  cUe  l'accepte  ,  c'eft  une  évaluation  i 
faire  au  pro  rat*  du  tems. 


Tope  /.  Q  q 
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CHAPITRE  X. 

De  l'exemption  des  Droits  sBiGNEuRiAux,accordce 
aux  Secrétaires  du  Roi ,  enfuite  à  l'Ordre 
du  Saint-Esprit,,  &  depuis  à  plufieurs  Com- 
pagnies. 

I.  La  plus  ancienne  exemption  des  Droits  feigneu- 

riaux ,  qui  ait  été  accordée  ,  eft  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi. 

II.  Titres  de  ce  privilège. 

III.  Il  a  été  étendu  aux  Officiers  des  Chancelleries 9 

près  les  Cours. 

IV.  Ce  privilège  eft  fans  effet  ,  lorfque  le  privilé- 

gié vend  fin  Office ,  avant  de  lavoir  exercé 
dix  ans. 

V»  Le  privilège  a  lieu  dans  la  mouvance  des  bénéfices 

dont  le  Roi  jouit  pendant  la  régale. 

LVI.  //  s'étend  même  aux  droits  dus  pour  les  êchan» 
ges ,  dans  la  mouvance  du  Roi. 

yil.  Non  à  ceux  qui  appartiennent  au  Roi,  dans 
la  mouvance  des  Seigneurs. 

VIII.  Ni  aux  terres  qui  relèvent  de  lappannage. 

IX.  Ni  aux  terres  données  par  le  Roi9  en  échange. 

X.  Le  privilège  a  fin  effet,  en  faveur  du  privi- 

légié, qui  rentre  dans  une  terre  par  retrait 
lignager. 

XI.  Cas  où  le  privilégié  eft  lui-même  évincé  par 

retrait. 

XII.  Mme  dans  me  Coutume  qui  charge  le  veni 
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deur  du  payement  des  droits ,  fi  le  contrat 
porte  francs-deniers  au  vendeur. 

XIII.  Même  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un 

privilégié ,  dans  les  Coutumes  qui  chargent 
l'acquéreur  des  droits ,  lorfque  par  le  contrat 
le  vendeur  s'oblige  de  l'en  acquitter. 

XIV.  Les  Secrétaires  du  Roi  ont  prétendu  aufjî  être 

exempts  dans  les  mêmes  Coutumes  %  pour  les 
terres  adjugées  fur  eux  ;  leur  prétention  a 
été  condamnée. 

XV.  Les  Vétérans  jouiffent  des  privilèges  des  Corn- 

pagnies. 

XVI.  //  efl  néceffaire  dt  obtenir  des  Lettres  à  cet  effet. 
XVII      L'effet  de  ces  Lettres  s' étend- il  aux  privilèges 

accordés  à  la  Compagnie  depuis  que  [Offi- 
cier efl  dépoffédê  t 

XVIII.  Les  Veuves  jouiffent  du  même  privilège. 

XIX.  L'Ordre  du  S.  Efprit  jouit  aujp  du  mim* 

privilège. 

XX.  De  même  les  Maîtres  des  Requêtes. 
XXÎ.      Le  Parlement. 

XXII.  Les  Subflituts  de  M.  le  Procureur-Général. 

XXIII.  Le  Grand-ConfeiL 

XXIV.  La,  Chambre  des  Comptes. 

XXV.  Les  Auditeurs  ey  Corrcéleurs  de  cette  Cham- 

bre. 

XXVI.  La  Cour  des  Aides. 

XXVII.  Les  Treforiers  de  France. 
XXVIH.  La  Cour  des  Monnoies. 

XXIX.  Les  Cours  des  Provinces ,  mats  plufieurs  dans 

t  étendue  de  leur  reffort  feulement. 

XXX.  Le  privilège  n'a  point  d'effet  dans  l étendue  det 
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Domaines  qui  étoiem  engagés ,  lors  de  fa,  con~ 
cejfton ,  quand  même  ils  auroient  été  reven- 
dus depuis. 

XXXI.   H  ne  difpenfe  pas  de  payer  les  attributions  anté- 
rieures à  la  concejjton. 

L'Obligation  dans  laquelle  font  les  nouveaux  acqué- 
reurs de  terres  nobles  ou  roturières  de  payer  les  Droits 
feigneuriaux  établis  par  les  Coutumes  dans  les  différens  gen- 
res de  mutations ,  n'eft  pas  cependant  fans  exception  à 
l'égard  de  ceux  qui  acquièrent  dans  la  mouvance  du  Roi, 
&  les  privilèges  qui  ont  été  accordés  dans  les  différens 
tems ,  à  des  Corps  ou  des  Compagnies  entières  ,  font 
cefler  fouvent  cette  obligation. 
h         Le  plus  ancien  de  tous  ces  privilèges  eft  celui  qui  a 
La  plut      accordé  aux  Secrétaires  du  Roi  j  oc  comme  il  a  fervi 
exemption  de  modèle  à  ceux  qui  ont  été  accordés  dans  la  fuite,  il 
«les  Droits  eft  néceflàire  d'expliquer  avec  quelque  étendue  ,  dans 
tiauiq'aiait  clue^  cas     reçoit  fon  application,  &  dans  quel  cas  il  ne 
étéaccor-  peut  avoir  lieu,  parce  que  la  plupart  des  régies  qui  lui 
faïeu^îeT  convîennent>  s'appliquent  à  tous  les  autres. 
Secréuies      Les  Secrétaires  au  Roi  doivent  Téminent  privilège 
du  Roi.     d'être  exempts  des  Droits  feigneuriaux  au  Roi  Louis  Al, 
Titre»  de  ^  confirmant  par  fes  Lettres  de  1482  les  prérogati- 
ce  priCiié-  ves  qui  leur  avoient  précédemment  été  accordées ,  j  ajouta 
*e#         celle  de  ne  lui  payer ,  ou  à  fes  fuccefleurs  aucuns  droits 
de  lods  &  ventes ,  ni  autres  droits  &  devoirs,  qu'il  leur  a , 

{>our  lui  &  fes  fuccefleurs ,  donné ,  quitté  &  remis  ->  ce  font 
es  termes  de  l'article  6. 

Ce  privilège  fut ,  dans  la  fuite  ,  confirmé  par  un  Edit 
du  Roi  François  I ,  du  mois  de  Décembre  1 5 1 8 ,  par  le- 
quel il  explique  en  détail  les  différens  droits  qui  peuvent 
être  dûs ,  dont  il  fait  enfuite ,  par  une  claufe  générale,  nou- 
veau don  &  remife  aux  Secrétaires  du  Roi  :  il  fut  confirmé 
en  particulier  par  le  même  Roi  ,  pour  la  Province  de 
Languedoc  ,  par  Lettres  du  mois  de  Décembre  1541  , 
adreffées  au  Parlement  de  Touloufe. 
Le  même  Roi  donna  dans  la  fuite  plus  d'étendue  à  ce 
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privilège,  par  d'autres  Lettres,  du  14  Avril  1545  9  par 
lefquelïes  il  déclare  les  Secrétaires  du  Roi  exempts ,  pour 
raiion  .des  terres  qu'ils  retirent  par  retrait  lignager ,  & 
que  ce  privilège  aura  fon  application  ,  même  aux  Droits 
feigneuriaux,  dûs  pour  raiion  des  terres  qui  feront  reti- 
rées fur  eux ,  par  la  même  voie  du  retrait  j  &  aux  cas 
auxquels  ils  feront  ou  vendeurs ,  ou  acheteurs ,  retrayans 
convenus  par  retrait  lignager  ou  autrement  ;  voulant  que 
les  droits  leur  foient  acquis  fi- tôt  qu'ils  auront  prêté  la 
foi  &  hommage  des  fiefs ,  ou  qu'ils  feront  enfaifinés  des 
chofes  roturières. 

Les  Rois  qui  ont  fuivi,  ont  expliqué  encore  davantage 
l'étendue  de  ce  privilège. 

Le  Roi  Charles  IX ,  par  un  premier  Edit  du  mois  de 
Janvier  1566,  déclara  qu'il  devoit  avoir  lieu,  même  à 
l'égard  des  terres  mouvantes  des  Domaines  aliénés  *  attendu 
(ce  font  les  termes  de  l'Edit,  )  que  ces  Domaines  ne  font 
baillés  que  fous  la  condition  que  Nous  les  avons,  &  qu'il 
nefl  pas  raifonnable  que  ceux  qui  les  ont ,  foient  plus  privi- 
légiés que  nous-mêmes  :  Nous  voulons  que  lefdits  Secrétaires 
jouiffent  de  leur/dits  privilèges,  à  quelque  titre  que  lefdites 
terres  puiffent  avoir  été  baillées. 

Par  des  Lettres -patentes  du  24  Décembre  1573,  il 
ordonna  que  ce  privilège  auroit  fon  effet,  même  pour 
les  acquifitions  faites  par  les  Secrétaires  du  Roi  ,  dans  les 
Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du  payement  des  droits , 
lorfque  le  contrat  porteroit  francs-deniers  au  vendeur  , 
parce  que ,  par  cette  iripulation ,  l'obligation  de  payer  les 
droits  retombe  fur  l'acquéreur  privilégié. 

Le  Roi  Louis  XIII  explique  encore  plus  clairement 
ce  privilège ,  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1635 ,  Par 
lequel  il  ordonne  qu'il  aura  lieu ,  tant  en  venJant  qu'en 
acnetant ,  nonobftant  tous  contrats  de  vente  &  engage- 
mens  du  Domaine. 

Enfin  le  Roi  Louis  XIV,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Mars  1704,  décide  que  le  privilège  a  lieu,  tant  en  ache- 
tant ,  vendant ,  qu'autrement  dans  la  mouvance  du  Roi , 
&  dans  celles  des  Domaines  aliénés  ;  échangés  ou  donnés 
en  appannage. 
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Ht  Plufieurs  autres  Edits  ont  ou  confirmé ,  ou  étendu ,  ou 
étend*  au  expliqué  ce  privilège ,  &  l'ont  étendu  aux  Secrétaire* 
Officieri    même  des  Chancelleries ,  près  les  Cours ,  mais  avec  cette 

«îlerie»*"  àtâèTCnce  >  <Iue  ces  derniers  nc  jouiflent  de  la  même 
"èl  les  '  prérogative  ,  que  dans  l'étendue  du  reflbrt  des  Cours 
Cour».      dans  lesquelles  ils  font  établis  ,  fuivant  les  Edits  d'Octo- 
bre 1701 ,  de  Février  1705  ,  de  Juin  1715. 

Tous  ces  dinerens  titres  font  rapportés  dans  Teffe* 
reau,  liv.  u 

IV  II  faut  cependant  obferver  que  ce  privilège  eft  fans 
Ceprivi-  effet ,  aux  termes  d'un  Edit  du  mois  d'Avril  1671 ,  rapporté 
efeV^/or"*  Par  le  raôme  Teffereau  ,  lorfque  le  privilégié  vend  fon 
que  Te  pri-  Office,  avant  d'en  avoir  joui  pendant  dix  ans ,  &  qu'ainfi 
yi'ég>à  on  peut  lui  demander  les  droits  des  terres  qu'il  a  acqui- 
esce °a  fes ,  quoique  ce  même  privilège  demeure  dans  toute  fa 
avant  de    force ,  à  l'égard  de  celui  qui  meurt  revêtu  de  fon  Office, 

exercé  dix  aun^  ^c  aPre5  *°n  ac<nj^ti°n  »  l'étendue  que  doit  avoir 
!il.rc  1  ce  privilège ,  a  cependant  donné  lieu  à  plufieurs  contes- 
tations différentes, 
v.  Le  droit  de  régale ,  pendant  la  durée  de  laquelle  le  Roi 
lé  Va  lieu  iolut  ^u  revcnu  ^es  bénéfices  qui  y  font  fujets ,  a  fait  naître 
«£fn«  u ieU  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  Secrétaires  du  Roi  font  exempts 
mouvance  de  droits,  pour  raifon  des  acquittions  qu'ils  font, pendant 
ce?,  dont  h  ce  tems,  dansla  mouvance  Je  ces  bénéfices,  par  Arrêt 
Roi  jouit  du  Grand-Confeil ,  du  7  Juin  1 666 ,  rapporté  par  Teffe- 

JTalr*  ^  reau  '  ^n  a  ju£^  en  ^aveur  de  l'exemption, 
rega  e.        L'établiffement  des  Droits  feigneuriaux ,  en  cas  d'échan- 
ge >  a  donné  lieu  à  un  autre  doute. 
VI.        Le  privilège  des  Secrétaires  du  Roi  étant  antérieur  aux 
11  s'étend  Edits  qui  les  ont  établis ,  le  Fermier  du  Domaine  a  pré- 
dis dû$*  tenû"u  qu'il  «e  pouvoity  être  appliqué,  puifque  ces  droits 
pour  les  '  n'en  avoient  point  été  l'objet  j  mais  fa  prétention  a  été 
dansIT*'  condamnée,  par  un  Arrêt  du  7  Avril  1699,  même  avant 
mouvance  l'Edit  du  mois  de  Mars  1704,  qui  contient  une  difpofi- 
du  Roi.    tion  précife  fur  ce  fujet. 
vu.       Nul  doute  donc ,  à  l'égard  des  droits  d'échange  ,  qui 
Non  à  pourroient  être  prétendus ,  pour  raifon  des  terres  étant 
appamen-  dan$  la  mouvance  du  Domaine  ;  mais  comme  ces  mêmes 
pentauRqi  droits  ont  été  étendus  aux  échanges  faites  dans  l'étendue 
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des  terres  des  Seigneurs  particuliers  ,  on  a  douté  fi  le  *"*  u 
privilège  devoit  avoir  ion  application  a  cet  égard.  ,j„  §ejm 

Le  1  Fermier ,  pour  faire  cefler  ce  doute  ,  préfenta  fa  go«ur». 
Requête  au  Conleil,  en  l'année  1682  ,  cV  obtint  un  Arrêt 
le  11  Mars  de  la  même  année  ,  qu'on  trouve  au  Recueil 
du  Domaine ,  par  lequel  le  Roi  décida  que  le  privilège  ne 
peut  s'étendre  aux  droits  dans  les  mouvances  des  Seigneurs 
particuliers  j  l'Arrêt  de  1699  ,  qu'on  a  déjà  cité ,  rendu  à 
î'occafion  de  l'échange  faite  par  Monfeigneur ,  de  Choify 
contre  Meudon ,  contient  la  même  décifion  ,  &  porte 
en  termes  exprès  ,  que  les  exempts  feront  tenus  feulement 
de  payer  les  droits  dans  l'étendue  des  directes  des  Sei- 
gneurs particuliers. 

En  effet,  fi  on  examine  la  nature  des  droits  établis  par 
les  Edits  ,  pour  raifon  des  échanges  ,  il  eft  évident  qu'ils 
ne  peuvent,  dans  les  feigneuries  particulières,  être  confon- 
dus avec  les  Droits  feigneuriaux. 

Les  Droits  feigneuriaux  font  une  obligation  impofée 
au  nouveau  Vaflal ,  par  le  titre  même  de  Ion  inveftiture  , 
ou  par  un  ufage  que  les  Coutumes  ont  confacré ,  &  que 
nous  regardons  comme  une  des  conditions  de  la  con- 
ceflion. 

Les  droits  d'échange ,  au  contraire ,  font  une  obligation 
nouvelle ,  impofée  aux  Vaffaux  par  l'autorité  du  Souverain  , 
qui  imite,  fi  on  le  veut ,  les  Droits  feigneuriaux ,  pareequ'ils 
font  dûs  par  le  nouveau  ValTal  qui  acquiert  à  titre  d'é- 
change ,  mais  qui  n'a  d'ailleurs  avec  eux  nulle  conformité  , 
&  qui  imite  plutôt  le  droit  de  centième  denier,  dont 
les  Edits  ordonnent  le  payement  à  toute  mutation. 

Cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits  en  pro- 
duit une  autre ,  qui  eft  que  pendant  que  les  Droits  feigneu- 
riaux ont  le  privilège  d'être  préférés  à  tous  créanciers , 
parce  que  le  titre  qui  les  fonde  eft  aulfi  ancien  que  le 
nef,  les  droits  d'échange.  n'affeétent  le  fief,  que  du  jour  du 
contrat. 

Les  titres  même  des  Secrétaires  du  Roi  ne  réfiftent  pas 
moins  à  leur  prétention  ,  à  cet  égard ,  que  la  nature  des 
droits  dont  ils  prétendent  être  exempts. 

Tous  ces  titres  leur  accordent  l'exemption  des  Droits 
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feigneuriaux ,  dûs  par  les  Coutumes  dans  la  dire&e  du 
Roi  ;  &  les  droits  d'échange  dont  il  s'agit,  ne  font  point 
dûs  pour  la  dire&e  du  Roi  ;  ni  par  la  difpofition  des 
Coutumes. 

D'ailleurs  ces  droits  ne  peuvent  avoir  été  l'objet  de  la 
conceffion ,  puifqu'ils  n'étoient  point  établis  ;  &  on  ne  peut 
fuppofer  qu  on  ait  eu  intention  de  les  y  comprendre , 
puifqu'ils  étoient  pleinement  inconnus  ;  &  loin  que  les  titres 
qui  ont  fuivi  l'établiffement  des  droits  d'échange  ayent 
donné  cette  extenfion  au  privilège  ,  ils  la  rejettent ,  au 
contraire  ,  comme  on  le  voit  par  l'Edit  de  1704,  qui  ren- 
ferme l'exemption  ,  dans  le  cas  d'échange ,  dans  l'étendue 
du  Domaine  du  Roi. 
vin.       Les  acquittions  faites  par  les  Secrétaires  du  Roi, dans 
Niau*«er-  Ja  mouvance  des  terres  données  en  appannage ,  ont  fait 
'enTde*1*  na»tre  une  autre  difficulté  fur  l'étendue  que  doit  avoir  le 
l'jppwuu-  même  privilège. 

6e*  L'Edit  du  mois  de  Janvier  \$66 ,  qu'on  a  déjà  cité,  qui 

décide  que  le  privilège  a  lieu  pour  les  acquittions  faites 
dans  la  mouvance  des  Domaines  aliénés  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  fembloit  avoir  préjugé  cette  difficulté  en 
faveur  du  privilège  ;  attendu  que  nous  ne  baillons  le/dites,  ter» 
res  t  que  fous  la  condition  que  nous  les  avons  ,  Çf  qu'il  n'ejl 
pas  jujle  que  ceux  qui  les  ont  (oient  plus  privilégiés  que  nous. 

Un  Arrêt  qui  a  fuivi,  du  17  Janvier  1581 ,  n'eft  pas 
moins  favorable  aux  Secrétaires  du  Roi.  Cet  Arrêt  rendu 
contre  la  Reine  d'EcoiTc ,  Douairière  de  France  ,  décide 
oue  le  iieur  d'Adiacet ,  Secrétaire  du  Roi ,  étoit  exempt 
ce  droits  3  pour  raifon  de  la  Terre  de  Châteauvilain  , 
qu'il  avoit  acquife  dans  la  mouvance  de  Chaumont ,  dont 
cette  Reine  jouiflbit  pour  fon  douaire. 

Un  autre  Arrêt  de  l'année  1584  décida  peu  de  tems 
après  la  même  queftion  ,  en  faveur  d'un  Secrétaire  du 
Roi,  contre  M.  le  Duc  d'Alençon,  qui  jouiflbit  du  Do- 
maine de  Meaux ,  pour  fon  appannage  ;  cet  Arrêt  eft  cité 
par  M.  Talon ,  en  fon  Plaidoyer ,  fur  lequel  l'Arrêt  du 
11  Mars  1641  ,  dont  on  parlera  dans  un  moment,  eft 
intervenu. 

La  même  conteftation  s 'étant  préfentée ,  entre  M.  le  Duc 

d'Orléans  % 
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d'Orléans,  &  la  veuve  &  héritiers  Martineau,Ia  Cour, 
par  fon  Arrêt  du  11  Mars ,  qu'on  vient  de  citer,  appointa 
les  parties  :  cependant  il  en  réfulte  un  préjugé,  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi ,  comme  Brodeau  le  remarque  fur 
l'art.  2  3  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  3  ,  puifque  M.  Talon , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  fe  détermina  en 
leur  faveur. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1704,  dont  on  a  déjà  parlé  , 
qui  porte  que  le  privilège  a  lieu  pour  les  terres  mou- 
vantes de  l'appannage,  tembloh; avoir  encore  plus  affermi 
le  droit  des  Secrétaires  du  Roi ,  à  cet  égard  j  cependant 
la  conteftation  s'étant  renouvellée  entre  M.  le  Duc 
d'Orléans ,  qui  eft  devenu  depuis  Régent  du  Royaume  , 
&  les  Secrétaires  du  Roi ,  l'Arrêt  a  décidé  favorablement 
pour  l'appannage  :  il  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Gilbert 
de  Voyfins ,  Maître  des  Requêtes  ,  Sç  Confeiller  au  Çon- 
feil  de  Régence  des  Finances,  depuis  Avocat  Général  du 
Parlement ,  dont  la  vertu ,  les  talens  &  les  lumières  font 
bien  connus  du  public.  Il  eft  du  30  Juillet  171 8. 

Les  principaux  moyens  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  étoient 
eue  les  terres  données  en  appannage  %  font  démembrées 
du  Domaine ,  &  deviennent  un  fief  mouvant  du  Roi ,  & 
que ,  par  conféquent ,  celles  qui  en  relèvent ,  ne  font 

Ï>lus ,  par  rapport  à  la  Couronne ,  qu'un  arriere-fief  auquel 
e  privilège  ne  peut  s'appliquer. 

il  a  j  ou  toit  que,  par  Arrêt  du  11  Août  1649,  la  ques- 
tion avoit  été  folcmnellement  décidée,  contre  les  Secré- 
taires du  Roi,  en  faveur  du  Duc  d'Orléans,  au  fujet  de 
la  Terre  de  Courtabœuf  ,  adjugée  par  décret  au  fieur 
Parain,  Secrétaire  du  Roi. 

Cet  Arrêt  ne  pouvoit  conftamment  former  de  préjugé, 
puifqu'il  ne  s'agiffoit  nullement ,  dans  l'inftance ,  a  une  der 
mande  de  Droits  feigneuriaux  ,  mais  uniquement  d'une  . 
demande  en  retrait  féodal ,  intentée  par  un  cefïïonnaire  de 
M.  Gafton ,  Duc  d'Orléans ,  &  que  cette  demande  eft  une 
exclufion  abfolue  des  droits  de  mutation. 

Les  raifons  propofees  ,  au  fond  ,  n'étoient  pas  plus 
folides.  .  . 

Il  eft  vrai  que  la  conftitution  d'appannage  eft  une  forte 
Tome  I,  Rr 
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d'inféodation  ;  mais  il  n'en  réfulte  pas  que  le  Domaine, 
ainfi  inféodé ,  cefle  de  faire  partie  du  Domaine  auquel 
il  doit  fe  réunir ,  lors  de  l'extinction  de  l'appannage. 

Les  Vaffaux  de  l'appannage  font  obligés ,  il  eft  vrai , 
de  rendre  la  foi  à  l'appannagé  ;  mais  ils  n'en  font  pas 
moins  Vaflaux  immédiats  de  la  Couronne,  au  nom  de 
laquelle,  l'appannage  jouit  de  la  portion  de  Domaine, 
qui  lui  a  été  aflignée  en  appannage. 

Le  Roi  continue  de  pofféder  par  l'appannage  ,  &  l'ap- 
pannagé poffede  au  nom  du  Roi ,  fans  que  l'inféodation 
qui  fe  fait  en  ce  cas ,  dépouille  le  Roi  du  Domaine  utile, 

2u'il  n*a  aliéné  ,  que  fous  la  condition  du  retour  à  la 
louronne. 

Quand  même  l'aliénation  feroit  plus  abfolue  ,  le  droit 
des  Secrétaires  du  Roi  n'en  feroit  pas  moins  folide ,  aux 
termjes  de  l'Edit  de  Janvier  1566,  qui  décide  que  le  pri- 
vilège s'étend  aux  terres  mouvantes  des  Domaines  aliénés , 
attendu  qu'elles  ne  font  aliénées ,  que  fous  la  même  con- 
dition fous  laquelle  ils  font  poffédés. 

L'Edit  de  1 704 ,  fondé  fur  ces  raifons ,  formoit  donc 
un  rempart  qui  paroiffoit  invincible  :  cependant  la  déci- 
fion  a  été  contraire  ;  &  il  ne  paroît  pas  que  les  Secrétai- 
res du  Roi  puiffent  jamais  furmonter  ce  préjugé ,  qui  fe 
trouvera  toujours  fécondé  du  refpecr,  qu'infpire  le  nom 
d'un  Prince  du  Sang. 

M.  le  Duc  d'Orlédns  attaqua  alors  l'Edit  de  l'année 
1704  ;  mais  il  femble  qu'il  falloit  aller  plus  loin  ,  &  dé- 
truire d'abord  les  Lettres  de  Janvier  1566,  qui  feront  un 
contredit  perpétuel  contre  l'Arrêt  qu'il  a  obtenu, 
ix.        Les  Domaines  donnés  en  échange  par  le  Roi ,  fem- 

mdônnSi  ^ent  auf**  être  comPris  dans  1*  Lettre  de  l'Edit  de  Jan- 
par  le  r0!  vier  1 5  66 ,  qui  étend  le  privilège  aux  terres  acquifes  dans 
en  échan-  la  mouvance  des  Domaines  aliénés  ;  mais  on  peut  dire 
qu'ils  ne  font  point  compris  dans  l'efprit  de  l'Edit ,  puif- 
que  dans  les  échanges ,  le  Roi  n'aliène  point  en  effet,  & 
que  le  Domaine  qu'il  reçoit ,  prend  la  place  de  celui  qu'il 
abandonne  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Déclaration 
de  1709,  qui  décide,  en  ce  cas ,  contre  le  privilège. 
Le  Parlement  de  Rouen  ,  depuis  ce  tems,  en  enrégif- 
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tratit  le  contrat  d'échange  de  Belleifle,  y  avoit  cependant 
mis  une  modification ,  en  faveur  des  privilégiés  ;  mais  cette 
modification  a  été  levée  par  un  Arrêt  &  par  des  Lettres- 
patentes,  des  21  Avril  &  16  Mai  1716,  qui  ordonnent 
que  M.  de  Belleifle  jouira  des  Droits  feigneuriaux  des 
terres  acquifes  par  les  privilégiés. 

L'effet  du  privilège  auroit  pu  auûl  être  contefté ,  avec  Lex,rir. 
fondement,  dans  le  cas  d'une  acquifition  faite  par  la  voie  ««'["JJ 
du  retrait  lignager  ,  dans  lequel  le  privilégié  devant  effet,  en  &. 
indemnifer  l'acquéreur  qu'il  dépoffede ,  feroit  obligé  de  lui  ™£gféu^" 
rendre  les  Droits  feigneuriaux  qu'il  a  payés  ,  fans  pou-  rentre  dan* 
voir  les  répéter  du  Fermier  du  Domaine ,  qui  a  ufé  de  fon  nne  tttT* > 
droit,  en  recevant  le  payement  d'une  dette  légitime  ;  ugnageï. 
mais  la  Déclaration  du  14  Avril  1545  a  étendu  le  pri- 
vilège à  ce  cas  }  l'effet  de  ce  privilège  ne  difpenfe  pas 
cependant  le  privilégié  de  remoourfer  les  droits  à  l'ac- 
quéreur, comme  Brodeau  l'obferve  fur  Louet,  lettre  R, 
c.  zx  ,  n.  3  j  mais  il  affure  fon  recours  fur  le  Fermier  qui 
les  a  reçus  :  Salvaing,  des  Fiers,  c.  87  *  Molin  ,  art.  n , 
».  6. 

La  même  déclaration  du  14  Avril  1 545  ,  applique  le  XL 

}>rivilége  aux  droits ,  dûs  pour  raifon  des  terres  retirées  pSuégié 
ur  les  Secrétaires  du  Roi ,  par  retrait  lignager  ;  mais  «ft  é rincé 
cette  Déclaration  n'ayant  point  été  régiftrée  au  Parlement ,  P** 
mais  feulement  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  on  leur  a 
difputé  en  plusieurs  occafions  l'application  de  leur  privi- 
lège en  ce  cas  j  &  en  effet,  il  femme  que,  dans  les  régies  9 
il  n'y  devroit  point  être  étendu. 

Le  motif  du  privilège  eil  de  donner  une  marque  de 
diftinftion  aux  Officiers  auxquels  il  eil  accordé ,  de  les 
affranchir  d'une  charge  que  la  Coutume  impofe  à  celui 
qui  acquiert  un  héritage  féodal  ou  cenfuel  f  le  Roi  les 
reçoit ,  par  l'effet  de  ce  privilège ,  au  nombre  de  fes  Cenfi- 
taires  &  de  fes  Vaffaux ,  fans  les  obliger  à  payer  le  prix 
de  l'enfaifinement  ou  de  Tinvettiture  qu'il  leur  accorde  : 
il  veut  que  cet  enfaifineraent  ou  cette  inveftiture  foient 
purement  gratuits,  &  il  levé  l'obftacle  que  le  payement 
des  Droits  feigneuriaux  pourroït  apporter  à  leur  acqui- 
fition, 

Rrij 
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Cette  grâce  du  Prince  eft  une  libération  des  Droit* 
feigneuriaux ,  une  quittance.  Mais  cette  libération  qui  n'a 
pour  objet  que  de  faciliter  l'acquifition  du  privilégié, 
doit-elle  produire  fon  effet,  lorsqu'il  ne  conferve  pas 
l'héritage  qu'il  a  acquis ,  &  lorfque  fa  propriété  lui  eft 
enlevée  par  un  retrayant  ? 

Si  la  qualité  d'acquéreur  ne  fubfîfte  plus  dans  fa  per- 
fonne ,  h  l'héritage  paffe  dans  une  autre  main ,  l'obliga- 
tion de  payer  les  Droits  feigneuriaux  ne  tombant  plus  fur 
lui ,  mais  fur  un  étranger ,  l'effet  du  privilège  ne  devroit-il 
pas  cefTcr  ? 

En  donnant  plus  d'étendue  au  privilège ,  en  permettant 
au.  privilégié  d'exiger  les  Droits  feigneuriaux  de  celui  qui 
l'a  évincé,  on  lui  permet  d'intenter  une  aérion  qui  eft 
réfervée  à  la  qualité  de  Seigneur ,  &  qui  eft  inféparable- 
ment  attachée  à  la  féodalité  ;  on  dépouille  le  Roi  d'un 
droit  qui  lui  eft  perfonnel ,  &  on  oblige  le  nouvel  acqué- 
reur à  payer  les  Droits  feigneuriaux  à  un  étranger  qui 
n'a  aucun  caraftere  pour  les  exiger. 

En  effet,  lorsqu'un  héritage  propre  à  une  famille  a  pafTé 
>  dans  une  main  étrangère  ,  la  loi  qui  permet  à  cette  famille 
d'y  rentrer  Dar  la  voie  du  retrait,  met  le  retrayant  telle- 
ment à  la  place  de  l'acquéreur ,  que  ce  dernier  eft  répute 
n'avoir  jamais  acquis  ;  enforte  que  que  l'héritage  eft  re- 
gardé comme  ayant  paffé  directement  dé  la  perfonne  du 
vendeur ,  en  celle  du  lignager  :  Confuetudo  retra&ûs  proxi- 
mitatis  a  efl tratiflawria ,  &  transfert  emptionem  in  retrahcn- 
tem  &  perindè  efl  ac  fi  retrahens  immediatè  emiffet  ab  ipfo 
venditore  ,  &  primus  emptor  non  efl  ampliùs  in  confideratione  , 
fcd  perindè  efl  ac  fi  non  emiffet ,  dit  Me  Charles  Dumou- 
lin, art.  22,  n.  y  &  6       art.  20,  n.  7K. 

Lé  même  Auteur'  décide  bien  nettement  au  même 
endroit  ,  que  le  privilège  de  l'acquéreur  devient  entière- 
ment inutile  dans  le  cas  du  retrait  :  Quantumcumque  emptor 
fit  immunis  ab  hujufmodi  juribus  ,  quia  pnvileoium  efl  per- 
fonalè,  nifi  'retrahens  habeat  fim'tle  prïvilegium  Jvtvit  hac  jura 
{M  cui  alth  debentur  ,  pUtà  fifio'  [  W  Domino  '  diredo  , 
n.  s  &  6. '  ■  '  ••••       -'    *  -.'i ■  ■ 

M.  Tiraqueau ,  du  Retrait  lignager ,  art.  19  ,  gl.  4  » 
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I).  3  &  4  $  Grimaudet ,  fous  le  même  titre ,  l.  8 ,  c.  5  , 
&  plufieurs  autres  Ce  font  conformés  à  cette  décifion. 

Cependant  lorfqu  on  examine  avec  attention  les  termes 
des  titres  fur  lefquels  le  privilège  eft  fondé  ,  &  la  Juris- 
prudence des  Arrêts  qui  font  intervenus  fpr  cette  ques- 
tion ,  le  privilège  ceue  d'être  douteux  en  ce  cas. 

Les  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1482,  font 
importans  à  remarquer  :  Nous  leur  avons  donné ,  quitté  & 
remis  Us  lods  &  ventes ,  &  autres  droits  donnons  ,  quittons 
&  remettons, 

La  Coutume  de  Poitou  ,  en  l'art.  354  ,  &  celle  de 
Berry ,  tit.  1 4 ,  art.  1 2 ,  expliquent  quel  eft  l'effet  de  cette 
claufe. 

Ou  les  ventes  &  honneurs  ou  partie  d'icelles  auroient  Mi 
données  ou  quittées  par  bienfait  ,  ou  Jpécial  privilège  , 
en  fera  fait  aujji  le  rembourfement  avec  le  prix  par  ,  le  re- 
trayant. 

rlulîeurs  Auteurs  fe  font  conformés  à  la  décifion  de  ces 
Coutumes  }  Salvaing ,  des  Fiefs ,  c.  87  ;  Chopin  ,  fur 
Paris ,  I.  1  ,  tit.  x  ,  n.  3  3  ;  &  fur  Anjou  ,  1.  1 ,  c.  4  , 
n.  ç  &  6  j  Ragueau,  fur  Berry ,  art.  12,  tit.  14  ;  Papon  , 
Arrêts,  1.  11  ,  tit.  9  ,  n.  2  $  Dargentré,  art.  71  ,  n.  9  -9 
Charondas,  fur  Paris,  138  ;  Barthol  ,  ad  titul.  Si  quis  , 
ff.  Locati  Corn.  &  les  Arrêts  qui  font  intervenus  ontafluré 
la  Jurifprudence ,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi. 

Duluc,  1.  9 ,  tit.  3 ,  en  rapporte  un  premier  de  l'an- 
née i  5  40  :  Placuit  gentilem  Querquetano  dominica  jura  re- 
pendere  non  fecîts  atque  fi  ab  eo  numerata  ejfent. 

Charondas,  fur  Pans,  138,  en  cite  un  autre  de  l'an- 
née 1^61  ;  Tournet,  fur  le  même  art.  138,  cite  ces 
mêmes  Arrêts. 

Il  y  en  a  un  rendu  plus  récemment ,  en  faveur  du  fîeur 
de  la  Bretonniere  Maifonneuve ,  Tréforier  de  France  à 
Poitiers,  en  date  du  14  Mai  17 14  ,  indique  dans  la  Table 
du  Recueil  des  Privilèges  des  Tréforiers  de  France  , 
page  217. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  Lettre  S ,  fom.  22 ,  rapporte  un 
grand  nombre  d'autres  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  re- 
trayant lignager  eft  obligé  de  rendre  &  payer  à  l'ac- 
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quereur  les  Droits  feigneuriaux  en  leur  entier  ,  fuivanf 
la  Coutume  des  lieux ,  quoiqu'ils  Fui  enflent  été  remis 
en  tout  ou  en  partie  par  le  seigneur  j  d'autres  qui  ont 
jugé  que  le  cohéritier  qui  a  obtenu  une  remife  du  Sei- 
gneur d'une  partie  du  relier*  qui  lui  eft  dû ,  peut  exiger 
defes  cohéritiers ,  chacun  pour  leur  part,  le  relief  entier  -9 
d'autres  enfin ,  qui  ont  décidé  en  faveur  des-  Secrétaires 
du  Roi ,  qu'ils  peuvent  exiger  &  comprendre  dans  une 
taxe  de  dépens  les  frais  du  fceau  ,  dont  leurs  charges  les 
exemptent,  d'où  on  peut  titer  de  très-puiflantes  inductions, 
pour  les  cas  auxquels  ils  font  évincés  par  retrait  lignager. 

On  cite  quelques  Arrêts ,  qu'on  prétend  avoir  jugé  con- 
tre les  Secrétaires  du  Roi  ;  le  premier,  rapporté  par 
Louer,  Lettre  S.  ch.  22,  eft  du  5  Avril  1607  »  m**5  dans 
l'efpece  de  cet  Arrêt,  l'acheteur  &  le  retrayant  étoient 
également  privilégiés  ;  6V  on  jugea  feulement  conformé- 
ment à  l'avis  de  Salvaing  au  c.  87  ,  qu'on  vient  de  citer, 
que  dans  ce  concours  le  privilège  devoit  profiter  à  celui 
qui ,  par  le  retrait ,  devenoit  le  véritable  acquéreur  ;  ce 
qui  ne  forme  aucun  préjugé  dans  le  cas  où  le  privilège 
ne  fe  trouve  que  dans  la  perfonne  de  l'acheteur  évincé. 

Brodeau ,  fur  Paris ,  1 36  ,  n.  1 2  ,  eft  d'avis  contraire  à  cet 
Arrêt,  &  foutient  que ,  quoique  le  retrayant  foit  privilégié, 
il  eft  obligé  dé  rendre  des  droits  à  l'acquéreur ,  qui  a  un 
privilège  lemblable  (a). 


(a)  L'Auteur  oe  nous  donne  pas  Ton  fuffrage  fur  cette  décifton  de  Brodean: 
La  queftion  eft  difficile.  D'un  côté  il  parole ,  par  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  que 
le  don  &  remife  des  todi  &  ventes  fait  au  Secrétaire  du  Roi  f  équivaut  à  un 
payement  de  U  pan,  &  lui  donne  les  mimes  droits,  de  façon  que  le  retrayant 
non-privilégié  eft  obligé  de  lui  rernbourfer  ces  droits ,  comme  s'il  les  avdit  payés* 
Cela  polc  ,  le  privilégié  qui  intente  un  retrait,  ne  pouvant,  en  vertu  de  Ton  pri- 
vilège fe  refufer  a  l'entière  indemnité  qu'il  doit  à  l'acquéreur  qu'il  évioce.,  eft 
conftamment  obligé  au  rembourferoent  des  droits.  Si  l'acquéreur  privilégié  eft 
»u  niveau  du  non  privilégié  qui  a  payé  les  droits,  U  faut  donc  dire  que  le  pri- 
vilégié qui  retire  fur  lui,  lui  doit  le  rernbourfcment.  Cependant  ce  privilégié  ,  de 
(on  chef, eft  eaempt  pour  les  héritages  qu'il  acquiert  à  tirre  de  retrait  ,  ce  qui 
dans  le  cas  où  le  premier  acquéreur  évincé  n'eft  pai  privilégié  ,  s'exécute ,  parce 
qu'après  que  le  privilégié  rewayant  a  rembourse  a  celui  qo'ilévioce  les  droits  par 
lui  payés  ,  il  fe  retire  par-devers  le  Fermier  du  Domaine  ,  qui ,  en  lui  rendant 
les  droits  qu'il  a  reçus  ,  le  met  en  jouitlance  de  /on  privilège.  Ici,  ie  Fermier  qui 
n'a  rien  reçu  ne  peut  pas  être  oblige  a  rendre  ;  &  par  conséquent  le  retrayant,  contre 
k  teneur  de  fon  privilège  ,  fe  trouveroit  payer  les  droits  fans  avoir  Ion  reçou-. 
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Le  fécond  Arrêt,  qu'on  cite  contre  les  Secrétaires  du 
Roi,  du  21  Août  1649  ,  déboute  un  Secrétaire  du  Roi  , 
évincé  par  retrait  féodal,  de  la  demande  qu'il  avoit  for- 
mée à  fin  de  payement  des  droits ,  dont  fon  privilège 
l'avoit  affranchi  $  mais  cet  Arrêt  juge  feulement  que  ce 
retrait  fait  ceffer  les  Droits  feigneuriaux ,  &  n'a  nul  rap- 
port au  privilège  dont  il  s'agit. 

On  cite  un  troifieme  Arrêt ,  du  18  Décembre  166$  , 
au  fujet  de  la  Terre  de  Franconville  ,  mouvante  du 
Comté  de  Clermont,  engagée  à  Mefdames  de  Nemours 
&  de  Carignan  ,  rapporté  au  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais ,  &c  par  Soèfve  ,  II.  Partie,  IV.  Cent.  c.  27: 
ces  deux  derniers  Arrêts  font  aufli  rapportés  au  Journal 
des  Audiences ,  mais  on  ne  peut  en  induire,  non  plus  que 
du  précédent,  aucune  conféquence  contre  les  Secrétaires 
du  Roi ,  cet  Arrêt  étant  dans  l'efpece  d'un  adjudicataire 
qui  avoit  fait  fa  déclaration  deux  jours  après  la  demande 
en  retrait ,  en  faveur  du  privilégié  j  enforte  que  le  foupçon 
de  collufion  &  d'interpofîtion  de  nom  qui  tomba  fur  lui , 
le  fit  débouter  de  fa  demande. 

Livoniere ,  à  la  vérité ,  des  Fiefs ,  1.  3  ,  c.  6  ,  feft.  8  , 
prétend  que  ces  Arrêts  ont  changé  la  Jurisprudence  ;  mais 
il  n'y  eft  arrivé  en  effet  aucun  changement  :  la  maxime 
eft  demeurée  la  même ,  &  n'a  reçu  alors  aucune  atteinte  , 


vrement.  11  faut  donc  dire  que  la  fiâion  qui  aflimile  la  remîfe  faite  par  le  -Roi 
au  privilégié ,  à  un  payement  réel  6t  efTcâif  de  fa  part ,  ne  s'étend  pas  au  cis  du 
conflit  de  cette  fi&ion  ,  avec  la  fubftance  même  du  privilège.  L'aitirr.i!a;ion  aura 
fon  effet  dans  tout  autre  cas;  mais  entre  ce  payement  fiitif  &  un  payement 
réel,  il  y  aura  toujours  cette  différence ,  qui  peut-être  eft  la  feule,  que  ce  ne 
fera  pas  vis-à-vis  de  celui  qui  a  le  même  titre  de  franchife ,  &  la  même  con- 
ceffion  du  Prince,  qu'il  fera  cenfé  avoir  payé.  La  chofe  en  reviendra  donc  aux 
principes  généraux  ,  lui  van  t  lefquels  il  fufni  que  le  retrayant  procure  à  celui  qu'il 
évince  une  pleine  &  entière  indemnité  de  tout  ce  qu'il  .1  réellement  débourfé  pour , 
qu'il  aie  le  droit  de  fe  Abroger  à  lui ,  de  faire  totalement  difparoitre  fon  acqui. 
ution  t  non  comtn:  en  achetant  de  lui ,  mais  comme  en  achetant  du  vendeur 
originaire,  ce  qui  n'eft  point  injufte  ,  en  ce  que  le  Secrétaire  du  Roi  ,  acquéreur, 
ne  reçoit  du  retrayant  non-privilégié  les  droits,  que  comme  donaraiie  de  ces 
droits.  C'eft  cttte  donation  préfumée  qui  fait  la  bafe  de  i'aflirri!»r;on  de  fon 
payement  fictif  à  un  payement  réel  :  or  il  n'eft  pas  donataire  ots  droits  dûs 
4  raifon  de  l'acquiûtion  faite  par  un  autre  privilégié  ,  puifou'i!  n'y  a  «joint  de 
dro;ts  dûs.  Ainii  il  vaut  mieux,  en  écartant  la  déciûcjn  de  Biodctu  ,  reveci  à 
celle  de  l'Arrêt  cité  ôc  de  SaJvaiag. 
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puifque  la  queftion  dont  il  s'agit  n'y  a  point  été  jugée; 

On  ne  aoit  donc  pas  douter  que  le  Secrétaire  du 
Roi,  évincé  par  retrait  lignager,  ne  foit  en  droit  d'exiger 
du  retrayant  les  Droits  feigneuriaux ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
pas  payés  ;  &  on  peut  encore  foutenir  cette  maxime  par 
l'autorité  des  Lettres-Patentes  du  premier  Juin  1 5  86 ,  par 
lefquelles  le  Roi  Henri  III  décide  que  les  Secrétaires  du 
Roi ,  quoiqu'exempts  d'un  droit  qui  avoit  été  nouvelle- 
ment établi  fur  les  épices,  font  cependant  en  droit  de  le 
comprendre  dans  les  taxes  de  dépens ,  quoiqu'ils  ne  i'ayent 
pas  payé  :  les  mêmes  Lettres  font  auffi  mention  de  l'ufage 
qui  eft  obfervé  de  leur  rembourfer  les  lods  &  ventes  , 
quoiqu'ils  ne  les  ayent  pas  payés. 
XiL        II  y  a  un  autre  cas  dans  lequel  le  privilège  des  Secré- 
Méme  taires  du  Roi  fembleroit  leur  devoir  être  inutile ,  &  au- 
Coutune   9uel  cependant  on  en  a  quelquefois  étendu  l'effet  j  c'eft 
qui  charge  celui  dans  lequel  ils  acquièrent  dans  une  Coutume  qui 
J  vendeur  charge  le  vendeur  de  payer  les  Droits  feigneuriaux. 
mdnin       S'il  n'y  a  point  de  claufe  particulière  dans  le  contrat , 
droit», aie  nul  doute  que  le  vendeur  ne  peut  prétexter  un  privi- 
porle"  dont  ^  nc  doit  point  jouir. 

tVancs-de-  Licèt  Secretarii  Régis  habeani  immunitatem  ab  hujufmodi 
yendeur  juribus  R  egî  débit is  verum  ejî  quando  illi  debent,fed hic  debentur 
à  venditore  qui  non  ejl  exemptas  ,  preetereà  dla  immunitas 
locum  habet  ad  commodum  eorum  duntaxat .  non  autem  ad 
commodum  contrahentium  cum  cis  ,  dit  Dumoulin  ,§.33  » 
n.  4. 

C'eft  ainfi  que  le  privilège  des  Secrétaires  du  Roi ,  pour 
les  droits  de  confignation  ,  ne  s'applique ,  que  dans  le  cas 
des  adjudications  qui  fe  font  fur  eux,  &  non  dans  le  cas 
dans  lequel  ils  fe  rendent  adjudicataires,  aux  termes  delà 
Déclaration  du  16  Avril  1712. 

Mais  fi  le  contrat  porte  francs-deniers  au  vendeur ,  6c 
rejette  ainfi  fur  l'acheteur  la  nécefllté  de  payer  les  droits, 
le  privilège  doit  produire  fon  effet,  aux  termes  des  Let- 
tres-patentes du  24  Décembre  1573,  qui  ont  déjà  été 
citées. 

XMême  ^n  a  douté  de  l'étendue  de  ce  même  privilège  dans 
dans  le»  ur*  autre  cas  dans  lequel  le  privilégié  vendant  dans  une 

Coutume 
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Coutume  qui  impofe  a  l'acquéreur  la  néceffité  de  payer  «f'uneveatë 
les  droits , s'oblige  d'en  acquitter  cet  acquéreur;  mais  les  priîiS^ié" 
termes  de  la  Déclaration  de  1 573  doivent  décider  en  d«u  les 
faveur  du  privilège  en  ce  cas.  Coutume* 
Cette  Déclaration  porte ,  en  termes  formels ,  crue  le  gemV'c- 
Secrétaire  du  Roi ,  acquérant  dans  une  Coutume  qui  charge  <ju«reurde* 
le  vendeur  du  payement  des  droits ,  ne  peut  être  inquiété ,  qru«UpJror|i 
non  plus  que  celui  dont  il  a  acheté ,  lorfque  le  contrat  porte  contrat  le 
francs-deniers  au  vendeur  :  cette  décifion  reçoit  une  appiica*  ^ 
tion  néceffaire  au  cas  auquel  le  privilégié  vendant  dans  une  ren  acquit; 
Coutume  qui  charge  l'acquéreur ,  s'oblige  par  une  claufe  ter« 
particulière  de  l'acquitter ,  puifqu'il  n'y  a  nulle  différence 
entre  ces  deux  fortes  de  claufes. 

On  ne  voit  point ,  à  la  vérité ,  d'Arrêt  qui  ait  jugé  la 
queftion  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  ;  mais  comme 
le  même  privilège  a  été  accordé  à  plusieurs  autres  Corps  , 
les  Arrêts  que  ces  derniers  ont  obtenu,  doivent  fervir  à 
l'interprétation  de  celui-ci. 

Le  privilège  des  Chevaliers  de  l'Ordre ,  dont  on  par-: 
lera  dans  la  Suite ,  ayant  été  contefté  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  on  a  jugé  en  leur  faveur,  par  plufieurs  Arrêts  qui 
lèvent  en  même  tems  le  doute  fur  l'étendue  que  doit 
avoir  le  privilège  des  Secrétaires  du  Roi. 

Le  premier  de  ces  Arrêts,  du  premier  Mars  \66i ,  a 
été  rendu  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Aumont ,  qui  ayant 
vendu  une  maifon  dans  la  Place  Royale,  fous  l'obliga-, 
tion  d'acquitter  fon  acquéreur  des  lods  &  ventes  ,  a  été 
déchargé  de  la  demande  à  fin  de  payement  de  lods  & 
ventes  intentée  contre  lui. 

Par  un  fécond  Arrêt  du  8  Mai  1696  ,  le  Roi  en  a 
caflé  deux  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  qui 
avoient  condamné  Madame  de  Bieule  ,  quoique  veuve 
d'un  Chevalier  de  l'Ordre  ,  à  payer  les  Droits  feigneu- 
riaux  de  la  Terre  de  Corbonier ,  par  elle  vendue ,  avec 
claufe  qui  la  chargeoit  du  payement  des  droits  ,  &  l'a 
déchargée  des  demandes  formées  contr'elle  &  contre  fon 
acquéreur ,  par  un  donataire  du  Roi. 

Par  un  troifieme  Arrêt  du  5  Septembre  1701  ,  le 
Roi  a  cafle  différens  Jugemens  du  Bureau  des  Finances 
Tome  I,  Sf 


Digitized  by  Google 


t 


322      .  TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

de  Tours,  qui  avoient  condamné  M.  le  Duc  de  Che- 
vreufe  à  payer  les  Droits  feigneuriaux ,  pour  raifon  de 
la  vente  faite  au  ffeur  de  Guiry,  du  Fief  de  Neuvy ,  avec 
claufe  de  le  garantir  du  payement  des  droits ,  &  Ta  dé- 
chargé de  la  demande  du  Receveur  du  Domaine  inten- 
tée pour  le  payement  des  droits. 

Les  Fermiers  du  Domaine  ont  fouvent  prévenu  de  fem» 
blables  condamnations,  en  abandonnant  les  demandes 
qu'ils  avoient  formées  en  pareil  cas. 

Le  Chapitre  de  Paris  ayant  acquis ,  à  titre  d'échange, 
de  M.  de  Louvois ,  la  Terre  d'Andrezy ,  par  contrat  du 
24  Septembre  1607,  avec  claufe  que  M.  de  Louvois  fe 
chargeoit  d'acquitter  tous  Droits  feigneuriaux  &  féodaux 
pour  raifon  de  cette  acquifition  $  le  Fermier  du  Domaine 
forma  fa  demande  contre  le  Chapitre  de  Paris ,  à  fin  de 
payement  de  ces  droits  ;  mais  Madame  de  Louvois  &  les 
héritiers  de  M.  Louvois  ayant  été  mis  en  caufe,  &  ayant 
oppofé  leur  privilège  ,  le  Fermier  du  Domaine  a  aban- 
ponné  fa  prétention. 

M.  Daguefleau ,  alors  Procureur  Général ,  &  depui» 
Chancelier,  exempt  du  payement  des  droits  ,  tant  par 
Je  privilège  du  Parlement ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite , 
que  par  celui  qui  eft  attaché  au  titre  de  Notaire  &  Secré- 
taire du  Roi  ,  qui  dépend  de  fa  qualité  de  Garde  des 
Chartes  de  la  Couronne,  ayant  vendu  la  Terre  de  Cou- 
lange  au  fieur  Gontaut,  avec  pareille  claufe,  l'acquéreur 
fut  aflïgné  à  la  Requête  du  Receveur  Général  du  Domaine 
^        de  Dijon  ;  mais  la  demande  fut  peu  de  tems  après  aban- 
Le»Sccré-  donnée ,  lorfqu'on  y  oppofa  le  privilège, 
«aire»  du       Les  Secrétaires  du  Roi  ont  pouffé  leurs  prétentions  plus 
prétendu    l°in>  &  foutenu  que  le  privilège  devbit  avoir  lieu  dans 
être         le  cas  d'une  adjudication  faite  par  Décret  fur  l'un  d'eux 
exempt»,   fans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  charge  l'adjudicataire  du 
r° "adju- r  payement  des  droits  ,  &  qu'on  devoit  entendre  ainfi  les 
gecifereux  termes  ,  tant  en  vendant  qu'en  achetant;  mais  leur  préten 
ïeVSûîu."  rion  a  été  condamnée  dans  l'affaire  du  fieur  le  Petit ,  au 
ir«i  ;  leur  fujet  de  la  Terre  de  Marcenou. 

Tété" con-  Telle  eft  l'étendue  du  privilège  des  Secrétaires  du  Roi , 
dWe.°n"  non- feulement  pendant  qu'ils  font  titulaires  ,  mais  même 
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lorfqu'après  un  certain  fer  vice,  ils  obtiennent  des  Lettres  XV: 
de  veterance.  ra^"  o™{_ 

La  prérogative  de  conferver  une  entrée  dans  une  Com-  fent  des  pri- 
pagnie  dans  laquelle  onavoit  fervi  pendant  un  certain  tems,  j^*f  £ 
s'obtenoit  dans  les  premiers  tems  de  la  Compagnie  même ,  ^^à^^' 
comme  le  remarque  Loyfeau ,  des  Offices  ,1.  1 ,  c.  9  , 
n.  6y. 

Il  ajoute  que  ceux  qui  en  veulent  être  plus  afîurés  obtien-  XW 
nent  des  Lettres }  &  au  même  Livre ,  c.  7  ,  n.  72 , il  dit  plus  Jj-J* 
nettement  que  les  Officiers  qui  ont  réfigné  ne  tiennent  d'oixenir 
leur  rang ,  &  ne  confervent  leurs  privilèges  que  lorfqu'ils  Let"J*tà 
ont  obtenu  des  Lettres  du  Roi.  cet 

L'Edit  du  mois  d'Août  1669,  rapporté  au  Recueil  des 
Ordonnances  de  Néron,  Tome  II,  page  93,  le  décide 
d'une  manière  plus  authentique.  Voyez  l'Edit  des  Vété- 
rans,  du  15  Juillet  1708. 

On  ne  doute  point  que  ces  Lettres  ne  confervent  à 
l'Officier  dépofledé  les  privilèges  dont  fa  Compagnie  jouit 
dans  le  tems  qu'il  les  obtient  ;  mais  on  a  douté  à  l'égard 
de  ceux  qui  font  accordés  depuis. 

Les  Lettres,  cependant,  femblent  lever  ce  doute  par 
les  termes  dans  lefquels  elles  font  conçues  que ,  nonobstant 
fa  réfignation ,  il peut  fe  dire  Confeiller  du  Roi  ,  &  jouir  des 
mimes  honneurs  &  autres  prérogatives  attribuées  audit  Office  9 
ainfi  quil  en  a  dû  jouir,  &  qu'en  jouiffent  les  autres  hono- 
raires. 

Le  Vétéran ,  par  ces  termes,  continuant  d'être  du  corps  xvn. 
de  la  Compagnie ,  femble  ne  pouvoir  être  diitingué  de  L'eJ"  de 
ceux  qui  (ont  actuellement  titulaires  $  &  la  diftinétion  Send T* 
entre  les  privilèges  dont  cette  Compagnie  jouuîoit  lors  *u«  Pri»»të* 
de  l'obtention  des  Lettres,  &  ceux  qu'elle  a  obtenus  de-  52  Tu" 
puis,  ne  peut  être  folide  ,  puifque  les  Lettres  l'admettent  compagnie 
à  la  participation  de  tous  les  privilèges  en  général.         d'P"'*.  1ue 

— /1  •/«•/  c  1  aa'  Officier 

C  eu  ce  qui  a  été  jugé  en  termes  formels ,  par  un  Arrêt  eft  dépofté, 
du  Parlement,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  de  La*  dé, 
moignon,  du  6  Mars  1675 ,  qui  fe  trouve  au  3e  Volume 
du  Journal  des  Audiences  ;  la  même  queftion  a  reçu  de- 
puis la  même  décifion  en  la  Chambre  du  Domaine  Te 
18  Juillet  1722 ,  en  faveur  de  M.  de  la  Ferté ,  Confeiller 
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honoraire  au  Grand-Confeil ,  fur  une  demande  de  Droits 
feigneuriaux  formée  contre  lui ,  dont  on  Ta  déchargé ,  quoi- 
que l'exemption  de  ces  droits  accordée  à  cette  Compa- 
gnie fût  poltérieure  à  la  réfignation  de  fon  Office  &  aux 
Lettres  de  vétérance  qu'il  avoit  obtenues. 

11  eil  vrai  que  l'Arrêt  du  Parlement ,  qu'on  vient  de 
citer ,  a  été  détruit  dans  la  fuite  ,  au  chef  dont  il  s'agit , 
par  un  Arrêt  du  Confeil,  contraire,  en  date  du  n  Août 
J677  (a),  qui  fe  trouve  au  même  Journal}  mais  outre 
qu'on  ne  voit  point  les  motifs  de  cet  Arrêt ,  les  principes 
qui  ont  été  établis  fur  .cette  matière ,  font  fi  concluans  , 
qu'il  femble  qu'on  ne  peut  abandonner  les  conféquences 
qu'on  en  a  tirées. 
Xvm.       Il  eft  néceflaire  d'ajouter  que  les  veuves  des  Secrétai- 
M"  TJ.U:  res  du  Roi  jouifTent  des  privilèges  de  leurs  maris ,  &  en 
fenVdei"  particulier,  de  l'exemption  des  Droits  feigneuriaux  ,aux 
jncmespri-  termes  des  Edits  qui  les  ont  accordés,  ôc  en  particu- 
Tiiége».     |-er  ^e  celui  du  mois  de  Novembre  1482.  ' 
XIX.       On  a  obfervé  plus  haut ,  que  ces  Officiers  ne  font  pas 

du  S  E?*!  *es  ^eu's  ioui"ent  ^e  k  prérogative  dont  il  s'agit  ,  & 
jouit  auflT  que  l'Ordre  militaire  du  S.  Efprit  jouit  du  même  pri- 
dumême  vilége ,  par  l'article  65  de  l'Edit  de  fon  établuTement, 
p    ége.   qui  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Flouions  que  les  Commandeurs  &  Officiers  paient  exempts 
^de  nous  payer  aucuns  droits  des  terres  qu'ils  vendront  ou 
achèteront ,  fans  qu'à  Voccajion  des  Coutumes  qui  portent 
que  l 'atheteur  en  efl  tenu  ;  ilpuiffe  être  aucune  ehç/e  querellée  , 
ni  demandée  auxdits  Commandeurs  &  Officiers  ,  ni  pareille- 
ment à  ceux  de/quels  ils  auraient  fat  le/dites  d' acquittions  : 
ce  privilège  a  été  étendu  à  leurs  veuves ,  par  une  Décla- 
ration du  ,14  Octobre  1711  ,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
du  privilège  des  Secrétaires  ;  du  Roi,  convient  auffi  à 
xx.     celui-  ^ 

Do  même 

Un  privilège  femblable  a  été  accordé  depuis  aux  Maî- 
de»Raîtr"  tres  des  Requêtes,  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  i64z; 
te"  eque"  &  comme;  i'Edit.porte  qu'ils  en  jouiront  comme  les  SecréV 


m'  I 


(«)  Cet  Arrfit  M.  fe  tropve  pat. 
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taircs  du  Roi ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  produire 
les  mêmes  effets  que  celui  de  ces  derniers  ,  &  qu'il  ne 
doive  recevoir  fon  application  dans  les  mêmes  cas. 

Le  Fermier  du  Domaine  ,  à  la  vérité  ,  a  entrepris 
quelquefois  de  combattre  ce  privilège  ;  &  il  obtint  même 
un  Arrêt,  le  25  Avril  1673  *  contre  M.  Morant,  Maître 
des  Requêtes  ,  qui  le  condamna  au  payement  des  droits , 
pour  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  des  Terres  de  Saulle  & 
du  Petit-BonfofTe  ;  mais  il  y  a  apparence  que-  cet  Arrêt , 
qui  n'eft  que  fur  requête  ,  eft  demeuré  fans  exécution  ;  & 
ceux  qui  font  intervenus  dans  la  fuite  ont  unanimement 
confirmé  le  privilège. 

Le  premier,  du  7  Décembre  1 675  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  TurgotdeS.  Clair,  au  profit  du  même  M.  Morant, 
le  décharge  du  payement  des  droits,  pour  raifon  de  la 
vente  qu'il  avoit  faite  de  la  Terre  du  Mefnil-Garnîer  à 
M.  Bernard ,  Maître  des  Comptes ,  dans  la  Coutume  de 
Normandie ,  qui  charge  le  vendeur  de  cette  obligation  : 
M.  Bernard  ayant  été  afligné  pour  le  payement  des  droits, 
avoit  dénoncé  la  demande  à  M.  Morant  ;  l'Arrêt  ordonna 
l'exécution  des  Lettres  de  1641  ,  &  déchargea  M.  Ber- 
nard de  la  demande  du  Fermier  ,  &  M.  Morant  de  la 
demande  en  garantie. 

Un  fécond  Arrêt,  du  18  Juillet  1676, rendu  au  rapport 
de  M.  de  Ribeyré  ,  au  profit  de  M.  Bazin ,  qui  avoit 
acheté  la  Terre  de  Bandeville  ,  dépendante  du  (Jomté  de 
Montlhery ,  le  décharge  de  la  demande  intentée  contre 
lui,  pour  le  payement  des  droits  de  cette  acquifirion. 

M.  du  Gué  de  Bagnols ,  adjudicataire  de  la  Terre  de 
Lehart ,  &  de  la  moitié  de  celle  de  Soufe-Couravalle ,  en 
a  obtenu  un  troifîeme,  au  rapport  de  M.  de  Ribeyré  , 
du  «S  Juillet  168 1  ;  &  M.  de  Sainte-Foi,  adjudicataire 
de  la  Terre  de  Tourny  ,  en  Normandie  ,  un  quatrième  , 
du  18  Octobre  1680 ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon 
de  BâviUe. 

Le  Fermier  du  Domaine  ayant  formé  oppofition  à  cet 
Arrêt  ,  qui  étoit  par  défaut,  prétendant  que  ,  quoique 
M.  de  Sainte-Foy  fût  exempt ,  comme  Maître  des  Requê- 
tes ,  fon  privilège  n'avoit  point  de  lieu  en  Normandie , 


XXI. 
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où  la  Terre  étoit  fîtuée ,  attendu  qu'en  cette  Coutume 
le  vendeur  eft  chargé  du  payement  des  droits  ,  qu'en 
cas  d'adjudication  par  décret  les  droits  fe  prélèvent  fur 
le  prix ,  &  que  dans  ces  circonftances  ,  il  devoit  toucher 
les  deniers]  qui  étoient  demeurés  en  fur-féance  es  mains 
du  Receveur  des  Consignations  :  il  fut  débouté  de  cette 
oppofition  par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Col- 
bert  ,  du  2}  Septembre  1681  ,  par  lequel  on  ordonna 
l'exécution  des  Lettres  de  l'année  16414  &  en  confé- 
quence,  on  déchargea  M.  deSainte-Foy  de  la  demande 
intentée  contre  lui. 

Par  un  autre  Arrêt  poftérieur,  du  23  Octobre  1700  , 
on  a  déchargé  M.  de  la  Salle ,  Maître  des  Requêtes  ,  du 
payement  des  droits  dûs  pour  une  Terre  par  lui  ven- 
due, du  payement  defquels  il  setoit  chargé  dans  une 
Coutume  qui  en  charge  l'acquéreur. 

La  Compagnie  du  Parlement  jouit  auffi  du  même  pn- 
Le  Parle-  y^ge   aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1 690. 

Ce  même  privilège  leur  a  voit  été  accordé  par  deux 
Edits  des  mois  de  Juillet  &  Décembre  1644;  mais  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1669  ayant  révoqué  les  privilèges 
accordés  depuis  1644,  cette  Compagnie  n'a  point  joui 
de  cette  exemption ,  avant  l'Edit  de  1690,  dont  voici  les 

termes.  . 

Voulons  que  les  fufdits  Officiers  &  leurs  veuves  [oient 
exempts  ,  tant  en  aliénant  ,  acquérant  ,  même  par  échange  , 
qu'à  toute  mutation  des  Droits  feigneuriaux  qui  pourroienê 
nous  être  dus. 

On  a  douté  ,  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut ,  de  l'éten- 
due du  privilège  des  Chevaliers  de  l'Ordre  &  des  Maîtres 
des  Requêtes ,  dans  le  cas  dans  lequel  le  privilégié  ven- 
dant dans  une  Coutume  qui  charge  l'acquéreur  du  paye- 
ment des  droits,  s'oblige,  par  une  claufe  du  contrat, d'en 
acquitter  cet  acquéreur  ;  &  la  même  queftion  a  été  agitée , 
par  rapport  aux  Officiers  du  Parlement. 

L'exemption  des  Droits  feigneuriaux  n'eft  autre  chofe 
u'une  remife  que  le  Roi  fait  à  ceux  qui  font  membres 
.'un  certain  Corps  ,  de  la  fomme  qu'il  pourroit  exiger 
d'eux,  pour  raifon  d'une  mutation  arrivée  dans  fa  mouvance. 
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Cette  remife  faite  par  le  Roi ,  cette  décharge  qu'il 
accorde  à  un  Vaffal  de  fa  dette  perfonnelle ,  peut  elle  avoir 
fon  application  lorfque  le  privilégié ,  qui  ne  doit  rien  de 
fon  chef,  fe  met  volontairement ,  par  une  claufe  particu- 
lière ,  à  la  place  de  celui  qui  doit  ?  &  le  privilège  peut-il 
être  en  même  tems  une  remife ,  &  de  la  fomme  dûe  par 
le  privilégié  même ,  &  de  la  fomme  dûe  par  un  étran- 
ger non- privilégié  ,  avec  lequel  il  contracte? 

Une  Déclaration  précîfe  de  l'année  1573  ,  a  levé  ce 
doute,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  ,  comme  on  l'a 
obfervé  plus  haut  ;  &  comme  les  Maîtres  des  Requê- 
tes, aux  ternies  de  l'Edit  de  1641  ,  doivent  jouir  de  leur 
privilège,  comme  les  Secrétaires  du  Roi,  la  déciiion  de 
la  même  Déclaration  leur  a  été  appliquée. 

La  raifon  de  douter  étoit  mieux  fondée ,  par  rapport 
aux  Chevaliers  de  l'Ordre,  qui  n'avoient  pas  un  tel  titre 
en  leur  faveur  :  cependant  les  Arrêts  qu'on  vient  de  citer, 
ont  étendu  leur  privilège  en  ce  cas  ;  &  enfin  un  Edit  for- 
mel du  mois  de  Mars  1727,  tranche  la  difficulté. 

Cette  Déclaration  porte ,  que  les  Chevaliers  de  l'Ordre 
feront  exempts  des  droits  des  terres  qu'ils  vendront  ou  ac- 
querront ,  fans  qu'à  l'occafion  des  différentes  Coutumes , 
ii  leur  puiffe  être  rien  demandé  ni  à  ceux  dont  ils  auront 
fa  it  lefdites  acquittions ,  foit  que  par  les  Coutumes  les  droits 
foient  dûs  par  les  vendeurs  ou  acheteurs. 

Le  Parlement  n'ayant  pas  en  fa  faveur  une  Déclaration 
aufli  précife ,  le  doute  a  duré  plus  long-tems  à  fon  égard. 

On  oppofoit  à  l'application  de  fon  privilège ,  en  ce  cas , 
que,  quoique  les  bienfaits  des  Princes  doivent  être  inter- 
prétés avec  plénitude ,  il  n'eft  pas  moins  confiant  qu'ils 
doivent  être  exactement  renfermés  dans  les  bornes  que 
les  termes  dans  lefquels  ils  font  conçus  leur  ont  preferi- 
tes  }  mais  l'interprétation  que  le  Roi  lui-même  a  donnée 
aux  privilèges  femblables ,  ne  pouvoit  ne  pas  être  appli- 
quée à  celui-ci. 

En  effet ,  lorfque  le  Roi  s'eft  expliqué  fur  cette  quefc 
tion ,  en  faveur  de  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1717 ,  il  ne  lui  a  rien  accordé  de  nouveau  ; 
&  l'Edit,  fuivant  les  termes  même  ,  ne  contient  qu'une 
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explication  du  privilège ,  plus  claire  &  plus  diftincle; 

Le  privilège  du  Parlement  pourroit-il  recevoir  une 
explication  différente  ? 

Pourroit-on  fuppofer  que  cette  Compagnie  ,  qui  a 
l'avantage ,  par-defliis  les  autres ,  d'être  honorée  de  la  pré- 
fence  du  Souverain ,  que  cette  Compagnie  qui  remplit , 
en  fon  nom ,  la  fonéMon  importante  ae  juger  des  biens  & 
des  fortunes  de  fes  fujets,  quieft  dépofitaire  d'une  des  plus 
nobles  fonctions  de  l'autorité  fouveraine,  à  laquelle  le  Prin- 
ce adrefle  fes  loix  pour  y  mettre ,  pourainfi  dire ,  le  dernier 
fceau ,  &  pour  les  faire  connoître  à  fes  autres  fujets ,  par 
la  voie  de  la  publication  dont  elle  eft  chargée  (a) ,  ne 
doit  pas  jouir ,  dans  l'intention  de  l'Auteur,  du  privilège  de 
toutes  les  prérogatives  qu'il  communique  aux  autres  Corps 
aufquels  il  a  été  accordé. 

On  ne  peut  conftamment  fuppofer  une  telle  différence , 
qui  feroit  injurieufe  à  la  bonté  du  Souverain  ;  &  Ci  on 
examine  de  plus  près  fur  qui  tombe  l'obligation  du  paye- 
ment des  Droits  feigneuriaux,  on  ne  peut  n'en  pas  con- 
clure que  le  privilège  doit  s'appliquer,  dans  les  vûes  du 
Légiflateur ,  au  cas  propofé. 

Le  privilège ,  en  effet ,  ne  peut  avoir  toute  fa  plénitude , 
foit  dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur ,  foit  dans 
celles  qui  chargent  l'acquéreur ,  s'il  ne  s'étend  au  cas  dont 
il  s'agit  ,  dans  lequel  le  privilégié  fe  trouvé  réellement 
chargé  du  payement  des  droits  ,  quoique  la  Coutume 
défigne  un  autre  débiteur  au  Seigneur. 


(a)  Cette  pompeufe  description  exprime  Us  fentimens  de  l'Auteur  ;  mais  fi  »' 
In  jure  omnis  definitio  periculofa  ,  c'eft  en  particulier  dans  tout  ce  qui  touche  à 
la  conftruâion  de  la  machine  politique.  Il  faudroit  un  traité  tout  entier  ,  pour 
fixer  des  idées  Cures  fur  la  nature  du  Parlement,  Difons,  feulement  ici,  d'après 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  que  le  Parlement  eft  la  Cour  du  Prince  par 
excellence.  Capitale  de  toutes  les  autres  Cours ,  dans  laquelle  il  a  appelle  le* 
Pairs  de  Ton  Royaume ,  pour  y  former  un  Confeil  public  &  folemnel ,  qui ,  dans  le 
dépôt  des  Loix,  placé  entre  fesmains,a  les  titres  du  Controlle,  par  lequel  s'éprouvent 
les  nouvelles  volontés ,  &  ,  d'après  ces  titres ,  donne  au  prince  le  témoignage  minif- 
tériel  ,  qui  feul  peut  calmer  fes  inquiétudes ,  en  diftinguant  à  les  yeux  ce  qui 
forme  fa  volonté  propre ,  de  ce  qui  eft  l'effet  -de  la  (urprife ,  par  laquelle  oo 
effaye  de  l'entraîner  dans  les  routes  de  volontés  étrangères  ,  dans  lequel  Con- 
feil ,  il  a  en  même  tems  établi  le  Trône  de  fa  Juftice  ,  pour  y  réformer  8c 
corriger  les  fautes  de  ceux  qu'il  a  donnés  pour  Juges  à  ces  Sujets. 
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Si  le  privilégié  vend  dans  une  Coutume  qui  charge 
l'acquéreur  ,  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  que  cet  acheteur 
acheté  un  moindre  prix ,  dans  la  vue  de  l'obligation  où 
il  eft  de  payer  les  Droits  feigneuriaux. 

Si  le  privilégié  acheté  ,  au  contraire  ,  dans  une  Cou- 
tume qui  charge  le  vendeur,  n'eft-il  pas  évident  que  le 
vendeur  vend  un  prix  plus  confidérable ,  pour  fe  dédomma- 
ger de  la  fomme  qu'il  doit  payer  au  Seigneur  ?  Ainfi ,  dani 
ces  différentes  Coutumes ,  la  charge  des  Droits  feigneu- 
riaux tombe  toujours  fur  le  privilégié  vendeur  ou  ache- 
teur ;  &  lorfqu'il  fe  charge  de  les  acquitter  par  une  claufe 
de  fon  contrat ,  on  ne  peut  dire  qu'improprement  qu'il  fe 
charge  d'acquitter  la  dette  d'autrui ,  puifque ,  dans  la  réa- 
lité ,  tout  le  poids  en  tombe  fur  lui. 

Il  eft  vrai  que  dans  une  Coutume  qui  charge  Tac- 
qucreur  de  payer  les  droits  ,  Ci  le  vendeur  privilégié 
garde  le  filence  dans  le  contrat ,  fur  ce  fujet ,  rien  ne  peut 
garantir  l'acquéreur  d'une  obligation  que  la  Coutume  lui 
impofe  ,  &  que  le  vendeur  ne  pouvant  être  pourfuivi  en 
ce  cas  ,  lé  privilège  demeure  fans  effet }  mais  [Ci ,  par  la 
convention  des  parties ,  le  privilégié  fe  charge  d'acquit- 
ter fon  acquéreur,  l'obligation  tombant  &  dans  la  réa- 
lité ,  &  par  la  convention  des  parties  fur  le  privilégié  , 
il  eft  en  droit  d'oppofer  une  prérogative  qui  l'en  affran- 
chit. 

D'ailleurs ,  il  eft  vrai  de  dire  que  tous  ces  privilèges 
font  conçus  dans  des  termes  prefque  femblables ,  &  que 
ceux-ci,  tant  en  aliénant ,  acquérant  qu'à  toute  mutation ,  qui 
fe  trouvent  dans  celui  du  Parlement ,  diffèrent  peu  de 
ceux  dans  lefquels  le  privilège  de  l'Ordre  du  S.  Efprit 
eft  conçu. 

C'eft  fur  tous  ces  motifs  que  la  queftion  a  été  jugée  en 
la  Chambre  du  Domaine  ,  lur  les  concluions  de  M.  du 
Gué  ,  Avocat  du  Roi  de  cette  Chambre  ,  par  Sentence 
rendue  en  l'année  1735,  en  faveur  de  M.  le  Préfident 
le  Pelletier ,  au  fujet  de  la  vente  qu'il  avoit  faite  à  M.  de 
Segur  de  la  Terre  de  Villeneuve  *  cette  Sentence  a  été 
confirmée  depuis,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- Cham- 
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bre ,  fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert 
de  Voifms,  le  20  Avril  1736. 
xxii.       Les  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Parlement 
tu" duUp«T  n'ayant  point  été  compris  dans  I'Edit  de  l'année  1 690  , 
cureur  Gé-  qui  accorde  le  privilège  à  cette  Compagnie  ,  par  une 
péral.       Déclaration  postérieure  du  23  Juin  1704  ,  le  Roi  a 
ordonné  qu'ils  demeureroient  compris  6k  agrégés  au  nom- 
bre des  Officiers  qui  y  font  dénommés  ,  par  conféquent 
exempts  de  tous  Droits  feigneuriaux  ,  comme  les  autres 
Officiers  du  Parlement, 
xxiil.       Le  Grand-Confeil'jouit  auffi  du  même  privilège ,  depuis 
L  Grand-  ja  conceflion  qui  lui  en  a  été  faite  ,  par  Edit  du  mois 

a  Août  1717  (a), 
xxiv.      Le  privilège  femblable ,  dont  la  Chambre  des  Comptes 
brV  d«  m  l0Ult  »  a  une  °"Sme  P^us  ancienne ,  accordée  à  cette  Cham- 
Comptes.  bre  par  le  Roi  François  I ,  en  l'année  1 5 1 9  :  il  a  été  con- 
firmé par  le  Roi  Charles  IX ,  par  I'Edit  du  mois  de  Septem* 
bre  1570  ;  la  pofleffion  de  ce  privilège  eft  prouvée  par 
un  Arrêt  du  Parlement  du  9  Mai  1617 ,  qui  déchargea 
M.  le  Prévôt,  Maître  des  Comptes,  d'une  demande  à  fin 
de  payement  de  ces  droits,  &  par  un  autre  Arrêt  du  Con- 
feil,  du  28  Juillet  i<S8ç ,  rendu  en  faveur  de  M.  de  Pouffe- 
motte,  auffi  Maître  aes  Comptes. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  1704  ,  qui  à  créé  de  nouveaux 
Offices  en  cette  Chambre  ,  eft  auffi  une  preuve  de  la 
pofleffion  de  ce  privilège  qui  n'y  eft  accordé  qu'aux 
Avocats  &  aux  Procureurs  Généraux  de  cette  Chambre ,  & 


{a)  On  ne  veut  point  ici  prévenir  la  dccifion  d'une  contestation  pendante ,  a  ce 
fujet,  au  Confeil ,  entre  MM.  du  Grand-Confeil ,  prétendans  faire  remonter  leur 
exemption  à  une  époque  beaucoup  plut  ancienne ,  &  antérieure  aux  attribu- 
tions faites  aux  Receveurs  du  Domaine  ,  de  (quelles  attributions ,  par  cette  rat- 
ion ,  ils  fe  foutiennent  exempts,  &  les  Receveurs  du  Domaine  qui  foutiennent, 
au  contraire,  que  l'exemption  ne  pouvant  dater  que  de  171 7,  ne  peut  être  in- 
terprétée que  (ous  la  réferve  des  droits  qui ,  comme  aliénés  fit  n'étant  plus  dans 
la  mains  du  Prince,  fui vant  les  régies  de  juftice,  n'étoîent  pas  tufceptibles  d'une 
nouvelle  di'pofition.  L'Auteur  n'avoit  pas  fous  les  yeux  cette  contention  qui 
n'avoir  point  encore  été  élevée.  Il  parle  ici,  d'après  les  titres  &  l'ofage  du  mo- 
ment. Si  les .  Mémoires  de  MM.  du  Grand-Confeil  font  objeâion  contre  fon 
aftettion ,  la  décifion  que  l'on  attend,  fera  l'appréciation  de  cette  objection. 
h\*\s  des  titres  révoqués  ne  font  pas  des  titres,  fit  l'Edil  de  1717  ,  a  bien  la 
forme  de  la  concetboa  d'un  nouveau  privilège. 
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à  leurs  veuves  qu'on  ordonne  qui  en  jouiront  auffi  de  même 

3ue  celles  des  Préfidens  &  des  Maîtres ,  dans  la  perfonne 
efquels  on  fuppofe  que  le  privilège  fubfifte. 
Les  Correcteurs  &  Auditeurs  de  la  Chambre  n'ayant  ^^'^ 
point  été  compris  dans  cet  Edit ,  le  privilège  leur  a  été  teur}*  &  ' 
difputé  depuis  j  mais  ils  y  ont  été  maintenus  par  un  Arrêt  Corrcc- 
du  1 1  Octobre  1715  ,  confirmé  par  Lettres  du  16  Novem-  JJJjJ  de 
bre  fuivant ,  portant  que  le  Roi  a  entendu  les  comprendre  Chambre, 
dans  l'exemption  accordée  à  la  Chambre  ;  &  en  confé- 
auence ,  par  un  autre  Arrêt  du  5  Juin  1725.  ,  on  les  a 
déchargés  des  fix  fols  pour  livre  des  Droits  feigneuriaux 
attribués  aux  Officiers  du  Domaine  ,  que  ces  Officiers 
prétendoient  contr'eux,  fur  le  fondement  de  l'aliénation 
Qu'ils  foutenoient  en  avoir  été  faite  en  leur  faveur ,  avant 
la  conceffion  du  privilège  des  Auditeurs  &  Correcteurs. 

Tous  ces  différens  titres  de  la  Chambre  des  Comptes 
fe  trouvent  dans  un  Recueil  d'Edits  des  privilèges  de 
cette  Chambre. 

Les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  jouiflent  auffi  de  ^^,*ur 
la  même  exemption,  par  l'attribution  qui  leur  en  a  été  des  Aides, 
faite  par  Edit  du  mois  de  Mars  1691.  - 

Les  Tréforiers  de  France  jouiflent  du  même  privilège  *  ^*Vx["é\. 
dont  la  première  conceffion  eft  très-ancienne.  de 

L'Edit  du  Roi  François  I ,  d'Avril  1 5 1 9  ,  eft  le  premier  France, 
titre  qui  contient  cette  exemption  en  leur  faveur  ;  on 
peut  y  aioûter  celui  du  Roi  Henri  III ,  de  Juillet  r  577  « 
par  lequel  on  leur  accorde ,  comme  étant  un  même  corps 
avec  la  Chambre  des  Comptes ,  tous  les  privilèges  accor- 
dés à  cette  Compagnie ,  &  en  particulier ,  ceux  qui  leur 
avoient  été  accordés  en  l'année  1570,  dans  lefquels 
l'exemption  des  Droits  feignetirWx  eft  conftamment 
«orapnfe.  t  <  ■ 

Plufieurs  autres  Edits  oui  ont  fuivi  ,  tels  que  ceux  du 
ariois  de  Janvier  15  &6,  oc  des  années  r6yf  au  mois  de/ 
Mai  ,  &  1636  même  mois,  les  maintiennent  dans  les 
jffriviléges  des  Chambres  des Cof^tes;ôrCours-des  Aides, 
c .  1  Les  %4foriers  d*  France  ortt  «plus  ptafteurs  titres 
particuliers  qui  leur  affûtent  l*im£me  exemption  ;  tel  eft 
l'Edh  ife  1646  ,  rendu  ett  k^eiwdèOTréforierS  de  France 

Ttij 
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de  Touloufe  &  de  Montpellier  j  en  conféquence ,  il  eft 
intervenu  Arrêt  du  Conlèil  Je  8  Août  1658  ,  qui  a  dé- 
chargé le  fieur  Régis,  Tréforier  de  France  de  Provence, 
d  une  demande  des  Droits  feigneuriaux ,  fur  le  fondement 
de  ce  privilège. 

Il  faut  cependant  convenir  que ,  nonobftant une  concef* 
fion  fi  formelle ,  le  privilège  des  Tréforiers  de  France  leur 
a  été  contefté. 

Par  un  A  rrêt  du  4  Juillet  1 643  ,  un  Tréforier  de  France 
de  Soiflbns  fut  condamné  à  payer  les  Droits-  feigneuriaux 
d'une  terre  qu'il  avoit  acquife  dans  la  mouvance  de  l'ap- 
panage  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ;  &  la  Sentence  du  Baillif 
de  Valois  (jui  avoit  jugé  le  contraire  ,  fut  infirmée. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  1 5  Avril 
1658  ,  ayant  jugé  la  queition  en  faveur  d'un  Tréforier  de 
France  de  Montpellier ,  un  Arrêt  du  Confeil  contraire  , 
du  4  Août  1667,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  du  Do- 
maine, fans  avoir  égard  à  celui  de  Touloufe,  ordonna 
que  les  Tréforiers  de  France,  qui  fe  trouveront  redevables 
de.  ces  droits,  feront  obligés  de  les  payer. 

Mais  ces  deux  Arrêts  ne  peuvent  former  de  préjugé 
^contre  les  Tréforiers  de  France  ;  le  premier  ayant  jugé 
la  queftion  dans  la  mouvance  de  l'appannage  ,  ce  qui  a 
pû  être  lé  motif  de  l'Arrêt  j  le  fécond ,  n'étant  rendu  que 
fur  Reauête.  ,  t> .  ,  ■  ; 

Quelle  qu*ait  été  la  pofleffion  des  Tréforiers  de  France , 
leur  droit,  dans  le  tems  préfent,  ne  peut  être  douteux,  ayant 
été  depuis  confirmé,  par  un  Édit  du  mois  d'Avril  1694  , 
en  vertu  duquel  ils  jouùTent  fans  conteftation  de  cette 
exemption.       -    ■  1  ,  ?  ; 

Us  0fltaer*  *:la  Cour  des  Morffloies  jouûTerit  auiï 
des  Mon-  de  la  même  exemption  ,  par  un  Edit  plus  récent  em 
date  ■  '  -  .    *         '*  :  »■'."  1  i 


L«Xcfùrs  Les  Officiers  des  Parlemens  ,  des  Chambres  des 
desprovin-  Comptes,  des  Cours  des  Aides  &  Bureaux  des  Finan- 
pbfie»™""-^  <*e$  Provinces }  &  quelques^autres ,  jouiffent  auffi  du 
dans  1  é««i-  privilège  i  mais  il  a  été  reftreint ,  a  leur  égard ,  aux  terres 
Jî  ic  }euf  acquiles  dans  leur  reffort.  ■  .  ,  : 

<u*-    les  Veuves  des \ Obiers  auxquels  ce  privilège  a  été 
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accordé ,  en  jouiflent  auffi  après  la  mort  de  leurs  maris  > 
lorfque  le  titre  de  conceffion  l'exprime  -,  autrement  le 
privilège  ne  feroit  pas  fujet  à  extenfion:  Loyfeau  ,  des 
Offices,  1  ,  c.  9,  n.  69. 

11  eft.  néceffaire  d'ajoûter  que  tous  les  privilégiés  en  X*^; 
général  ne  jouiflent  point  de  leur  privilège  dans  1  étendue  ge'^potu 
ces  Domaines  qui  étoient  engagés  dans  le  tems  de  la  con-  d'effet  dans 
ceffion ,  quoique  cette  conceffion  foit  antérieure  à  la  re-  . 
vente  des  Domaines ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  19  neseng^ïi 

Juillet  1695.  damletems 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  les  privilégiés  ne  font  J'^oncon" 
pas  difpenfés  de  payer  les  attributions  faites  aux  Officiers  quoiqu«re^ 
du  Domaine  avant  la  conceffion  du  privilège  :  les  Rece-  vcndus  de* 

i  o  pins. 

veurs  Généraux  du  Domaine  ont  obtenu  un  Arrêt  le  18  xxxi. 
Septembre  1 696 ,  qui  l'a  ainfi  décidé.  Jat dif- 

11  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  femblable  rendu  en  faveur  5«»  âtESu- 
des  Receveurs  Généraux  du  Domaine  de  Bretagne  ,  qui  cor»  amé- 
a  jugé  qu'ils  jouiroient  de  la  portion  des  Droits  feigneu-  ^"JJ^J* 
riaux  qui  leur  eft  attribuée,  pour  les  acquittions  qui  fe- 
roient  faites  par  les  Officiers  du  Parlement  &  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Bretagne  *  dont  le  privilège  eft  pof- 
térieur  à  l'attribution  ;  l  Arrêt  eft  du  28  Oftobre  1710. 

Il  y  en  a  eu  depuis  un  femblable ,  en  faveur  du  Rece- 
veur Général  du  Domaine  de  Flandres  ,  en  date  du  7 
Août  1714. 

Ces  Arrêts  font  dans  le  Recueil  du  Domaine, 
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LIVRE  CINQUIEME. 

Des  Droits  imcorporels  faifans partie  du  Domaine  \ 
&  premièrement  du  Droit  a" amortiffement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  I'Originb  de  I'Amortis sèment. 

Ii      //  y  a  des  Droits  incorporels  faifant  partie  de  la 
fouverainetCj  &  par  confèrent  domaniaux  par 
leur  nature. 
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IL     Le  Droit  (Tamortijfiement  eft  de  cet  ordre. 

III.  Définition  de  ce  Droit. 

IV.  Il  ne  tire  pas  fon  origine  de  F  incapacité  des  mains» 

mortes  de  pojjéder  les  immeubles. 
V«     Mais  du  changement  arrivé  dans  les  fiefs ,  lors  de 
ï établissement  des  Droits  fieigneuriaux  aux  mu- 
tations. 

VI.  Les  mains-mortes  furent  alors  dans  t  obligation  de 
mettre  les  héritages  hors  leurs  mains  ,  fi  le 
Seigneur  n$  confient  oit  pas  à  leur  a  c  qui  fit  ion. 

VIL  On  n'exigea  d'abord  que  le  confientement  des  Seigneurs 
immédiats. 

VIII.  Comment  le  confientement  des  Seigneurs  médiats 

même  devint  néceffairc. 

IX.  Premières  Ordonnances  fiur  ï  Amorti ffement. 

X.  La  faculté  <Jf  obliger  la  main-morte  à  fie  dépouiller 

de  l'héritage  ,  cefifie  a  l'égard  des  Seigneurs , 
après  une  longue  pojfieffion. 
XL    Ufiages  particuliers  du  Comté  de  Bourgogne. 

g]  N  a  obfervé ,  au  commencement  de  ce 
Traité ,  que  ,  parmi  les  biens  qui  compo- 
fent  le  Domaine ,  il  y  en  a  qui  en  font  nécef- 
fairement  partie  ,  étant  domaniaux  de  leur 
nature  ,  &  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  pour- 
roient  ne  pas  faire  partie  du  Domaine  ;  j 
&  cette  diftin&ion  convient  au/fi  aux  droits  incorporels  II  y  a  des 
qui  y  font  unis.  droiti  «»- 

En  effet ,  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  dépendent  SSotit 
de  la  fouverainété  ,  &  qui ,  par  conféquent  ne  peuvent  «i*  de  u 
ne  pas  faire  partie  du  Domaine  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  [°uv"a,ne- 

r     ■       c-  •    j     l-        J  •     v        r-       7..    te,  &  par 

pourroient  faire  partie  des  biens  des  particuliers,  loir  qu  ils  confluent 
dépendent  de  la  Juftice  ou  non ,  &  qui  font  cependant  *mjJ*att* 
devenus  domaniaux  en  différentes  manières.  Ce. 
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H.  ,  Ceux  jqui  dépendent  de  la  fouverainetc  ,  &  qui ,  paf 
cTamoflï"  conféquent,  font  domaniaux  de  leur  nature  ,  compofans 
femeot  eft  la  plus  noble  efpece  de  ces  droits ,  demandent  d'abord 
j^**1  or"  une  première  attention  j  &  comme  le  droit  d'amortiffe- 

ment  eft  un  des  plus  éminens,  il  femble  qu'il  doit  tenir 

le  premier  rang. 

III.  Le  droit  d  araortiflement  eft  un  Droit  Royal ,  qui  fe 
d?tc  drôu"  P^Ç0^  ^ur  ^es  mains-mortes  qui  acquièrent  des  immeu- 

ccç  °IU  Lies  dans  le  Royaume.  Ces  mains-mortes  font  ainfi  appel- 
lées,  parce  que  idem  femper  corpus  pen/unet  licèt  per- 
fon<r  mutentur  &  moriantur  ;  Mol.  §.  c,  1  ,  gl.  1  ,  n.  54  (a). 

Le  fondement  de  la  perception  de  ce  droit  eft  l'obli- 
gation où  font  les  mains-roorres  de  vuider  leurs  mains 
des  immeubles  qu'elles  ac  uterent  ;  6c  il  eft  le  prix  de  la 
faculté  qui  leur  eft  accordée  de  les  pofféder. 

IV.  Ce  droit,  û  on  en  croit  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  de 
Ce  droit  nouveaux  Acquêts,  c.  2Ç,  eft  fondé  fur  l'incapacité  des 

ne  tire  pas  1  /v.  1         1     •  11  o 

fon  ongtne  mains-mortes  de  polleder  de  immeubles,  <x  en  particu- 
deitncapa-  lier,  des  fiefs  qui  font  charges  d'un  fervice  dont  elles 
nUnwnor-  ^ont  incapables  ,  fur  le  préjudice  que  le  Roi  foafTriroit 
te»  dî  pot-  perfonnellement ,  en  laiHant  des  immeubles  en  des  mains 
:d;r  des  exemptes  ^e  taille  &  des  autres  contributions  ,  enfin  fur 
la  perte  des  droits  de  mutation  &  de  conlilcation  ,  qui  lui 
feroit  commune  avec  les  Seigneurs  féodaux  ou  jufttciers  ; 
Chopin  ,  1  ,  de  Dom.  c.  13  ,  icit  aufli  mention  de  l'inca- 
pacité des  mains-mcrtes  de  polléder  des  immeubles. 

On  ne  voit  point,  cependant  ,  d'Ordonnance  qui  ait 
déclaré  les  mains-mortes  incapables  de  pofleder  des  im- 
meubles en  France  ;  &:  on  peut  foutenir,  au  contraire, 
que,  fuivant  le  droit  du  Royaume,  on  ne  peut  leur  con- 
tefter  cette  capacité. 

11  eft  vrai  que,  fous  les  Empereurs  payens  ,  les  Eglifes 


in; ci ci 


(j)  Ce  piflage  oc  donne  pas  une  étymologie  fort  précité.  Et  cependant  cette 
étymo'ogie  eft  in:<ire(Fan:e.  O-i  feait  que  le  mot  de  Minât  déii^ne  le  poflef- 
feur,  celui  qui,  en  couvrant  !e  fief,  en  tait  Je  fervice.  On  l'appelle  Stortt , 
non  parce  qu'elle  eft  immortelle,  ce  qui  ne  ieroit  pas  approprie  ,  mai»  parce 
que  par  elle  même,  elle  n'a  point  dadion,  &  ne  peut  taire  le  fervice  de 
rjientage. 

chrétiennes 
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chrétiennes  étant  regardées  comme  des  corps  illicites,  ne 
pouvoient  recevoir  de  legs  ;  mais  l'Empereur  Conftantin 
ayant,  dans  la  fuite,  permis  de  difpofer  en  leur  faveur  , 
1.  4  ,  Cod.  Th.  de  Epifcop.  elles  devinrent  capables  de  pof- 
féder  des  biens  temporels  :  comme  le  Code  Théodofien 
étoit  obfervé  en  France  ,  les  E^lifes  profitant  de  la 
liberté  que  leurdonnoit  cette  loi,  s  y  enrichirent  dans  peu 
confidérablement  ;  &  les  dons  qu'on  leur  fit  montèrent  à 
un  tel  excès,  que  le  Roi  Chilperic  fe  plaignoit,  au  rap- 
port de  Grégoire  de  Tours  ,  qu'elles  s  etoient  enrichies , 
pendant  que  le  fifc  s'étoit  appauvri  :  Ecce  pauper  remun- 
fit  fifcus  noflert  ecce  diviti*  no/ira  ad  Ecclejias  funt  tranf- 
latce  i  c'eft  au  1.  6  ,  c.  46. 

Le  même  Auteur  nous  apprend  que  le  même  Roi  fit  des 
défenfes  de  faire  des  inftitutions  d'héritiers  en  faveur  des 
Églifes ,  1.  7 ,  c.  7. 

Les  mains-mortes  ,  à  la'vérité,  font  par  elles-mêmes  in- 
capables des  fervices  militaires ,  qui  étoient  dans  l'orir. 
gine  une  des  conditions  des  concertions  des  fiefs  ;  mais 
elles  font  capables  de  porter  .la  foi  ;  &  elles  peuvent 
faire  rendre  les  fervices  perfonnels  par  des  Vicaires,  fuU 
vant  les  Feudiftes.  V&ye*  M,  Lemaitre  ,  dans  fon  Traité 
d'AmortilTement ,  c.  8 ,  &  les  articles  40,  41  &  41  de  la: 
Déclaration,  d'Qrléans. 

.  L'incapacité  du. fervice. féodal  ne  peut  avoir  donnérlieu 
au  droit  d'amortûTement  ;  ce  qui  ell  a  autant  plus  fenfible  , 
que  ce  droit  n'eit  pas  moins  dû-  pour  les  rotures  que  pour 

les  fiefs,  :';  (  ■■.  ■   ,  <<»>  ;   .  .:.  » 

Le  préjudice  que  Je  Roi  &:  lesiSeigneurs  fouffrent  par 
J'acquifitiondes  mains,  mortes,  qui  iriteoeut  toute  efpérance 
de  profiter  du  droit  de  cohfifcaiion  ,  &  de  percevoir  des 
droits  de  mutation ,  peut  fonder  Une  prétention  d'indem- 
nité., lorfqqe  les  héritages  fe  trouvent  dans, leur  mouvance 
irnrnédiatefs1rnaift  il -ne.  peut  avoir  été  i  le»  1  prétexte  pour 
1  etabliflement  du  droit  d'amortûTement-,  qui  s'étend  fur 
toutes  fortes  d'acquifitioh  des  mains-mortes ,  non-feulement 
dans  la  dire&e  immédiate,  du  Roi  ,'  mais  encore  dans 
l'étendue  des  feigneuries  particulières. , 
.  Enfin  t  l'incpnyénient  de  tirer  une  partie  confidérable 
Tome  I%  Vu 
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des  héritages  du  Royaume  des  mains  de  ceux  qui  por- 
tent les  charges  de  l'Etat,  6c  de  les  Uifler  dans  les  mains  . 
de  ceux  qui  n'y  contribuent  point,  n'a  point  donné  lieu 
au  droit  d'amortùTement ,  puifque  ,  loin  d'y  remédier ,  il 
allure  aux  main- mortes  la  poffeflion  de  leur  acquiiîtion 
que  le  Roi  &:  les  Seigneurs  pourroient  les  obliger  de  met- 
tre hors  leurs  mains. 

11  faut  donc  chercher  ailleurs  l'origine- du  droit  d'amor- 
tùTement. 

v.         On  ne  trouve  fûrement  pas  cette  origine  fous  la  pre<- 
Mais  du  miere  &  Tous  la  féconde  race  de  nos  Kois ,  fous  lefquel- 
mcmarrivé  *es  ^  n'étoit  point  en  ufage ,  ni  même  au  commencement 
dan,  les     de  la  troifieme  race  ,  fous  laquelle  les  confirmations  faites 
5ct^.' 'u"r  par  le  Souverain  des  acquittions  des  main  -  mortes ,  n'a- 
femem  des  voient  pour  objet  que  d  empêcher  ,  par  leur  autorité ,  que 
Dorits  fei-  les  Eglifes  n'en  fuflènt  dépouillées  par  violence  $  &  le: 
lux"  muta-  premier  changement  qui  arriva  dans  l?état  des  fiefs ,  lorf- 
tionj.       qu'ils,  devinrent  héréditaires,  ne  donna  point  naifTance  à 
ce  droit ,  qui  ne  commença  à  s'établir ,  que  lorfque  ces 
fiefs ,  qui  paffoient  d'abord  fans  charge  aux  héritiers ,  ne 
leur  forent  accordés  que  foirt  la  condition  du  payement 
des  différcns  droits  qui  s'éraWirtfnt  aloirs,  fuivant  les  diffé-» 
sens,  genres,  de  pnitatKwij  •  -  r 

"VLt  Comme  il  n'arrive  jamais  de  changement  dans  là  pof» 
lî^ieT'fû-  fefi^n  des  main  ^  mortes  par  fucceflion ,  &  qu'il  eft  tfes- 
r«it  »ior$  çare  que  leurs  héritages  changent  de  main ,  par  la  voie  de 
da?oI°de*  b.y^rHBj,  lesSeigaeursjtfqppoiere^auX  aoquiôtibns^^e^ 
mettre  les  les  vouloient  faire  ;  ces  oppositions  firent  naître  difleVen* 
hériiagei  w-.  conteftotions  cp»)Rireht^nfin:ke^n^ '^ar  Lônis,, 
leurtmln»,  dans  Ces  étabhSan»QS  '9  Un  ,scV¥ï^-mi"|déèWra  ;qwe  les 
û  le  Sci-  gens  de  main- morte  feraient  obligé»  d  obtetota^lè  co'Hfén* 
gncar  ne  f^ënt'y^  Seigneurs,  dans-la  mouvance  ■dè'fàuëls leroient 
p.s  j  leur  tes  héritages  jquuijaQDOietftJ  acquis  f  «noncfu  us  leroient 
acqu.fi-  -contraints  de  ;lcs.  mettreivocs?  de]  leuri:  mains  dans  Pari  6t 
jour  ,  à^iiie^oUS'ConâicatioH*    v    •>       m  .f  ' -  ;  '  '  ) 

eerJte»Ordonr«moei ayant  mis  tes  gens  die  Imàrrt-nWrte 
dans  h.  nécefiak  .de  traiier  ave<*  les  Seigneurs  <t  rufage  de 
'  ?ur  payer  une  fomme  proportionnée  à  ta  perte  qu'ils  fai- 
foieotV  devint  une  charge  de  lacquifitioii j  mais  ce  dé- 


vu. 

On  n'-xi- 
g-.a  J'rtbord 
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dommagement  qui  rendit  les  Seigneurs  très-faciles  à  con-  d«Seî- 
fentir   à  Tacquifition  des  main -mortes  ,  ne  fut  payé  nSius!**' 
d'abord  qu'aux  Seigneurs  immédiats  ;  &  le  Roi.  n'y  pou- 
voit  rien  prétendre,  que  lorfque  la  terre  relevoit  nûment 
de  lui. 

Suivant  l'ancien  ufage  de  la  France  ,  nul  Seigneur  de 
fief  ne  pouvoit  l'abréger,  le  diminuer  ou  1  éteindre  ,  ou 
en  amortir  ia  moindre  parfle,fans  le  confentement  defon 
Seigneur  fuzerain;  &  la  peine  de  l'abrègement  ou  de  l'amor- 
tiffement ,  étoit  que  la  partie  amortie  ou  abrégée  appartenoit 
au  Seigneur  fupérieur ,  au  même  état  où  elle  étoit  avant 
l'abrègement,  comme  on  le  voit  au  quarante- cinquième 
Chapitre  des  Coutumes  de  Beauvoifis. 

Le  Seigneur  médiat  &  ceux  qui  le  fuivoient  dans  l'or-  Vin. 
dre  de  féodalité  ,  en  remontant  jufqu'au  Roi  ,  fouffrant  IeconS 
au/îi  un  abrègement  de  fief,  pour  parler  le  langage  des  m. m  de* 
anciens  Praticiens  ,  par  l'abrègement  de  celui  de  leurs  jjj^"e"r" 
Vaflaux,  commencèrent  aufli  à  mettre  en  leurs  mains  les  mêml  de- 
héritages  acquis  par  les  main  -  mortes  dans  leurs  arrière-  »««  «é«fc 
fiefs  ,  comme  le  remarque  le  même  Beaumanoir,  au  lieu 
qu'on  a  déjà  cité  ,  &  les  obligèrent  aufli  à  traiter  avec 
eux;  &  comme  les  fervices  qui  leur  auroient  appartenu 
(  leur  confentement  à  1  acquuition  des  main-mortes  ce£ 
fant  )  étoient  dévolus  de  degrés  en  dégrés  au  Seigneur 
fupérieur  ;  &  ainfi ,  en  remontant  jufques  au  Roi ,  qui  eft 
le  Seigneur  de  tous  les  fiefs  de  fon  Royaume  ,  le  Roi 
acquéroit  par  une  conféquence  néceûaire  l'hommage  âc 
le  fervice  du  fief  que  ,  quelque  Seigneur  que  ce  pût  être, 
avoit  affranchi ,  en  faveur  des  main-mortes  ,  h  tous  les 
Seigneurs  avoient  confenti  à  Paffranchiflement ,  &  étoient 
en  droit  de  les  contraindre  de  mettre  hors  leurs  mains. 

Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  4  ,  c.  11,  fait  mention  de 
cet  ancien  ufage ,  lorfqu'il  convient  que  les  main  -  morta- 
bles  qui  étoient  affranchis  par  le  Seigneur  ,  retombaient 
fous  la  fervitude  du  Roi ,  h  le  Roi  même  ne  les  affran-  JX 

chhToit.  Premier» 

Les  Juges  Royaux  pour  conferver  l'intérêt  du  Roi ,  Ordonnan- 
lors  .de  ces  abrégemens  ,  entreprirent  d'obliger  la  main-  J^nS^ 
morte  d'abandonner  l'héritage  acquis  -t  &  ce  nouvel  ufage  ment. 

Vu  ij 
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donna  lieu  à  deux  Ordonnances  des  Rois  Philippe  III 
&  Philippe  IV  ,  qui  font  la  véritable  époque  du  droit 
d'amortiuement. 

Par  la  première ,  de  Philippe  W  ,  qui  eft  datée  des 
Fêtes  de  laTouflTaints  ou  Noël  de  l'année  1175  ,  Ordon- 
donnances  du  Louvre,  Tom.  I,  pag.  30 î  ,  le  Roi  con- 
firma les  pofleflions  des  main-mortes ,  lorfqu'elles  auroient 
été  autorifées  par  l'affranchiflément  de  fes  Barons  ou  de 
trois  Seigneurs  fupérieurs  ,  &  même  les  acquittions  par 
elles  faites ,  de  fonds  fitués  dans  fes  fiefs  ou  arrière-fiefs , 
depuis  vingt-neuf  ans  ,  ou  dans  les  alleux  étant  dans  fes  ter- 
res ,  en  payant  une  finance  d'une ,  deux  ,  trois  ou  quatre 
annnées  du  revenu ,  fuivant  les  différens  cas. 

La  féconde ,  de  Philippe  IV  ,  dit  le  Bel ,  qui  eft  de  la 
ToufTaints  1191,  Ordonnances  du  Louvre ,  Tom.  I ,  p.  3  2 1, 
confirme  de  même  l'amortiflement  des  Barons  ,  6c  auto- 
rife  la  pofTeflion  des  main-mortes ,  en  payant  une  finan- 
ce i  ces  deux  Ordonnances  font  auffi  au  Recueil  de  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  au  Livre  de  l'Examen  de  l'ufage 
général  des  Fiefs ,  par  Bruûei ,  1.  2  ,  c.  42  ,  pag.  660 
&  661. 

Il  eft  vrai  que  Philippe  IV ,  auteur  de  cette  dernière 
loi ,  par  deux  Ordonnances  poftérieures  ,  l'une  du  1  j 
Août  1 303  ,  au  Recueil  du  Louvre,  Tom.  I ,  pag.  382  , 
l'autre  du  premier  ou  3  Mai  1^04,  au  même  Recueil  , 
Tom.  I ,  pag.  406 ,  amortit  gratuitement  toutes  les  acqui- 
ttions des  main  -  mortes  ,  &  que  Louis  Hutin ,  par  une 
autre  Ordonnance  de  1315  ,  fit  une  femblable  difpofi- 
tion;mais  en  Tannée  m  16,  le  24  Février  ,  le  Roi  Phi- 
lippe le  Long  ,  fuccefleur  de  ce  dernier  ,  ordonna  de 
faifir  tous  les  biens  tenus  par  les  main-mortes ,  non  amor- 
tis ,  &  d'enlever  les  fruits ,  jufqu'au  payement  de  la  finance  5 
Ordonnances  du  Louvre,  Tom.  I,  pag.  63!. 

L'ancien  ufage  des  fiefs ,  fuivant  lequel  la  partie  d'un 
fief  que  le  Seigneur  amortifToit ,  étoit  acquife  au  Seigneur 
fupérieur,  &  ainfi,  en  remontant  jufqu'au  Roi ,  eft  donc 
la  véritable  origine  du  droit  d'amortiuement ,  qui  ne  peut 
devoir  fa  naiffance  ni  à  l'incapacité  d'acquérir  &  de  pof- 
féder  des  mains-mortes ,  ni  à  celles  des  lervices  militai- 


Digitized  by  Google 


LIVRE    V.   CHAPITRE  ï.  ut 

tes ,  ni  au  préjudice  que  les  Seigneurs  pouvoient  fouffrir 
par  leurs  acquifïtions ,  qui  ne  peut  produire  qu'une  action 
à  fin  d'indemnité  en  leur  faveur 

L'amortiflement  allure  à  la  main- morte  la  pofTeflionde  x- 
fon  acquifition  ;  mais  le  Roi ,  au  lieu  de  lui  accorder  dJ?oïo-»iï 
cette  grâce,  peut  la  contraindre  de  mettre  hors  fa  main  ;  dreUouin- 
&  quelques  Coutumes  accordent  la  même  faculté  aux  JJJjJ*  * 
Seigneurs  ;  mais  plufieurs  de  ces  Coutumes  font  cefler  roU'ceOe 
cette  faculté  ,  après  une  poffeflion  de  trente  années  :  telle  »^g«ddu 
eft  la  Coutume  d'Anjou ,  en  l'art.  37.  fT^e 

La  même  Coutume  exclut  auffi  le  Roi,  après  40 ans,  i™gue™of. 
de  la  même  faculté  :  Legrand  ,  fur  Troyes,  art.  n,  refl,on- 
gl.  2  ,  n.  2  ç  ,  ne  la  laifle  fubiifter  que  pendant  jo  années , 
cV  il  fe  fonde  fur  l'autorité  de  la  prefeription  fa). 

Les  mains- mortes  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  font  XL 
aflujetties  à  des  loix  encore  plus  rigoureufes  ,  ne  pouvant  nj^" 
acquérir  qu'après  avoir  obtenu  permiflion  du  Roi  &  des  du' S*™? 
Seigneurs ,  à  peine  de  commife  de  l'héritage  qui  eft  acquis  de  Bottr- 
au  profit  du  Seigneur  direft ,  aux  termes  de  la  Déclaration  6°iot* 
du  18  Mai  1731  (6). 


(4)  Cependant  nous  verrons  inceflamment  l'imprefcrî pt ibilité  du  droit  d'amor» 
tiflement  ;  &  l'amortiiTement  eft  exactement  flntcrpofition  de  la  puiflànce  publi- 
que ,cui  fcelle  l'acquifition  delà  main-morte ,  de  manière  à  U  rendre  .irrévoca- 
ble, il  eft  fort  clair  que  le  tenu  feul  ne  peut  pas  fuppléer  cette  interpofition. 
Il  efl  vrai  que  notre  Auteur  ,  en  traitant  cette  imprefcriptibiliié,  paroît  ne  n'ap- 
pliquer qu'à  la  finance  dûc,  à  raifon  de  l'amortiflement,  &  dans  cet  endroit 
même ,  dit  encore  qu'après  trente  ans  ,  on  ne  peut  plus  contraindre  (a  main- 
morte à  vuider  Tes  mains.  Mais  tl  ne  le  dit  que  fur  l'autorité  des  Coutumes 
citées  ici ,  qui  ont  pû  foumettre  à  cette  loi  l'intérêt  privé  des  Seigneurs  ,  rela- 
tivement aux  poflêflions  des  gens  de  main-morte  ;  mais  non  pas  1  intérêt  public 
dépofé  entre  les  mains  du  Roi.  Nous  n'hélîtons  donc  pas  à  prononcer ,  an 
contraire,  que  cet  article  40  de  la  Coutume  de  Troyes,  qui  confond  ces  deux 
intérêts  ,  &  place  le  Roi  ,à  ce  fujet,  au  niveau  des  Seigneurs  particuliers  n'aura  nulle 
.  autorité ,  même  dans  fon  reflbrt ,  comme  contraire  au  droit  public  du  Royau- 
me ,  &  que ,  ft  des  héritages  n'ont  pas  été  légitimement  amortis  ,  le  Roi  peut 
contraindre  la  mam- morte  a  vuider  fes  mains.  L'Editde  1749  donne  un  grande 
autorité  à  notre  opinion  fur  ce  fujet. 

(*)  A  cette  ridelle  hiftoire  du  droit  d'amorttfement  nous  joindrons  qwelqurs 
observations.  C'tft  une  fubtilité  juitement  re;ettée  par  l'Auteur,  que  la  direc- 
tion de  l'exiftence  fifiive  donnée  à  un  corps  reconnu  comme  être  civil ,  d'avre 
la  faculté  d'acquérir,  foit  à  titre  onéreux  ,  foit  à  titre  gratuit.  Qu'eft  ce  que 
l'exifience  civile,  fans  cette  faculté  qui  en  fait  le  feul  exercice?  Mais  cette  faculté  peut 
cependant  être  modifiée  ,  fuivant  ce  que  l'intérêt  public  pourra  exiger  ;  St  il  faut 
exicuter,  à  cet  égard,  les  reilnaions  que  les  loix  jugeront  à  propos  de  prel- 


Digitized  by  Google 


54t      TRAITÉ   DU  DOMAINE. 


crire.  Atnfi  nous  placeront  au  rang  des  preuves  de  ce  Chapitre  le  nouvel  Edie 
de  1749  •  *u  ^u)et  ^es  acquifition>  de>  gens  de  main-moue;  il  efr  très-certain 
qu'il  y  a  une  imerverfion  du  commerce  dans  la  mul.iplicatton  des  acquittions 
d'immeubles  par  les  Corps  Se  Communautés  ,  de  une  diminuriun  des  1er  vices, 
foit  publics,  loir  privés,  qui  font  toujours  la  charge  de  la  potfeui'n  des  terres, 
encore  plus,  quand  elles  (ont  faites  par  d.s  Corps  qui  revendiquent  des  privi- 
lèges &  des  immuni  és  particulières.  De- là,  l'origine  du  non)  de  m  a  ni- morte  , 
m  anus  mort  j  a ,  non  pas  précifément  à  caufe  de  la  difficulté  des  mutations  ;  car 
ce  n'eu  pas  ceue  facilité  qui  conftitue  la  main-vivante  ,  mais  à  caufc  de  lex- 
tinâion  ou  au  moins  de  la  diminution  conftdérabie  du  fer  vice,  e  xtinéti  on  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  conceflïon  faite  à  l'Eglife  en  franche-aumône,  qui  efface,  ou 
du  moins  tient  en  fufpens  toute  fuzeraineté,  de  façon  que  ,  pour  tout  devoir, 
l'Eglife  paye  le  tribut  des  prières  &  des  fecours  fpirituels  qu'elle  offre  a  tous 
les  fidèles,  par  l'organe  de  fes  Minières  qui  d'ailleurs  ,  font  débiteurs  de  la 
plus  grande  plénitude  de  cette  charité ,  fans  autre  droit  que  celui  de  demander 
réciproquement  à  ceux  qu'ils  fervent  ainfi  ce  qui  leur  eu  étroitement  neceffaire 
pour  la  vie  temporelle ,  droit  qui  ne  paroît  pas  fuppofer  des  pofiéftions  d'immeu- 
oies.  Il  ci(  inutile  de  s'étendre  à  ce  fujet,  autant  que  la  matière  en  fercit  fufeep- 
tible.  Il  uirnt  d'obferver  que  daos  le  problème  de  la  capacité  d'acquérir  des  immeu- 
bles de  la  part  des  Eglifcs  ,  les  argument  contraires  peuvent  fe  puifer  plutôt  dans 
les  Textes  factés ,  c  eu-à-dire  ,  dans  les  premières  Loix  Canoniques  que  dans  lac 
les  Loix  civiles  ,  8c  que ,  par  conféquent ,  ils  foot  étrangers  à  notre  matière  ;  ce 
qui  nous  intéreiTe,  c'd't  l'extinction  du  fervice  dû  par  celui  qui  ,  fous  la  pro- 
tection d'une  fociétc  ,  polTede  les  biens  qui  font  l'obligation  de  ce  fervice  ;  extinc» 
lion  ,  difons-nous  ,  comme  dans  le  cas  de  la  franche-aumône,  diminution  dans  tout 
autre  cas  ou  c'eft  un  Corps  où  une  Communauté  qui  poffede  ;  ce  qui  a  tou- 
jours fait  un  noeud  dans  l'ordre  public ,  &  une  efpece  d'obftrucrion  dans  la 
circulation  des  devoirs  refpectifs  de  protection  &  de  fervice  entre  la  fociéte 
&  les  membres  qui  la  compofent.  C'étoit  un  expédient  groflier  pour  la  fblution 
de  ce  nœud ,  que  la  faculté  donnée  à  ceux  qui  exercent  les  droits  de  l'ordre  public  de 
contraindre  les  gens  de  main-morte  à  mettre  hors  de  leurs  mains  ou  de  les 
laiiTer  jouir  des  biens  ,  en  les  foumettant  à  des  conditions  particulières  ,  pour 
l'indemnité  des  parties  in:éreiTées.  La  première  partie  de  cette  faculté  alterna- 
tive %'cit  aifément  transformée  an  une  preftation  de  finances.  Il  n'eft  point 
encore  queftion  ici  de  la  féconde ,  qui ,  par  cette  transformation  de  la  pre- 
mière cft  devenue  un  droit  commun  ,  qui  trouvera  fa  place  ailleurs  dans  cet 
Ouvrage. 
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CHAPITRE  IL 

Que  le  Droit  d'amortir  ne  peut  appartenir 

qu'au  R  o  l 

I.    Le  Droit  (T amortiffement  appartient  au  Roi  feuL 

H.  Les  Seigneurs  l'ont  ufurpé  autrefois, 

III.  Les  amortijfemem  faits  par  les  Seigneurs  font  enfin 


CEtte  origine  du  droit  d'amorthTement  ainfi  déve-    Le  Droî| 
loppée ,  H  en  réfulte  ,  par  une  conléquence  certaine  ,  d  amornf- 
que  le  droit  d'amortir  ne  peut  appartenir  qu'au  Roi.         fement  ap- 

11  eft  vrai  que  dans  le  tems  que  la  PuhTance  Royale  Roi  feui. 
étoit  obligée  de  céder  aux  entreprifes  des  Seigneurs ,  ces  H» 
derniers  ont  prétendu  que  ce  droit  leur  appartenoit ,  ^ 
comme  l'obfervent  M.  Lemaitre,  au  Traité  d'AmorthTe-  ufurpé  su. 
ment ,  c.  i  &  2  }  Chopin ,  i  ,  de  Dom.  i  3  ,  n.  8 ,  &  de  tr«fob< 
Jurifd.  And.  c.  }7  ,  n.  5  $  &  Bru  fie  1 ,  des  Fiefs  ,  1.  2  , 
c.42,  &  que  leur  prétention  a  même  été  confirmée  par 
les  Ordonnances  citées  dans  le  Chapitre  précédent }  mais 
ces  tems  de  trouble  ayant  difparu ,  la  faine  maxime  a 
banni  l'abus  qui  sétoit  établi. 

L'Ordonnance  du  Roi  Philippe  III ,  de  1 27  y ,  indiquée  au 
Chapitre  précédent ,  eft  la  première  qui  ait  confirmé  ces 
amorthTemcns  accordés  par  les  Seigneurs  particuliers }  elle 
confirme  les  affranchiflemens  que  les  Barons  avoient  accor- 
dés ,  même  fans  fon  confentement ,  ceux  des  Rois  fes  prédé- 
cefleurs  &  ceux  qui  avoient  été  approuvés  par  trois  Seigneurs 
fuzerainsj& elle  confirme  les  acquittions  faites  par  les  main- 
mortes depuis  29  ans  dans  les  aïeux  ,  ou  dans  les  fiefs  ou 
arriere-fiets  du  Roi  ,  à  titre  onéreux  ou  gratuits  ,  en 
payant  la  finance  marquée  pour  ces  deux  différens  cas. 

Par  une  féconde  Ordonnance  du  même  Roi,  de  l'an- 
née 1 277 ,  rapportée  au  Recueil  du  Louvre ,  Tome  I , 


}44       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

page  30<  ,  &  dans  Lemaitre  ,  c.  2  ,  Fontanon  ,1.  t  ; 
tit.  1 1 ,  il  confirme  encore  les  Pairs  dans  le  droit  d'amor- 
tir ,  en  déclarant  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  eux  feuls  , 
fous  la  reftriftion  ,  cependant,  qu'ils  ne  pourroient  amor- 
tir leur  propre  Domaine  ni  les  fiefs  qui  relevoient  d'eux 
immédiatement ,  mais  feulement  leur  arriéres  fiefs. 

A  l'égard  des  autres  Seigneurs  ,  cette  Ordonnance 
porte  qu'ils  ne  pourront  amortir  que  les  fiefs  dont  ils  Ce 
trouveroient ,  en  remontant ,  les  troifiemes  Seigneurs  fuze- 
rains  :  cependant ,  par  un  Arrêt  de  la  même  année  i  277 , 
le  Parlement  jugea  que  cette  prérogative  étoit  réfervée 
au  Roi  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Lemaitre  ,  du 
Droit  d'Amortiflement ,  c.  r. 

Le  Roi  Philippe  le  Bel  ,  fils  &  fucceiïeur  de  Phi- 
lippe IU,  confirma  cette  Ordonnance,  par  une  autre  de. 
1 19 1  ,  rapportée  par  de  Lauriere ,  dans  fon  Traité  de 
l' Amortiflement ,  page  301 ,  &  au  Recueil  du  Louvre, 
Tom.  I ,  page  3  zi  :  ilautorifa  auffi  les  amottiffemens  faits 
par  les  Pairs  qui  avoient  été  en  pofle/ïion  d'amortir  , 
Jauf  fon  droit  pour  l'avenir  ;  mais  il  prit ,  en  même  tems  , 
la  précaution  d'empêcher  que  le  même  abus  n'arrivât 
dans  la  fuite  ;  &  ce  même  abus  a  été  plus  expreffément 
aboli  par  les  Ordonnances  poftérieurcs. 
m.        Celle  du  Roi  Charles  V,  du  8  Mai  1372,  Recueil  du 
tiffeme«°r"  Louvre,Tom.  V,  pag.  480  ,  déclare  expreffément  que  le 
des  Set-    droit  d'amortiflement  appartient  au  Roi  feul  ;  &  que 
S"  îof-  l'amortiffement  accordé  par  les  Seigneurs  étant  nul ,  ne 
clii>!  pr°   peut  empêcher  fes  Officiers  de  contraindre  la  main-morte 
de  mettre  l'héritage  hors  de  fa  main  :  plufieursde  ces  Ordon- 
nances font  rapportées  en  entier  par  de  Lauriere ,  en  fon 
Traité  du  Droit  d'Amortiflement. 

11  eft  vrai  que ,  par  l'article  treizième  de  la  Coutume  de 
Bar ,  le  Duc  de  Bar  peut  amortir  $  mais  cette  difpofition 
de  Coutume  n'eft  fondée  que  fur  un  ancien  ufage  dont  l'abus 
a  été  reconnu  depuis ,  &  qui  ne  produirait  point  un  droit 
en  faveur  du  Duc  de  Lorrainé,  aujourd'hui  Seigneur  de  Bar, 
fi  les  concordats  faits  entre  le  Roi  &  lui ,  ne  lui  avoient  ac- 
cordé les  droits  régaliens ,  fous  la  feule  réferve  de  la  foi 
&  du  reflbrt. 

L'Auteur 
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L'Auteur  du  grand  Coutumier,  1.  i,c.  13,  pag.  166 , 
établit  en  effet  pour  maxime ,  que  le  Roi  feul  peut  amor- 
tir ;  &  il  ajoute  que  fi  les  Pairs  ,  Barons  &  autres  Sei- 
gneurs entreprennent  d'ufer  de  ce  droit  ,  le  Roi  peut , 
fans  y  avoir  égard  ,  appliquer  à  fon  Domaine  l'héritage 
amorti ,  fi  la  main  morte  néglige  de  le  mettre  hors  de  Fa 
main  dans  l'an  &  jour,  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis 
conviennent  du  même  principe.  Voyez  Lemaitre  ,  de 
l'Amortiflement  }  Grimaudet  ,  des  Dîmes  ,  1 ,  c.  6  ;  & 
Bacquet ,  d'Amortiflement,  c.  41  &  69  (a). 


(4)  Les  vûes  que  août  avons  eipofées  dans  notre  Préface  fortifient  cette 
èécilion ,  &  détruifent  l'objeâion  d'ufîirpation  dei  droits  de»  Seigneurs  de  la 
part  du  Roi.  L'intérêt,  en  effet,  eft  plus  étendu  que  les  droit»  des  Scgneurs  , 
puifque,  i°  toute  la  (ut  raineté  dans  tous  fes  degrés  ,  i°  l'ordre  public  mémo 
p.  l-imexèi  général  de  U  i vuetc  toute  couve  y  font  compromU. 
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CHAPITRE  lit 

De  la  forme  de  .'Amortissement  &  de  les 
différentes  espèces. 

I.         V  Âmortiffement  doit  être  forte  par  des  Lettres 

revêtues  d'une  forme  authentique. 
H.        Ces  Lettres  n'ont  pxs  toujours  été  accordées  dans  la 
même  forme. 

III.  Amortiffement  généraux, 

IV.  Exemples  de  ces  Amortijfemens. 

V.  Ils  ont  été  autorifés  ,  lorfquon  a  trouvé  que  la 
main-morte  avoit  payé  la  finance  néceffaire. 

VI.  Il  n'y  a  pas  eu  d' Amortijfemens  généraux ,  fous 
le  règne  de  Louis  XIP. 

VU.      L'enrégiflrement  des  Lettres  d' Amorti jfement  au 

Parlement  &  à  la  Chambre  des  Comptes. 
VIH.    La  quittance  *de  la  finance  doit  être  attachée 
fous  le  contrt^fcel.  's 

I.  "J^Uifque  le  droit  d'amottîflement  eft  réfervé  à  la  puif- 
L'amortif-  J/  fance  fouveraine ,  que  ion  effet  eft  de  changer  la  con- 


1 dition  d'un  héritage,  en  le  tirant  du  commerce,  il  en 

très  revé- 


cue porte      ,  r  .  w    -  t 

pardesUt-  relulte  que  ce  changement  doit  êtré  fait  dunè  manière 
ucs  revê-   authentique,  &  reconnue  dans  lesdifférens  Tribunaux  ou 

tues  dune    i  Vi    •  1  * 

forme  au-  *es  conteitations  concernant  ce  changement ,  peuvent  être 
themique.  portées  ,  &  qu'il  ne  peut  être  opéré  que  par  des  Lettres 
qui  foient  revêtues  des  mêmes  formalités  que  celles  qui 
changent  ou  l'état  des  perfonnes ,  telles  que  font  celles  de 
naturalité ,  de  légitimation  ,  d'annobliffement ,  ou  la  con- 
dition des  héritages ,  telles  que  celles  qui  leur  impriment 
le  caraftere  de  la  féodalité  ou  quelqu  autre  titre  de  dignité 
plus  relevée. 


•  * 
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Ces  Lettres  néceffaires  pour  l'amortiffement  des  hérita- 
ges, n'ont  cependant  pas  toujours  été  accordées  d'une 
manière  uniforme. 

Elles  ont  été  quelauefois  accordées  à  tout  le  Clérgé  de  £(JJj|.01(| 
France  en  général,  a  autres  à  toutes  les  Eglifes  d'une  feule  pa$ets0Du?,u 
ou  de  pluneurs  Provinces  ,  d'autres  à  un  Ordre  entier,  i©«"  été 
comme  celui  de  Cluny  ou  de  Cîteaux ,  à  une  Fabrique ,  jSÏ'iÎ  m*é- 
Eglife  ou  Communauté,  pour  tous  leurs  héritages,  fans  me  forme, 
aucune  expreffion  des  biens  cjui  font  amortis  ,  d'autres  en- 
fin à  une  main-morte,  pour  lacquifition  d'un  feul  ou  de 
plufieurs  héritages  ,  qui  y  font  désignés  par  fituation  , 
tenans  &  aboutiffans ,  charges  &  revenus  $  fiacquet  , 
c.  42  &  43  ,  en  rapporte  pluneurs  exemples. 

Le  Roi  Louis  XI  femble  avoir  autorifé  le  premier  m 
un  amorriffement  général  à  toute  une  Province  ;  Lemai-  oiem^né- 
tre,  de  l'Amortiffement ,  c.  9*  Chopin,  1 ,  de  Dont.  13  ,  raux. 
n.  4  :  il  y  a  eu  dans  la  fuite  des  amortiffemens  encore 
plus  étendus  en  faveur  de  tout  le  Clergé  de  France. 

Le  Roi  François  I  ayant,  en  l'année  1520  ,  ordonné  _,v* 
la  recherche  des  biens  poffédés  par  les  Eccléfiaftiques  ,  à  <je  *l?P 
l'effet  de  les  obliger  de  vuider  leurs  mains  ,  le  Clergé  fit  — 
des  offres  de  payer  certaines  fommes,  ou  par  Provinces 
ou  par  Diocèies ,  ou  par  Chapitres ,  Abbayes  ou  Com- 
munautés ;  ces  offres  furent  acceptées  ;  &  en  conféquen- 
ce ,  le  Roi  accorda  des  amortiffemens  généraux ,  en  l'an- 
née 1512  ,  pour  tous  les  biens  acquis  juqu'alors. 

Le  Roi  Henry  11  ayant  ordonné  une  nouvelle  recher- 
che, en  l'année  1547,  le  Clergé  obtint  d'abord  de  lui 
des  Lettres  datées  du  8  Mars  de  la  même  année ,  por- 
tant que  les  main-mortes  ne  feroient  tenues  de  donner 
aucune  déclaration  des  héritages  amortis  par  François  I , 
mais  bien  de  ceux  qu'elles  auroient  acquis  :  cependant 
poftérieurement  fur  les  remontrances  qu'on  fit  à  ce  Prince 
du  préjudice  qu'il  en  fouffriroit ,  les  main-mortes  furent  obli- 
gées de  faire  de  nouvelles  offres  par  Diocèfes ,  pour  obte- 
nir des  amortiffemens  généraux  qui  leur  furent  accordés. 

Le  règne  du  Roi  Louis  XI II  fournit  un  aurre  exem- 
ple d'un  amortiffement  général  :  une  recherche  ordonnée 
en  l'année  16*41  ,  fit  aflembler  le  Clergé  dans  la  ville 

Xx  ij 
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de  Mante  ,  où  il  fit  un  Traité  avec  le  Roi,  le  14  Août 
de  la  même  année ,  qui  fe  trouve  dans  les  Mémoires  du 
Clergé ,  tit.  9 ,  pag.  2 ,  c.  13,  par  lequel  il  fut  déchargé 
de  tous  droits  a amortiflement ,  pour  raifon  des  héritages 
acquis  jufques  alors,  moyennant  la  fomme  de  cinq  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  ,  dont  le  payement  fut  fuivi 
de  Lettres  patentes  en  forme  d'Edit ,  du  mois  de  Juillet 
,  1 646 ,  rapportées  par  Néron ,  tom.  2  ,  pag.  1 6  ,  par  lef- 
mielles  on  accorda  au  Clergé  un  amortiflement  général 
de  tous  les  biens  acquis  jufques  au  jour  de  la  date  du 
contrat. 

V.  Cette  Déclaration  ne  fut  point ,  à  la  vérité  régiftrée  ; 
amor°i<ï»*,é  cependant ,  dans  les  recherches  faites  dans  la  fuite ,  le  Roi 
iwfqu'oa  a  Louis  XIV  ne  les  a  ordonnées  que  pour  les  acquifïtions 

h°miîo?U*  Sui  avo*ent  ^uiyi  cette  époque,  &a  confirmé  les  amor- 
moTreaToit  tùTemens  généraux ,  accordés,  moyennant  finance  ,  pourvu 
payé  la  fi-  que  ces  finances  euflent  été  réellement  payées,  &  qu'elles 
 lient  point  un  autre  objet ,  comme  celui  de  nouveaux 


n  eu 


acquêts. 

A  l'égard  des  amortilTemens  fans  finance ,  ils  ont  été 
généralement  révoqués  par  les  Déclarations  du  5  Juil- 
let 1689  &  9  Mars  1700,  qui  fe  trouvent  dans  Néron  , 
tom.  2  ,  pag.  120  &  3 10  ,  à  l'exception  des  jardins  com- 
pris dans  les  clôtures ,  dont  l'amortiflement  gratuit  a  été 
confirmé  par  l'article  17. 

Il  faut  cependant  obferver ,  par  rapport  à  ces  clôtu- 
res, que  quelque  générales  que  foient  les  Lettres  d'a- 
mortiflement  accordées  â  un  Ordre  Religieux  ,  elles 
ne  peuvent  jamais  comprendre  que  celles  des  Mat- 
ions qui  étoient  établies ,  lors  de  l'obtention  des  Lettres , 
&  non  celles  qui  peuvent  avoir  été  établies  depuis  ,  & 
que  les  Lettres  de  confirmation  obtenues  de  règne  en 
règne ,  depuis  ces  nouveaux  établiffemens ,  ne  peuvent 
même  produire  cet  effet. 
VI.  .     On  ne  voit  point  que,  depuis  ce  tems ,  il  y  ait  eu  aucun 

i'd^mo"  amortiu^"ienr  général , accordé  aux  gens  de  main-morte; 

tiflement°r"  &  on  peut  dire ,  en  effet,  qu'ils  font  abfolument  contre 

l*  i<  ^CS  réê'es  &  contre  Tufage  du  Royaume  ,  puifque  de 
00^  on»  tçls  a^Qjûflejnens  s'accor(ient  fans  connoiflance  decaufe, 
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&  fans  qu'on  foit  informé  des  acquifitions  des  mains-mor- 
tes ,  qui  peuvent  éluder  par-là  le  payement  de  la  finance 
dûe  au  Roi. 

Cell  fur  ce  motif  que  Bacquet ,  de  l'Amortiffement , 
c.  47 ,  n.  6 ,  7  &  8 ,  foutient  que  tout  amortiffement  de- 
meure fans  effet ,  fi  la  main-morte  n'a  fait  attacher  fous 
le  contre-fcel  une  déclaration  en  bonne  forme  des  héri- 
tages quelle  a  acquis,  contenant  la  fituation  ,  la  confif- 
tance  ,  les  tenans  &  aboutiffans ,  les  revenus  &  les  char- 
ges. 

Des  Lettrés  d'amortiffement  accordées  S  la  main  morte  ^ 
pour  des  héritages  qui  y  foient  dé/îgnés  ,  font  donc  le 
îeul  titre  qui  puiffç  lui  en  affurer  la  polTeflion. 

Ces  fortes  de  Lettres  avoient,  dans  les  premiers  tems,  VIT. 
une  authenticité  fuffifante  par  la  feule  appoiltion  du  fceau  „J;"lfÇ.f" 
Royal ,  comme  Bacquet  le  remarque  au  même  Chapitre  Lettres 
quarante-feptieme  ,  ians  que  la  formalité  de  l'enrégiftre-  ij'j^®"^" 
ment  fût  néceffaire  j  mais  fous  le  règne  de  Philippe  de  paiement 
Valois ,  la  néceffité  de  l'enrégiftrement  à  la  Chambre  des  &  à  la 
Comptes  devint  indifpenfable  :  Débet  omnis  amonijatio  £ja£^eE 


regia  verificari  &  homotogari  per  prcefeclos  facrorum  ferinio-  m», 
rum,  dit  Dumoulin,  fur  l'art.  51  ,  n.  100. 

Cet  Auteur  ajoute  que  cet  enrégiftrement  fuffit,&que 
l'amortiffement  ne  contenant  pas  une  véritable  aliénation, 
l'enrégiftrement  au  Parlement  n'eft  néceffaire  ,  que 
lorfque  le  Roi  amortit  ,  en  faveur  d'une  main-morte 
fon  propre  Domaine  :  cependant  l'Ordonnance  de  1566* 
ayant  ordonné  que  toute  aliénation  de  fonds  ou  de  revenu 
de  Domaine  feroit  enrégiftrée  au  Parlement ,  les  Lettres 
d'amortiflement  qui  contiennent  exemption  de  payement 
de  droit  de  nouveaux  acquêts  &  de  Droits  feigneuriaux , 
ont  commencé  à  être  ailujetties  à  l'enrégiftrement  dans 
ce  Tribunal. 

Il  femble  inutile  d'ajouter  que  ces  mêmes  Lettres  font  Vin. 
fans  effet ,  fi  elles  ne  font  précédées  du  payement  de  la  , 
finance  que  les  Ordonnances  ont  preicrire  j  que  la  quit-  mnee  doû 
tance  doit  être  attachée  fous  le  contre-fcel,  &  que  la  re-  *'rea"a', 
mile  que  les  Lettres  pourroient  contenir  en  faveur  de  la  çomre-fcei/ 
main-morte ,  ne  la  garantiroit  pas  de  la  néceffité  de  payer 
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le  droit  de  nourel  acquêt  &  de  mettre  l'héritage  hors  Cà 
main ,  comme  le  même  Bacquet  l'obferve ,  c.  47. 

La  Déclaration  du  5  Juillet  16$*  ,  citée  ci-defius , 
déclare  nulles  les  Lettres  d'amortiflement  obtenues  fans 
finance,  &  elle  n'en  n'excepte  que  les  places  fur  lef- 
quelles  on  a  conftruit  des  Eglifes ,  &  les  bâtimens  qui  fer- 
vent au  logement  des  perfonnes  Religieufes  ;  celle  du 
9  Mars  1700  ,  aufli  citée  ci-deffus ,  ajoûte  les  jardins  com- 
pris dans  les  clôtures  (*). 

'  ■ 

(*\  C'eft  dire  beaucoup  que,  de  dire  que,  par  l'amertrffement,  la  nature  d« 
l'héritage  eft  changée ,  fie  de  faire  de  ce  mot  le  principe  de  la  néce/fité  de  l'en- 
régiftrement au  Parlement.  Cela  eft  exaâement  vrai  dam  le  cas  de  la  conceflioa 
en  franche- aumône;  mau  hors  de  ce  cas,  il  n'y  auroit  donc  lieu,  après  l'amor- 
riftement  ,  ni  à  indemnité  ,  ni  a  la  preftation  d'homme  vivant  &  mourant.  Il 
cft  vrai  que  les  biens  font ,  en  quelque  manière ,  fouftraits  au  commerce ,  non  pas 
cependant ,  fuivant  toute  l'énergie  de  ce  mot ,  excepté  dans  les  objets  fpécialement 
confacrés  au  ferrie*  divin,  ce  qu'on  appelle  Rtj  facr*  ,  comme  le  toi  de* 
EeKfes,  qui  encore  peuvent  rentrer  dans  l'ordre  des  choies  profanes  Cette  pof- 
ftbUité  fufht  pour  qu'on  ne  puiffe  pas  dire  que  la  nature  en  eft  changée,  parc* 
que  les  différer»»  degrés  de  ht  facilité  du  commerce  n'entrent  point  dans  la  nature 
de  l'héritage.  Mais  trop  de  raiforts  d'ailleurs  rendent  l'enrégiftrement  néceflaire. 
L'amortiffement  doit  fttre  ,  en  faveur  de  la  main  morte,  un  titre  de  juftieequi 
aura  fôn  exécution  par  le  miniftere  des  Magiftrats  qui ,  en  conféquence ,  devien- 
nent Protecteurs  de  la  poiTcflion  de  la  main-morte  fit  Juges  des  recherches  qu'on 
peut  intenter  contr'clle.  Cela  fvflit  pour  qu'il  foie  néceflaire  qu'ils  aient  dans 
leur  dépôt  le  monument  de  ce  titre.  La  décifion  de  Dumoulin  fembleroit  foppo- 
fer  que  l'enrégiftrement  n'eft  néceflaire  qu'autant  qu'il  y  a  aliénation  du  Do- 
maine du  Roi,  ce  qui  feroit  évidemment  faux,  il  y  a  une  autre  preuve  de  cette 
néceiTué  dans  l'expérience  des  tems  paffés.  On  avoit  détourné  la  vue  de  cette 
opération  que  l'on  avoit  regardée  comme  une  Ample  opération  de  finance  ;  la 
quittance  du  Fermier  faifoit  l'amortiffement,  fie  les  acquittions  des  gens  de 
main- morte  s'accroi  Soient  de  manière  à  donner  des  alarmes.  On  eft  revenu  à 
la  régie.  L'Edit  de  1749  a  rétabli  la  forme  légitime.  L'amortiffement  eft  aiw 
înterpofttion  de  la  puiffance  publique  ,  qui  déformais  ne  s'accordera  qu'avec 
connoiffance  de  caufe;  on  en  dreffera  le  monument  authentique  par  Lettres- 
patentes  enrégiflrées  dans  la  forme  ordinaire.  Voyez  l'Edit  de  1749  ,  a  l'égard  des 
amortiffemtns  généraux;  c'eft,de  la  part  du  Roi,  une  manière  de  traafiger, 
luivant  les  circonftances  des  tems ,  qui  peut  être  fuggérée  par  le»  befoins  actuel* 
l'Eut ,  fit  qui  ne  tire  point  à  conféquence  pour  l'avenir. 
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CHAPITRE  IV. 

*- 

Des  eftets  de  I'Amortissement. 

I.  L'effet  de  t  amortiffement  a  plufieurs  oljets  ou 

points  de  vue, 

II.  mfets  de  l'amortijfement ,  par  rapport  à  thmr 

taze  même. 

III.  V  amortiffement  3  dans  les  premiers  tems ,  rendoit 

Xhéritaqe  allodial. 
.  IV.       Dans  l'ufage  préfent  ,  la  directe  du  Seigneur  fi 

conferve  après  t amortiffemens . 
Y.        Il  y  a  cependant  des  héritages  ente  les  mains-mortes 
poffedent  en  toute  franchise. 
Avant  la  troifieme  race  de  nos  Rois  3  la  franchie 
des  héritages  étoit  le  droit  commun. 

VII.  Ce  que  nos  Rois  démembrent  de  leur  Domaine  > 

pour  le  donner  à  l'Eglife  ,  eft-il  aujourd'hui 
exempt  des  charges  de  la  féodalité  t 

VIII.  line  l'efl  pas,  lorfque  le  Roi  abandonne,  la  mou- 

vance des  fiefs  qui  en  relèvent. 

IX.  Les  fiefs  acquis  par  les  mains. mortes ,  ne  peuvent 

non  plus  être  exempts  des  charges  de  la  féodal 
lité ,  lorfqu  il  y  a  des  mouvances  qui  y  font 
attachées. 

X.  Ceux  qui  n'ont  point  de  mouvance  qui  en  dépend 

dent ,  font-ils  exempts  de  la  foi  t 
XL      Dccifion  à  t  égard  du  Koi  \  contre  les  moins  m 
mortes, 

XII.     De  même  t  en  faveur  des  Seigneurs. 


VI. 
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XIII.  L'obligation  de  donner  un  homme  vivant  ey 

mourant  ejl  une  fuite  de  celle  de  la  foi. 

XIV.  On  ne  donne  point  d'homme  confifquant. 

XV.  La  préfemation  d'un  homme  vivant  &  mou- 

rant  dt/penf-t-elle  de  payer  une  indemnité  f 
XVL    Oblige  t-elle  À  payer  un  relief  aux  mutations  ? 

XVII.  L'indemnité  ,  à  l'égard  du  Roi  ,  eft  aujourd'hui 

féparee  de  tamortiffement. 

XVIII.  On  ne  donne  pas  un  homme  vivant  &*  mourant 

pour  les  rotures, 

XIX.  //  faut  excepter  quelques  Coutumes. 

XX.  Effet  de  t amorti ffement ,  par  rapport  à  la  main- 

morte ,  fi  elle  peut  difpofer  de  théritage 
amorti ,  &  comment  elle  en  peut  difpofer. 

XXI.  Des  fous  -  infeodations  &  accenfemens  en  géné- 

ral. 

XXII.  Cas  où  les  mains-mortes  Peuvent  avoir  des  cen?. 

fives  ,  quoique  ne  poffedant  pas  le  fief  prin- 
cipal. 

XXIII.  Effet  de  î  amortiffement  t  par  rapport  au  Roi  & 

au  Seigneur  féodal. 

XXIV.  L*  amortiffement  n  exclut  cependant  pas  le  retrait 

féodal. 

rJ&t  de  /~\  N  peut  confidérer  les  effets  de  Tamortiffement ,  ou 
l'amortifle.  p3r  rapport  à  la  condition  de  l'héritage  &  a  la  main- 
fieurtVb"  morte  <lui  Ie  poflede ,  ou  par  rapport  au  Roi  &  à  tout 
je»  ou  autre  Seigneur  féodal,  ceniuelou  jufticier ,  dans  la  direâe 
pomu  de   duquel  eft  l'héritage  amorti  (a). 

(a)  Nous  avons  déjà  remarqué  dans  U  noie  fur  le  Chapitre  précédent ,  qu'on 
ne  pouvoir  pas  dire  proprement  que  l'amortiflement  fût  deftiné  a  changer  la  na- 
ture de  l'héritage.  Le  Chapitre  aâuel  va  nous  faite  fentir  l'importance  de  cent 
obfcrvation;  ôc  nen»  remarquerons  d'abord  ici  ,  que  notre  Auteur  ,  en  propo- 

Les 


V 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V.  CHAPITRE  ÏV.  353 

Les  héritages  pofledés  par  les  main-mortes,  étoient  >  g. 
fous  les  premières  races  de  nos  Rois,  fujets  aux  mêmes  i«amor7inJ 
charges  que  ceux  qui  étoient  entre  les  mains  des  part;cu-  meut,  par 
licrs,  comme  il  paroît  au  Chapitre  85  du  premier  Livre  [.^J", 
des  Capitulaires  de  Chariemagne  :  Senioribus  fuis  dcbuum 
ftrviùufn  impendant  ;  &  M.  Bignon  en  fait  l'obfervation 
fur  le  Chapitre  3  du  premier  Livre  des  Formules  de 
ÏMarculfe  \  mais  le  droit  d'amortuTement  n'étoit  point  en- 
core établi  (a). 

faut  de  conGdérer  Us  effet*  de  l'amortiflement ,  par  rapport  à  l'héritage  amorti  » 
«'engage  dam  la  route  des  illufioos  dont  le  mélange  des  immunité»  prétendues 
par  les  Ecclefiaftiques  a  rempli  ente  maiiere.  11  ne  s'agit  point  ci  de  ces  .ni mû- 
ri té)  :  il  s'agit  uniquement  de  l'effet  de  lamortifTcment  accordé  aux  gens  de 
main-mone,  c'elt-à  dire,  aux  Communautés,  tant  Régulières  que  Séculières, 
tant  Ecclèfuitiaues  que  Laïques  &  Mixtes  ;  &,  la  choie  ainfi  confidéiée  ,  il  n'en 
récite  aucun  chargement  dans  la  condition  de  l'héritage  :  la  fubftmce  du  droit 
cft  ,  fu  vant  les  anciennes  formules  citées  par  Galand  ,  dans  Ton  Traité  du 
Franc  alcu  ,  p'pctualïter  habtri ,  pacifici  pojfîJere  abfquc  coaflione  \tni<ndiy  6> 
ptrpttub  rttintndi.  Ceci  va  nous  tournir  une  matière  abondante  de  notes  fur  ce 
Chapitre,  puifqua  chaque  mot,  pour  ainfi  dire,  on  trouve  les  illufions  fit  les 
équivoques ,  qui  ont  égaré  nos  meilleurs  Auteurs  fur  cette  matière. 

{a)  Le  droit  d'amoriflement  n'étoit  pas  encore  établi,  ceA-à-dire,  les  Sei- 

S icurs  n'avoient  point  encore  enchaîné  par  la  convention  de  l'amortiiTemem  la 
culté  qu'ils  avoient  de  contraindre  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs 
mains.  Le  peu  d'application  qu'avoit  cette  faculté  tendoit  également  rares  ,  & 
fon  exercice  &  fon  abdication.  On  ne  connoiiloit  point ,  ou  on  connoiffoit  mal 
ces  êtres  fictifs  qui  forment  les  Corps  Se  Communautés ,  fit  qui  exercent  tous 
les  droits  des  citoyens.  L'ufa^e  de  ces  acquittions  n'avott  lieu  que  pour  les 
Corps  Eccléfiailiqucs  ,  qui  encore  n'étoicnt  guères  alors  dans  le  cas  d'acquérir 
à  titre  onéreux ,  fit  de  payer  d'autre  prix  de  leur  acquifnion  ,  que  le<  prières  & 
les  fervices.  Tout  d'un  coup  ces  Corps  ont  revendiqué  ,  pour  les  héritages  qu'il 
leur  éroit  permis  de  podeder  une  franchife  qu'il  ont  préfentée,  comme  établie 
par  le  Droit  divin.  Ce  n'eft  pas  cette  allégation  qui  a  donné  une  grande  force 
a  leur  caufe.  Le  précepte  p!us  précis  du  Droit  divin  fur  cette  rmtiere ,  eft  celui 
qui  défend  à  ceux  qui  font  confacré»  au  lervice  Ipirituel  de  fe  diftraire  par  des 
foins  temporels ,  &  de  fe  méfier  de  la  Providence  qui  veille  abondamment  aux 
befoins  de  ceux  qui  ont  confiance  en  elle.  Mais ,  fuivant  les  vûes  de  la  Jufiice 
humaine,  leur  caufe  s'eft  trouvée  jufte  juiqu'à  un  certain  po-nt.  Il  a  été  jugé 
dans  les  Capitulaires  de  Chariemagne  ,  que  le  fol  confacré  au  Service  divin  , 
fol  ingrat  dans  le  temporel ,  fit  ne  produifant  aucun  fruit  ,  ne  devoit  être  affu- 
jetti  a  aucune  efpcce  de  preitation.  On  y  a  joint  en  même  tenu  une  habitation 
proche  de  l'Eglife,  manfus  unus,  pour  le  Prêtre  qui  devoit  la  drlTcrvir.  Mais 
ce  n'eft  pas  de  l'amortiilemcnt  qu'eft  née  cette  franchile ,  c'eft  de  l'équité  natu- 
relle qui  a  para  l'exiger  ainfi,  principalement  à  caufe  de  la  iîérilité  du  terre'n, 
qui  faifoit  dire  à  feu  M.  Prevot ,  Avocat,  homme  dont  le»  fingularîtés  éroient 
trop  vifibles ,  fit  les  rares  connoiflances  trop  enveloppées ,  pour  qu'on  pût  appré- 
cier exactement  fon  mérite  ,  qoe  ,  puifque  par  le  loyer  des  placts  dans  les  Eglifes , 
&  autres  abus  de  cette  nature,  on  en  avoir  rendu  le  fol  p'us  fructueux  que  tout  autte 
terre  in ,  le  principe  de  la  franche-aumône  manquoit ,  fit  qu'il  falioit  foumettre 

Tome  /.  Y  y 


Digitized  by  Google 


354         TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

III.  L'établiflement  de  ce  droit  caufa  un  changement  abfolu 
fcment°n,f  ^ans  'a  condition  des  héritages  amortis  :  ils  furent  regar- 
dai les  dés  comme  un  bien  entièrement  hors  du  commerce  & 
fenT  'ren  comPar^s  au  franc-aleu  ;  ils  en  avoient  toute  la  franchife 
doit  rhéri-  &  toute  la  liberté ,  qui  fe  confervoit  même,  iorique  l'hé- 
wge  allo-   ritage  paffoit  de  la  main-morte  à  un  autre  poffencur. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  une  Ordonnance  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  du  1 8  Juin  1 3  28 ,  qui ,  en  l'art,  to ,  porte 
que  les  Eghfes  qui  ont  acquis ,  dans  les  fiefs  ou  arriére- 
riez d'autres  Eglifes  dûement  amorties  ,  ne  doivent  au 
Roi  aucune  finance  ;  cette  Ordonnance  a  été  fuivie  d'une 
autre  femblable  du  ij  Novembre  fuivant:  elles  font  l'une 
&  l'autre  dans  le  nouveau  Recueil  du  Louvre ,  tom.  2  -9 
pag.  n  &\23. 

M.  de  Lauriere  ,  fur  cette  dernière  Ordonnance ,  art.  To  , 
obferve  que  les  amortiffemens  étoient  alors  réels ,  tk  que 
les  fonds  amortis  ,  comme  les  franc-alcux  paffoient ,  par 
cette  raifon,  avec  leur  franchife  ,  aux  fuccefleurs,  même 
particuliers;  mais  que,  depuis  deux  cens  ans, les  amor- 
*  tifTemens  font  devenus  perlonnels  ,  enforte  que  les  héri- 

tages fortant  de  main-morte,  rentrent  dans  la  fujettion  de 
la  féodalité  ou  de  la  cehfive. 

On  peut  ajouter  à  cette  obfervarion,  que  les  Seigneurs 
dans  la  directe  defquels  les  héritages  amortis  ou  aliénés 
avoient  été  ne  rentrèrent  pas  d'abord  dans  leur  mouvance , 
mais  que  l'héritage  étoit  mouvant  du  Roi ,  à  caufe  de  fa  plus 


ce  fol  aux  même»  prédations  que  toutes  autre*  terres.  Telle  eft  l'origine  & 
l'explication  de  cette  teneureen  franche-aumône,  mife  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  au  nombre  des  différentes  manières  de  pofleder  des  héritages ,  &  à  la- 
quelle (ont  relatifs  les  diffcrens  partages  cités  dans  la  fuite  de  ce  Chapitre.  Cette 
orgine,  comme  on  le  voit  ,  n'a  ren  de  commun  avec  l'amort  ffement  ;  mais 
il  eit  très- vrai  que  ,  comme  le  titre  qui  amortiiToit,  fe  jo:gnoit  au  titre  ong  na're 
de  l'acquifition  ,  les  Auteurs  fe  font  laitïés  a!ter  à  les  confondre  &  à  rapporter 
la  franchi  e  de  l'héritage  plutôt  à  l'anéant  flement  qu'à  l'acqu  iîtion  orig  naire  ou 
à  la  dilination  de  l'héritage ,  quelquefois  rendue  d'une  man  ère  fort  oblcurr.  Ce 
titre  ,  enluite ,  a  fait  la  mefure  du  privilège  qu'on  rcganlot  comme  en  étant 
dérivé;  Se  on  a  appliqué  en  général  à  la  terre  amortie  la  franchi  e  de  la  te- 
neure  en  franche  aumône  ,  non  pas  cependant  d'une  manière  uniforme  ;  5t  c'eft 
encore  poftérieurtmrnt  aux  premières  Chartes  d'amortiffement ,  qu'on  forçoit  les 
Evêques ,  comme  pofletTcurs  de  fiefs  &  feigneuries ,  à  amener  leurs  Vaûaux  à 
l'aimée  du  Roi,  fous  pene  de  conrucation.  , 
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prochaine  Juftice  ,  fuivant  l'Odonnance  du  Roi  Char- 
les I X ,  de  l'année  156),  rapportée  par  Fontanon ,  tora.  4  , 
tit.  x6  ,  n.  i  }  ce  qui  eft  fondé  fur  la  régie  que  tout 
héritage  qui  ne  relevé  d'aucun  Seigneur,  doit  être  relevé 
du  Roi,  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnannce  de  1^x9, 
article  383. 

Les  Ordonnances  qu'on  vient  de  citer,  ne  font  pas  la 
feule  preuve  de  l'ancienne  liberté  de  l'héritage  amorti  : 
on  peut  y  joindre  la  régie  foixante-fix  des  Inftituts  de 
Loyfel,  au  Livre  premier  ,  titre  premier  ,  qui  elt  conçue 
en  ces  termes  :  Tenir  en  main-morte  franc-aleu  ou  franche- 
aumône  ,  ejî  tout  un  en  effet  ;  &  le  fuffrage  de  l'Auteur 
du  grand  Coutumier,  1.  1  ,  art.  84  ,qui  dit  que  ,  tenir  par 
aumône  ,  c'eft  tenir  terre  fans  moyen ,  &  de  Dieu  feu- 
lement. 

Dargentré  ,  fur  Bretajgne,  art.  277  »  verbo ,  et  en 
sa  seigneurie ,  regarde  aufli  les  fiefs  amortis,  comme 
compofant  un  territoire  féparé ,  &  comme  entièrement 
affranchis  de  la  condition  ds  la  féodalité  :  Talia  feuda. 
amortifata  per  fe  incipiunt  feparatum  terruorium  facere  & 
feparantur  à  lege  ,  &  conditione  reliaui  jeudi ,  nec  ampliiis 
de  corpore  feudi  aut  Baronia  dicuntur9  nifi  Barones  hom- 
magium  exceperint. 

Caland,  aans  fon  Traité  du  Franc-aleu,  c.  16,  attribue 
auffi  à  l'amortiffement  l'effet  de  rendre  les  héritages  allo- 
diaux  ;  mais  il  le  reftraint  à  ceux  qui  font  dans  Ta  mou* 
vance  immédiate  du  Roi  ;  &  Chopin  eit  du  même  fen- 
timent ,  1  ,  de  Dom.  1  î ,  n.  11  (a). 

Par  rapport  aux  héritages  qui  font  en  la  directe  des 
Seigneurs  particuliers  ,  ces  deux  Auteurs  les  regardent 
comme  également  fujets  aux  charges  impofées  par  la 


Cette  diftinâion  propofée  par  ces  Auteurs  ,eft  déjà  un  premier  témoignage 
de  l'équivoque  dans  laquelle  ils  fe  laiiïent  entraîner.  Notre  Auteur  va  ic  dire  dans 
un  moment  :  il  ne  peut ,  à  cet  égard ,  y  avoir  de  de  différence  entre  1rs  héri- 
tages mouvans  du  Roi ,  &  tous  autres  héritages.  L'amortiflement  eft  le  même  ; 
&  fi ,  dans  les  terres  des  Seigneurs ,  on  l'interprc.e ,  comme  ne  contenant  que 
ce  que  le  Souverain  peut  donner  fans  faire  tort  aux  droits  du  fuzerain  /la  grâce 
eft  la  même ,  quoique  ce  (oit  le  Roi  qui  Toit  fuzerain ,  &  les  droits  de  fa  luze- 
raincté  font  de  même  réfervés, 

Y  y  ij 
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conceffîon  ;  &  quand  même  le  Seigneur  immédiat  a  con- 
fenti  fans  réfcrve  à  1  amortiffement  ,  ce  confentement 
n'éteint  pas  cependant  la  direcle  dont  l'effet  n'eft  que 
fufpendu  pendant  la  poffeflion  de  la  main-morte ,  fuivant 
le  même  Chopin  ,  au  meme  titre  ,  n.   11  :  Quandiu 
feudo  potiti  Junt  Ecdeftaftici  ,  jus  dominium  veriùs  fupen- 
Jum  eji  quàm  omnino  Jublatum. 
IV-         Quoique  ces  deux  Auteurs,  comme  on  la  remarqué, 
fa?c"pré-U   attribuent  plus  d'effet  à  l'amortiffement  ,  lorfqu'il  s'agit 
feïït.iadi-  d'un  héritage  mouvant  immédiatement  du  Roi,ileftévi- 

s-fl  ncùr  fe  c'ent  ^u  ^  ne  ^olt  X  avou*  aucune  différence  entre  ces 
càn^ve  C  deux  cas  différens  -t  &  en  effec ,  Dumoulin  ,  fur  Paris  , 
aPT**  !'a"  art.  5  i  ,  n.  78  ,  s'explique  en  ces  termes  :  Non  mutatur  y 
dit-il ,  Jiaius  &  qualuas  rei  amortijatœ  quœ  femper  rcmanet 
feudalis  vel  cenfualis ,  &  in  dominio  direSo  vei  territorio 
Dotnini  ut  priùs  ,  &  nulla  cenfetur  fieri  aliénai io  ptr  amor- 
tifationem. 

Loyfeau  ,  à  la  vérité  ,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries , 
c.  1 1  ,  n.  î  4 ,  &  c.  1 2 ,  n.  7 ,  regarde  la  directe  fur  l'enceinte 
des  Eglifes  comme  éteinte  entièrement  par  l'amortiffement , 
&  n'y  laide  fubfifter  que  la  Juftice  ;  mais  fi  elle  eft 
éteinte  en  effet ,  c'ert  plutôt  par  la  confécration  que  par 
l'amortiffement  ;  &  comme  ce  n'eft  que  pour  le  tems  de 
la  durée  de  l'Eglife  ,  elle  n'eft  en  effet  que  fufpendue  , 
puifque  Ci  on  tranfportoit  cette  Eglife  en  un  autre  lieu  ^ 
&  fi  le  terrein  où  elle  étoit  avant  ce  tranfport ,  avoitété 
profané ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  droit  du  Seigneur  ne 
reprit  toute  fa  force  (a). 


(.1)  L'Auteur  traite  ici ,  en  pafTint ,  une  des  queftions  intéreiTantes  de  ta  ma- 
tière. Il  faut  ajouter  quelque  chofe  à  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet.  U  s'agit  de  fçavoir 
i\ ,  ce  q  »'il  appe  lé  AmortiJJlmini ,  &  ce  que  noui  appelions  ConctJJton  en  francht* 
aumône ,  éteint  abfolumcnr  'a  mouvance ,  ou  ne  fait  que  la  fuipendre,  de  façon 
que  par  la  fuite  ,  en  cas  d'al  cration  de  la  part  des  gens  de  main-morte ,  elle 
revive  au  profit  de  l'ancien  Seigneur,  ou  bien  qu'au  contraire,  éteinte  par  rap- 
port à  lui  ,  elle  ne  puifle  renaître  qu'au  profit  du  Roi ,  par  la  force  de  la  maxime, 
Xu'letfre  fins  Seigneur1;  dans  les  Coutumes  qui  ont  cette  maxime,  ck  ne  re- 
naiiTe  point  dans  les  Coutumes  qui  admettent  le  franc  aleu. 

Dans  le  point  de  vue  général  <!e  la  queftion ,  e  le  ne  fouffre  pas  beaucoup  de 
difficwlié.  Le»  dcraiions  &  renonc  atiens s'interprètent  étroitement,  &  ne  s'éten- 
dent point  au-delà  de  l'intention  de  «u*  qui  In  fvot  j  &  çeue  intention  eft 
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Il  faut  convenir  auffi  ,  qu'outre  cette  enceinte  des  Egli-  fl  v- 
fes ,  les  main-mortes  peuvent  pofféder  d'ailleurs  des  héri-  héritages 


mefurée  infailliblement  par  l'intérêt  de  ceux  qui  les  reçoivent.  Ici  l'intérêt  des 
Corps  fit  Communautés  eft  la  difpenfe  du  lervice  qui  feroit  dû  a  raifon  des 
terres  qu'ils  pofiedent ,  c'eft-à  dire  ,  la  fufpenfion  de  l'exercice  du  droit  de  mou- 
vance. Avec  cette  fufpenfion  la  mouvance  elle-même ,  ne  nuit  point  à  l'utilité 
du  Krrein.  Il  en  réfulte  donc  que  la  franche-aumône  tft  un  genre  de  teneure 
particulier  dans  lequel  le  Corps  Ecdéfiaftique  s'aquitte  de  ce  qu'il  doit  à  foa 
Seigneur  par  les  prières  fit  les  autres  exercices  fpirituels  ,  auxquels  il  eft  con- 
facré  ,  fit  donne  à  ce  Seigneur  le  fervice  de  fes  prières ,  comm:  le  pollcfieur 
de  fief  lui  donne  celui  de  (on  épée.  C'eft  en  effet  l'intention  qu'on  trouve  for- 
mc'lement  exprimée  dans  la  p'Ûpart  des  titres  de  conceffion  en  franche  aumône* 
C'eft  ce  qui  fait  que  ta  Coutume  de  Normandie  dtftingue  eiprelTémuit  quatre 
efpeces  de  teneure* ,  le  fief,  le  paraee ,  la  franche-aumone ,  le  franc-bourgage. 

D'ailk-urs ,  il  eft  encore  jugé  que  l'Eglife  même  ,  poflcdint  en  franche- aumône, 
ne  peut  refufer  au  Seigneur  ,daro  la  mouvance  duquel  elle  eft  ,  fa  déclaration. 
Donc,  ti  par  la  conceffion  en  franche- aumône  ,  l'exercice  de  la  mouvance  eft 
fiifpendue ,  la  mouvance  elle-même  lubfifte  fit  vit  toujours  ;  fit  c'eft  ainû  qu'il 
faut  interpréter  la  régie  de  Loyiel ,  relative  feulement  à  I  exercice  de  la  mouvance 
qui  n'eii  pas  plus  lenfible  dans  la  franche- aumône  que  dans  ie  tranc  a  eu.  Mais 
il  y  a  toujours  encre  ie  franc-aleu  fit  la  franche-aumône  une  différence  fenfi- 
b!c  en  ce  que ,  ne  fût-ce  que  le  fouvenir  de  l'état  ancien  &  du  cure  toujours 
gratuit  qui  a  formé  la  franche-aumône,  il  y  a  un  lien  d'obligations  refp*élives  , 
entre  le  Seigneur  qui  donne  &  l' Egli  te  qui  reçoit. 

De-là  naît  une  autre  queflion  qui  a  divilé  les  Tribunaux  ,  les  Gens  du  Roi  pré- 
tendant que  l'héritage  tenu  en  franche-aumône  par  l'Eglile  ,  dans  le  cas  où  H 
eft  aliéné  retombe  néceiïaircment  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  fi  l'héritage  étoit 
amorti ,  fan*  cjue  les  Seigneurs  particuliers  puilTcnt  efperer  de  faire  revivre  cette 
mouvance  ancienne  en  leur  faveur,  les  Seigneurs  particuliers  ioutenans  le  con- 
traire. Cette  queliion  eft  celle  de  l'effet  de*  Lettres  d'amortiflement.  Il  s'agit  de 
fçavoir  fi  ce  que  la  conceffion  du  propriétaire  n'a  point  fait ,  les  Lettres  du 
Roi  le  font ,  fi  elles  éteignent  le  fouvenir  des  droits  anciens  du  Seigneur.  Il 
femble  qu'on  ne  puifie  s'empecher  de  dire  qu'en  jtffet  elles  ont  cette  étendue , 
fi  on  obterve  que  le  plus  fouvent  c'ell  le  propriétaire  utile,  fujet  lui-même  à  la 
mouvance  de  Ion  Seigneur,  qui,  fans  contuher  ce  Seigneur  ,  donne  en  pure 
fit  franche-aumone.  Enfuite  pour  faire  valider  la  donation  ,  ce  n'eft  pas  k  ce 
Seigneur  que  l'on  recourt,  c'eft  au  Roi,  qui,  comme  Seigneur  des  Seigneurs 
fie  Souverain  Fieffeux ,  par  la  plénitude  de  fa  puiflance  ,  rélout  l'objection  des 
loix  de  la  hiérarchie  féodale  ,  fit  donna  à  l'Eglife  l'elpece  d'affranchiilement  qui 
produit  la  franche-aumône.  C'eft  donc  de  lui  que  rcUve  la  franche- aumône. 

Les  Si  igneurs  répondent  à  cela,  qu'on  ne  peut  pas  donner  aux  Lettres  une 
étendue  qui  va  bienau-dcl^de  l'objet  auquel  elks  font  dcitinccs.  Il  n'eft  pas  vrai  que 
l'objet  de  l'amerrilTcment  ioit  d  impofer  filer.ee  au  Seigneur  récLmant  fa  mou- 
vance fur  l'héritage  qae  donne  le  propriétaire  unie.  L'ainoniilement  cil  la  recon- 
noïQancc  fit  la  confirmation  de  l'acquiiition  faite  par  l'Eglile.  C'eft  au  Roi 
qu'on  demande  cette  reconnoi (Tance  ,  parce  qu'erant  en  même  teim  d'un  *•  ôté , 
chef  de  la  police  publique  ,  fit  de  l'autre,  chef  de  la  hiérarchie  -féodale,  il 
réunit  avec  toute  puilTar.ce ,  fit  la  délégation  de  la  focic:é  ,  fit  celle  de  <o.:s 
les  Seigneurs  intermédiaires  qui  fe  trouvent  pUcés  ,dans  ceite  cnaine  ttou.  le 
fit  arb  tre  de  leurs  droits.  Mais  il  ne  donne  cette  reconnoidance  que ,  fauf  le 
droit  d'autrui  i  U  les  preruicrs  droits  réûryés  Latj  fins  doute  ,  ceux  du  Seir 
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<pe  les  tages  en  toute  exemption  de  fujettîon  féodale  :  on  en 
let'îX."  trouve  un  premier  exemple  dans  les  bien*  que  les  gens 


gneur  : 
donc  , 


immédiat ,  dont  le  fait  de  fon  Valîal  ne  peut  abréger  le  fief.  IJ  faudrait 
k  ,  en  ce  ca» ,  que  le  Roi  avant  que  d'accorder  les  Lettres  ,  appel  ât  dam 
fon  Confei]  le  Seigneur  immédiit,  qui  feroit  maître  de'confentir  ou  de  récla- 
mer. Dans  le  cas  d'un  confentemem  d--  fa  part,  la  cho-'e  fera  tenue  en  franche- 
aumône  ,  m»is  tenue  de  lui  ,  parce  que  ceft  cette  abdication  volontaire  de  fa 
part ,  qui  forme  la  franchife.  D*ns  le  cas  où  il  réclamera ,  il  n'intervertira  pas  , 
lans  doute,  pour  cela  l'opération  qui  eft  prélumée  fondée  fur  un  nwif  d'utilité 
publique.  Là  fc  retrouve  le  Roi ,  non  comme  Suzerain ,  mais  comme  Prince 
&  Chef  de  la  police  pub'ique  ,  qui  le  contraint  a  recevoir  à  la  place  des  droits 
de  fa  mouvjnce  une  indemnité,  qui  encore  n'eft  que  le  pris  de  l'exercice  fuf- 
pendu,  non  du  droit  en  lui- même.  Ce  feroit  peut-être  dans  ce  feul  ca<  ,&  après 
cette  indemnité  payée  ,  qu'il  feroit  permis  d'agiter  la  qucftion  de  fçavoir  fi  la 
mouvance  particulière  eft  éteinte.  Mais  encore  il  eft  trop  clair,  comme  on  le 
dit,  que  cette  indemnité  n'eft  que  le  prix  du  facnfice  que  l'intérêt  public  est- 
geoit  :  or  l'intérêt  public  n'exige  que  le  facnfice  du  fervee  habituel  &  des 
autres  droits  qui  font  l'exercice  de  la  mouvance,  non  de  la  mouvance  elle- 
même.  Ceft  ce  qui  fait  que  ,  lorfque  le  Seigneur  n'eft  point  intervenu  dans  la 
ccncelTion  ,  &  veut  exiger  fon  indemnité,  on  ne  la  lui  retufe  pas  ,  quoiqu'il  y  ait 
des  Lettres  d'amortiffement.  Donc  c'eft  de  lui  que  relevé  l'héritage  dans  fa  te- 
neure  de  franche- aumône  ;  &  l'aliénation  que  l  Eglife  en  fait,  n'apporte  rien  de 
nouveau ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  rend  libre  le  cours  d'un  droit  qu'un  obftade  parti- 
culier arrêtoit.  Tel  eft  le  précis  des  raifons  de  part  6c  d'autre,  qui  peut-être  ne 
paraîtront  pas  d'un  poids  égal. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  textes.  En  ,  les  néceflités  de  l'Etat  obligèrent  le  Roi 
Charles  IX  d'ordonner  l'aliénation  des  biens  Ecciéfiaftiques  jufqu'a  la  concur- 
rence d'un  revenu  de  cent  m  lie  écus,  que  le  Roi  conftnuoit  fur  lui-même  au 
profit  du  Clergé.  Dans  le  cours  de  la  même  année  ,  le  Clergé  fit  te*  remon- 
trances fur  la  manière  violente  &  préjudiciable  à  fes  intérêts ,  dont  les  Officier* 
du  Roi  exécuteient  cet  Edit ,  &  offrit  de  faire  au  Roi  les  fonds  qu'il  detnao- 
doit;  mais  en  demandant  de  fon  côté  d'être  autorifé  à  rentrer  dans  les  biens 
qui  avoient  été  ainfi  aliénés.  On  reçut  leurs  offres  ;  &  par  un  fécond  Edit  da 
mois  de  Janvier  rfe  la  même  année,  on  4eur  permit  de  rentrer  dans  les  biens 
qui  leur  avoient  été  enlevés ,  en  les  autorifant  en  même  tems  à  vendre  d'un  aune 
côré  pour  faire  les  fonds,  tant  ceux  que  le  Roi  demandoit ,  que  ceux  qui  étoient 
néceflaires  pour  ce  rachat.  Ces  Edits  font  rapportés  dans  Fontanon  ,  titre  de 
l'Aliénation  du  temporel  des  Eglilcs  :  feulement  il  en  intervertit  l'ordre  ;  &  trompé 
par  le  nouveau  ftyle,  il  place  le  fécond  Edrt  du  mois  de  Janvier  156)  ,  avant 
te  premier  daté  du  mois  de  Mai  de  la  même  année.  Dans  ce  fécond  Edit  on 
prévoit ,  &  on  décide  la  queftion  qui  devoir  naître  de  ces  aliénations,  m  Les  Ter- 
»  res  à  prefent  amorties ,  dit-on  ,  qui  par  eux  feront  aliénées ,  feront  tenues 
»  mouvantes  de  Nous  ,  àcaufedu  lieu  de  notre  ghis  prochaine  Joftice  ;  &  quant  à 
w  celles  qui  ne  feront  amorties ,  feront  tenues  des  fieurs  de  fief  dont  elles  avoient 
m  accoutumé  de  tenir. 

La  même  néctlfité  fe  répéta  en  1 «74;  mais  on  fuivit  une  autre  route.  Le  Roi  * 
pour  lever  les  fcrupules  affectes  delà  part  des  Eccléfiaftiques  ,  fit  intervenir  l'au- 
torité Pontificale.  Le  Pape  donna  une  Bulie ,  par  laquelle  il  nomma  des  Com- 
miflaircs  en  France ,  pou*  exécuter  l'opération.  L'Edit  &  la  Bul'e  ne  traitent 

Eoint  notre  queftion  ,  non  plus  que  les  Lettres  d'attache  ,  avec  lefquelles  la 
ullc  fut  envoyée  au  Parlement.  L'Arrêt  d'ctirégiftrement  ,  au  milieu  4e  bien 
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de  main-morte  poffédoient  avant  le  changement  arrivé  Je^^i 
 fe. 

des  explications  &  reftrictSons,  laifle  aufli  cette que  (lion  de  côte.  Mais  les  Commiflai- 
res  nomme», dans  un  Mémoired'inftruâions  qu'ils  dreflenr, enlèvent  également  au  Roi 
&  aux  Seigneurs  ces  mouvances  conte  Aces ,  &  les  attribuent  au  bénéfice  dont 
les  héritages  font  aliénés.  C'eft  l'article  16  du  Mémoire  d'inftruftions  qui  fe  trouve 
aufli  dans  Fontanon. 

Cette  décifion  eft ,  comme  on  le  voit  ,  une  entreprife  contraire  à  tous  les 
principes  que, dans  le  fait,  la  néceftâté  étroite  des  teins  a  fait  diflimuler ,  &  qui 
fait  le  titre  vicieux  de  quelques  mouvances  que  les  Corps  Eccléfiaftiques  fe  font 
attribuées ,  titre  qui  depuis  a  été  proferit  autant  de  fois  que  l'occafion  s'en  «ft 
préfentée.  Ainii  ce  fécond  texte  ne  peut  être  mis  en  balance  avec  le  premier; 
&  celui-ci  a  encore  une  entière  autorité ,  fous  la  réferve  de  l'objection  que  feront 
ceux  qui  défendront  la  caulc  des  Seigneurs  ,  fit  qui  croiront  fa  décilion  con- 
traire aux  principes  ,  que  c'eft  un  titre  particulier  dont  la  fphere  eft  l'opération 
exécutée  en  1561 ,  mais  qu'il  ne  faut  point  mettre  au  nombre  des  loix  générales 
du  Royaume. 

Si  la  frjnche- aumône  eft  une  efpece  de  teneure  diftinguée  do  franc-aleu  & 
reconnolflant  un  héritage  lupérieur  ,  il  en  réfultera  donc  que  l'Eglife  ne  peut  pas 
s'en  former  une  hiérarchie  particulière ,  en  concédant  en  tiïf  ou  en  cenfive  ce 
qui  forme  fon  Domaine.  En  fortant  de  fes  mains  ,  l'héritage  fe  trouve  dans  une 
autre  mouvance.  Les  Ecciéfuftiques  ne  feront  donc  point  Seigneurs.  Les  rede- 
vances qu'ils  auront  réfervecs  ,  feront  des  rentes  foncières.  C'eft  ce  qui  a  beioia 
de  que'que  explication. 
La  France  a  Ion  droit  public ,  par  rapport  aux  héritages ,  comme  par  rapport 


aux  personnes.  Elle  diftingi.e  les  uns  comme  les  autres ,  en  nobles  &  roturiers. 
Quelquefois  U  nature  feule  de  la  teneure  détermine  l'ordre  de  l'héritage  :  celui 
qui  eft  tenu  fous  la  loix  de  la  foi  &  hommage  eft  eflentiellement  noble  :  celui  qui 
eft  tenu  fous  la  loi  d'une  cenfive  eft  ,  au  contraire ,  eflentiellement  roturier.  Mais 
ceux  qui  font  tenus  fans  être  chargés  d'aucune  redevance  ,  également  difpofés 
à  recevoir  l'impreflion  de  l'une  ou  de  l'autre  qualité ,  font  rangés  dans  l'un  ou 
l'autre  ordre  par  un  autre  caraclire.  S'ils  ont  fous  eux  une  hiérarchie  (ubalterne  ,  eo 
venu  d'une  mouvance  ou  d'une  juftice,  ils  font  nobles;  s'ils  ne  l'ont  pas,  ils 
font  dans  le  droit  naturel  des  héritages  ,  c'eft-  à-dire  roturiers  :  ainfi  le  franc-aleu 
eft  noble  ou  roturier  ;  noble ,  s'il  a  des  mouvances  ;  roturier,  s'il  n'en  a  pas.  A  l'égard 
de  la  franche  aumône ,  fon  état  fera  déterminé  par  le  fou  venir  de  fon  état  ancien  , 
fi  le  tems  n'a  pas  effacé  ce  fouvenir  ;  ou  s'il  l'a  effacé  ,  les  roim-s  caractères  qui 
règlent  l'état  du  franc- a'eu,  régleront  celui  de  la  franche  aumône. 

Ce  n'eft  pas  le  pofL  fleur  d'un  héritage  roturier  qui  peut ,  par  fa  volonté  ffule  , 
annoblir  fon  héritage  ,  fur-tout ,  s'il  eft  lui-même  lujet  a  la  leigneurie  d'un  autre 
ut ,  quoique  fon  lujet ,  puifle  faire  revendiquer  à  toujours  la  feigneurie  immé- 
iate  fur  chaque  portion  de  l'héritage,  &  par  confequent ,  réduite  à  la  qualité 
de  fimples  redevances  foncières  celles  que  la  volonté  de  celui-ci  aura  impo- 
fées  à  Ion  héritage.  Nous  difons ,  s'il  eft  lui-même  fujet  à  la  feigneurie  d'un  autre , 
parc:  que  nous  ne  vouions  pas  prononcer  que  celui  qui  poilede  un  franc*  aleu 
rotuiicr  ,  étranger  à  toute  autte  hiérarchie  ,  ne  pu  fle  pas  dans  Ton  patrimoine 
s'en  former  une  particulière  dont  U  fera  le  chef  ,  en  faifant  de  fon  Domaine  fon 
fief.  En  général ,  celui  qui  n'eft  dans  aucun  rapport  de  fubordinaroo ,  paroit  n'être 
lujet  à  .aucune  autre  loi  que  les  loix  générales  ,  tracées  pour  tous  les  citoyens. 
Mais  ceci  nous  entraincroit  hors  de  notre  matière.  Le  principe  dont  nous  avons 
befoin,  c'eft  que  celui  qui  eft  dans  une  pofiiion  fubordonnec  ne  petit  pas  duns 
cette  iuborduiauon  introduire  un  degré  de  plus,  au  préjudice  de  fon  Seigneur 
immédiat. 
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dans  la  condition  des  héritages  ,  lors  de  la  révolution 


Nous  difons  ,  au  préjudice  de  fou  Seigneur  immédiat  ,  &  par  là  nous  excluons 
de  cette  déciûon  le  cas  où  le  Scigieur  im  nédiat  ne  changea  l'état  de»  chofe» 
que  par  rapport  à  lui  même  ,  non  par  rapport  à  Ton  fuzeram  ,  comme  lorlqu'il 
annob  ira  l'héritage  mouvant  de  lui  ,  cfc  recevra  en  f  ai  celui  qui  ét  it  auparavant 
fon  cen  lit  aire  ;  ce  que  nous  ne  voyons  point  comme  prohibe  par  aucune  loi  ni 
par  aucun  principe,  fi  on  fup  <ole  d'ailleurs  toutes  choies  en  régie ,  &  le  censi- 
taire revêtu  des  qualités  rcquilcs  pour  former  une  homme  de  foi. 

Notre  principe  général,  dans  les  premières  époques  de  la  Jurisprudence  féo- 
dale, a  voit  produit  une  profeription  générale  de  tout  ce  qui  pouvou  tendre  à 
démembrer  un  fief,  tii  en  former  des  arrière  fit fs.  Cette  Junip-udcnce  nguureufe 
s'eft  adoucie  par  degrés ,  àmefure  que  la  patrimoniulité  d.s  fi.is  s'ell  cor.lohdée. 
Les  fiefs  ont  é;é  jugés  héréd  taire»,  long  tems  avant  qj'on  les  reconnût  comme 
fufceptibles  de  partage.  Comme  indicibles,  on  les  auiibuott  en  entier  à  l'aîné. 
Une  première  réflexion  fur  la  prodigieufe  inégalité  que  cet  ordre  mettoit  entre 
des  fié  es  appellés  par  un  titre  égal  à  la  même  luccellïon  ,  a  introduit  es  parages 
&  frerages,  qui, dans  les  premier»  degrés,  formoient  un  partage  des  terres  ÔC 
du  corp*  du  fief,  fans  divilion  du  fiel  même ,  c'eft-à-dire,  de  la  toi  4k  hommage 
que  l'aîné  rendoit ,  couvrant  par  fon  fet  vice  les  portions  que  poffédoient  les 
puînés.  Mais  ce  parage  ne  pouvoit  pas  être  éternel.  En  effet  les  Coutumes 
dans  lefquelles  il  efl  encore  ufite  ,  le  r  ftraignent  à  un  certain  nombre  de  généra- 
tions ,  au-delà  defquelles ,  le  parage  failli ,  la  portion  du  fief  tenue  en  parage , 
devient,  par  la  force  de  la  loi,  arrière-fiel ,  &  le  parageau  Vaffal  du  parageur. 

Enfuite  ce  que  la  loi  s'étoit  permife  à  elle-mcme ,  elle  s'eft  laiflée  aller  à  le 
permettre  à  la  difpofition  de  l'homme ,  jufqu'à  une  certaine  mefure  ;  c'eft  ce 
u'on  appelle  jeu  Je  Fief  fuivant  lequel ,  le  VaiTal  peut  fe  jouer  d'une  partie 
e  fon  fief,  c'eft-à  dire,  en  difpofer  ,ainû  qu'il  juger i  à  propos  ,  en  fe  formant 
à  lui-même  une  nouvelle  feigneurie  &  un  arriere-tiif  à  Ion  fuzerain  ,  fans  que 
celui-ci  puiflé  élever  aucune  efpece  de  réclamation.  Il  fera  tenu  cependant  de 
conferver  en  entier  les  droits  de  fon  Seigneur,  qui,  dans  le  cas  où  'e  fief  rece* 
vroit  ouverture  ,  aura  encore  le  droit  de  le  prend  e  à  la  chofe ,  même  dans  la 
partie  aliénée  :  il  cil  à  fon  choix  ou  de  confervir  l'état  ancien  dufief.cn  obfct- 
vant  de  ne  pas  inféoder  l'aliénation,  ou  de  confommer  l'état  nouveau  ,  en  ren« 
dant  contradicloiie  avec  lui,  par  l'inféodation  ,  l'ai  é nation  de  fon.Vafiat.  Cette 
opération  fuppofe  toujours  un*  rétention  de  foi  ou  de  quelqu'autrc  droit  ou  de- 
voir feigneurial  ;  car  s'il  s'agifloit  de  vendra  ou  de  donner  quelque  portion  de 
l'héritage  féodal,  fans  rétention  de  la  propriété  directe  ,  cette  opération  donne- 
roi  t  ouverture  à  d'antres  droits  de  la  part  du  Seigneur.  iQ  ilpourroit  demander 
la  nullité  de  la  dilpofitioa,  comme  formant  un  véritable  démembrement  ou  dé- 
pié  de  fitf.  i°  S'il  ne  vouloir  pas  ufer  de  ce  droit  en  rigueur  ,  &  s'il  aimoit 
mieux  la  légitimer  après  coup  par  fon  confentement ,  il  auroit ,  dans  le  cas  de 
vente  , le  retrait  féodal  à  exercer,  &  en  tout  cas,  les  d.oits  ordinaires  à  demander. 
Mais  ceci  eil  étr.wger  à  noire  efpece. 

D'après  cis  principes,  on  peut  d'abord  déduire,  comme  une  conféqurnee," 
que  la  main. morte  qui  poftéde  un  héritage  roturier  ,  nç  peut  l'inféoder  ni  l'ac- 
cenfer,  ne  peut,  en  un  mot ,  introduire  une  feigneurie  intermédiare  entr.  l'héri- 
tée même  ,  &  le  Seigneur  duquel  il  cft  tenu  en  franche-aumône  ,  ni  faire  de 
fon  Domaine  fon  fief  ou  ia  cenfive.  E.lcn'.ft  pas  dans  l'entière  indépendance, 
qui  fait  qu'il  eft  difficile  d'appliquer  la  régie  générale  au  franc-aleu  roturier. 
L'exercice  de  la  mouvance  fufpendu  .  ne  la  tire  pas  entièrement  hors  delafubor- 
«Jinaiion  féodale  ;  la  concciTion  qu'elle  fera,  de  quelque  nom  qu'elle  foit  déco- 
rée ,  fe  trouvera  donc ,  de  plein  droit,  convertie  en  une  vmte  ou  un  bail  à  rente  , 
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que  produifît  l'avènement  à  la  Couronne  de  la  troifieme 
race  de  nos  Rois  (a  . 


en  un  mot ,  en  un  contrat  femblable  à  ceux  que  peuvent  pjflcr  des  citoyens  qui 
n'ont  aucune  fei  incurie. 

Si  la  main-morre  portede  noblement,  fes  opérations  font  d'abord  très-certai- 
nement reftreinr^s  dam  les  mêmes  termes  que  celles  des  autres  citoyens.  Ainfi 
il  ne  lui  fera  pas  permis  de  démembrer  fa  teneure.  Le  franc-aleu  même ,  s'il  lut 
eft  donné  fous  le  titre  Si  fous  la  loi  de  la  franche-aumône ,  ne  fera  point  entre 
fes  mains  un  franc-aleu  ;  le  démembrement  ne  lui  fera  pas  permis ,  fans  l'inter- 
vention du  Seigneur.  Rerte  la  queftion  de  fçavoir  ft  la  faculté  du  jeu  de  fief, 
accordée  aux  citoyens  ,  eft  accordée  auffi  à  la  main  -  morte  ;  &  cette  queftion 
fe  déride  encore  contre  elle.  Ce  qui  lui  dl  donné  ,  lui  eft  donné  pour  former  un 
établiflemcnr  inébranlable.  Les  'diverfes  pofitions  des  citoyens  ,  leurs  phantaifies 
même ,  fbuveraines  dans  l'adm<niftration  de  leur  patrimoine  ,  font  des  chofes 
érrangeres  aux  Communautés.  C'cft  a  ces  confidérations  que  la  faculté  du  jeu  de 
n\f  eft  relative.  Donc  les  Communautés  n'ont  aucune  part  à  ces  adouciftpmens 
de  la  loi  pimitive.  C'eft  ce  qu'ont  uniformément  jugé  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume;  le  Grand  Confeil ,  dans  le  célèbre  Arrêt  de  Bellofanne  ,  du  y  Avril 
1739  ;  le  Parlement,  dins  celui  du  15  Mai  1638,  contre  les  Religieux  de  Sa  nt 
Loup  ,  a  >  fujet  de  la  Cute  de  Travers.  On  joindra  aux  preuves  de  ce  Cha- 
pitre l'Arrêt  de  Btllofanne. 

(j)  En  fép  irant  les  idées  de  teneure  en  franche-aumône  £c  d'amortiffeme-nt , 
en  aflignant  a  chacune  fa  véritable  étendue,  en  'établ.(Tant  que  s'il  y  a  un  tems 
oh  ces  idées  ont  été  confondues  en  une  feule  ,  c'eft  erreur  ,  il  en  ré  lui  te  que 
cette  époque  du  changement  apporté  aux  principes  par  l'introduction  du  droit 
d'amortiffement ,  n'a  rien  de  réel.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dar.s  cette  obfer- 
vation,  c'eft  que  cette  erreur  a  établi  en  faveur  des  gens  de  main  morte  unepof- 
feflion  de  franchife  qui ,  fi  elle  peut  être  reportée  à  l'époque  qui  lui  eft  aflignée- 
ici,  c'eft-à-dire  ,  avant  la  troifieme  race  de  nos  Rois  ,  fera  digne  d'attention  , 
malgré  la  régie  de  l'impreferiptibilité  refpecYive  entre  le  Seigneur  &  le  V allai  , 
d'autant  plus  qu'il»  feront  dans  le  cas  de  foutenir  qu'une  erreur  uniformément 
adoptée  fait  partie  des  moeurs  ,  par  lefquelles  les  conventions  doivent  être 
interprétées ,  parce  qu'elles  dépofent  fur  l'intention  des  parties  contractantes.  La 
queftion  réalifée  dans  le  fait,  pourroit  mériter  d'être  examinée  de  plus  près.  Que 
fous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  la  franchife  des  héritages  fut  le  droit  com- 
mun du  Royaume  ,  c'cft  un  véritable  problème  hiftorlque  dans  lequel  il  y  a 
plus  de  monumens  pour,  que  contre.  Dire  qu'on  ne  trouve  dans  ces  tems  aucun 
veftige  de  féodalité  ,  c'eft  encore  beaucoup  dire.  On  fçait  quelle  eft  à  ce  ûijet 
la  d  verftté  des  opinions  :  nous  ne  voulons  point ,  à  cet  égard  ,  nous  livrer  aux 
épineufes  recherches  néceflaires  pour  la  vérification  du  fyftême  de  Cl.antercau 
Lefebvre ,  fur  la  différence  de  bénéfice  &  fief.  Cela  eft  hors  de  notre  matière  ; 
mais  indépendamment  de  la  forme  féodale  ou  cenfuclle ,  la  fépiration  du  Do- 
miine  dWcâ  &  du  Domaine  utile,  &  la  poffeflion  d'un  héritage  i  la  charge 
d'en  rendre  au  propriétaire  duquel  on  le  tient,  une  redevance  convenue ,  la  nc- 
cefGté  de  ramener  celui  qui ,  confondant  la  feigneurie  publique  avec  la  fcigneurle  pri- 
vée, croit  que  les  titres  qui  lui  donnent  la  propriété,  lui  donnent  également  l'un  &  l'au- 
tre, &  de  le  fourneme  a  un  ferment  de  fidélité,  par  lequel  il  reconnoifle  la  dépendance 
&  la  fupériorité  de  celui  qui  véritablement  a  h  pu  fiance  publique,  par  la  dé  ég*- 
tion  de  la  tociété  ,  tous  ces  objets  font  de  tous  les  tems  ,  fit  ne  peuvent  avoir 
d'époque  fixe.  Il  y  a  toute  apparence  même  ,  que  cette  équivoque,  par  laquelle  la 
propriété  feule  d'un  héritage  ic  trouvoit  faire  un  titre  de  fervitude  contre  ceux 
Tome  L  Z  Z 


i 


361       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

VI.  La  franchifc  de  tous  les  héritages  étoit  alors  le  droit 
troiT^'4  commun  du  Royaume. 

race  de  nos  Les  Romains  qui  étoient  les  maîtres  des  Gaules,  avant 
î^  'ife  *a  concïu^te  ^es  francs,  y  polTédoient  conilamment  les, 
d«  hcr;ra-  héritages  en  toute  liberté  ,  de  même  que  ceux  qu'ils 
es  étoit  de  avoient  admis  à  la  participation  de  cette  poflefiion  ;  & 

'oit  com-  i-  ■        j       i  •  ■  r  r  i     r  i 

cette  condition  des  héritages  le  conlerva  ,  lorlquc  les 
Francs  en  chafferent  les  Romains,  foit  que  les  vainqueurs 
fe  foienr  alors  réfervé  la  pofTe/îion  de  ces  héritages  ,  foit 
qu'ils  en  ayent  fait  quelque  part  à  ceux  des  Gaulois  qui 
avoient  favorifé  leur  entreprife. 

Ils  en  Jaiiïerent ,  à  la  vérité,  une  partie  aux  habitans 
du  pays,  fous  la  condition  de  quelque  redevance  ;  mais 
il  ne  paroît  encore ,  dans  ces  premiers  tems ,  aucun  vertige 
de  teodalité. 

On  peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  eu  nul  changement 
dans  la  condition  des  héritages,  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  Rois  j  enforte  que  les  main-mortes ,  dont  la 
jouiflance  remonte  à  ces  premiers  tems ,  ne  peuvent  cons- 
tamment être  aflujetties  à  aucune  charge  féodale  ou  cen- 
fuclle  ,  parce  que  leurs  héritages  n'ont  point  été  envelop- 
pés dans  la  révolution  qui  a  fuivi,  qui  a  caufé  un  chan- 
gement abfolu  dans  la  condition  des  autres, 
vil.       On  peut  donner  pour  fécond  exemple  d'héritages  pofledés 
Roi?ïé-OÏ  par  les  mains-mortes  en  toute  exemption,  ceux  que  nos 
m  minent   Rois  ,  par  des  vues  de  piété  ,  ont  démembrés  de  leur 
de  leur  Do-  Domaine,  pour  fonder  une  Eglife  ou  une  Abbaye  ,  eu 
"donocrà  Pour  quelqu'autre  œuvre  femblable  ;  c'eit  de  ces  hérita- 
1  t5K  c.cft-  ges  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Chopin ,  »  ,  de  Dam.  i  3  , 
,<j'h"l,our~    n.  1  1  :  In  his  quœ  Princeps  templi  conditor  larg  îus  efl  zhfquc 
cxe.r.ptc'M  uliâ  exctptione  nullum  peu  pojfe  clientelarcm  nexum  ,  five 
la  'rodafi*  feu^em  firvuutem  quam  in  lege  feudi  Rex  fibi-ipfi  non 
té  >  *"      *  refervavit. 

Les  Aflifcs  de  Jérufalem,  qui  tirent  leur  origine  delà 
même  fource  que  notre  Jurifprudcnce  Françoife  ,  autori- 


<ji:i  ''.il/'t^icnt  et  territoire  ,  rernorte  aux  tems  He  !j  plus  çrïfîf'C  hîfhr.riç.  C'en 
ut  r.fle?  [  o  r  q.i'on  ne  puiiïe  allumer  que  le  droit  commun  dd  Royaume  ctoit 
ii  iran;lii:c  des  htriia^cs. 
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fent  cet  abandon  abfolu  que  le  Souverain  fait  à  l'Eglife , 
au  chap.  145  :  Le  Ckief  Seignor  dou  Royaume  peut  donner 
doit  Domaine  de  la  feigneurie  fils  ou  fies  ,  fi  franchement 
comme  il  veut  ,  à  l'Egà  e  ou  à  Religion  ,  &  ne  peut  ôter 
tout  le  fervice  ,  ne  tenant  la  feigneurie  d'aucun  autre  fors 
que  de  Dieu  (a). 


(a)  Pourquoi  des  exemple»,  lorfque  le  fait  &  l'état  aflucl  parle  ?  S'il  s'agit 
de  déterminer  les  différente»  fources  delquellesdérivc  la  teneure  en  tranche-aumône , 
les  voici. 

Le  droit  commun  établi  par  les  Cap'tulaires  de  Charlemagne  ,  fuivant 
lequel  le  fol  même  de  l'Eglife  ,  St  unus  manfus  auprès  ,  pour  la  demeure  du 
Prêtre  qui  la  detL-rt ,  font  de  ,  plein  droit ,  tenus  en  tranche-aumône  ;  ce  qui  corn- 
ptend*a  aitémenr  les  Palais  des  Prélats  ,  les  Presbyterts  des  Cirés ,  même  le» 
habitation*  des  Moines,  les  lieux  claustraux  des  Chanoines.  Onpiut  donc  regar- 
der tous  ces  objets ,  comme  tenus  en  franche  aumône  de  plein  droit  ,  fous  la 
téierve  des  reconnoiflance*  &  droits  utiles  ou  honorifiques ,  réierves  dans  les 
fondations. 

aQ  Par  rrfpeô  pour  l'opinion  communément  reçue  dans  les  tems  ou  fe  pla- 
cent la  plupart  des  fondations,  il  eft  encore  aifé  6c  naturel  de  regarder  comme 
donné  en  tranche  aumône  ce  qui  a  été  employé  à  la  dotation  originaire  de 
quelque  titre  de  bénéfice ,  foit  que  ce  foit  le  Roi  qui  ait  donné  ,  foit  que  ce 
foit  quelqu-'autre  Seigneur ,  avec  le  concours  du  fuzerain  ,  à  moins  que  les  titres 
ne  réclament  contre.  11  paroit  que ,  dans  ce  cas,  l'interprétation  eft  encore  faw- 
rab'a  aux  gens  de  main  morte. 

3°Eifir»,  un  Seigneur  peut  encore,  pofiéneoremeiit  a  la  dotation  originaire  ,  foit 
en  augmenant  cette  dotation,  foit  par  forme  de  fondation  ,  donner  en  franche-au- 
mône ce  qu'il  poflede,  en  faifant  intervenir  le  fuzerain,  comme  donnant  avec  lui  ;  car 
le  ptopriéta  rc  ne  peut  dorner  que  la  propriété  telle  qu'il  l'a ,  &  c'eft  au  fuie- 
rain  à  remettre  l'exercice  de  la  mouvance  ,  le  tout  revêtu  de  l'amortiflement 
du  Roi.  Mais  ce  troifieme  casfuppofera  une  expre/fion  formelle  dans  les  titres, 
&  une  inondation  dans  l'amoniflernent  ;  csr  il  faudra  dans  ce  cas  le  confento» 
ment  du  Roi ,  comme  Chef  de  toute  fuzeraineté ,  au  lieu  que  ,  dans  les  deux 
cas  précédens-,  le  droit  commun  fuppléera  l'exptellion  fpéciale  ;  &  la  poflcflioa 
feel  ce  par  un  amortiflement  général,  fera  titre  fu (filant. 

4°  Quand  on  donnera  à  un  Corps  Eccléftaftique  un  héritage  que  le  pro- 
priétaire tenoit  en  frane-aleu ,  il  fera  aifémesu  reconnu  entre  les  mains  de  ce 
Corps  ,  comme  franc- aleu  ;  ce  qui  eft  un  peu  plus  que  franche  aumône , 
comme  nous  l'avons  vu ,  en  ce  que  fi  la  même  exemption  de  pteflation  de 
fervice  a  aotorifé  Loyfel  à  dire  ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  texte ,  que  franc- 
aleu  Si  franche-aumône  étoient  la  même  chofe  ,  d'un  autre  cô-c  ,  le  louvenir 
d'une  ancienne  mouvance  fubfiftamc  encore ,  quoique  fans  exercice,  y  met  une 
différence  qui  iuftifi?  la  Coutume  de  Normandie  ,  lorfqu'elîc  fait  de  la  franche- 
aumône  une  teneure  différente  du  franc-altu.  C'eft  ce  qui  fait  voir  aofti  qu'il 
y  a  quelque  nuance  d'éne  gie  de  trop  dans  le  p.'ffage  ciré  des  Aflîtes  de  Jeru- 
falem  ,  qui  identifie  abfolument ,  ck  fans  explication,  la  franche-aumône  avec 
le  franc-aleu. 

De- là  dérive  ce  qu'on  dit  ici  ,  que  quand  c'eft  le  Roi  qui  eft  donateur,  on 
regardera  aifément  la  teneure,  comme  totalement  affranchie,  parce  que  le  Rot 
poflede  fon  Domaine  en  franc-alcu  ,  Se  confond  la  fuzeraine'é  avec  la  pto- 

Zzij 
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En  effet  le  Domaine  de  nos  Rois ,  participant  par  fa 
noblefle  à  la  nature  des  fiefs ,  a  une  entière  conformité 
avec  le  franc-aleu,  par  la  franchife  &  ia  liberté  qui  en 
eil  inséparable;  &  comme  cette  franchife  ne  s'évanouit 
pas ,  lorfque  nos  Rois  en  démembrent  une  partie ,  pour 
en  gratifier  l'Eglife,  il  en  réfulte  que  la  pofTeffion  de 
cette  portion,  ainfi  démembrée,  n'affujettit  la  main-morte 
qui  en  jouit  à  aucune  charge  féodale  ou  cenfuelle. 

C'elt  ce  qu'il  femble  que  la  Coutume  de  Normandie 
a  voulu  décider  en  l'art.  105  ,  lorfqu'elle  a  diflingué 
quatre  fortes  de  teneure  ,  par  hommage  ,  par  parage  , 
par  bourgace  &  par  aumône  ,  donnant  à  entendre  par- 
là,  que  la  dernière  de  ces  tenures  efl  abfolument  diffé- 
rente des  autres ,  &  n'a  pas  les  mêmes  fujettions  ,  &  qu'on 
ne  la  tient  que  de  Dieu ,  pour  employer  les  termes  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumier,  qu'on  a  déjà  cités. 

11  faut ,  cependant ,  convenir  que  cette  maxime  n'eft 
pas  fans  exception, 
vni.       Si  le  Roi  aémembre  de  fon  Domaine  une  terre ,  dont 
pai.îTrfque  re^event  quelques  fiefs  ,  &  qu'il  abandonne  à  la  main- 
te Roi  aban-  morte  ,  avec  la  terre,  les  mouvances  qui  y  font  attachées, 
donne  u    on  peut  foutenir,  avec  raifon,  qu'en  ce  cas  ,  cette  main- 
dcsfL-t»qui  morte  ne  peut  exercer  les  droits  dépendans  de  la  féoda- 
eureievent.  lité  fur  les  Vaffaux  qui  pofTedent  ces  terres ,  fans  rendre  , 
de  fa  part,  les  devoirs  de  la  vafTalitéau  Seigneur,  auteur 
du  fier  dont  les  arrière  -  fiefs  font  dérivés  ,  ni  entrer  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie  féodale  ,  par  une  extrémité ,  fans 
s'y  engager  en  même  tems  par  l'autre,  fuivant  la  décifion 
de  la  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  art.  79  ,  qui 
porte  que  le  Seigneur  ne  peut  exiger  k  foi  de  fes  Vaf- 
faux, fans  avoir  reconnu, par  la  preftation  de  la  foi,  celui 
dont  il  relevé  lui  -  même  :  il  y  a  eu  un  Arrêt ,  de  l'année 


p:!c;é.  Dms  fes  tems  anciens,  nous  aurions  dit  qu'il  n'eft  pas  preTumé  donner 
(;ris  fcri:civer  au  moins  le  ferment  de  ûic  î;é  ,  dtn;r?é  à  enraflérifer  la  fubordi- 
riaûcn  <Ic  puliTancc  ,  ma'gté  la  franchit  de  la  poiliiiion.  Mais  aujourd'hui  nou* 
n'av  -s  plus  befo'n  dv»  ce  caradh-re  de  diftii.âion  dan*  des  chifes  ailleurs  fuffi- 
fatr.-n  en  t  «i.i.  inguées ,  fit  donr  on  n'a  plus  à  craindre  la  cor»'  lion.  Ain'i ,  à  cet 
c^V»rd  1  'I  rK'.wgir  que  de  (creterer  aux  titres ,  ou  à  !a  pofleilion  ,  ù  les  titres  man- 
quas. Voyti.à  ce  fujci,  ce  qui  fera  dit  ci-deflgus. 
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'1561 ,  conforme  à  la  difpofition  de  cette  Coutume  ,  à 
quoi  on  j^eut  ajouter  que  le  Roi  mettant  ainil  en  autre 
main ,  u  Pfief  qui  avoit  été  uni  au  Domaine  ,  le  remet  au 
même  état  auquel  il  étoit  avant  cette  union  (a). 

11  eft.  vrai  que  Cafeneuve ,  en  fon  Franc-aleu  de  Lan- 
guedoc ,  J.  2 ,  c.  1 5  ,  n.  8  &  fuivans  ,  foutient  oue  les 
gens  de  main- morte  ont  inféodé  plufieurs  aïeux  dont  ils 
reçoivent  la  foi ,  quoiqu'ils  ne  relèvent  le  fief  dominant 
de  perfonne  ,  &  que  Thevenau  &  Corbin ,  le  premier , 
fur  la  Coutume  de  Poitou  ,  au  titre  des  Fiefs ,  le  fécond , 
au  Traité  des  Fiefs,  c.  4,  prétendent  de  même  qu'il  y 
a  plufieurs  fiefs  allodiaux  ;  mais  ces  fiefs  détachés  de  la 
chaîne  de  la  féodalité  ,  font  des  fiefs  irréguliers  ,  dont 
l'exemple  ne  peut  être  tiré  à  conféquence. 

Si ,  cependant ,  contre  les  régies  de  la  féodalité  ,  les 
Lettres  de  "conceflion  d'un  fier  contenoient  même  une 
difpenfe  de  la  foi ,  la  main-morte  feroit  affranchie  de  cette 
preitation. 

La  queftion ,  fi  l'amortiffement  difpenfe  la  main-morte 


(4)  Ce  n'eft  point  du  tout  un  principe  du  droit  féodal  que  celui  que  propofe  ici 
notre  Auteur,  qu'on  ne  peut  point  entrer  dans  Tordre  de  la  hiérarchie  féodale  par 
une  extrémité,  fans  y  tenir  par  l'autre.  La  Coutume  de  Clermont  en  Beau- 
Toifis  ne  dit  point  cela ,  lorfqu'elle«aiTujetrit  celui  qui ,  dans  cette  hiérarchie ,  eft 
ainfi  placé  encre  un  Seigneur  fuzerain  &.  un  V  allai  relevant  de  lui ,  à  remplir  d'a- 
bord fon  devoir  envers  fon  Seigneur,  avant  que  de  pouvoir  exiger  le  fervicede 
fon  Vaflal.  Cette  hiérarchie  féodale  a  fa  tête  qui  ,  dans  cet  ordre  ,  n'a  que 
Dieu  au-deflos  d'elle,  fuivant  l'expreftion très-impropre , ufitée  en  ces  matières, 
expreftion  empruntée  des  idées  de  force  &  de  puitlance,  &  appliquée  ici  par 
la  confufion  des  idées  de  puîfTance  &  de  propriété.  Cette  tè  e  féodale  ne  re- 
monte pas  toujours  jufqu'au  Roi;  la  définition  de  ce  qu'on  appelle  Franc-aleu. 
noble  dans  le  Royaume  ,  en  fait  la  preuve.  Si  on  dit  que  le  Roi  eft  Souve- 
rain FiefTeux  dans  fon  Royaume ,  ce!a  veut  dire  qu'il  eft  le  Chtf  de  la  hié- 
rarchie générale,  abiiraâion  faite  des  petites  hiérarchies  particulières  que  les 
titres  &  les  Coutumes  peuvent  confacier,  à  la  tête  dcfquelles  fie  trouve  un 
franc-aleu  noble,  où  la  hiérarchie  s'arrête.  11  eft  donc  Souverain  Fieffeux,  de 
d  oit  commim  ,  fauf  les  titres  particuliers  qui  tirent  hors  de  cette  hiérarchie  gé- 
niale ce  franc  alcu  avec  fes  dépendances.  Ou  peut  étendre  plus  loin  encore  cette 
maxime ,  ck  y  trouver  que  la  maxime  du  Chancelier  Duprat  ,  A«/7«r  terre  fant 
Seigneur ,  eft  le  droit  commun  du  Royaume,  que  les  Coutumes  qui  dilcnt  le 
contraire,  feront  regardées  comme  des  titres  d'exception ,  en  faveur  des  hérita- 
ges de  lf  ur  territoire  ;  encore  cette  intcrpréta:ion  cft-elle  fujetie  à  une  diicuf- 
fion  que  nous  ne  placerons  pas  ici ,  comme  trop  éloignée  de  notre  matière. 
C'rn  eftaflex,  pour  écarter* cette  maxime  de  notre  Auteur,  qui  feroit  capable 
de  répaadre  de  nouvelles  iiluuoa»  dan»  ua  twreia  qui  eu  eft  déjà  aûex  rempli. 
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des  charges  féodales  ou  cenfuelles ,  ne  peut  donc  être 
agitée  ,  que  dans  le  cas  dans  lequel  elle  acquigg  des  fiefs 
ou  des  rotures  ,  à  quelque  titre  que  ce  puifle  erre ,  autre- 
ment que  par  la  libéralité  du  Roi,  &  par  démembrement 
de  Ton  Domaine. 
IX.        Mais  cete  queftion  femble  auffi  décidée  ,  par  rapport 
Le$  tiefs  _avix  fiefs  qui  en  ont  d'autres  dans  leur  mouvance  ,  par  la 
inî- 'îitJin-  réflexion  qu'on  a  fait  ci-deflus  ,  de  l'impo/Fibilité  qu'une 
morte,  oc  main-morte  entre  dans  l'ordre  des  fiefs  par  une  extrémité, 

£onV<hiî    ^ans  Y  entrer  en  mêroc  tems  P ir  l'autre  ;  ce  qui  a  été  dit 
î°c  PUI    ci-detfus,  ne  laifle  rien  à  ajouter  ici ,  a  cet  égard, 
exempt»        Le  feul  cas  dans  lequel  la  main-morte  acquiert  un  fief 
d'uSa-  **ans  mouvance  ,  refte  donc  à  examiner, 
lue  ,  lorf-     L'amortiflement  difpenfe-t-il  la  main- morte  de  rendre 
desnîou-  au  Seigneur  direct  les  devoirs  dont  le  fief  eft  chargé  ? 
varices  qui  Ou  le  droit  de  ce  Seigneur, quoique  fublhtant,  ne  peut-il 
yfomatta-  s'étendre  à  exiger  la  foi  &  les  autres  devoirs  féodaux  ? 
che;sx         Si  on  examine  d'abord  cetre  quellion ,  par  rapport  au 

Ceux  qui  Roi ,  il  femble  que  les  Lettres  d'amortiflement  même  doi- 
nompoiiit  contenir  la  décifion;  &  que  la  main-morte  ne 

ces  qui  en  peut  prétendre  erre  affranchie  de  1  obligation  de  porter 
dépendent,  ia  foi  d'un  fief  qu  elle  a  acquis  ,  fi  elle  n'a  en  fa  faveur 
ex?mpî$de  un  titre  formel  qui  l'en  diipenfe  ;  &  fi  les  Lettres  n'en 
bf.»>       contiennent  pas  une  claufe ,  c'en  ell  allez  ,  pour  décider 

dSûm   contre  ^es  main- mortes  ta). 

co,i.ic  les     En  effet ,  une  claufe  auili  contraire  à  la  nature  des  fiefs, 
nui»-      \n  décharge  d'une  obligation  inhérente  à  la  pofleflion  , 
regard  'du  l'arTrancniliement  d'un  VafTal  de  tous  devoirs  de  vaflalité 
peuvent-ils  être  tacitement  compris  dans  des  Lettres  d'a- 
mortiflement ? 

Les  droits  importans  qu<c  funt  maximi  momenti  ,  ne 
font  jamais  cenfés  abandonnés  ,  fans  une  claufe  précife $ 


(a)  Nous  voilà  donc  fur  ce  point  heureufement  rapprochés  de  notre  Auteur  ; 
avec  cette  différence,  cependant  que  nous  n'admettons  pas  les  principes  avec 
lefquels  il  cl  ;gue  les  autres  branches  de  la  même  queftion  ,  &  que  ,  fous  la  ré- 
ferve  des  cas  de  franche- aumône ,  expliqués  dans  nos  précédentes  notes,  nous 
donnons  comme  générale,  la  décifion  qu'il  donne  ici  comme  irèi-particuliere , 
mai*  fulfiiante  cependant  pour  caraétérifer  la  différence  qu'il  a  troo  perdu  de  vue 
auparavant ,  cnii«-l'a«n<miJÏtmem  &  le  litre  de  la  woeurc  en  fwoche  aumône. 
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Portugalius,  de  Donatwnihus  Kegus  t  part.  3,  c.  44,11.  9. 

Or  on  ne  peut  douter  que  la  foi  ne  (bit  une  des  plus 
importantes  obligation*  du  Vaflal  ,  fie  une  des  prérogar 
tivcs  les  plus  précieufes  au  Seigneur. 

Dumoulin  ,  fur  le  même  axt.  51  ,  n.  78  ,  s'explique 
bien  nettement  fur  l'effet  de  l'amortifIèment,a cet  égards 
Remcnet  rcs  feudalis  vel  cenfuahs  ,  in  Dominio  direclo , 
vel  jurifiiiclione  Dominiut  pnùs  ,  &  Ecclefia  efficitur  Vaf- 
falla  vel  cenjuaria  ita  quod  in  feudo  etiam  amorti^ato  une- 
lur  ad  capitula  fidelitatis  ,  &  illud  per  noxiam  in  patronum 
adm  'iffam  amittet  ad  vitem  ddinquentium. 

En  effet  les  termes  dans  lefquels  les  anciens  amortuTe- 
mens  font  conçus  ,  &  qu'on  trouve  dans  le  Traité  du 
Franc-aleu  de  Galand  ,  n'ont  aucun  rapport  à  l'ail ran- 
chiffement  delà  foi  :  P  erpctualiter  habere ,  pacijîcè  pojjidere 
abfaue  coiclione  vendendi  3  perpetuo  retinere. 

Galand  ,  à  la  vérité  ,  en  cet  endroit  donne  à  l'amor- 
îificment  l'effet  de  rendre  les  héritages  relevant  nûment 
du  Roi  ,allodiaux  ,  s'il  n'y  a  réferve  ,  ou  par  Lettres  ou 
par  la  Coutume  ;  mais  il  eft  évident  que  cette  réferve  eft 
de  droit  :  d'ailleurs ,  au  c  18  ,  il  détruit  lui-même  cette 
opinion  par  l'Arrêt  qu'il  cite,  du  15  Mai  1614,  qui  con- 
damne les  Eccléiîaftiques  du  Comté  d'Armagnac  à  ren- 
dre la  foi  des  fiefs  dont  ils  étoient  en  poffeffion,  &  par  ce 
qu'il  ajoute  que  les  Arrêts  qui  ont  déchargé  de  rendre  la 
roi ,  en  ce  cas  ,  ne  peuvent  tirer  à  conféquence  ,  que  ce 
ne  font  qu'indulgences  &  relâches  ,  en  confédération  du 
fouhigcment  aux  affaires  du  Roi;  &  que  les  uns  ne  por- 
tent main-levées  ces  faifies  ,  que  jufqu'a  ce  qu'autrement 
ait  été  ordonné  ,  les  autres  ,  qu'il  fera  député  des  Commif- 
faircs  pour  faire  un  règlement ,  cependant  main-levée. 

£scquet,cn  fon  Traité  de  i'Amortiflement,  au  c.  48, 
n.  3  &  50  ,  n.  6  &  1 8  ,  réputé  îiuffi  les  fiefs  relevans 
du  Roi ,  allodiaux  après  l'amortiffement ,  &  prétend  qu'ils 
font  «.ffranchis  de  la  foi ,  comme  les  rotures  le  font  de  la 
cenfue;  mais  fon  opinion  cil  détruite  par  un  Arrêt  qu'il 
rrpportc  ,  ru  mê.vc  c.  50,  n.  16  ,  rendu  contre  l'Hô tel- 
Dieu  de  Taris  ,  le  zo  Septembre  1578  ,  par  lequel,  en 
entérinant  des  Lettres  que  les  Adminiftrat.urs  avoient 
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obtenues,  portant amortiflement  d'un  fiefrelevantduRoi,* 
on  les  charge  de  la  néceflîté  de  donner  un  homme  vivant 
&  mourant,  à  l'effet  de  la  foi,  fans  payer  de  droits  aux 
mutations. 

On  peut  ajouter  que  quand  même  les  Lettres  d'amor- 
tiffement  contiendroient  la  décharge  de  la  foi ,  en  faveur 
de  la  main-morte  ,  elle  ne  feroit  pas  affranchie  ,  par  une 
telle  claufe  ,  de  la  néceflîté  de  fournir  un  aveu  &  dénom- 
brement, qui  ei>  le  feul  titre  qui  puiffe  affurer  au  Seigneur 
l'intégrité  de  fon  fief  depuis  que  les  conceflions  primitives 
fe  font  perdues. 

En  effet  on  trouve  au  cinquième  Volume  du  nouveau 
Recueil  d'Ordonnances,  pages6ç4&  655 ,  des  titres  du 
Roi  Charles  V ,  du  4  Janvier  n73,  qui  ordonnent  que  les 
Evêques  &  autres  gens  d'Eglife  feront  tenus  de  rendre  la 
foi  des  fiefs  qu'ils  poffedent  dans  fi  mouvance. 

Il  eft  vrai  que  toutes  les  affemblées  du  Clergé  finiffent 
par  une  délibération,  portant  que  le  Roi  fera  fupplié  d'ac- 
corder aux  gens  d'Eglife  la  difpcnfe  de  la  foi  j  mais  ou 
cette  difpenfe  a  été  refufée  ,  ou  elle  n'a  été  accordée  que 
par  des  Lettres  qui  n'ont  point  été  fuivies  de  l'enrégîf- 
trement. 

Le  C  lergé  cite ,  en  fa  faveur,  des  Lettres  du  1 1  Février 
1 574 ,  &  du  premier  Mai  1 590  ,  qui  le  difpenfent  de  don- 
ner des  déclarations  de  fon  temporel ,  &  des  aveux  &  des 
dénombremens,  &  une  déclaration  poftérieure  ,  en  date 
du  29  Décembre  1652,  qui  a  déchargé  les  gens  de  main- 
morte de  l'obligation  de  donner  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  &  confifquant  pour  raifon  des  terres  amorties  ;  mais 
par  un  autre  qui  a  fuivi  ,  du  mois  de  Décembre  1674,  le 
Roi  a  ordonné  que  les  gens  de  main  morte  donneroient 
des  déclarations  cle  leur  temporel ,  qui  ferviroient  d'aveu 
&  dénombrement,  fans  préjudice  de  la  foi&  hommage: 
ce  font  les  termes  de  cette  déclaration. 

Ilcrtvrai  aulîi  ,que  ,  par  un  Traité  fait  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  ,  le  17  Juillet  1690  ,  les  gens  de  main-morte 
ont  été  affranchis  de  l'obligation  de  la  foi ,  &  qu'il  y  a  eu 
un  Arrêt  conforme,  en  faveur  du  Prieur  de  (Jhambon , 
dépendant  de  l'Abbaye  de  Marmoutier,  en  date  du  6 

Juillet 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V.  CHAPITRE  IV.  369 

Juillet  1694  ;  mais  cet  ufage  abufif,  ce  Traité,  cet  Arrêt 
n'ont  pu  détruire  cette  obligation  ^qui  eft.  tellement  inhé- 
rente à  la  pofleffion  d'un  fief,  qu'on  ne  peut  s'en  affran- 
chir ,  qu'en  abandonnant  le  fief  même. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt,  en  date  du  8  Février  1716,' 
qui  a  accordé  deux  ans  aux  EccléfiafHques ,  pour  fournir 
leurs  aveux  &  dénombremens ,  &  déclaration  de  leur 
temporel. 

Il  a  été  fuivi  de  deux  Déclarations  rendues  fur  le  fon- 
dement de  la  même  maxime  ,  des  25  Janvier  1714  &  20 
Novembre  1725. 

Par  la  première ,  on  accorde  aux  main-mortes  un  délai 
d'une  année ,  pour  fournir  la  déclaration  de  leur  tempo- 
rel ,  à  la  charge  de  rendre  leurs  hommages  dans  le  tems 
de  trois  mois  ;  la  féconde  leur  accorde  une  année  de  dé- 
lai ,  pour  fatisfaire  à  cette  dernière  obligation. 

On  peut  ajouter  que  les  main- mortes  même  ont  inté- 
rêt de  s'acquitter  de  cette  obligation  de  fournir  des  aveux 
&  des  déclarations ,  puifque  par-là  les  preuves  de  leur 
poffeflion  fe  conferveroient  &  fuppléeroient  aux  titres 
primitifs ,  dont  la  plus  grande  partie  ne  fubfifte  plus  (a). 

S'il  pouvoit  refter  quelque  doute  dans  cette  obligation 
où  font  les  main  -  mortes  de  rendre  l'hommage  au  Roi 
pour  les  fiefs  amortis  ,  l'ufage  qui  s'obferve  à  l'égard  des 
Seigneurs,  acheveroit  de  le  difliper. 

La  maxime  eft.  confiante  à  l'égard  de  ces  derniers.  XII. 

Les  Coutumes  de  Normandie ,  139  &  1 40  ;  Touraine ,  Dcmem 
141  &  141  y  Beriy ,  des  Fiefs ,  5  3  -,  Anjou ,  1 1  o  &  1 1 1  j  ^"ci- 
Maine,  ut ,  122  &  123  ;  Orléans,  4 1  ;  Blois  ,  44  »  en  gnea«. 
contiennent  des  difpofitions  formelles  ;  &  plufieurs  Auteurs 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  n'ont  pas  héfité  de  con- 
ferver  au  Seigneur  le  droit  d'exiger  la  foi ,  en  ce  cas  j 
Lemaitre  ,  d'AmorthTement,  c.  8  ,  Dumoulin,  fur  Paris, 
art.  5 1 ,  n.  78  ;  Chopin ,  1 ,  de  Dom.  \  3  ,  n.  1  o  &  1 1  ; 
Bacquet ,  des  AmortiiTemens ,  c.  53. 


(a)  Obfervez  que  cette  qupre'le  n'eft  point  celle  de»  Déclarations  générales; 
que  le  Roi  d'ailleurs  eft  en  droit  d'exiger  de  tous  les  biens  Eccléfiaftiqucs  ,  comme 
Chef  de  la  Police  extérieure ,  ce  qui  comprend  toute  propriété  &.  toute  pofltffion. 

Tome  I,  A  a  a 
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Ce  droit  étant  auffi  confiant,  en  faveur  des  Seigneurs 
la  maxime  établie  à  l'qgard  du  Roi ,  reçoit  un  nouveau 
degré  d'évidence. 
Xiu.        Or  i\  la  main-morte  eft  dans  l'obligation  de  rendre  la 
î  obiiga-  foi  des  héritages  féodaux  qu'elle  a  tait  amortir  ,  il  ré- 
îieîliSm"  fulte>  Par  une  conféquence  néceffaire  ,  qu'elle  eft  dans  l'obli» 
me  vivant  gation  de  donner  un  homme  vivant  &  mourant  :  la  Dé- 
&  mourant  c{aration  du  n  Novembre  1724  le  décide  en  termes 

tû  «ne  fui-  r  1 
te  de  celle  formels. 

de  la  foi.  L'ancienne  Jurifprudence ,  dont  les  arrêtés  de  M.  le 
Oani don-  premier  Préfîdent  de  Lamoignon  font  mention ,  ajoûtoit 
ne  point    Un  homme  conhYquant ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 

^  h°T™'nt  ^e  *a  comm^c  »  &  non  <*e  'a  confifeation  ordinaire  ,  à 
tor.  î-pan .  |aCjUej|e  |e  feu|  se:gneur  haut-jufticier  peut  avoir  intérêt  ; 

mais  les  derniers  Arrêts  ont  retranché  cette  dernière  obli- 
gation, fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  art.  fi  ,n.  63. 
La  main-morte  s'acquîttant  ainfi,  envers  fon  Seigneur, 
rem  Pdim*"  Par  ^e  miniftere  de  l'homme  vivant  &  mourant  de  l'obli- 
homme  vi-  gation  de  rendre  la  foi ,  n'elt  cependant  pas  difpenfée 
Ta0urant    Par"là  ^e  Ia  nécefiité  de  lui  payer  une  indemnité, 
«i.fpenfe-        I-CS  Coutumes  de  Sens ,  art.  7  ;  d'Auxerre  ,  art.  8  ;  de 
i  <iie  de     Montargis ,  c.  des  Fiefs ,  art.  %6  ;  de  Laon ,  209  i  de  Châ- 
m/ertnité?  l°ns  »        >  ^e  Melun  ,28  &  29  j  de  Touraine  ,  140  j 
Berry,  des  Fiefs,  53  i  Anjou  ,  uoj  Maine,  121  ,  éta- 
bliflcnt  le   concours   de  ces   deux  obligations. 

Il  faut  y  joindre  l'art,  n  du  Règlement  du  Parlement  de 
Rouen ,  en  1666. 

Dargentré ,  fur  Bretagne  ,  $46 ,  gl.  2 ,  n.  1  ;  Bafnage , 
fur  Normandie,  104;  Le  let ,  fur  Poitou ,  108  ;  Labbé  , 
fur  Berry  ,  53  j  Chopin  ,  de  Dom.  t ,  tir.  13  ,  n.  10; 
Lebret ,  4,  de  la  Souveraineté ,  c.  1 1  j  Galand  ,  du  Franc- 
aleu  ,  c.  16  ;  &  Bacquet ,  c.  36 ,  n.  6  j  &  ch.  5 } ,  n.  8 ,  ont 
pris  le  même  parti  :  ce  dernier ,  n.  5  ,  c.  53,  cite  un 
Atrèt  conforme,  du  18  Novembre  1557,  qu'il  dit  fervir 
de  loi.  Voyez  Lebret,  de  la  Souveraineté,  4  ,  c.  2  ;  pour 
le  pays  de  droit  écrit ,  d'Olive  ,  1.  2 ,  c.  1 2  -,  Salvaing  , 
chau.  59. 

lî  eft'  vrai  que  Lemaitre ,  d'Amortiflcment  ,  c.  1 ,  ne 
donne  que  l'alternative  aux  Seigneurs  ,  ce  qui  s'accorde 
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avec  les  arrrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  î 
mais  le  même  M.  Lemaitre,  au  c.  8  ,  détruit  lui  même 
fa  propre  opinion ,  par  un  Arrêt  qu'ir  rapporte ,  qui  a  jugé 
ne  le  payement  de  l'indemnité  ne  difpenfe  pas  les  gens 
'Eglife  de  la  foi ,  &  par  conféquent  de  l'homme  vivant 
&  mourant  (a). 

En  effet  l'Auteur  du  grand  Coutuîru'er  ,  liv.  1  , 
chap.  13  ,  page  161  ,  titre  d'AmortilTement  ,  établit 
pour  maxime  que  ,  aucun  droit  des  charges  ,  comme 
cens  ,  rentes  ou  autres  fervitudes  ,  en  quoi  ledit  héritage 
fut  chargé  avant  V  amortijfement  ne  fe  mue  ,  ne  efl  annuité 
par  ledit  amortijfement  ,•  &  Dumoulin  ,  fur  l'art.  5  1  de 
Paris, n.  78, décide  de  même, que  l'amortiflement  n'a  porté 
aucun  changement  dans  la  condition  de  l'héritage ,  par 
rapport  au  Seigneur  :  Per  eam  non  mutatur  Jlatus ,  &  qua- 
litas  rei  qua  femper  remanet  feudalis  ;  &  au  n.  99  ,  appli- 
quant fa  maxime  aux  héritages  mouvans  nûment  du 
Roi,  il  décide  même,  que  la  terre  demeure  chargée  de 
l'obligation  de  rendre  la  foi ,  ou  du  payement  du  cens  : 
Remanet  erga  eum  feudalis  vel  cenfualis  cumonere  Jimplicis  fide- 
litatis  ,  vel  folutionis  cenfus  ;  il  excepte  feulement ,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué ,  le  cas  où  le  Roi  a  difpenfé  expref- 
fément  la  main-morte  de  cette  obligation  de  la  foi  : 
Et  fine  vicariâ  manu  hominis  viventis  &  morientis. 

En  effet  ,  il  efl  évident  que ,  dans  les  Coutumes  qui 
aflu  jertiflent  la  main-morte  à  la  double  obligation  de  la  foi  & 
de  l'homme  vivant  &  mourant ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'en- 
tendre  leur  décifion ,  tant  à  l'égard  du  Roi ,  qu'à  l'égard  des 
Seigneurs  $  &  comme  le  droit  de  ces  derniers  n'eit  pas 
moins  confiant  dans  celles  qui  gardent  le  filence  fur  ce 
1  w  _   _ 


(a)  W  eft  difficile  de  ne  pat  regarder  comme  un  double  emploi  cette  unioa 
de  l'indemnité  8c  de  l'homme  rivant  Se  mourant  ,  ft  l'un  &  l'autre  s'applique 
aux  mêmes  objets  :  il  paroit  naturel  de  dire  que  ,  l'indemnité  eft  relative 
aux  rotures,  l'homme  vivant  &  mourant  aux  fiefs.  Si ,  dans  l'ufage  ,  on  exige 
l'on  &  l'autre  pour  les  6ef» ,  en  refufant  au  Seigneur  le  relief  dans  le  cas  du 
décès,  cela  s'explique  en  difant  que  l'indemnité  eft  le  forfait  pour  le  t  droits  aux- 
quels aoroient  donné  lieu  les  mutations  de  l'héritage  ,  s'il  fut  refté  dans  le  com- 
merce ,  &  que  l'homme  vivant  &  mourant  eft  la  rcpréfrnration  du  f;rvice  du 
fief  ;  ce  qui  n'eft  point  contre  la  juKice,  puifqoe  cela  eû  du  reflbrt  de  U  con- 
vention. 

Aaa  ij 
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fujet,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  6  Juillet  i69^  , 
rapporté  au  4e  Volume   du  Journal  des  Audiences  , 
1.  8 ,  c.  47  ,  il  réfuke  que  la  même  maxime  doit  être 
également  fuivie ,  à  l'égard  du  Roi. 
XVI.       Alais  on  peut  douter  fi  la  mort  de  cet  homme  vivant 
Ob>ge-  &  mourant,  faifant  renaître  l'obligation  de  la  foi ,  don- 
payer  In   nera  neu  cn  même  tems  au  payement  d'un  relief, 
relief  m*      Cette  quefti'on  ne  peut  être  douteufe  dans  les  Coutu- 
mutation»?  mes       exigent  un  relief  à  chaque  mutation ,  telle  que 
celle  du  Vexin  François,  dans  laquelle  la  main  morte  ne 
paye  aucune  indemnité ,  par  rapport  aux  fiefs ,  parce  que 
le  changement  de  l'homme  vivant  &  mourant  y  fait  le 
même  effet  que  la  mort  de  tout  autre  Vaffal ,  &  produit 
le  même  profit  au  Seigneur. 

Le  même  doute  eft  applani  par  le  texte  précis  de  plu- 
sieurs Coutumes  qui  exigent  expreflement  l'homme  vivant 
&  mourant ,  &  la  foi  &  le  rachat  de  chaque  Abbé  , 
Chefcier  ou  Maître  ;  mais  la  difpofition  de  ces  Coutu- 
mes, en  ce  choix  de  l'homme  vivant  &  mourant,  fcmble 
peu  régulière ,  tant  parce  que  ces  places  peuvent  chan- 
ger autrement  que  par  mort,  que  parce  que,  dans  les 
régies ,  par  rapport  aux  Abbés ,  étans  Religieux ,  ils  ont  en 
eux  une  incapacité  perfonnelle  réfultante  de  leur  mort 
civile  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  ,  par  conféquent,  être  pré- 
lentés  pour  nomme  vivant  &  mourant ,  fuivant  la  déci- 
fion  de  plufieurs  Coutumes  (a). 


(a)  Malgré  le  foffrage  de  ces  Coutume*  ,  nous  ne  poovons  nous  empêcher 

d'cb!c:ver  qu'étendre  jufques-là  l'idée  de  la  mort  civile ,  c'eft  fe  méprendre  fur 
cette  idée.  Nous  avons  déjà  obfervé  dans  la  Préface ,  qu'il  y  a  ,  à  ce  fujet ,  une 
équivoque  à  laquelle  il  faut  prendre  garde.  La  mort  civile  ne  confifte  pas  dans 
la  riftjo.t  que  ceux  qui  en  ont  reçu  l'impreflion  font  morts  ;  on  fçair,  au  con- 
traire,  qu'ils  ont  la  vie  naturelle,  &  cette  vie  naturelle  entre  dans  l'idée  delà 
mort  civile.  Mais  c'eft  la  diftirftion  de  l'ordre  de  la  nature  ,  d'avec  l'ordre  du 
droit  civi!.  Ils  font  privés  de  tous  les  bienfaits  du  droit  civil  ,  ils  ne  font  ptus 
citoyens;  exclus  de  cet  onlrc,  ils  ne  {;  retrouvent  pas  même  dans  la  c  la  fie  de 
ceux  qui ,  quoique  n'étans  pas  citoyens  ,  ne  jouiff.nt  pas  des  préfens  que  la  loi 
civile  ne  fait  qu'aux  citoyens,  mai»  cependant  vivent  ïoas  la  protcâicn  du  droit 
civil;  ils  font  encore  dans  une  claiTe  au  deiïous  ,  c5c  font  réduits  à  ce  qui  eft 
purement  du  droit  naturel.  Il»  fo-it  ,  non  pas  eli.  laves  ,  puifqu'ils  n'appartiennent 
p.Mnt  à  un  maître,  mais  dans  uo  ctat  d'efclavage.  C'cft  le  maxima  cjpitis  iimi- 
nuth  des  Romains.  Voilà  le  fens  daas  lequel  ils  font  morts.  Mais  d'ailleurs  ils 
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Il  faut  joindre  à  la  déciïîon  de  ces  Coutumes  l'auto- 
rité d'un  Arrêt  rapporté  dans  Soëfve ,  I.  Cent.  Ch.  8 1  , 
par  lequel ,  fur  le  fondement  de  cette  incapacité  des  Reli- 
gieux de  toutes  fondions  civiles,  on  a  déclaré  un  tefta- 
ment  nul ,  parce  qu'un  Religieux  avoit  été  témoin. 

Par  rapport  au  concours  des  deux  obligations  ,  c'eft 
dans  Tune  de  ces  Coutumes  dont  on  vient  de  parler  ,  qui 
ei\  cell.'  du  Maine ,  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  6  Février 
16*42  ,  rapporté  par  Soërve  ,  I.  Cent.  Ch.  50,  qui  en  fup- 
pofe  la  néceflité  ;  mais  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne 
contiennent  pas  une  femblable  difpofition ,  l'ufage  le  plus 
commun  s'eleve  en  faveur  des  main -mortes  }  &  elles 
font  Ci  fort  en  pofTefTion  de  ne  point  payer  ce  droit, 
qu'une  décifion  qui  leur  feroit  contraire  ,  répugneroit  à 
toutes  les  notions  qu'on  a  fur  ce  fujct. 

Les  principes  même  femblent  décider  contre  l'obligation 
du  relief. 

Quel  eft  l'effet  de  l'amortiffement  ?  C'eft  de  lahTer  à  la 
main-morte  la  libre  pofTeffion d'un  héritage  acquis,  comme 
celui  de  lindemnité  eft  de  dédommager  le  Seigneur  de 
la  perte  qu'il  fouffre ,  par  la  privation  des  Droits  feigneu- 
riaux  qui  lui  feroient  dûs  aux  mutations,  fi  l'héritage 
n'a  voit  pas  été  mis  hors  du  commerce. 

L'objet  de  l'indemnité  étant  tel  ,  on  en  doit  conclure 
qu'elle  renferme  tous  les  Droits  feigneuriaux  en  général , 

exiftent,  ils  ont  &  la  rie  animale  8t  l'ufage  de  la  rai  for»  ;  ils  font  hommes  par- 
faits  ,  fembiabk's  aux  autres  hommes  ,  capables  de  rendre  tous  les  fervices  qu'on 
peut  attendre  des  hommes  ,  capables  auffi  de  tous  les  attenta?»  qu'on  peut  avoir  à 
punir  dans  les  autres.  Ils  ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  un  teftament ,  parce 
que  la  loi  n'admet  à  ce  témoignage ,  que  des  citoyens  ;  mais  ils  peuvent  donner 
un  bon  confeil  &  être  en  titre  d  office  dans  l'ordre  Erdcfiaflique ,  &  avoir  dans 
l'ordre  t-mporel  l'adminidration  des  affaires ,  ainfi  que  l'Abbé  Suger,  que  (on  état 
tlevoit  peut-être  exclurre  du  titre  de  Régent  du  Royaume,  comme  titre  d'office.* 
revêtus  même  d'un  titre  Eccléfiaftique,  ils  auront  dans  l'ordre  temporel  l'ciif- 
tence  &  le  mintftere  que  leur  donne  ce  titre,  comme  les  Curés  réguliers,  qui 
font  témoins  ministériels  de  l'état  des  hommes ,  &  dépofitaires  des  reç>iftres  qui 
en  font  les  monumens  :  il  n'y  a  pas  de  fonction  qui  foit  plus  évidemment  dans 
l'ordre  des  fondions  purement  naturelles ,  que  celles  qui  ne  confident  que  dans 
l'exiftence.  Le  Seigneur  peut-être  a  le  droit  de  ne  les  pas  recevoir,  parce  qie, 
déjà  morts  civilement ,  c'eft  une  poiïibilité  &  un  hazard  de  moins  pour  lui  ; 
mais  en  ce  cas ,  ce  n'eft  point  leur  incapacité  qui  les  exclut ,  c'eft  le  dr«it  du 
Seigneur. 
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qui  font  dûs ,  tant ,  lors  des  ventes,  crue  lors  des  mutations 
en  collatérale ,  par  fucceffion  ,  par  donation  ,  par  échan- 
ge, ou  même<lors  des  mariages  ,  fuivant  les  différentes 
difpofitions  des  Coutumes ,  fi  le  Seigneur  n'en  a  excepté 
aucuns  ;  &  comme  l'ufage  n'eft  point  de  faire  cette  ex- 
ception, il  en  faut  conclure  que  l'amortiffement  &  l'in- 
demnité laiffent,  à  la  vérité  ,  fubfifter  en  faveur  du  Sei- 
gneur le  droit  d'exiger  la  foi ,  mais  qu'ils  ne  lui  laiffent 
aucune  efpérance  de  percevoir  les  droits  de  mutation  , 
tant  "que  la  main-morte  demeurera  en  poffeffioh. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Mars 
1675  ,  qui  difpenfent  les  mains-mortes  de  payer  des  re- 
liefs ,  pour  raifon  des  héritages  amortis  :  elles  ont  été 
régiftrées  au  Parlement ,  le  1 9  Août  fuivant. 

II  y  a,  à  la  vérité ,  des  Coutumes  qui  ont  affujetti  au 
relief  les  mutations  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  comme 
Touraine ,  141  &  142;  Anjou  ,110;  Maine  ,  1 1 1  ;  Or- 
léans ,  41 ,  &  Blois,  44;  &  ces  Coutumes  doivent  avoir 
leur  effet  dans  leur  reffort  ,  non-feulement  à  l'égard  des 
Seigneurs  ,  mais  même  à  l'égard  du  Roi ,  puùque  l'in- 
demnité a  été  féparée  du  droit  d'amortiffement. 

II  faut  convenir  auffi ,  que  quelques  Auteurs ,  comme 
Galand ,  du  Franc-aleu  ,  c.  16;  Chopin,  de  Dom.  t  , 
c.  13  ,  n.  1 2,  ;  Bacquet ,  des  Francs-fiefs ,  c.  36,  n.  5  ; 
&  5  3  ,  n.  5  ,  décident  que  la  mort  de  l'homme  vivant 
6V  mourant  donne  lieu  à  un  relief  ;  mais  lî  le  Seigneur 
n'en  a  point  fait  la  réferve  ,  en  recevant  l'indemnité ,  il 
eft  évident  qu'il  feroit  mal  fondé  dans  cette  prétention  , 
&  qu'il  doit  lé  contenter  ,  en  ce  cas ,  d'exiger  la  foi  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  dilpofcnt  point  autrement. 

En  effet  Bacquet,  c.  50,  n.  16  ,  rapporte  un  Arrêt 
contre  les  Ad  mini  Orateurs  de  l'Hôtel- Dieu  ,  par  lequel  ils 
ont  été  condamnés  à  donner  homme  vivant  &  mourant 
à  TEvêque  de  Paris  ,  dans  la  mouvance  duquel  ils  avoient 
acquis  un  fief,  &  de  rendre  la  foi  aux  mutations  ,  fans 
payement  de  relief. 

La  maxime  eft  donc  conltante  que  l'indemnité  exclut 
le  relief  à  la  mort  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  tant 
à  l'égard  du  Roi ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers. 
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du  Roi,  oui  étoit  d'abo#  comprife  dans  le  droit  d'amor-  .j^'J 
tiflfement  dans  tout  le  Royaume,  à  l'exception  de  la  Pro-  g«d  du 


ll  eft  nécefiaire  d'ajaôter  que  cette  indemnité ,  à  l'égard  JJiJ^ 

"  i 

di 

vince  de  Languedoc  ,  où  elle  fe  payoit  féparément ,  j^j'hu"n" 
comme  on  le  voit  par  1  Edit  du  mois  de  Décembre  1 696 ,  «parée  d« 
en  eft  aujourd'hui  féparée  ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  :W 
21  Novembre  1714,  qui  a  ordonné  qu'à  l'avenir  l'in-  ' 
demnité  feroit  payée  féparément  de  l'amortiffement  ,  en 
une  rente  annuelle  au  denier  trente  du  montant  de  l'in- 
demnité dûe  par  la  Coutume  des  lieux. 

Par  un  A  rrêt  poftérieur ,  du  4  Décembre  1731 ,  on  a 
dérogé  à  cette  Déclaration ,  pour  les  indemnités  ,  au-def- 
fous  de  60  iiv.  qui  doivent  être  payées  en  deniers. 

Il  eft  fuperflu  d'ajouter  que  cette  obligation  de  donner  XViii. 
homme  vivant  &  mourant,  n'a  de  rapport  qu'aux  fiefs,  &  .    °n  1,6 

.   *         .     ,-.rr  *  0'     ..  donne  pai 

non  aux  rotures,  Chopin  1 ,  de  Dom.  n  ,  n.  12  j  &  il  d'ho 


Jir-mc 


fuftit  d'obferver  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  nature  de  vivant  & 

biens ,  le  payement  du  cens  dont  l'obligation  fubfi/te  ,  p^i'elro. 

fuivant  la  décilion  des  Déclarations  du  19  Juillet  i?oi  ,  tûtes. 
&  2  Novembre  1714,  eft  une  reconnoiffance  fumYantc 
de  la  directe  du  Seigneur. 

Il  faut  cependant  excepter  les  Coutumes  dans  Iefquel-  Xix. 

les  les  rotures  doivent  des  droits  aux  mutations  par  fuc-  *l!îut 

rr  r  •  r>»   , .  v-n      n    i  Ccpter 

ce/non,  fuivant  Douve ,  Quclt.  1.  2  ,  c.  12.  quelques 

L'héritage  amorti  demeurant  ainû*  affujetti  au  Seigneur  ào«wn»««. 
direct  ,  comme  avant  l'amortiflêment  ,  il  en  réfulre  que 
ce  Seigneur,  ou  féodal  ou  cenfuel,  &  même  le  Seigneur 
jullicier  font  en  droit,  comme  auparavant  ,  lors  de  la 
cortfe&ion  de  leur  terrier  d'exiger  de  la  main-morte  une 
déclaration  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans  leur  détroit  , 
Bacquet ,  c.  56  ;  &  le  créancier  même  conferve  fon 
hypothèque  ,  comme  auparavant,  &  peut  le  faire  décré- 
ter, fans  diftraérion  des  lieux  fervans  à  la  chapelle,  au 
cloître  &  au  dortoir,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  parSoèfve,  I. 
III.  Cent.  Ch.  25. 

Tel  eft  l'état  des  héritages  ,  tant  féodaux  que  fotu-  L[h'(  àe 
tiers  après  l'amortillement  ;  mais  pour  achever  d'appro-  l'am^t  ifc- 
fondir  cette  matière,  il  femble néceffaire  d'examiner  quel  "'"^tïu 
effet  FamortuTement  produit ,  p.ir  rapport  à  la  main-  main-mci- 
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"eu  <uf  o*  morte  m^me  *  ^  e^e  Peut  di^pp^er  à  fon  gré  de  l'héri- 
!erUdeVhé-  tage  amorti,  &  fi  elle  peut  ,"%u  l'inféoder  ou  en  faire 
ritage      des  baux  à  cens. 

^r^'e^t&     Il  faut  d'abord  convenir  qu'après  les  principes  qui  ont 
cite  en  peut  été  établis  fur  cette  matière,  la  queftion  n'eft  fufcepti- 
difpofer.    J^le  d'aucun  doute ,  par  rapport  aux  héritages  féodaux  ou 
roturiers  ,  pour  raifon  defquels  la  main  morte  qui  les 
poflede  ,  reconnoît  un  Seigneur. 

En  effet ,  par  rapport  aux  fiefs ,  les  différentes  Coutu- 
mes où  ils  peuvent  être  fitués ,  décident  cette  queftion , 
lorfqu'elles  permettent  ou  qu'elles  défendent  le  jeu  de 
fief,  &  qu'elles  donnent  au  Vaffal  la  liberté  d'en  difpo* 
fer  d'une  partie  ou  de  la  totalité  même ,  fous  la  condi- 
tion de  la  rétention  de  la  foi  ,  ou  lorfqu'elles  reftreignent 
cette  liberté ,  &  qu'elles  la  renferment  dans  de  certaines 
bornes/ 

La  main-morte  n'eft  pas ,  par  rapport  à  ce  jeu  ou  dé- 
membrement de  fief,  d'une  condition  différente  de  celle 
des  autres  Vaffaux,  tout  ce  qui  eft  permis  ou  interdit  à 
un  autre  Vaffal ,  eft  de  même  permis  ou  interdit  aux 
gens  de  main-morte  :  fans  aucune  différence  }  ainfi  elle 
pourra ,  ou  inféoder  ou  bailler  à  cens  l'héritage  amorti , 
en  tout  ou  en  partie ,  fuivant  les  différentes  difpo/îtions 
des  Coutumes  [a). 

(j)  L'Auteur ,  par  une  fuite  de  l'équivoque  à  laquelle  il  s'eft  laiiTé  entraîner  , 
ne  préfente  point  cette  qutftion  fous  fon  véritable  point  de  vûe  ,  qui  con- 
fifte  à  feavoir  fi  le»  gens  d'Eglife  peuvent  donner  en  fief  ou  en  cenfive  le» 
héii  ages  qu'i's  poiïcdent  en  franche  aumôn.*.  La  réçle,  Cens  fitr  cens  n'a  lieu  t 
n'en  dit  pas  affez  fur  cette  queftion  ,  puifque  la  main-morte,  ne  paye  autune 
cenfive.  Mais  cere  rt";le  n'eft  elle-mcrns  que  l'application  d'un  principe  plus 
étendu ,  dont  la  prohibition  du  démembrement  de  fief  eft  une  autre  branche.  Il 
n'ift  pat  permis  à  celui  qui  eft  dans  la  mouvance  d"autrui,de  changer  l'état  de 
fa  tencurc ,  ni  de  faire  de  ton  Domaine  fon  fief,  ou  de  fon  fief  fa  cenfive  au- 
delà  de  la  mefure  que  la  Coutume  accorde  pour  le  jeu  de  fief.  Ainfi ,  s'il  pof- 
fede  un  fief,  il  peut  s'en  jouer  juîqu'à  cette  mefure  ,&  en  faire  un  arrière* 
fief  ,  ou  une  cenfive  ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  ;  s'il  poflede  une 
cenfive  ,  il  n'y  a  poir-t  d'ouverture  à  ce  jeu ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  s'éta- 
blir une  feigneurie  intermédiaire  .  ni  donner  des  mouvances  feigneurialcs  & 
«ne  teneure  roturière.  Or  la  franche-aumône,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus, 
eft  une  e»tincl  on  de  l'exercice  de  la  mouvance  feulement  ,  non  de  la  mou- 
vance elle-même.  C'eft  une  manière  particu!  ère  âo  tenir  d'un  Seigneur;  mai» 
on  tient  de  lui  enfin.  L'héritage  ainfi  tenu  ,  eft  noble  cm  roturier  ,  fuivant  la 
qualité  que  lui  a  donnés  fon  origine  6t  l'ancien  état  ;  car  puifqu'il  y  a  dans  cet 
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La  queftion  n'eft  pas  plus  douteufe  ,  par  rapport  aux 
rotures  que  la  main  morte  poffede  en  la  direéte  de  quelque 
Seigneur  que  ce  puifle  être  j  &  il  eft  également  confiant 
quelle  ne  peut  les  aliéner ,  que  de  la  même  manière  que 
tout  autre  poffeffeur ,  par  vente ,  par  échange  ou  par  bail 
à  rente ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  les  charger 
d'un  cens  à  ion  profit ,  parce  qu'un  héritage  ne  peut  re- 
connoître deux  Seigneurs  en  même  tems. 

2Vul  ne  peut  bailler  à  cenjive  un  héritage  au  il  tiend  ra 
à  cenjive  d'un  autre  Seigneur;  ceft  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Blois ,  en  l'art.  3  vj  :  Cens  fur  cens  ne  peut 
être  mis  au  préjudice  du  premier  Seigneur  y  ù  Ji  ,  de  fait,  il  y 
eft  remis ,  le  contrat  eft  nul;  ce  font  les  termes  de  celle  de 
Nivernois,  titres  dos  Fiers,  art.  1 1  j  de  même,  Etampes,  j  j  : 
celle  d'Auvergne  confifque  le  cens,  fur -cens  &  autres 
charges  annuelles  fur  l'héritage  ,au  profit  du  Seigneur,  au 
c.  il,  art.  4,  on  peut  ajouter  l'autorité  de  Dumoulin  , 
art.  73  ,  gl.  1 ,  n.  1 8  ;  &  art.  78 ,  gl.  4 ,  n.  1  ;  Bacquet , 
des  Francs-fiefs,  c.  2,  n.  1 1  ;  de  THommeau,  au  fécond  Livre 
de  fes  Maximes,  tit.  19}  Brodeau ,  en  fa  Préface  fur  le 
titre  des  Cenfives  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  21  &  16  -t  & 
fur  l'art.  76 ,  n.  9 }  &  les  autres  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris ,  que  Ferriere  a  compilés. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  que  le  droit  du  Seigneur 
de  tout  héritage  demeure  de  même ,  lorfque  le  proprié- 
taire vient  à  l'aliéner  ,  &  que  le  nouveau  détenteur  étant 
obligé  de  reconnoître  fa  direéte ,  ne  peut ,  par  une  con~ 
féquence  néceffaire ,  en  reconnoître  une  autre. 

Si  cependant  le  poflefleur  d'un  fonds  tenu  en  cenfive 
d'un  autre  Seigneur ,  l'aliène,  à  la  charge  de  lui  payer  une 
nouvelle  cenfive ,  le  contrat  n'eft  pas  nul  -9  mais  la  redevance 
impofée  à  l'héritage ,  n'eft  regardée  que  comme  une  rente 
foncière ,  &  non  comme  unereconnoiffancede  feigneurie , 


ancien  état  une  efpece  de  titre ,  U  vaut  mieux  fe  référer  à  ce  titre  ,  que  de  fui- 
vre  la  régie  du  franc- aleu  qui  eft  noble,  s'il  y  a  de»  mouvances  ,  roturier  s'il 
n'y  en  a  pas ,  il  faut  revenir  à  cette  régie  ,  lorfque  tente  lumière  manquera  fur 
l'ancien  état.  Voyez  ,  au  furplus ,  fur  cette  queftion  >  la  Note  que  nous  avons  faite 
ci-deffu*,  page  34 j. 

Tome  I,  Bbb 
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fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Auxerre  ,  en 
l'article  98. 

C'effc  fur  ces  principes  qu'eft  fondé  l'Arrêt  rapporté  par 
Brodeau  ,  fur  l'art.  76  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  9  , 
rendu  le  4  Décembre  1 599 ,  entre  les  Prieur  &  Religieux 
de  la  Culture-Sainte-Catherine  &  les  propriétaires  des 
maifons  bâties  fur  les  fonds  que  ces  Religieux  avoient 
donnés  autrefois,  à  la  charge  de  leur  payer  des  droits 
à  chaque  mutation. 

Les  Chanoines  de  S.  Viéror ,  Seigneurs  directs  de  ces 
fonds  ,  avoient  demandé  le  payement  de  la  cenfive  qui 
leur  étoit  due,  &  cette  ccnfive  n'étoit  point  conteftée  ; 
les  propriétaires  prétendoient  feulement  être  déchargés 
de  payer  d'autres  droits  au  Prieur  de*  la  Culture-Sainte- 
Carherine  ;  leur  prétention  fut  condamnée:  l'Arrêt  ordonna 
qu'i  s  feroient  tenus  de  payer  les  droits  portés  par  la  con- 
ceffion ,  comme  n'ayant  rien  de  contraire  au  droit  public  ; 
mais  il  décida ,  en  même  tems,  que  ces  droits  ne  partici- 
poient  point  à  la  nature  des  Droits  feigneuriaux ,  qu'ils 
dévoient  fubîr  le  fort  des  rentes  ordinaires  ,&  que  les  Prieur 
&  Religieux  ,  comme  tout  autre  créancier ,  étoient  obli- 
gés ,pouT  les  conferver,  de  s'oppofer  au  décret  des  mai- 
fons qui  en  étoient  chargées. 

Les  droits  de  retenue  &  de  bienvenue  réfervés  par  les 
.  Religieux  de  Confîans ,  fur  le  féjour  de  Bourgogne  ,  font 
dans  le  même  cas. 

On  ne  peut  donc  faire  un  bail  à  cens  d'un  héritage 
déjà  chargé  de  cenfive  ;  &  lorfqu'une  main-morte  a  fait 
un  bail  de  cette  qualité  ,  il  faut  qu'elle  prouve  évidemment , 
ou  qu'elle  poffédoit  le  fond  baillé  à  cens  en  pleine  liberté 
&  lans  reconnoître  aucun  Seigneur,  ou  qu'el'e  le  poffé-* 
doit  en  fief  ;  autrement  l'héritage  n'étant  ni  affranchi  de 
feigneurie ,  ni  poffédé  noblement  ne  peut  être  bailléà  cens  j 
&  l'amortiffement  n'apporte  aucun  changement  à  cet  égard. 

La  maxime  n'eft  pas*  différente  à  l'égard  des  héritages 
mouvans  du  Roi;  autrement  le  Roi  ne  téroit  pas  tant  un 
amorriffement  qu'une  aliénation  dc.fon  Domaine,  prohibée 
par  les  loix. 

Ceft  ce  que  Dumoulin  a  obfervé  fur  l'art.  5 1 ,  n.  99  : 
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parce  que ,  s'il  le  faifoit,  ce  ne  feroit  plus  un  amortiffe- 
ment ,  mais  une  expropriation  qui  le  dépouillerait  d'une 
portion  facrée  de  fon  Domaine  :  Non  effet  amortifatio , 
fei  expropriatio  quœ  non  poteft  fieri  à  Jupremo  Principe  ; 
ce'qui  arrive,  lorfque  la  main-morte  qui  a  obtenu  l'amor- 
tiffement ,  fe  dépouille  de  l'héritage  amorti ,  fait  évidem- 
ment connoître  qu'il  n'étoit  arrivé  aucun  changement , 
par  rapport  à  la  direfte. 

Si  cet  héritage  paflè  à  d'autres  perfonnes  de  main- 
morte ,  la  grâce  de  l'amortiflement  n'ayant  qu'un  effet 
relacif  à  la  communauté  qui  l'a  obtenu  ,  celle  qui  l'ac- 
quiert fubit  de  nouveau  l'obligation  de  l'amortiflement  & 


C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sentence  de  la  Chambre  du 
Tréfor,  du  19  Novembre  1 575 ,  rapportée  par  Bacquet, 
d'Amortiffement  ,61,  rendue  contre  lesCéleftins  de  Paris , 
dont  on  parlera  plus  au  long  dans  la  fuite  :  il  faut  join- 
dre l'Arrêt  de  1 58$,  rapporté  par  Montolon  ,  Arrêt  41, 
qui  a  jugé  que  fi  l'héritage  amorti  pafle  à  un  nouvel 
acquéreur ,  il  doit  payer  les  droits  dûs ,  fuivant  la  Cou- 
tume ,  au  Seigneur  :  Perrière  ,  dans  la  Préface ,  fur  le  titre 
des  Fiefs  ,  n.  8?  &  fuiv.  en  cite  un  autre  de  1614,  qui 
cft  d'autant^>lus  considérable,  qu'il  juge  la  queftion  ,  non 
pas  en  faveur  du  Roi ,  mais  en  faveur  d'un  Seigneur  par- 
ticulier ,  &  crue  l'amortiflement  dont  il  s'agiflbit ,  étoit  très- 
.  ancien,  &de  Tannée  1284. 


der  comme  une  cenfive  une  redevance  impofée  ,  lors  de 
la  conceflion  qu'ils  font  d'un  hérirage  ,  qu'en  foutenant 
qu'ils  poffédoient  noblement  le  fonds  aliéné  ,  ou  au  moins  , 
qu'ils  le  poffédoient  en  exemption  de  toute  féodalité  & 
en  franc-aleu. 


Les  gens  de 
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tons  &  ac-  p0flede  ne  puifle,  ou  les  inféoder  ou  les  accorder,  à  la 

en  général,  charge  dune  cenuve. 

C'eft  de  cette  efoece  de  franc-aleu  qu'on  doit  enten- 
dre la  difpofition  de  l'art.  191  de  la  Coutume  de  Meaux: 
Si  le  détenteur  de  l'héritage  en  franc-aloi  veut  l'ériger  en 
fief  y  faire  le  peut, 

La  Coutume  de  Paris  même  ,  en  l'art.  6%  ,  prouve 
cette  propofition  ,  lorfqu  elle  admet  des  fiefs  mouvans  d'un 
franc-aleu  :  on  peut  ajoûter  à  l'autorité  de  ces  deux  Cou- 
tumes les  exemples  d'un  grand  nombre  de  fiefs  mouvans 
de  francs-aleux  ,  qui  font  rapportés  par  l'Auteur  qui  a 
foutenu  le  franc-aleu  de  Languedoc ,  1.  1 ,  c.  15;  &  par 
Gakind,  en  fon  Traité  du  franc-aleu,  c.  i;  enforte 
que  la  queftion  ne  peut  tomber  que  fur  le  franc-aleu 
roturier. 

Nul  intérêt  étranger  ne  s'oppofe  conftamment  à  l'in- 
féodation  ou  au  bail  à  cens ,  que  les  main-mortes  peu- 
vent entreprendre  de  faire  de  cette  efpece  d'héritage  , 
puifque  nul  étranger  n'y  a  de  droit  ;  enforte  que  toute  la 
difficulté  fe  réduit  à  fçavoir  fi  le  droit  public  n'y  forme 
point  obftacle. 

Il  femble  d'abord  que  celui  qui  poflede  un  héritage 
purement  roturier,  ne  peut  en  changer  la  nature  ,  en  lui 
imprimant  le  caraftere  ae  fief,ni  charger  cet  héritage  d'une 
redevance  qui  tienne  de  la  nature  de  la  féodalité ,  en  le 
baillant  à  cens. 

En  effet,  s'il  ne  peut  arriver  de  chang^aent  dans  la 
condition  des  perfonnes ,  autrement  que  parla  puiffance 
fouveraine ,  ne  doit-on  pas  dire  la  même  chofe  à  l'égard 
des  héritages  dont  la  nature  a  fixé  de  même  la  condition?  . 

Le  Prince  feul  peut  imprimer  à  une  terre  un  caraétere 
de  dignité,  tel  que  celui  de  Pairie ,  Marquifat  ou  Comté  ; 
n'en  peut-on  pas  conclure  que  nulle  autre  puifTance  que  la 
fienne  ne  peut  en  changer  la  nature  ,  en  lui  communi- 
quant la  nobleffe  qui  eft  attachée  à  la  féodalité  ,  comme 
Beraut  l'a  foutenu  fur  le  centième  article  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Cette  maxime  feroit  conftamment  fondée  en  princi- 
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pes  ;  cependant ,  comme  il  eft  vrai  de  dire  qu'une  grande 
partie  des  fiefs  du  Royaume  s'efl  formée  ,  fans  que  l'Auto- 
rité Royale  y  ait  concouru ,  comme  on  Ta  montré  ailleurs  , 
on  doit  conclure  que  tout  pofleu'eur  d'un  héritage  allo- 
dial ,  peut ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  fait ,  impofer  k 
celui  au  profit  duquel  il  en  difpofe  ,  la  néceffité  de  lui 
rendre  la  foi ,  &  élever  par-là  l'héritage  à  la  dignité  de 
fief. 

Mc  Charles  Dumoulin  convient  de  cette  maxime  ,  Si 
établit  que  l'héritage  allodial  peut  devenir  féodal  en 
deux  manières  j  la  première  ,  fi  le  Vaflal ,  d'un  côté ,  en 
connoiffant  la  nature  de  cet  héritage ,  &  voulant  le  fou- 
mettre  à  la  loi  féodale  ,  le  comprend  dans  le  dénombre- 
ment qu'il  donne,de  fon  fief  à  fon  Seigneur,&  que  de  l'autre, 
ce  Seigneur  reçoive  ce  dénombrement  :  Allodia  fîunt 
feudalia  fi  Vaffallut  fciens  ejfe  talia  &  volcns  fubjiçere 
Domino  recognofcat  ab  Mo  acceptante  ,  &  ab  eodm  con- 
cedente  in  feudum  recipiat  fub  denominatione  ejufdem  vcteris 
feudi ,  &  in  illius  augmentum  c'eft  fur  le  premier  article 
de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  j  ,  n.  ir. 

La  féconde  manière  marquée  par  Dumoulin,  pour 
convertir  un  aleu  en  fief,  eft  celle  d'une  concefiion  à  ce 
titre  :  Allodïum  potefl  fieri  feudum ,  fi  Dominus  in  feudum 
concédât  c'eft  fur  l'article  troifieme  de  la  mcme<  Cou- 
tume ,  gl.  4  ,  in  verbo  FÊAUTÉ,  n.  15. 

Corbin  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  c.  4 ,  foutient  de 
même ,  que  tout  homme  qui  tient  un  Domaine  en  franc- 
aleu,  pejt  de  fon  Domaine  faire  un  fief,  avec  tous  droits 
de  toi  &  hommage  ,  &  autres. 

On  peut  joindre  à  fon  fufîrage  l'autorité  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  en  l'art.  391 ,  qui  porte  que  la 
première  rente  conftituée  fur  aucun  héritage  allodial , 
s'appelle  Rente  foncière ,  &  emporte  droit  de  direfte  fei- 
gneurie ,  &  de  lods  &  ventes. 

Les  main-mortes  donc  qui  pofledent  en  pleine  fran- 
chife  plufieurs  héritages ,  ou  parce  qu'elles  en  jouiiïbient 
avant  même  la  révolution  arrivée  dans  la  condition  de 
tous  les  immeubles  du  Royaume  au  commencement  de 
la  troifieme  race  de  nos  Rois ,  ou  parce  que  ces  hérita- 
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ges  ont  été  démembrés  du  Domaine  en  faveur  des  Eglî- 
tes ,  peuvent  faire  fubir  à  ces  héritages  le  joug  féodal , 
par  une  claufe  de  conceffion. 

Loyfel,  en  fes  Inftiturs  ,  tom.  i,  1.  i>  art.  66,  nous 
apprend  que  tous  les  héritages  poffédés  par  les  main- 
mortes étoient  d'abord  regardes ,  comme  étant  de  la  même 
-condition  qiie  le  rranc-aleu  :  Tenir  en  main-morte  ,  en 
franc-aleu  ou  franche-aumône  ,  eft  tout  un  ;  mais  ïEglife 
tient  en  main-morte  ,  &  les  particuliers  en  franc  aleu  ;  l'un 
ne  f  autre  ne  doivent  fennec  ne  cenfive,  mais  font  tenus 
'Bâiller  déclaration  au  Roi  ou  à  leur  Seigneur,  Voyefc 
fur  la  teneurc  en  aumône  ,  un  Arrêt  qui  eft  au  fécond 
Tome  du  Journal  des  Audiences ,  en  date  du  6  Août 
1663. 

fiafnagè  /  fdrTart.  139  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  prétend  què  Ibrfque  le  Seigneur  donne  à  l'Eglife  , 
il  eft  cenfé  rie  rien  réferver;  mais  cette  maxime  peut  être 
combattue  avec  raifon ,  puifqu'on  peut  dire  que  le  Sei- 
gneur ,  en  abandonnant  un  héritage  à  l'Eglife ,  n'eft  cenfé 
l'abandonner  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
"héritages  qui  font  dans  fa  directe, 'fi  le  contraire  n'eft 
exprimé  ;  ce  qu'on  peut  foutenir  ,  à  plus  forte  raifon  , 

far  rapport  au  Hoi  ;  mais  le  Roi  peut ,  en  faveur  de 
Egliffe,  l'affranchir  de  toute  teneure  féodale  ;  &  en  ce 
cas,  la  main-morte  peut,  en  aliénant  cet  héritage,  l'aflu- 
jettir  à  telle  loi  qu'il  lui  plaît  ,  &  même  le  faire  rentrer 
dans  la  condirion  féodale. 

Tel  eft  le  pouvoir  des  main-mortes  ,  par  rapport  aux 
héritages  qu'elles  ont  fait  amortir  ;  elles  ne  peuvent  ni 
"inféoder  ni  bailler  à  cens  que  ceux  qu'elles  poffedent 
noblement  -,  &  elles  doivent  prouver  cette  noblefie  par 
des  titres  authentiques,  lorsqu'elle  eft  conteftée. 

La  main-morte ,  en  ce  cas ,  doit  juftifier  que  l'héri- 
tage baillé  à  cens  dépend  d'un  tel  fief,  qu'elle  pofTede 
"noblement  cet  héritage  ;  autrement  cette  cenfive  n'eft 
regardée  que  comme  une  rente  :  cependant  il  y  a  deux 
cas  ,  où  la  pofleflion  d'une  cenfive  ne  lui  peut  être 
difputée. 

11  eft  vrai  qu'il  eft  arrivé  fouvent  tjue  les  gens  de 
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maîn-morte  ont  fait  des  baux  à  cens  d'héritages  purement 
roturiers,  &  que  ,  dans  d'autres  cas,  ils  ont  appel  lé  fond* 
de  terre  des  rentes  de  bail  d'héritage  ,  &  qualifié  cen/iv* 
une  redevance  retenue ,  lors  de  l'aliénation  de  leurs  mai-» 
fons  en  ruine  $  Bacquetj  des  Francs -fiefs,  c.  i,  n.  11 
&  fuiv. 

Toutes  les  fois  que  ces  entreprifes  ont  été  découvertes , 
la  prétention  des  main-mortes  a  été  condamnée  :  le  même 
Bacquet  ,  d'Amortiffement ,  c.  61  ,  rapporte  le  Jugement 
rendu  en  la  Chambre  du  Tréfor,  le  19  Novembre  1 575 , 
contre  les  Célcftins  de  Paris,  qui  ayant  reçu  du  Roi,  en 
échange  d'un  héritage,  une  place  près  la  rue  de  la  Cerifaye , 
&  en  ayant  fait  plufieurs  baux  ,  prétendoient  la  cenfive 
fur  les  maifons  qui  y  avoient  été  bâties  :  le  motif  de  ce 
Jugement ,  dit  cet  Auteur  ,  eft  que  nul  ne  peut  avoir 
cenfive  fans  fief. 

On  trouve  dans  les  Notes  de  Belut,  gendre  de  Bac- 
quet, fur  les  (Euvres  de  ton  beau-pere,  un  Arr.t  rendu 
contre  les  Religieu  fes  de  PohTy  ,  au  mois  de  Janvier 
1609,  rç11*  condamne  leur  prétention  fur  la  cenfive  de 
quatre  maifons  dont  elles  avoient  fait  des  baux ,  fous  le 
titre  de  cens,  près  la  Mondelle  de  PohTy. 

Mais  quoique  les  main-mortes  puilfent  ainfi  abufer  du   Cajoil ",e> 
mot  de  cenjive ,  en  donnant  ce  nom  à  une  rente  de  bail  main-mor- 
d'héritage  ,  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'elles  n'en  puif-  ,e,P«u»  nt 
lent  polleder  aucune  ,  &:  qu  on  doit  regarder  comme  lur-  cenfives , 
cens  ou  rente  foncière  tous  les  cens  qu'elles  pofTedent  ,  quoique 
lorfqu'elles  ne  font  pas  en  poffeflion  du  fief  en  même  p^nUefief 
tems ,  &  qu'elles  ne  peuvent  montrer  de  quel  fief  ces  principal, 
cenfives  ont  été  détachées. 

En  effet  la  cenfive  peut  être  féparée  du  fief  en  plu- 
fieurs manières  différentes. 

Le  Seigneur  qui  la  poffede  peut  la  vendre  en  tout  ou 
en  partie  au  propriétaire  de  l'héritage  ;  &  cette  alié- 
nation emportant  une  partie  du  fief,  tk  rendant  l'héri- 
tage féodal  ,  fuivant  la  remarque  de  Ferriere  ,  en  fa 
Préface  ,  du  titre  des  Cenfives  ,  n.  ze  ,  §.  1  ;  &  fur 
Paris,  5i,n  41,  l'acquéreur  eft  obligé  d'en  faire  la  foi,  ou  au 
Seigneur  dominant ,  fi  la  cenfive   eft  inféodée  ,  ou  au 
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vendeur  ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  $  Bacquet ,  des  Francs-fiefs  ; 
c.  î ,  n.  18}  mais  cette  régie  reçoit  fon  exception  dans 
le  cas  dans  lequel  la  cenfive  eft  amortie  ou  donnée  par 
le  Prince  ou  autre  Seigneur ,  fuivant  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Blois,  art.  10S ,  qui  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Toutes  cenjîves  doivent  être  tenues  en  foi  &  hommage 
d'aucun  Seigneur ,  finon  qu  elles  fujfent  amorties  ou  données 
par  le  Prince  ou  autre  Seigneur, 

D'ailleurs  la  cenfive  peut  être  divifée  du  fief,  par  un 
partage  qui  la  fait  tomber  dans  une  autre  main  que  le 
fief;  &  elle  n'eft  pas  moins  fujette  à  la  preftation  de 
l'hommage  &  au  droit  de  franc-fief  que  le  fief  même  , 
fuivant  la  remarque  du  même  Auteur  ,  ibidem  ,  n.  1 9 ,  fe. 
c.  6  ,  n.  6. 

Le  Roi  même  peut  abandonner  à  la  main- morte  la 
cenfive  fur  l'héritage  amorti  ;  &  en  ce  cas ,  la  main-morte 
peut ,  ou  la  vendre  avec  l'héritage ,  ou  féparée  de  l'héri- 
tage ,  ou  la  retenir  en  vendant  l'héritage  feul }  Bacquet , 
d'A  mortiflement,  c.  61,  n.  8. 

On  peut  ajouter  qu'anciennement  il  y  avoit  beaucoup 
de  terres  franches  incultes ,  appellées  Solitudines que  les 
main-mortes  en  ayant  acquis  des  portions,  les  firent 
amortir  &  les  donnèrent  à  cenfive  ,  fans  que  l'on  s'y 
opposât ,  &  que  la  longueur  de  la  pofleflion  de  ces  cen- 
fives  dont  elles  ont  joui ,  fans  qu'aucun  Seigneur  eût  inté- 
rêt de  s'y  oppofer ,  a  produit  une  prescription  en  leur 
faveur. 

La  maxime  que  toute  cenfive  relevé  d'un  Seigneur  eft 
confiante ,  à  la  vérité  i  mais  comme  il  peut  arriver  que 
ce  Seignçur  néglige  d'en  exiger  la  foi ,  par  la  modicité 
de  l'objet,  la  mémoire  de  la  mouvance  fe  peut  perdre  $ 
&  en  ce  cas,  il  ne  feroit  pas  jufte  dans  cet  oubli  de 
dépouiller  la  main-morte  de  cette  cenfive,  parce  qu'elle 
ne  juftifie  pas  qu'elle  fait  partie  d'un  certain  fief. 

Il  fufHt ,  en  ce  cas  ,  à  la  main-morte  de  juftifier  qu'elle 
jouit  de  cette  cenfive  de  tems  immémorial ,  par  des  ter- 
riers ,  régiftres  ou  cueillerets  ;  &  cette  pofleffion  eft  une 
des  plus  fùres  défenfes  qu'elle  puifle  oppofer  ,  fuivant  le 
même  Bacquet,  des  Francs-fiefs ,  c.  2,  n.  19. 

Tel 
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Tel  eft  donc  l'effet  de  ramortiflement,  ou  par  rapport  £jjr'd4 
a  la  condition  de  l'héritage ,  ou  par  rapport  à  la  main-  lam^iffe? 
morte  qui  le  poffcde  ;  mais  on  en  peut  demander  quel  ment ,  par 
en  eft  l'effet,  par  rapport  au  Roi ,  &  par  rapport  au  Sei-  JJjJ^  ™ 
gneur  féodal  ,  cenfuel  ou  jufticier  dans  la  feigneurie  Seigneur, 
duquel  eft  l'héritage  amorti. 

L'amortiflement  ne  prive  conftamment  pas  le  Roi  de 
la  faculté  d'exiger  les  Droits  feigneuriaux  dûs  pour  l'ac- 
quifition  de  la  main-morte:  la  Déclaration  du  n. No- 
vembre 17*4  Ta  formellement  décidé. 

Il  biffe  aufli  fubfifter  le  droit  d'exiger  une  indemnité 
qui étoit autrefois  confondue  avec  l'amortiffemcnt,  mais  qui 
en  eft  aujourd'hui  féparée  ,  comme  on  le  voit  par  la 
même  Déclaration  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  elle  fera 
payée  en  une  rente  annuelle  au  denier  trente  du  montant 
de  l'indemnité  due  par  la  Coutume  des  lieux. 

Le  feul  effet  que  l'amortiffement  produife  à  l'égard  du 
Souverain,  eft  défaire  cefferle  droit  de  nouveaux  acquêts  , 
fuivant  la  doftrine  de  Bacquet,  c.  48 ,  n.  6. 

Le  Seigneur  .direét  ,  autre  que  le  Roi  ,  conferve  de 
même  fon  aérîon  pour  le  payement  des  Droits  feigneu- 
riaux &  pour  fon  indemnité}  mais  on  peut  demander 
s'il  eft  obligé  de  recevoir  cette  indemnité ,  Se  û  l'amor- 
tiflement le  prive  du  pouvoir  qu'il  a ,  de  droit  commun  , 
d'obliger  la  main-morte  à  mettre  l'héritage  hors  fa  main. 

Dumoulin  conferve  ce  droit  au  Seigneur,  nonobftant 
ramortiflement  }  mais  l'Auteur  du  grand  Coutumier  en- 
feigne  ,  avec  raifon  ,  une  maxime  contraire  ;  &  Cha- 
rondas  en  rend  la  raifon ,  en  fa  Note  fur  ce  titre  :  C'eft 
(dit-il  )  parce  que  le  Roi  dans  l'exercice  des  aéles  de  la 
puiffance  fouveraine ,  ne  peut  dépendre  d'un  confentement 
étranger,  &  qu'aucun  particulier  ne  peut  s'y  oppofer  ; 
Dargentré  ,  fur  Bretagne  , art.  56,  gl.  1 ,  n.  14  i  Lebret, 
de  la  Souveraineté ,  c.  1  1  ,  1.  4  ;  Bacquet ,  c.  5  3  ,  appuient 
le  même  fentiment ,  oui  eft  foutenu  de  l'autorité  de  deux 
Arrêts  ;  le  premier,  de  l'an  1 567  ,  cité  par  Bacquet ,  au 
même  chapitre  -,  le  fécond,  l'an  1 5  81 ,  rapporté  par  Papon, 
1.  1 3  ,  tit.  1 ,  n.  6. 

Et  en  effet,  û  les  Seigneurs  n'étoient  pas  obligés  de 
Tome  /.  C  c  c 
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reconnoître  ramortiflement  accordé  par  le  Roi  à  la  main- 
morte, il  s'en  fui  vroit  qu'ils  pourroient  rendre  la  grâce  que 
le  Roi  accorde  dans  l'exercice  d'un  droit  éminent  atta- 
ché à  fa  Couronne ,  inutile  6k  fans  effet. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  n'accorde  point  de  grâces ,  au 
préjudice  d'autrui  :  Nec  in  cujufquam  injuriant  beneficium 
tribuerc  moru  efl  noflri,  dit  l'Empereur,  L.  nec  a  vus  ,G.  de 
Emancip.  Mais  cette  juftice  qui  tempère  fes  bienfaits,  ne 
lie  pas  les  mains  à  la  puiffance  fouveraine  dans  l'exercice 
des  droits  qui  en  dépendent ,  comme  celui  d  affurer  à  la 
main-morte,  par  des  Lettres  d'amortiflement,  la  poffelEon 
de  l'héritage  amorti ,  contre  le  Seigneur  direft  qui  entre- 
prendroit  de  l'obliger  à  vuider  fes  mains. 
XXIV.       Cet  amortiflement  ne  dépouille  pas ,  à  la  vérité  ,  le 
fcmcîu"1"  Seigneur  du  droit  de  retrait  féodal,  par  lequel  ilvpeut 
n'exciutpat  enlever  à  la  main-morte  un  fief  mouvant  de  lui  ;  Bacquet, 
le  droii  c»€  des  Francs  fiefs ,  <  i ,  n.  i  :  mais  s'il  néglige  cette  voie  , 
£1™  Uo'  il  ne  lui  refte  que  le  parti,  en  confentantà  la  poffeffion 
de  la  main-morte ,  d'en  exiger  la  foi ,  les  droits  dûs  par  la 
mutation ,  &  l'indemnité. 


CHAPITRE  V. 
Quelle  Finance  eft  due  pour  1*  Amortissement. 

J.  Progrès  de  droit  à  ce  fujet.  Premier  tems. 

II.  Second  tems. 

III.  Tro'ifieme  tems. 

IV.  Quatrième  tems. 

V.  Cinquième  tems. 

VI.  LÎ amorti Jfcment  dans  ce  cinquième  tems  ,  fe 

pajoit  en  fonds  de  terre. 

VII.  Sixième  tems ,  où  t ufage  qui  sobferve  aujour- 

d'hui, s'eji  établi. 
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VIII.  Efiimation  des  terres  ,  dont  le  prix  n'efi  pas  fix-. 

par  les  contrats, 

IX.  On  rie  peut  oppofer  aucune  compenfation  an 

droit  d'amortifjement. 

X.  Ni  s'en  défendre  fur  le  prétexte  d'une  u.\~ 

payée  ,  pour  avoir  bâti  hors  des  limites. 

XI.  Ni  différer  le  payement ,  fur  le  prétexte  d'une 

claufe  de  réméré. 

XII.  Ni  obtenir  diminution  ,  fous  prétexte  que  la 

donation  efi  chargée  de  prières, 

XIII.  Ni  abandonner  t héritage ,  pour  fe  libérer. 

XIV.  On  diminue  cependant  du  prix  de  la  vente  les 

lods  &  ventes  ,  lorfque  le  Seigneur  a  vendu  , 
&  qu'il  en  a  déchargé  la  main -morte, 

XV.  Le  droit  cTamortiffement  efi  imprefcriptible. 

XVI.  La  main-morte  efi  obligée  de  déclarer  les  héri- 

tages qu'elle  a  acquis. 

XVII.  Main-mortes  qui  ne  payent  point  de  décimes  t 

doivent  ïamortiffement. 

XVIII.  En  cas  cféviélion,  le  droit  ïamortiffement  n  efi 

point  rendu. 

XIX.  L 'amortissement  nefi  pas  du  des  héritages  aban- 
donnés par  la  main -mot 'te ,  pour  les.  ouvrai 


ges  publics. 
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XX.  Si  fa  main-morte  a  un  recours  pour  F 

femement  contre  l'héritier  du  tefiateur  ou  du 
donateur  dont  elle  tient  l'héritage. 

XXI.  La  main-morte  ne  peut  Je  garantir  de  l'amor~ 

tiffement ,  qu'en  mettant  t  héritage  hors  fa  main. 

XXII.  Le  Roi  peut  ty  contraindre  ,  quand  même  le 

Receveur  du  Domaine  auroit  reçu  les  Droit» 
feigneuriaux, 

C  c  c  ij 
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XXI II.  Ce  droit  eft  imprefcriftible  vis-à-vis  du  Rai  ; 

non  vis- à- vis  des  Seigneurs  particuliers.  . 

XXIV.  A  autl  Fermier  le  droit  d'amortijfement  eft -il 

Au*  gr  quel  tems  a  t-il  pour  en  faire  le 
recouvrement? 

ON  a  développé  dans  le  premier  Chapitre  de  ce 
Traité  l'origine  du  droit  d'amortiflement ,  &  on  a 
expliqué  que  l'abrègement  de  fief,  que  caufoient  les  acqui- 
ttions des  main-mortes  ,  au  préjudice  des  Seigneurs  fuze- 
rains  ,  &  ainfi ,  en  remontant  jufques  au  Roi ,  y  avoit 
donné  lieu. 

I.  Le  dédommagement  que  les  main-mortes  furent  obli- 
Progrè»de  gées  Je  payer  aux  Seigneurs,  pour*  raifon  de  ce  préju- 
fJÎ't.  Yrl  <"ce  »  dépendit  des  différentes  conventions  qui  furent  fai- 
wier  tems.  tes  avec  eux  ;  mais  il  fut  néceffaire  de  fixer  ,  par  une  loi 

générale,  celui  qu'elles  dévoient  au  Roi. 

II.  L'Ordonnance  du  Roi  Philippe  111,  de  l'année  1275  , 
Second  eft  la  première  qui  ait  établi  une  régie  fur  cette  ma- 

,em,,  tiere. 

Par  cette  Ordonnance ,  l'amortifTement  des  fonds  don- 
nés en  aumône  dans  l'étendue  des  fiefs  &  arrierc-fiefs  du 
Roi ,  eft  fixée  à  deux  années  du  revenu  ;  celui  des  fonds 
acquis  à  titre  onéreux  ,  à  trois  années  ;  &  celui  des  aïeux 
iitués  dans  les  mêmes  fiefs  ou  arriere-fiefs ,  à  une  année  , 
cV  à  deux  années ,  s'ils  ont  été  acquis  à  titre  onéreux. 
HT.         Philippe  IV  fon  fils ,  par  une  autre  Ordonnance  de 

TroiGeme  1 19 1  ,  augmenta  cette  finance.  11  fixa  le  droit  pour  les 
héritages  acquis ,  à  titre  gratuit ,  a/fis  dans  fes  fiefs  ou  dans 
fes  cenfives,  au  revenu  ce  quatre  années;  au  revenu  de 
trois  années,  pour  les  héritages  qui  n'étoient  pas  dans  fa 
cenfive  immédiate  ;  &  pour  les  héritages  acquis,  à  titre 
onéreux ,  dans  fa  directe  ,  à  fix  années  de  revenu  ,  & 
dans  celle  des  Seigneurs  au  revenu  de  quatre  ans ;  &  à 
l'égard  des  aïeux  acquis  dans  fes  fiefs  ou  arriere-fiefs  à 
titre  gratuit,  au  revenu  de  deux  années  ,  &  de  quatre 
pour  ceux  acquis  à  titre  onéreux. 
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Le  quotité  du  droit  d'amortiflement  fut  encore  augmen*  HT* 
tèe  par  une  Ordonnance  poftérieure  ,  de  l'an  1 3 10 ,  Jt\^*' 
dont  il  eft  inutile  de  rapporter  ici  les  difpofitions  :  il  fuffit 
de  dire  que  comme  elle  fixa  arbitrairement  le  droit  d'amor- 
tiffement ,  il  devînt  de  même  arbitraire ,  fous  les  régnes 
qui  fuivirent ,  jufqu'à  celui  de  Charles  VI ,  qui  fixa  l'amor- 
tiffement  à  la  tierce  partie  du  prix  de  l'acquifition ,  paya- 
ble en  terres ,  rentes  ou  pofleffions  affifes  fous  le  Roi ,  en 
fa  Terre  &  Juftice  fans  moyen:  fon  Ordonnance  eft  du 
mois  d'Octobre  1401  i  elle  eft  rapportée  par  M.  Lemai-  < 
tre ,  d'Amortiffement,  c.  3.  Voyez  le  Recueil  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Par  Ordonnance  du  Roi  Philippe  VI,  de  1 344  9  rap- 
portée dansFontanon  ,tit.  2,1.  2 ,  tom.  1  ï  ,lcs  donations 
ou  legs  faits  au  profit  de  l'Eglife ,  de  20  fols  de  rente  & 
au-deuous ,  ont  été  affranchies  de  l'amortiflement. 

Cette  fixation  du  droit  d'amorthTement  au  tiers, a  été 
la  régie  qu'on  a  fuivie  depuis  j  mais  au  lieu  que  la 
main-morte  devoit  fournir  ce  tiers  en  héritages ,  gn  s'eft 
contenté  depuis  de  le  lui  faire  fournir  en  deniers. 

On  s'eft  encore  écarté  de  la  difpofîtion  de  cette  Ordon-  v. 
nance  ,  en  ce  que  ,  quoi  qu'elle  foit  conçue  en  termes  Cinqute 
généraux,  &  qu'elle  ne  diftingue  point  les  différentes  natures  w  t9au* 
de  biens  que  les  gens  de  main  morte  peuvent  acquérir,  elle 
n'a  eu  d'exécution  que ,  pour  les  nefs  relevans  nûement 
du  Roi  ;  à- l'égard  des  autres  biens  ,  les  Ordonnances 
qui  ont  fuivi ,  ont  fixé  lamortiflement  fur  un  moindre  pied* 

C'eft  ainfi  que  l'Edit  du  21  Avril  1633  ,  après  avoir  VI. 
fixé  l'amortifTement  pour  les  fiers  de  la  mouvance  du  f^aemtort1^ 
Roi,  au  tiers,  les  fixe  au  quint  pour  les  rotures  de  la  dwicedrr. 
même  directe  ,  à  la  même  iorame  pour  les  arriere-fiefs  ,  Jier  tem»  ^ 
&  au  fixieme  pour  les  héritages  roturiers  étans  dans  la  /Xiu'dt 
cenfive  des  Seigneurs  ;  les  recherches  ordonnées  par  les 
Edits  du  k  Juillet  1689,  &  9  Mars  1700  ,  contiennent 
la  même  difpofition  j  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du 
Comté  de  Bourgogne  &  des  Provinces  de  Flandres  , 
Iïaynault  &  Artois ,  dans  lefquelles  la  finance  dûe  pour 
l'amortifTement ,  a  été  fixée  différemment  par  les  Décla- 
rations des  16  Février  1644  >  &  *i  Novembre  16*0$. 
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vit.  Par  une  déclaration  du  x  Novembre  1714  ,  le  droit 
t«tw  *"T*  d'amortiflement  des  terres  relevantes  du  Roi ,  ou  média- 
ruHige  qui  tement  ou  immédiatement ,  a  été  confondu  &  fixé  au  quint 
•'obfervc  rje  ia  valeur  des  biens ,  &  on  oblervc  la  même  propor- 
a^huàVVeft  l'on  a  l'égard  des  francs  aïeux ,  nobles  &  roturiers ,  &  au 
éubli.      fixieme  des  biens  en  roture. 

Cette  Déclaration  ordonne  que  l'indemnité  fera  payée 
féparément ,  fuivant  les  Coutumes  ou  l'ufage  des  lieux  , 
en  une  rente,  fur  le  pied  du  denier  trente. 

La  même  Déclaration  fixe  cette  indemnité  pour  les  ter- 
res qui  font  feulement  dans  la  Juftice  du  Roi,  au  dixième 
de  ce  qui  feroit  dù ,  fi  les  héritages  étoient  dans  fa  mou-  * 
vance  ;  &  elle  ordonne  qu'il  fera  conftitué  par  la  main- 
morte au  profit  de  fon  Domaine  une  rente  du  montant 
de  l'indemnité. 

Par  un  Arrêt  poftérieur,  du  4  Décembre  1 7  5 1 ,  (  Voyez 
aux  preuves  du  Chapitre  précédent, )  il  eft  ordonné  que 
le  droit  d'indemnité  ,  au-deflbus  de  60  livres ,  fera  payé 
en  devers. 

Il  y  a  quelques  ufages  particuliers  au  Comté  de  Bour- 
gogne ,  fur  quoi  il  faut  voir  la  Déclaration  du  1 S  Mai 
1731. 

VIII.        Il  eft  néceflaire  d'obferver  que  l'eftimation  des  biens  dont 
d^?' bien»"  la  valeur  n'eft  pas  fixée  par  les  contrats,  a  été  ordonnée 
dontiâ  va.  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour  les  francs-aïeux 
leur  n'eft    nobles ,  &  pour  les  fiefs  relevans  du  Roi,  à  caufe  de 
pwiesoon*  ^on  Domaine  »  étant  en  fes  mains ,  engagés  ou  donnés  en 
uati.       appannage ,  fans  diftinéHon  ,  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
deux  pour  les  arriere-fiefs ,  fur  le  pied  du  denier  vingt 
pour  les  rotures  &  francs-aleux  roturiers ,  fur  le  pied 
du  denier  vingt-deux  pour  les  maifons  de  Paris ,  oc  du 
denier  vingt  pour  celles  des  Provinces. 

Cette  eftimation  fe  fait  à  la  déduction  des  rentes  fon- 
cières. 

Par  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  le  Bel ,  de  1 3 1  ç , 
citée  par  Lauriere  ,  p.  162  ,  la  main-morte  qui  n'avoit 
pas  payé  cette  finance  ou  obtenu  ,  autrement  du  Roi ,  la 
faculté  de  pofféder  un  héritage ,  en  encouroit  la  confif- 
cation. 
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Cette  finance  ne  peut  être  remife  ni  modérée  $  &  la 
mainmorte  même  ne  peut  s'en  garantir,  fur  le  prétexte  p«ut^pp"t 
d'une  compenfation  :  on  en  touchera  les  motifs ,  lorfqu'on  <cr  aucune 
parlera  des  privilèges  du  fifc  j  le  prétexte  du  défaut  de  ,C;°nP"fa" 
revenu  de  l'héritage ,  n'en:  pas  plus  efficace.  droit  d'a- 

La  taxe  payée  par  les  main-mortes  ,  pour  avoir  bâti  m°«ifle- 
hors  les  limites  de  Paris ,  contre  les  défenfes  portées  par  mim'x, 
les  Déclarations  du  Roi,  leur  a  fourni  un  autre  prétexte,  Ni  s'en  d£ 
pour  fe  défendre  de  l'amortiffement  ;  mais  il  elr  évident  fendr«»fur 
que  cette  taxe  ayant  un  objet  tout  dînèrent ,  ne  peut  les  ga  d  une  taie 
rantir  de  fatisfaire  à  cette  obligation.  pay  ée  pour 

Les  gens  de  main-morte  ont  fait  plufieurs  efforts  pour  hPrid«  L 
obtenir  ou  des  délais  ,  ou  au  moins  une  diminution  de  mites, 
droit.  Nj  *j* 

Pour  parvenir  à  un  délai ,  ils  ont  prétexté  une  claufe  ie  paye- 
de  faculté  de  rachat j  mais  on  a  décidé  que ,  nonobftant  "»<•«  Turte 
une  pareille  claufe ,  le  droit  eft  dû  à  l'inftant,  fauf,  dans  le  d'une'cîaa- 
cas  du  rachat  ,àen  employer  le  prix  en  autres  héritages  fcdercmé, 
qui  font  cenfés  amortis  ,  fans  nouvelle  finance  &  fans  ré* 
nouvelles  Lettres. 

Par  rapport  à  la  diminution  du  droit  d'amortiflement ,  xil 
ils  ont  prétexté  que  les  donations  qui  leur  avoient  été  Ni  obtenir 
faites ,  étoient  chargées  de  prières  &  de  fervices  j  mais  ces  fo"  p"e,on* 
prétextes  ne  peuvent  opérer  ni  décharge  ni  diminution,  texte  quel* 
puifque  ces  prières  &  fervices  n'empêchent  .pas  que  ces  •  Jj"*^1^ 
héritages  ne  foient  mis  hors  du  commerce  par  leur  acqui-  a-  pileîe»* 
fition  ,  &  que  le  Roi  ne  fouffre  le  même  préjudice  ,  qu  à 
l'égard  des  héritages  que  les  main-mortes  peuvent  acqué- 
rir, à  titre  purement  gratuit. 

Enfin  les  gens  de  main-morte ,  pour  fe  libérer  de  I'amor-  xuj. 
îiflement ,  ont  quelquefois  même  abandonné  les  héritages    Ni  abaa- 
qui  leur  avoient  été  donnés  ;  mais  leur  entreprife  a  été  S??,"" 

-1      -i        o  -fii»-  •    r  r  f       1  héritage 

inutile  ;  &  on  a  jutré  qu  ils  n  avoient  pu  ainli  ,  au  preju-  pour  le  li- 
dice  du  Roi,  conlentir  à  la  réfolution  d'un  a£te  parfait  bilth 
&  confommé ,  &  renoncer  à  une  donation  acceptée  ;  & 
les  ventes  même  faites  par  les  main-mortes,  poiléticure- 
ment  à  une  recherche  ordonnée ,  doivent  être  regardées 
comme  fufpeétes  ,  &  ne  peuvent  les  garantir  du  paye- 
ment de  l'amortiffement. 
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11  y  a ,  à  la  vérité ,  un  terme  dans  lequel  la  main- morte 
peut ,  fuivant  la  loi  du  Royaume ,  mettre  hors  de  fa  main 
l'héritage  qu'elle  a  acquis  à  titre  gratuit  :  ce  terme  eft 
d  une  année  ;  &  cette  année  court ,  ou  du  jour  de  la  date 
de  la  donation  ,  ou  fi  fon  t  tre  de  propriété  eft  un  tefta- 
ment,du  jour  de  la  délivrance  du  legs  ;  mais  ce  terme 
étant  expiré ,  elle  ne  peut  éviter  de  payer  le  droit  d'amor» 
tilTemenr. 

Mais  fi  le  titre  de  propriété  eft  un  titre  onéreux  ,  comme 
une  acquifition  à  prix  d'argent ,  la  main-morte  ne  peut  , 
même  en  fe  dépouillant  de  l'héritage  ,  éviter  l'amortifle- 
ment ,  parce  qu'elle  a  acquis  dans  la  vûe  d'en  conferver 
la  propriété. 

xiv.        Il  faut  obferver  que  lorfqu'un  Seigneur  vend  un  héri- 
d^^lx'de  taSe  *  une  main-morte  »  &  qu'une  des  claufes  de  la  vente 
Uvenw  les  eft  qu'elle  ne  lui  payera  ni  lods  &  ventes, ni  indemnité  ,  , 
lodj&ven-  l'amortuTement  ne  doit  pas  être  fixé  fur  le  pied  de  la 
!Tse?gnMr  totalité  du  prix  du  contrat  ,  &  qu'on  en  doit  diftraire 
en  a  dé-  le  montant  des  lods  &  ventes ,  &  de  l'indemnité  (a). 
n?ai??mor-     *"e  Pâyeraenc  de  la  finance ,  réglé  pour  l'amortuTement  y 
te.         eft  ,  au  refte ,  fi  néccflaire  &  fi  indifpenfable ,  que  la  main* 
jXV*  .  morte  ne  peut  prefcrire  contre  cette  obligation  ,  par 
d'amoiïiiïe!  quelque  laps  de  tems  que  ce  puifle  être  \  Legrand ,  fur 
ment  eft    Troyes ,  art.  iz,  gl.  2,n.  *34;  Lemaitre  ,  d'Amortiffe- 
tïjP-refc"P"  mem>  c-  9  »  Brodeau,  fur  Louet ,  Lettre  D,  fomm.  53  ; 
Bacquet,  c,  ç  3  ;  Defpeiffes  ,  des  Perfonnes  qui  peuvent 
prendre  en  nef,  n.  11  &  14. 

Il  eft  vrai  que  la  main-morte  peut  prefcrire  contre 
l'obligation  de  vuiderfes  mains,  &  que  lorsqu'elle  a  poffédé 
trente  ans  ,  on  ne  peut  exiger  d'elle  de  fe  dépouiller 
de  l'héritage ,  fuivant  les  mêmes  Legrand  ,  Defpeiffes  & 
Lemaitre  ;  mais  l'obligation  de  payer  l'amortiffement  ne 
fubfifte  pas  moins  [b). 


(a)  Quand  un  Seigneur  vend  lui-même ,  les  lods  &  ventes  &  (Indemnité  font 
dûs  au  Seigneur  fupérieur,  à  moins  que  ce  ne  (ût  par  hazard  un  fief  non 
réuni  &  mouvant  de  lui-même  que  le  Seigneur  vendît.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il 
eft  très-vrai  que  fi  les  lods  &  ventes  8c  l'indemnité  font  entrées  dans  le  prix  , 
il  faut  les  en  diftraire. 

Voyei ,  à  ce  fujet ,  notre  Note  for  le  premier  Chapitre  de  ce  Lirre,  p.  34c. 

Loin 
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Loin  que  la  main-morte  puifle  fe  garantir  ,  par  le  laps  XV1\  . 
de  tems ,  du  payement  de  l'amortuTement ,  elle  eft  obh-  m^X* 
gée  ,  fous  des  peines  féveres ,  par  les  Ordonnances ,  à  don-  obligée  <fe 
ner  fa  déclaration  des  héritages  qu'elle  a  acquis.  déclarer  te» 

La  Déclaration  du  5  Juin  1689  ,  ordonne  qu  après  qu'eiteaac: 
déduction  faite  des  charges ,  les  biens  non-déclarés  foient  4uij* 
réunis  au  Domaine  :  celle  du  9  Mars  1700  ,  art.  12  , 
prononce  la  peine  de  la  confifcation  des  héritages  non- 
déclarés,  à  la  réferve  de  ceux  qui  ont  été  donnés  pour 
fondation,  pour  raifon  defquels  on  ne  prononce  qu'une 
amende  du  triple  du  droit ,  à  laquelle  on  ajoute  ,  par 
rapport  aux  rentes  non-déclarées  ,  la  peine  de  la  priva- 
tion de  l'hypothèque. 

Les  Maires  &  Echevins ,  Adminiftrateurs  ,  Tuteurs  , 
Procureurs  ,  Marguilliers  ,  font  obligés  de  fournir  fem- 
blables  déclarations,  à  peine  de  300  livres  d'amende, 
fuivant  un  Arrêt  du  19  Avril  170  c 

Les  Communautés  &  Gens  de  main-morte  ,  non-payans  xvti. 
décime ,  qui  avoient  été  exceptés  de  la  recherche  ,  par  la  M*"»  m0*- 
Déclaration  de  1 689  ,  ont  prétendu  que  dans  la  recher-     JJJ  ne 
che  fuivante,  on  ne  pouvoit  les  affujettir  au  droit ,  que  point  de 
par  rapport  aux  acquittions  qu'ils  avoient  faites  depuis  ;  d^c'^"j-a. 
mais  cette  claufe  de  la  Déclaration  n'a  été  regardée  que  moruffe*. 
comme  une  furféance  qui ,  ayant  été  accordée  fans  finan-  *ne«, 
ce  ,  ne  pouvoit  avoir  fon  effet ,  que  pour  un  tems. 

Les  Communautés  exemptes  de  décimes  ont  foutenu  qu'au 
moins, elles  dévoient  jouir  du  bénéfice  du  contrat  paffé  à 
Mantes  avec  le  Clergé ,  &  qu'on  ne  pouvoit  les  affujcttir  à 
TamortifTement  des  acquittions  faites  avant  1641  ;  mais  on 
a  décidé,  au  contraire,  qu'elles  ne  pouvoient  jouir  du 
bénéfice  du  contrat,  qu'autant  qu'elles  juftifieroient  qu'elles 
avoient  contribué  au  payement  de  55  00000  liv.  accordées 
au  Roi  par  ce  contrat ,  &  que ,  faute  de  cette  preuve , 
elles  dévoient  l'amortuTement ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier 1600. 

Au  refte ,  cette  diftinftion  des  main-mortes ,  fujettes  aux 
décimes  ou  non ,  ne  procède  que  des  traités  faits  entre  le 
Jloi  &  le  Clergé,  dans  lefquels  ceux  qui  payent  décime, 

Tome  I.  Ddd 
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font  feuls  compris  ;  mais  il  n'y  a  nulle  différence  à  l'égard 

de  la  nécerthé  de  l'amortiffement. 
xvw.  On  a  demandé  il  la  main-morte  évincée  ,  eft  en  droit 
v^iond  t»  ^e  rep£ter  l'amortiffement  ;  mais  tout  ce  qu'elle  peut  pré- 
droit  d'à-  tendre ,  en  ce  cas  ,  eft  qu'on  lui  tienne  compte  de  ce 
mort  fle-f  qu'elle  a  payé  pour  l'amortiffement  de  l'héritage  qu'elle 
pawcodu   acheté ,  dans  la  fuite  ,des  deniers  procédans  de  ceux  reçus 

lors  de  1  eviétion  (a), 
xix.       H  faut  ajoûter  aue  lorfque  les  main-mortes  ont  aban- 
femaent°des  donné  une  parûe      leurs  héritages ,  pour  l'élargiffement 
p  accs      des  rues  ou  des  places  publiques  ,  elles  ne  doivent  point 
abandon-   d'amortiffement  de  cette  portion,  pourvûqu'elles  en  ayent 
leV  uuge*  fait  abandon  par  un  a&e  en  bonne  forme, 
pub  ic* ,        H  hait ,  dans  cette  matière ,  une  autre  queftion ,  qui  eft  , 
n'eft  pas    ^         je  cas  ^  Q^  i'imrneuble  pgflfc  à  la  main-morte  à  titre 
XX.     gratuit ,  l'amortiffement  doit  tomber  à  fa  charge  ;  &  fi 
SiUmain-  e[[Q  n'a  pas  recours  contre  le  donateur  ou  fon  héritier,  ou 
«cour*  U"  contre  l'héritier  du  teftateur ,  de  la  libéralité  defquels  elle 
pour  iv    tient  l'héritage. 

mention-  Par  raPPorl  au*  fonds  légués ,  fi  on  confulte  les  Loix 
tre  rhéri-  Romaines  fur  cette  matière ,  il  n'eft  pas  douteux  ,  fuivant 

îiateîr  0du"  ces  ^oix  ï  cIue  l  nérilier  ne  ^oit  dans  l'obligation  de  fournir 
du  tecftat°eur  au  légataire  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  le  mettre  en  état 
dont  ejie  de  jouir  du  legs. 

jicm  l'héri-  Lc  jurifconfuite  Scarvola  :  L.  his  verb'u ,  $°  Alumno  t , 
&  J'eq.  ff.  de  leg.  3 3  répond:  Militici  alumno  legata^  &  ea. 
qu  e  pro  intro  'uu  miiuia  erogari  folent  Legatarium  confequi 
poffe  ab  hecredibus ,  onera  omnia  &  introitus  militi*  ah  ha- 
rede  eo  cafu  danda. 

On  peut  ajoûter  à  l'autorité  de  cette  loi  ,  la  loi  57, 
ff.  de  Leg,  1 ,  dans  l'efpece  de  laquelle  on  oblige  l'héritier 
à  payer  la  fomme  pour  laquelle  la  chofe  léguée  a  été 


(a)  Que  fi  elle  eft  évincée  fans  rembourfement ,  comme  fi»  par  quelque  évé- 
nement poftérieur,  un  con:rat  eft  déclaré  nul,  fi  une  donation  eft  révoquée  par 
furvenan. e  d'enfant,  en  ce  cas  il  eft  clair,  qu'en  effet  il  faut  reftituer  la  f 
d'amortiiTement.  Le»  rrçl  s  fur  ramonifliment  au  foads  ,  font  kl 
celles  fur  les  Droits  feigneuriaux. 
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hypothéquée  :  Si  Res  obligata  per  fidei-commiffum  reliSa 
ejl,  ab  hcerede  tucnda  eft,Ji  Teftator  eam  fcit  obligatam  ;  on 
trouve  une  difpofition  femblabie  en  la  loi ,  Cùm  aliénant 
1  o.  Cod.  de  Legatis  y  &  les  termes  de  la  loi  39,  ff.  de  Leg.  t, 
font  remarquables  :  Vrcejlare  hares  débet  ut  eam  rem  requi- 
rat ,  &  prcejtet ,  nam  &  fumptum  facere  in  eâ  re  debere  Afri- 
canus  putat. 

On  ne  peut  en  effet  douter  que  l'intention  du  Telra- 
teur  ne  foit  d'obliger  fon  héritier  ,  non-feulement  de 
remettre  au  Légataire  la  chofe  léguée  ,  mais  encore  de 
charger  fa  fucceflion  des  dépendes  jiéceffaires  pour  le 
mettre  en  état  d'en  jouir  ;  &  on  peut  encore  moins  dou- 
ter de  cette  proportion  dans  le  cas  d'un  legs  fait  à  une 
main-morte  qui  n'eft  jamais  gratuit,  &  qui  eft  toujours 
fait  fous  des  conditions  onéreufes  dont  l'exécution  feroit 
impoffible ,  fi  cette  main-morte  étoit  obligée  de  porter 
la  diminution  que  l'amortiffement  &  l'indemnité  caufe  à 
la  chofe  léguée  î  &  c'eft  fur  cette  intention  du  Teftateur , 
que  la  Jurifprudence ,  favorable  à  la  main-morte ,  qui  ne 
peut  être  douteufe ,  s'eft  formée. 

Bacquet ,  à  la  vérité ,  c.  63 ,  après  avoir  rapporté  deux 
Arrêts  favorables  aux  main-mortes  \  le  premier ,  au  n.  8, 
du  i  1  Mars  1 5  5  8  ,  en  faveur  de  l'Hôpital  de  la  Trinité  ; 
le  fécond ,  du  2  Juillet  1 5  79  «  fcn  faveur  de  l'Hôpital  de 
Montreuil ,  en  cite  un  troifieme,  du  13  Janvier  1593, 
en  faveur  des  héritiers ,  contre  la  Fabrique  de  S.  Euftache , 
qui  femble  le  faire  héfiter. 

Les  raifons  qui  peuvent  fonder  les  Arrêts  favorables 
aux  main-mortes ,  font ,  dit-il ,  l'inconvénient  de  rendre  le 
legs  caduc  ,  la  préfomption  de  la  volonté  du  Teftateur, 
la  faveur  des  pauvres  &  cle  l'Eglife ,  &  la  maxime  qui  veut 
qu'on  interprète  les  teftamens  dans  toute  leur  plénitude  ; 
mais  malgré  ces  raifons  ,  cet  Auteur  ne  fe  détermine 
point  j  &  quoiqu'il  trouve  les  Arrêts  favorables  aux  main- 
mortes ,  jultes  ;  il  ajoûte  que  toutefois  il  y  a  des  avis  pour 
foutenir  qu'il  faut  s'arrêter ,  pour  la  décifion  de  cette 
queftion ,  aux  conjectures  &  préemptions  de  la  volonté 
"des  Teltateurs  ,  à  leur  qualité ,  à  celle  des  héritiers  ,  s'ils 
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font  enfans  ou  non,  aux  biens  laides ,  aux  charges  def 
donations. 

La  Jurifprudence  cependant  n'eft  pas  douteufe  ,  comme 
on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés ,  tant  par  l'Auteur  des 
Remarques  fur  B accrue t,  que  par  Louet ,  Lettre  A ,  c.  1 1 , 
où  on  trouve  ceux  aes  22  Mars  1 5  58 ,  &  1  Juillet  1  579  , 
en  faveur  de  l'Hôpital  de  la  Trinité  de  Paris  ,  6V  des  Gou- 
verneurs de  l'Hôpital  de  Montreuil  fur  la  mer  ;  Brodeau , 
en  cet  endroit  ,  en  cite  d'autres  des  20  Juillet  1 592 ,  au 
profit  des  Minimes  de  Tours,  26  Juillet  1616  ,  au  profit 
de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Chartres ,  7  Septembre  1619  > 
&  27  Mai  1633  ,  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  & 
27  Février  1624  ,  en  faveur  des  Récollets  de  Provence. 

Brodeau  remarque  que  l'Arrêt  contraire ,  rapporté  par 
Bacquet,  fut  vû  lors  de  l'Arrêt  de  1619. 

M.  Lemaitre,  Chapitre  fept  du  droit  d'Amortiflement , 
étend  la  maxime  même  aux  donations  entre-vifs  ,  &  il 
applique  à  ces  aétes  l'Arrêt  de  1 558  ;  mais  il  eft  certain 
qu  il  ne  s'agifloit ,  lors  de  cet  Arrêt ,  que  d'un  legs ,  6k  que 
la  maxime  contraire  eft  obfervée  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion entre -Vifs  (a>. 

Autre  chofe  eft ,  dit  Brodeau  ,  des  donations  entre- 
vifs ,  qui  fe  font  par  contrat  réciproquement  obligatoire, 
compofé  de  plufieurs  volontés  ,  dont  l'une  ftipule  &  l'au- 
tre accepte  ,  où  il  n'y  a  rien  à  fuppléer,  &  où  tout  ce 
qui  n'eft  point  exprimé  éft  réputé  omis  ;  &  lorfque  des 
main-mortes  acceptent  une  donation  ,  elles  doivent  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  prévû  la  nécefïité  de  PamortiiTe- 
ment ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  premier  Février 
1641 ,  contre  les  Religieux  Minimes  de  Nigeon  ,  &  par 
un  autre  Arrêt  du  dernier  Mars  1643  ,  contre  l'Ordre  de 
Malthe. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  un  Arrêt  qui  paroît  contraire ,  du 
29  Juillet  1623  ,  au  profit  du  Collège  de  Fortet  jmais  il 


(a)  Le  nouvel  Edit  far  les  acquittions  des  gens  de  main-morte  ,  rapporté 
ci-deflus,  aux  |  leuves  du  Chapitre  premier ,  retranche  l'objet  de  «ttff  queltoo, 
par  upport  aux  donations  tcftjmenuires . 
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Ile  s'y  agiffoit  pas  d'une  donation  ^  mais  d'une  fondation  de 
quatre  bourfes  dans  ce  Collège  t  d'ailleurs  cet  Arrêt  a 
été  fuivi  d'un  grand  nombre  craintes  contraires. 

Ce  recours  de  la  main-morte  contre  l'héritier  du  Te/ta-  ,XXI\  . 
teur  ne  peut  cependant  fufpendre  l'obligation  où  elle  eft  mone™^ 
de  payer  l'amortuTement }  &  elle  n'a  d'autre  voie ,  pour  p«««  g*i 
s'en  garantir,  que  celle  de  fe  dépouiller  de  l'héritage,  au-  [ïnortiflej 
quel  cas,  elle  n'eft  pas  même  fujette  au  payement  des  mem.quen 
Droits  feigneuriaux  ae  fon  acquifition.  j^."?" 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  ces  droits  de  la  main-morte ,  hors'de  \* 
il  feroit  conrtamment  exclus  de  la  faculté  de  l'obliger  à  m*io*« 
mettre  l'héritage  hors  fa  main  :  il  n'en  feroit  pas  de  même  i,XIRoi 
dans  le  cas  du  payement  fait  à  un  Receveur  du  Domaine  p«"  iy 
des  Droits  feigneuriaux  d'héritages  mouvans  du  Roi,  S?Dtra,n". 
dans  lequel  le  fait  de  ce  Receveur  n'excluroit  pas  le  Roi  même" 

d'ufer  de  fon  droit.  Receveur 

Ce  droit  du  Roi,  par  rapport  à.  l'exaclion  de  l'amor-  2  J^**" 
tiffement ,  ne  peut  fe  preferire ,  même  par  cent  années  ,  le» 
comme  on  l'a  expliqué  ailleurs  ; ,  mais  par  rapport  à  la  Droitî  fci" 
faculté  d'obliger  la  main-morte  à  .mettre  l'héritage  hors  fa  8lxjaiï*" 
main  ,  la  main-morte  en  eit  garantie  a^rès  une  longue    Ce  dtoit 


n'a  pas  eu  connoiflance  .de  i'acqUifitipn  déjà  main-morte ,  8»"»  p«? 
par  une  notification  ,  ou  de  quclqu'autre  manière  que  ce  ,,culiwj' 
puiffe  être.  '  .î        ;    '  ' 

A  l'égard  du  Roi,  la  Coutume  d'Anjou, en  l'art.  37, 
du  titre  des  Droits  de  Juftice  ,  garantit  la  main-morte  . 
après  quarante  ans  ;  &  la  raifon  que  Chopin  en  rend  fu,r 
cet  article,  eft  qu'on  ne  doit  pas  l'obliger  à  fe  dépouil- 
ler d'un  héritage  qu'elle  a  fi  long  tems  cultivé  :  la  Cou- 
tume  de  Lodunois,  tit.  10,  art.  1 ,  eft  femblable. 
.  Bacquet  ,  au  c.  34,  regarde  ce  terme  de  quarante 
années  ,  comme  de  droit  commun  ;  ck  il  fe  fonde  fur  une 
Ordonnance  du  1 1  Février  1385'}  mais  cette  Ordonnance 
fixe  deux  termes  différens,  l'un  de  foixante  ans,  pour  lés 
terres  acquifes  dans  les  fiefs  ou  arriere-fiefs  du  Koi,  l'au- 
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tre  de  quarante  ans  pour  les  terres  acquifes  par  les  gens 
d'Eglife  dans  leurs  propres^fiefs ,  &  pour  toutes  autres 
pofleffions }  enforte  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle)  ait  eu  pour 
objet  d'établir  une  régie  générale  à  l'égard  des  quarante 
années  ;  &  comme  le  Roi  n'a  aucun  titre  qui  établuTe  un 
privilège ,  à  cet  égard ,  fur  les  Seigneurs  particuliers  ,  il 
femble  que  la  main- morte  doit  être  également  en  fùreté, 
après  trente  années ,  pour  la  confervation  de  fa  poffeflion , 
foit  qu'elle  acquière  dans  la  mouvance  médiate  ou  immé- 
c  diate  du  Roi ,  vû  qu'il  faut  obferver  à  la  lettre  l'Ordon- 

nance de  1385. 

xxiv.  Il  refte  à  obfever  que  l'amortiffement  eft  dû  au  Fer» 
A.  mier ,  du  tems  de  la  mort  de  l'Auteur  de  la  fondation  ou 
ijû  ÏÏ'drÔit  de  l'acquifition  faite  par  la  main.morte  ;  mais  il  doit 
djmortifle-  intenter  fon  aftion  dans  les  termes  fixés  par  les  réglemens  j 
Teîtèn» il  autrement  il  eft  déchu  de  fon  droit ,  qui  palTe  aux  autres 
aUFo«r  ea  Fermiers  ,  fuivant  les  termes  de  l'Arrêt  du  15  Novembre 

(aire  le  re-  ,713. 

wMtT       II  s'eft  préfemé  une  autre  queftion ,  entre  deux  Fer- 
miers ,  au  fujet  d'une  fomme  léguée  à  une  Communauté 
'    de  Paris  ,  4  prendre  fur  une  Terre  en  Poitou:  elle  a  été 
décidée  en  faveur  du  Fermier  de  Paris. 


■      i  ■  Il 

CHAPITRE  VI. 
Quels  Biens  font  fujets  à  I'Amortissement. 

■ 

I.  Biens  fujets  à  t amorti ffement. 

U.  Le  retour  d'un  héritage  à  la  main- morte  ,  par 

la  fin  de  ïtmphytéofe  ou  par  l'effet  d'un  réméré 
ftipulé ,  riefl pas  une  acquifition. 

M.  Secùs  9ft  elle  rentre  dans  la  pojfejfton  d*un  héri- 
tage baillé  à  vie. 

IV.  Le  retour  ,  faute  de  payement  du  />n>,  nejï 
pas  une  acquijïtion. 
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V.  Le  rçtour ,  dans  m  bien  aliéné,  fans  claufeÂ 

réméré  y  eft  nouvelle  acquifition. 

VI.  Différens  cas ,  à  difimguer  3  à  ce  fujet.  ? 

VII.  Exception ,  dans  le  cas  de  l aliénation  ,  pour 

fubvention. 

yill.      Retour ,  fans  rembourfement ,  nefi  pas  une  acquit 
fitton. 

IX.  Tout  autre  retour  efi  fujet  au  droit, 

X.  Retour  dans  l'héritage  3  faute  de  payement  de 

la  rente  due  à  la  main-morte, 

XI.  L'héritage  pris  en  échange. 

"XII.       La  claufe  de  réméré  ne  fufpend  pas  Camortif- 
fement. 

XI II.  iVi  une  demande  en  évièlion. 

XIV.  La  vente  faite  par  des  Religieux  à  leur  Abbé $ 

eji  fujette  au  droit,  de  même  que  celle  faite 
par  un  Collège  de  tUniverfté  à  tUni* 
verfité  ,  &  par  un  Chapelain  et  une  Collée 
giale  à  la  Collégiale. 

XV.  De  même  de  la  vente  d'une  propriété. 
XVlt      De  même  des  acquittions  faites  par  retrait  feo^' 

dal  ou  cenfuel  t  ou  par  les  fruits  de  la 
Jujiice. 

XVII.  De  même  des  acquittions  fa  ites  des  deniers  pro- 

venans  d'une  indemnité. 

XVIII.  Les  fonds  acquis  de  deniers  donnés  par  le  Roi  9: 

a  cet  effet ,  ne  font  fujets  au  droit. 

XIX.  Secùs  ,  les  fonds  acquis  du  Roi  ,  à  titre 


onéreux. 


XX.  La  confirmation  de  têtablijfement  a* une  Com- 
munauté ,  ne  difpenfe  pas  de  î amortiffe- 
ment. 
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XXL      Si  les  Lettres  ne  le  contiennent. 

Effets  de  ces  Lettres, 
XXN.     Effet,  Par  rapport  aux  héritages  acquis  depuis 
les  Lettres. 

XXIII.  Clôture  &  jardins. 

XXIV.  Maifons  non- incorporées. 

XXV.  De  U  Tranjlation  de  la  clôture. 

XXVI.  Batimens  élevés  fur  des  fonds  amortis  ou 

augmentés. 

XXVII.  Manière  de  fixer  P  amortiffement. 

XXVIII.  Immeubles  fictifs  font  fujets  à  îamortiffement. 

XXIX.  Les  rentes  conftituées  à  prix  ^argent ,  empor- 

taient autrefois  une  forte  de  propriété  de 
l 'héritage ,  fur  lequel  elles  étaient  afjifes. 

XXX.  Différentes  fortes  de  rentes. 

XXXI.  Rentes  par  dons  &  legs  ,  fans  ftipulation 

(Remploi  &  fondation  à  prix  chargent. 

XXXII.  Rentes  conflituees  y  font  préfentement  ajfujet- 

ties ,  dans  les  Coutumes  où  elles  font  im- 
meubles. 

XXXlll  Rentes  fur  ï Hôtel -de -Ville  &  autres  fim~ 
blables. 

XXXIV.  Legs  fait  à  une  Fabrique  d'une  rente  quelle 

devoit. 

XXXV.  Fonds  &  rentes  acquis  des  deniers  du  rem» 

bourfement  d'une  rente  amortie. 
XXXV 'I.  Legs  faits  au  profit  des  Fabriques  ,  pour  les 
pauvres  malades. 

'Eft  une  régie  générale  que  tout  héritage  qui  fort 
du  commerce  ,  pour  tomber  en  main-morte,  eftfujet 
à  la  nécefïïté  de  l'amortiflement.  Toute  Communauté 
Laïque  ou  Eccléfiaftique ,  toute  Eglife  ,  toute  Fabrique 

qui 
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oui  acquiert ,  eft  également  fujette  à  cette  régie  ;  mais  il 
faut  ,  à  l'égard  des  C  ommunautés ,  qu'elles  foient  établies  en 
vertu  de  Lettres-patentes  du  Roi  j  autrement  les  difpofitions 
tacites  ou  expreûes ,  faites  en  leur  faveur ,  font  absolument 
nulles  ;  &  les  chofes  qui  leur  font  données  ou  qui  font 
acquifes  par  elles ,  font  conflfquées  au  profit  des  Hôpitaux- 
Généraux  des  lieux,  fuivant  l'Edit  du  31  Mars  1667  (a). 

L'héritage ,  en  ce  cas-,  n'eft  pas  fujet  à  la  loi  de  l'amor-   BieJj  fu_ 
tiflementi& il  en  eft  de  même  de  tout  héritage  qu'on  emploie  jets  à  l'a- 
à  un  ufage  public ,  mais  qui  n'eft  cependant  pas  telle-  mortin*- 
ment  confacré  au  public ,  qu'il  ne  foit  plus  fufceptible  de  mem* 
propriété  privée. 

Ainfi  fi  le  propriétaire  d'une  maifon  y  établit  une  école , 
fans  en  avoir  abandonné  la  propriété  à  une  Ville  ou  à 
une  Communauté  par  un  acte  authentique  ,  comme  il 
peut  changer  dans  la  fuite  cette  deftination  ,  &  qu'il  de- 
meure jufques- là  propriétaire,  le  droit  d'amortiHement  n'a 
pas  lieu. 

Hors  ce  cas  {b) ,  tout  héritage  mis  hors  du  commerce 
eft  fujet  à  l'amortiflement  ;  mais  les  main-mortes  ne  man- 
quent jamais  de  prétexte  pour  s'en  garantir. 

Ou  la  qualité  du  bien ,  pour  lequel  on  leur  demande  le 
payement  du  droit ,  eft  un  motif  de  les  en  difpenfer  ,  ou 


(a)  On  doit  regarder  cette  attribution  ans  Hôpitaux-Généraux  des  lieux,' 
comme  abrogée  par  les  articles  9,10,  11  &  iade  l'Edit  de  1749  ,  qui, 
en  fuivant  l'effet  de  la  nullité  de  ces  fortes  de  difpofitions ,  appellent  à  recueillir  les 
effets  donnés  les  enfans  ou  héritiers  préfomptifj  des  donateurs  00  autres  fuccefleurs , 
mime  les  Seigneurs,  &  à  défaut  de  toutes  ces  parties,  le  Roi  lui-  même  ;  &  en  ce  cas , 
les  biens  feront  vendus,  6t  le  pria  appliqué  a  tels  Hôpitaux,  ouvrages  publics  ou  fou- 
lagement  des  pauvtes  que  le  Roi  jugera  à  propos.  Voyez  cet  Edit ,  fur  la  néceffité 
des  Lettres- patentes  ,  tant  pour  les  établiflemens  à  faire, 'que  pour  ceux  qui 
exigent  déjà.  Remarquez  que,  dans  le  cas  des  difpofitions  a  titre  onéreux  ,  il 
faudra ,  fans  doute ,  que  ceux  qui  retireront  les  héritages  ,  reverfent  le  prix 
qu'ils  en  auront  reçu ,  dont  le  Roi  réglera  la  deftination.  En  ce  cas ,  ce  n'eft 
plus  qu'une  efpece  de  faculté  de  retrait  ,  accordée  aux  parties  :  ce  n'eft  pas  une 
force  allez  puiflante ,  pour  arrêter  les  contraventions.  11  vaudrait  mieux  réunir 
ces  objets  au  Domaine  du  Roi. 

(4)  Et  ce  cas,  comme  on  le  voit,  ne  fait  pas  exception.  La.raifon  qui  le 
fouftrait  à  la  loi  de  l'amortiflement ,  eft  que  la  chofe  eft  encore  dans  le  patri- 
moine du  citoyen  ,  &  par  conféquent  dans  le  commerce.  L'utilité  pubUque  ,  qui 
réfulte  de  l'ufage  qu'il  juge  à  propos  de  taire  de  fa  chofe ,  eft  fubordonnée  à  U 
puiflance  privée  ,  qui  fait  fa  propriété, 
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la  nature  de  leur  contrat  d'acquilîtion  y  répugne  ;  ou  quel- 
qu'autre  raifon ,  fi  on  les  en  croit ,  doit  les  en  affran- 
chir. 

Il  eft  néceflaire  de  prévenir  tous  ces  prétextes ,  en 
établiflant  quelle  eft  la  Jurifprudence  dans  tous  les  cas 
qui  peuvent  être  douteux  fur  cette  matière. 

Les  immeubles  que  les  gens  de  main-morte  peuvent 
acquérir  font  l'objet  du  droit  d'amorriflement  ;  &  comme 
nous  'en  connoiflbns  de  deux  fortes ,  les  réels  &  les  fictifs, 
il  faut  obferver  d'abord  ,  que  les  uns  &  les  autres  y  font 
également  aflujettis. 

La  première  de  ces  deux  clartés  comprend  les  fiers  , 
les  rotures ,  les  francs-aleux ,  les  bâtimens  que  les  main- 
mortes peuvent  élever,  il  y  faut  joindre  les  rentes  fon- 
cières ou  de  bail  d'héritage ,  qui  tiennent  lieu  de  l'héri- 
tage même. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  ou  par  dons  & 
legs ,  compofent  la  féconde  clafle. 

Les  main  mortes  conviennent  de  l'obligation  où  elles 
font  de  payer  l'amortiflement ,  pour  raifon  de  tous  ces 
immeubles  en  général  ;  mais  elles  allèguent  dirférens  pré- 
textes à  l'égard  de  chacun  de  ces  biens  en  particulier  ;  & 
elles  ont  prétendu  d'abord  qu'un  héritage  qu'on  emploie  au 
bâtiment  d'une  Eglife ,  n'eft  pas  fujet  au  payement  du 
droit  ;  &  quelques  Auteurs  ont  éré  de  ce  fentiment , 
comme  Defpeifles ,  des  Perfonnes  qui  peuvent  donner  en 
fiefs ,  n.  14.  licite  Ferrier ,  queft.  i  ;  Duranti ,  Maynard , 
1.  9  ,  c.  43  j  mais  cette  exception  eft  fans  fondement  (a). 


(j)pF.Pe  a  été  cependant  adoptée  par  un  Arrêt  'du  Confeil  ,  du  at  Janvier 
173K,  e.i  forme  de  Règlement.  L'article  premier  porte  :  u  Les  échange$>acquiTitions, 
1»  dons  fit  l.-gs  qui  feront  fai  s  déterres,  mations  &  héritages,  pour  cVe  uni- 
»  qoement  employés  à  l'élévation  ,  aggrand  fK-ment  ou  plus  grande  commodité 
»>  de»  Eglifcs,  Clupellcs  ,  Sicrifties  &i  autres  li;ux  ervans  a  fjire  le  Service 
)>  divin ,  comm;  autfi  1rs  bàiimen*  qni  feront  conftruits  ou  reconihuiis  ,  pour 
*>  être  emp  oyé*  à  c^s  ufjgei,  feront  exempts  de  tous  droits  d'amortifletnent , 
»  com  me  éta-iî  lefdi  s  lieut  plus  p*rticul  crerm-nt  dédiés  a  Dieu  ,  &  ne  pro- 
n  duifans  aucun  revenu,  contotmém«n<  aux  Déclaration*  des  \  JuiHet  1589, 
»  &i  9  Murs  1700.  n  Sur  quoi  feu  Me  Prevot ,  Avocat  ,  obflrvoit  que  par  le 
louage  des  chaifes ,  !c  fotdes  Exiles  devenait  très  fruftueux  ,  il  que  par  conséquent 
cette  raiion  cetluit.  Joigncx  i  cet  article  le  fuivant ,  qui  prononce  la  même 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V.  CHAPITRE  VI.  405 

Le  retour  des  main-mortes  dans  un  fief  ou  dans  une  ,l- 
roture  qu'elles  avoient aliénées  ,  leur  fournit  un  prétexte  dunhériu- 
plus  fpécieux,  mais  il  faut  en  diftinguer  les  différentes  geàiamain. 
e^ces.  uTxPZ 

¥  »  •  1»  r       1  >      1         1     1  1     o     1»        •  'a  ""«une 

L  exercice  d  une  faculté  de  réméré  &  1  expiration  emphytéo- 
d'un  bail  emphytéotique  ne  peuvent  être  regardés  somme  P'Jb 
acquerans  une"  propriété  nouvelle  à  la  main-morte}  dans  réméré  Ai- 
le premier  cas  ,  elle  n'eft  entièrement  dépouillée  qu'après  p«ié ,  n'eft 
l'exDiration  de  la  claufe  du  réméré  ;  dans  le  fécond  ,  ^""n"" 
c'eft  une  (impie  réunion  de  l'ufufruit  à  la  propriété. 

L'ancienne  Jurifprudence,  à  la  vérité  ,  affujettifloit  la 
main-morte  qui  rentroit  dans  un  héritage  abandonné  à 
un  Emphytéote  au  droit  d'amortiffement ,  lorfqu'elle  ren- 
troit avant  l'expiration  du  terme,  non  en  vertu  de  la 
claufe  du  bail  emphytéotique  ,  mais  en  conféquence  d'un 
nouveau  contrat  qui  y  dérogeoit ,  qui  lui  acquéroit  un 
droit  nouveau  ;  elle  a  été  depuis  affranchie ,  même  en  ce 
cas,  par  une  Déclaration  du  22  Février  1724. 

Cette  Déclaration  ne  faifant  aucune  mention  du  retour  m. 
de  la  main-morte  dans  la  polTeflion  d'un  héritage  baillé  t\^ec^t(%9 
à  vie  fa) ,  elle  ne  jouit  pas,  à  cet  égard  ,  de  l'exemption  dânsiapof- 
qui  y  eft  portée  ;  &  en  effet ,  elle  rentre  alors  dans  un  (*^on  d'un 

1*  »  •  »  it  •       •     1         1  o       •   r  héritage 

héritage  quelle  avoit  mis  dans  le  commerce  ;  &  aind  ,  baiilélyie. 
elle  ne  peut  être  garantie  du  payement  du  droit,  aux 
termes  d'un  Arrêt,  du  10  Mars  1736,  rendu  contre  les 
Religieufes  Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle. 

Le  droit  fe  paye,  en  ce  cas,  du  montant  du  prix  payé 
comptant  ,  &  du  montant  de  toutes  les  années  que  le 
bail  à  duré. 

Dans  le  cas  même  de  l'aliénation  de  la  propriété  ,  la  IV. 

main- morte  peut  être  affranchie  du  payement  du  droit  ,  rj;'e"d°ur» 

fi  cette  aliénation  demeure  fans  effet ,  faute  de  payement  payîroent 

du  prix  ,  parce  que  ,  quoique  la  main-morte  n'ait  pas  du  p«*  » 

* 

■    ■  »  

exemption,  pour  tout  ce  qui  eft  dans  l'intérieur  de  la  clôture  ,  &  deftiné  à 
(aire  des  lieux  réguliers ,  logemens  fit  jardins ,  tant  que  cela  ne  produit  aucun 


(4)  Comment  un  héritage  baillé  à  vie,  eft- il  plus  dans  le  commerce  qu'un 
héritage  donné  en  emphyteofe?  Le  bail  i  vie  eft  une  aliénation  moins  longue 
qu'une  emphytéofe  de  99  ou  100  ans. 

Eee  ij 
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n'eft  pas    ftipulé  ce  retour,  la  condition  tacite  de  rentrer ,  en  ce 
fi!ioiLCCIUl"  cas ,  qui  eft  inhérente  de  droit ,  a  tout  contrat ,  opère  le 
même  effet  que  la  ftipulation  }  &  c'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle ,  celui  qui  rentre  ainlî  dans  Ton  héritage ,  faute  de 
payement ,  ne  peut  être  regardé  par  le  Seigneur ,  comme 
nouvel  homme ,  ni  affujetti  au  payement  des  Droits  fei- 
gneuriaux  \  comme  le  droit  d'amortiffement  ceffe  en  ce 
cas ,  pour  les  mêmes  raifons  qui  excluent  le  Seigneur  de 
ces  droits  :  on  peut  lire ,  fur  ce  fujet  ,  le  Chapitre  VII 
du  Livre  IV ,  au  nombre  dfx. 
j\m         II  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  la 
dan»"!»"'  main-morte  acquiert  de  nouveau  un  héritage  quelle  a 
bien  aliéné,  aliéné,  fans  claufe  de  faculté  de  réméré  ,  parce  qu'alors 
àtUmîtt  ^a  main-morte  fait  en  effet  une  nouvelle  acquiïîtion. 
eft  nouvel-      Les  Religieux  de  S.  Benoît ,  de  S.  Auguftin  &  de 
le  acquiû-  5   Bernard  ,  &  même  plufieurs  Chapitres  ont  ,  à  la 
vérité,  prétendu  être  exempts  de  l'amortiffement ,  pour 
raifons  des  héritages  dans  lefquels  ils  étoient  rentrés  ;  & 
comme  la  plupart  de  leurs  biens  nouvellement  acquis 
étoient  de  leur  ancien  Domaine  ,  ci-devant  aliéné  fous 
divers  prétextes  ,  ces  Communautés  ont  efpéré  fe  fouf- 
traire  à  la  recherche  des  droits  d'amortiffement,  pour  les 
acquittions  de  cette  efpece;  &  elles  fondoient  cette  pré- 
tention fur  l'amortiffement  général  de  1641  ,  &  fur  les 
Déclarations  obtenues  par  le  Clergé ,  de  règne  en  règne , 
pour  pouvoir  réunir  au  Domaine  de  l'Eglife  les  biens  qui 
en  avoient  été  diftraits  par  leurs  PrédéceSeurs ,  pour  quel- 
ques caufes  &  raifons  que  ce  pût  être, 
vi.         Cette  difficulté  a  été  réglée  différemment ,  fuivant  les 
Différens  différens  cas. 

Mer  dà*c!ï     ^ans  'e  cas  ^ans  Iec[ue*  ^  main-morte  avoit  aliéné 
iuj«.'  *     quelqu'héritage  pour  fuDvention ,  moyennant  un  prix , 
VI1*     on  a  décidé  qu'elle  ne  devoit  aucun  droit  d'amortiffe- 
tlon  da  cas  ment ,  en  cas  de  retrait ,  pour  le  même  prix ,  n  étant  pas 
d'a'ictia-     jufte  que  des  fonds  de  terre ,  aliénés  par  un  ordre  exprès 
îXcEn.  ^u  Souverain ,  &  dont  le  prix  a  été  employé  aux  befoins 
de  l'Etat ,  ne  puiffent  revenir  à  la  Manfe  Eccléfiaftique  ou 
Religieufe,  dont  ils  ont  été  féparés  par  une  elpece  de 
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néceflké  ,  fans  payer  un  nouvel  amortiflement  (a). 

Dans  un  fécond  cas  dans  lequel  le  prix  des  biens  alié- 
nés ,  pour  caufe  de  fubvention ,  excède  la  quote-part  dont 
les  gens  de  main  morte  étoient  tenus  ,  la  faveur  de  la 
fubvention  ne  peut  avoir  lieu  ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme ,  qui  a  tourné  au  profit  du  Roi  ;  &  le  fur- 
plus  de  cette  aliénation  ne  peut  pafTer  que  pour  une  vente 
ordinaire ,  dont  l'autorité  fupérieure ,  &  la  néceflîté ,  a  été 
plutôt  le  prétexte ,  que  le  motif. 

Dans  un  troifieme  cas  dans  lequel  le  prix  du  retrait  excè- 
de celui  de  l'aliénation  faite  pour  caufe  de  fubvention ,  le 
Confeil  a  ordonné  que  les  droits  d'amortilTement  feroient 
payés ,  par  rapport  à  cet  excédent ,  qui  préfuppofe  tou- 
jours que ,  depuis  le  tems  de  l'aliénation ,  il  sert  fait  par 
le  Détenteur  Laïc  quelques  acquifitions  ou  quelques 
augmentations  confidérables  ,  lefquelles  ne  peuvent 
appartenir  à  la  Communauté ,  en  vertu  de  fon  ancien 
droit ,  puifqu'en  ce  cas ,  il  n'en  feroit  dû  aucun  fupplé- 
ment  ,  mais  à  titre  de  nouvelle  vente ,  dont  le  fupplé- 
ment  eft  le  prix. 

Dans  un  quatrième  cas  dans  lequel  les  Communautés  V1W« 
Eccléfiaftiques  font  rentrées  dans  leur  ancien  Domaine  çaBi 
en  vertu  d'un  Arrêt  qui  condamne  les  Détenteurs  de  bourfe- 
s'en  délifter  à  leur  profit ,  fans  aucun  rembourfement ,  JJJ^.JJJ^ 
le  Confeil  a  jugé,  que  la  polTeflion  de  ces  Détenteurs  plu©* 


(a  La  jaloufie  des  Corps  Eccléfiaftiques ,  fur  les  immunités  des  biens  qu'ils 
pofledent,  regardés  dans  des  tems  d'ignorance,  comme  te  patrimoine  de  Dieu, 
malgré  ce  partage  écrit  dans  les  Pfeaumes  ;  Cetlum  Co/i  Domino ,  ttrram  aiutm 
dtdit  fiitis  kominum  ;  fit  de  l'autre  côté  ,  la  néceflité  de  fubvenir  aux  befoins 
de  l'État,  dont  toute  poffeffion  eft  le  gage  ,  ont  produit  fouvent  ces  jeux  de 
finance.  Lrs  Eccléfiaftiques  compofent  fur  Us  contributions  qu'on  leur  demande: 
ils  s'abonnent;  on  reçoit  l'abonnement.  Pour  former  leur  fomme  ,  ils  emprun* 
tent  aujourd'hui.  Dans  les  tems  où  le  commerce  d'argent  fit  les  rentes  coniti- 
mées  n' étoient  pas  d'un  ufage  familier,  ils  v  en  dotent  des  fonds.  Quelque  tenu 
■pris,  ayant  fait»  de  nouvelles  épargnes,  ils  fe  trouvoient  en  état  de  racheter 
+cc  qu'ils  avoient  vendu.  Ils  offroient  une  nouvelle  finance  ,  fit  en  obtmoient 
la  permiflîon.  Leurs  emprunts  d'aujourd'hui  épuiferont  leurs  richefTrs  :  c'eft  !• 
fort  de  tous  les  Corps  qui  imitent  ce  genre  d'adminiftration,  fit  qnt  prennent 
le  crédit  pour  une  richeife  réelle.  De  quelque  manisre  qu'on  fe  teplie  ,  l'échange 
d'un  revenu  contre  une  fomme  d'argent  ,  eft  une  diminution  du  patrimoine  de 
celm  qui  reçoit  l'argent. 
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n'étant  qu'une  véritable  ufurpation  v  n'avoit  pu  donner 
atteinte  aux  droits  de  l'Eglife,  ni  faire  cefler  l'effet  de 
l'ancien  amortiffement  qu  elle  avoit  obtenue ,  &  qu'ainû 
reprenant  fon  ancien  bien  ,  non  pas  en  vertu  d'un  titre 
nouveau ,  qui  en  tranfmette  la  propriété  ,  mais  en  confé- 
quence  de  fon  premier  droit,  dont  elle  ne  s'étoit  jama  s 
dépouillée  par  un  aéte  volontaire  ,  on  ne  pouvoit  l'affu- 
jettir  au  droit  d'amortiflement  &  de  nouvel  acquêt. 
IX.        Par  rapport  à  toutes  autres  fortes  d'aliénations  ,  on  ne 

rltourdofl*  Peut  ^outer  5lue  'es  droits  d'amortiflement  &  de  nouvel 
neîiîu  ™*  acauêt  ne  foient  dûs  pour  les  biens  retirés  par  les  Ecclé- 
àro\u.  fiaftiques  &  Gens  de  main  morte ,  parce  que  s'étant  ex- 
propriés par  une  aliénation  volontaire  ,  &  ayant  donné 
un  titre  au  Détenteur  Laïc ,  pour  pouvoir  pofléder  l'héri- 
tage aliéné  ,  il  faut  néceffairement  qu'il  y  ait  eu  un  véri- 
ble  changement  de  main  :  ce  qui  luffit  pour  faire  cefler 
l'effet  de  l'ancien  amortiffement. 

Ainfi,  comme  celui  qui  acquiert  une  féconde  fois  un 
héritage  qu'il  avoit  précédemment  acquis  &  vendu  ,  n'en 
doit  pas  moins  les  lods  &  ventes  de  cette  féconde  acqui- 
fîtion  ,  pour  les  avoir  payés, à  l'occafionde  la  premiete, 
de  même  tout  héritage  qui,  après  avoir  été  amorti,  en* 
rentré  dans  le  commerce,  n'en  peut  fortir  une  féconde 
fois ,  pour  retourner  en  main-morte  ,  fans  payer  à  Sa 
Majcfté  un  nouvel  amortiffement. 
x-         On  peut  en  donner  pour  exemple  le  retour  dans 
daiuî'héri-  un  héritage  aliéné,  à  la  charge  d'une  rente  ,  ou  foncière 
tage ,  faute  ou  rachetable ,  qui  doit  être  regardé  comme  une  acqui- 
meinfe  u  nt*on  nouvelle  t  la  main»  morte  préférant  la  poffeflion  de 
™«  dûe  à  fon  héritage  à  la  rente  qu'elle  s'étoit  réfervée  par  l'allé- 
u  main-  nation. 

Les  main-mortes,  à  la  vérité,  n'ont  pas  manqué  d'au- 
tres prétextes  pour  fe  garantir  de  l'amortiffement ,  par  la 
nature  du  contrat  ,  ou  parce  qu'elles  prétendent  n'ac- 
quérir rien  en  effet ,  comme  dans  l'échange? ,  ou  narce^ 
qu'elles  n'ont  pas  une  pleine  propriété ,  comme  dans  le" 
cas  de  la  rétention  d'ufufruit ,  en  faveur  de  celui  qu»  leur 
abandonne  un  héritage,  ou  parce  que  cette  propriété eft 
fufpendue  par  une  claufe  de  réméré ,  ou  parce  que  leur 
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acqn^tîon  étant  attaquée ,  elles  ne  font  pas  propriétaires 
incommutables ,  ou  enfin  ,  parce  qu'ayant  acquis  par  retrait 
féoddi  ou  cenluel ,  elles  ne  font  que  rentrer  dans  un 
héritage  qui  ei\  un  membre  de  celui  qu'elles  poffédoient 
auparavant  j  mais  tous  ces  prétextes  font  également 
frivoles. 

En  effet ,  par  rapport  aux  échanges ,  la  grande  raifon  H^ 
des  main-mortes  eft  que  remettant  dans  le  commerce  la  PnS  é"8' 
même  quantité  d'héritages  qu'elles  en  tirent,  on  peut  dire  échange, 
qu'elles  n'acquièrent  rien ,  &  que  le  public  ne  perd  rien  -, 
mais  l'amortifTement  d'un  héritage  ne  pouvant  fervir  pour 
un  autre  héritage ,  ellestie  peuvent  prétexter  qu'elles  ayent 
payé  ce  droit  pour  l'un ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  en  pof- 
iefîion  de  l'autre  ;  &  elles  ne  font  pas  moins  obligées  à 
iubir  la  loi  commune  des  main-mortes,  lors  de  cet  échan- 
ge ,  que  lors  de  la  première  acquifition  :.  l'Ordonnance 
de  Charles  Vi,  de  1      »  Ie  décide  en  termes  formels. 

La  feule  claufe  d'un  réméré ,  inférée  dans  l'acouifition  ^{J^ 
faite  par  une  main-morte  ,  pourroit ,  parmi  ces  différens  de  réméré 
prétextes  ,  avoir  quelque  fondement.  "e  fu  pend 

En  effet,  il  eit  vrai  de  dire  que ,  fa  propriété  étant  fuf-  5&J,2Lf* 
pendue ,  l'héritage  n'eft  point  véritablement  hors  du  com- 
merce, &  que  le  public  ne  fouffre  encore  aucun  préju- 
dice réel  :  cependant  on  a  décidé  que  le  droit  eft  dû  en 
ce  cas ,  fauf  à  la  main  morte ,  fi  elle  eft  par  la  fuite  dépoffé- 
dée  par  le  réméré  ,  à  employer  le  prix  en  fonds  qui  lèront 
cenfés  amortis,  fans  nouvelles  Lettres. 

La  main-morte  a  été  traitée  plus  favorablement  dans 
le  cas  d'une  demande  tendante  à  une  évi&ion  j  &  on  a  j^ndTeo* 
fufpendu  les  pourfuites  de  ramortiffement ,  en  ce  cas  ,  lorf-  évittion. 
que  la  demande  tendante  à  dépouiller  la  main-morte,  a 
été  formée  avant  que  la  recherche  eût  été  ordonnée. 

Dans  le  cas  contraire  ,  la  demande  n'a  été  regardée  que 
comme  un  moyen  concerté  ,  pour  éviter  le  payement  du 
droit ,  &  la  pourfuite  a  été  continuée. 

Il  s'eft  préfenté  une  autre  difficulté  fur  l'acquifition  XIV. 
faite  par  M.  l'Evêque  d'Orléans,  Abbé  de  S.  Jean  d'Amiens,  , J;a  vc£e 
d'une  maifon  qui  lui  fut  vendue  par  les  Religieux  de  cette  Rd1£cuxà 
Abbaye. 
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leur  Abbé,     Il  prétendoit  que  le  bien  de  l'Abbé  &  des  Reli- 
iîdroiV  de  g»eux  appartenant  au  même  Monaftere ,  il  n'y  avoit  pas 
rnémi!  que  de  changement  de  propriété  j  mais  fa  prétention  a  été 
"runCol  condamn^e  Par  Arrêt  du  Confeil ,  du  21  Janvier  171 9: 
fègel  ru-  l*1  même  queftion  avoit  été  précédemment  décidée  contre 
nitrerfité.    des*  Religieux  qui  avoient  acquis  de  leur  Abbé  ;  &  l'on 
a  jugé  que  l'on  ne  pouvoit  prétexter  le  moyen  que  l'Abbé 
&  les  Religieux  ne  font  qu'un  même  Corps ,  puifqu*  on  ne 
vend  point  à  foi-même. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  la  vente  faite  par  un 
Collège  de  l'Univerfité  à  l'Univerftté  même. 

La  conteftation  s'eft  préfentéeafl  fujet  de  la  vente ,  faite- 
par  le  Collège  de  Sainte  Barbe  à  l'Univerfité  de  Paris , 
d'une  maifon  étant  dans  la  cenfive  des  Religieux  de  Sainte 
Geneviève ,  qui  prétendirent ,  avec  raifon ,  que  l'indem- 
nité leur  étoit  due. 

11  y  a  eu  depuis,  un  Arrêt  femblable  contre  le  Chapi- 
tre de  S.  Germain  de  l'Auxerrois ,  qui  avoit  acquis  d  un 
Chapelain  de  la  même  Eglife ,  en  date  du  1 5  Février 
1724.  (  Recueil  des  Amortiflemens.  ) 

XV.  Les  main-mortes  ne  font  pas  mieux  fondées  à  préten- 
hventeme  dre  garant'r  de  l'amortifiement ,  fous  le  prétexte  que 
d'une  nue  l'ufufruit  n'eft  pas  joint  à  leur  propriété ,  puifqu'il  eft  vrai 
propriété.   <Je  dire  que ,  dès  le  moment  que  la  propriété  leur  eft 

acquife ,  l'héritage  étant  forti  du  commerce ,  elles  doivent 
au  Souverain  le  dédommagement  de  la  perte  qu'il  fouffre 
par  ce  changement ,  fans  que  la  claufe  qui  fuipend  leur 
jouiflance  puiiTe  les  en  garantir  :  c'eft  ainiî  que  l'acqué- 
reur d'un  nef,  dont  l'uiufruit  eft  féparé  de  la  propriété  » 
n'en  doit  pas  moins  les  droits  au  Seigneur  ,  fuivant  le 
genre  de  ion  acquiiîtion  ;  mais ,  en  ce  cas ,  la  main-morte 
ne  doit  pas  le  droit  de  nouvel  acquêt. 

Le  prétexte  des  main-mortes  tiré  de  la  nature  du  re- 
trait féodal  ou  cenfuel  ,  qui  ne  tend  qu'à  la  réunion 
d'une  partie  démembrée  du  fief,  eft  encore  moins  folide 
que  les  précédens. 

XVI,  En  effet ,  quoi  que  cette  réunion  foit  le  principal  motif 

J^-SS?  qui  a  fait  *tab,ir  ^  droit  (é°à*l  &  cenfuel ,  il  n'en  eft 
&te»  pas  moins  confiant  que  la  main-morte ,  par  cette  voie ,  tire 
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de  nouveau  un  héritage  du  commerce \  &  que  le  Roi ,  gJr.Jetrah 
fouffrant  un  nouveau  préjudice  ,  il  eft4 en  droit  d'exiger  Ja(M™ 
un  nouvel  amortiflement.  Il  faut  dire  ,  à  plus  forte  rai- 
Ton  ,  la  même  chofe ,  lorfque  la  main-morte  acquiert ,  non 
à  caufe  de  fa  féodalité  ,  mais  à  caufe  de  fa  juftice , 
comme  dans  le  cas  de  la  confifcation ,  de  la  bâtardife , 
de  la  déshérence  ,  parce  que  dans  ces  cas  ,  le  prétexte 
de  la  réunion  cefle  [a. 

La  même  décifion  s'applique  aux  héritages  acquis  par  jjj^jj^ 
les  main-mortes ,  des  deniers  provenans  de  l'indemnité,  qui  deAcqutG- 
leur  ont  été  payées ,  qu'elles  ont  prétendu  affranchir  de  »°ns 
l'amortifrement. 

Les  gens  de  main-morte  ont  tiré  de  la  piété  de  nos  d'une  m- 
Rois ,  des  prétextes  mieux  fondés ,  pour  fe  difpenfèr  de  demni,é- 
l'amortiflement. 

Ils  ont  prétendu  que  lorfque  nos  Rois  leur  ont  donné  *vlu- 
les  fômmes  néceflaires  pour  acquérir  un  fonds,  on  ne  pou-  acq",°de» 
voit  douter  que  leur  intention  n'eût  été  de  leur  en  per-  deniers 
mettre  la  jouiflance ,  fans  payer  l'amortiflement ,  puilque  d0B"e\P"ï 
cette  charge  les  depouilleroit  de  la  plus  grande  partie  du  c«  effet , 
bienfait ,  &  ont  o  tenu  des  décidons  favorables.  en  (oot 

On  a  décidé ,  de  la  même  manière ,  dans  le  cas  dans  lequel  wm*t*' 
ils  ont  obtenu  l'héritage  'même  de  la  bonté  du  Roi ,  fuivant 
l'avis  de  Godefroy  ,  fur  l'art.  140  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  où  il  foutient  qu'un  tel  héritage  eft  cenfé 
amorti  par  le  Souverain  qui  en  a  fait  le  don. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  la  ^J**. 
main-morte  acquiert  du  Roi,  à  titre  onéreux  ,  comme  les  fondVâc-4* 
Arrêts  l'ont  jugé.  quisduRoi, 

Les  main- mortes  ont  prétendu  de  plus ,  que  lorfque  le  one" 

Roi  leur  a  accordé  des  Lettres-patentes ,  par  lefquelles  il 

a  confirmé  leur  établifTement ,  cette  confirmation  emporte 

amortiflement ,  tant  de  leurs  clôtures  que  des  jardins  qui 

en  font  partie.  xx 

Il  eft  vrai  que  ,  lorfque  le  Roi  accorde  ces  fortes  La  confir- 
mation de 

{a)  L'Edit  de  1749  tranche  cette  difficulté ,  en  obligeant  les  gens  de  main- 
morte de  mettre  ces  fones  d'obvcntioiu  hors  de  leurs  mains. 
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TéttMiflfe-  de  confirmations ,  il  amortit  prefaue  toujours  les  hérî- 
Commù-ne  ta8es  *ur  ^c^Iue's  'a  main-morte  s'eft  établie ,  &  que  cet 
nau.é  ne  amortiffement  ainfi  accordé ,  même  fans  finance ,  met  la 
difpenfe     main-morte  en  fùreté  ;  mais  lorfque  les  Lettres  n'en  con- 
œonfffj*  tiennent  pas  laclaufe  ou  au  moins  une  remife  de  la  finan- 
çât,      ce  ce  qui  opère  le  même  effet ,  on  ne  peut  douter  que 
l'amortiflement  ne  puiffe  être  exigé. 
XX?.       Dans  le  cas  même  dans  lequel  les  Lettres  qui  confir- 
trc$lene*u  ment  l'établiffement  ,amortiflent  en  même  tems , cet  amor- 
comien-     tiffement  ne  garantit  la  main-morte  ,  que  par  rapport  aux 
"'Êlieti  de  ^on<^s  qu'elle  poffédoit,  lors  de  la  date  de  ces  Lettre^  , 
ce»JLeurc».  &  qu'elle  avoit  acquife  pour  fa  clôture  ,  quoique  les 
Lettres  exprimaient  les  acquifitions  faites  ou  a  faire ,  & 
non  par  rapport  aux  héritages  acquis  depuis  ,  comme 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1667  le  décide;  &  à  l'égard  de$ 
Communautés  qui  n'avoient  rien  acquis ,  lors  de  l'obten» 
XXll.    tion  de  leurs  Lettres ,  elles  ne  doivent  produire  d'effet  que 
Eiiet ,  par  pour  la  première  acquifition  qui  fuit  les  Lettres  ,  &  non 
hén£géîJ*  Pour  cel,es  qu'elles  font  depuis  ,  quoi  qu  elles  lès  com- 
acquii  d«-  prennent  dans  leur  clôture,  à  moins  qu'il  ne  paroiffe évi- 
ues1**1"**"  demment  que  leur  première  acquifition  n'étoit  pas  fuffi- 
fante  pour  la  former;  &  ces  lieux  qui  ont  fervi  à  la  clô- 
ture ,  font  même  fujets  à  l'amortiffement ,  fi  la  main-morte 
les  met  dans  la  fuite  hors  de  cette  clôture  ,  pour  les 
louer  ou  pour  en  tirer  quelqu'autre  utilité. 

xxiii.  il  faut  obferver  que  les  places  fur  lefquelles  on  a  conf- 
&ja!difli."  truit  ^es  Eg»Tes,  les  bâtimens  qui  fervent  aux  logemens 

des  perfonnes  Religieufes  ,  &  pour  lefquelles  on  a  obtenu 
des  Lettres  d  amortilfement  fans  finance ,  font  valablement 
amortis  ,  fuivant  la  Déclaration  du  5  Juillet  1689.  (Recueil 
des  Am  orti  fie  mens.  )  Les  jardins  des  Communautés  ont  le 
même  privilège  que  leur  clôture  dont  ils  font  cenfés  faire 
partie  ,  &  que  les  Lettres  d'amortiflemerrt ,  poitérieures  à 
l'acquifition  ,  même  fans  finance  ,  garantirent  la  main- 
morte de  recherche  à  cet  égard  ,  quand  même  une 
partie  de  ces  acquifitions  n'auroit  été  incorporée  à  la 

xxiv.  clôture  ,  que  poftéfieurement  aux  Lettres. 

«on-lilcor-  Quelques  main-mort  s  ont  voulu  étendre  ce  privilège 
poree».     aux  maifons  acquifes  «vant  leurs  Lettres  d'amortuTenieiit 
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clans  la  vûe  de  raugmentation  de  leur  clôture  ;  mais  ii 
eft  conftant  que  ces  maifons ,  n'y  étant  point  incorporées , 
ne  peuvent  être  préfumées  en  faire  partie  ,  ni  jouir  du 
privilège  attribué  aux  clôtures  &  jardins. 

Le  cas  de  la  tranflarion  de  la  clôture  a  fait  naître  une  j^â* 
autre  difficulté  ;  &  il  femble  que,  dans  les  principes,  elle  tiondecl6> 
pourroit  être  décidée  contre  la  main-morte  ,  puifque  l'a-  w«. 
mortifiement  d'un  fonds  ne  peut ,  dans  les  régies ,  s'appli- 
quer à  un  autre  :  cependant  le  Confeil  a  jugé  qu'on  ne 
pouvoit  pas  exiger  aucun  droit  pour  tranflation  de  clô- 
ture, jufques  à  concurrence  de  ce  qu'avoit  coûté  la  pre- 
mière ,  &  que  le  droit,ne  devoit  être  payé ,  que  pour  le 
furplus. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Confeil ,  par  rapport  aux 
héritages  qui  tombent  en  main-morte  ;  mais  il  peut  naître 
de  nouvelles  difficultés  fur  cette  matière ,  au  fujet  des 
bâtimens  qu'on  peut  y  élever. 

La  Déclaration  du  5  Juillet  1689  décide  ,  à  la  vérité  ,  J^J^ 
danslathèfe  générale,  que  les  bâtimens  élevés  fur  des  fonds  élevés  fur 
amortis ,  dont  les  main-mortes  reçoivent  les  loyers ,  font  des  fo.nd» 
fu jets  au  payement  de  l'amortiffement ,  quoiaue  ces  fonds  augmentés! 
fùTent  partie  des  Monafteres  \  mais  celles  du  16  Juillet 
1 702  ,  qui  confirme  la  précédente ,  ordonne  la  dédu&ion 
du  tiers  des  droits ,  pour  la  valeur  des  fonds. 

Il  faut  obferver ,  fur  cette  décision ,  qu'elle  ne  doit  être*  > 
appliquée  qu'aux  bâtimens  élevés  depuis  l'année  1641  , 
&  qu  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  bâtimens  qu'on  a  em- 
bellis feulement  ou  réparés ,  quoique  les  loyers  en  euffent 
été  coniîdérablement  augmentés. 

En  conféquence  de  ces  Déclarations  ,  les  Chanoines 
de  S.  Honoré  &  les  Jacobins  du  Fauxbourg  S.  Germain 
ont  été  condamnés  à  payer  le  droit ,  pour  raifon  des 
maifons  qu'ils  avoient  fait  bâtir  fur  des  héritages  amortis 
par  deux  Arrêts  ,  tous  deux  du  6  Mai  1690.  (  Recueil 
des  AmortûTemens.  ) 

Les  bâtimens  élevés  dans  les  places  des  anciens  ,  ne 
font  pas  fujets  au  droit;  aux  termes  de  ces  Déclarations, 
quoi  qu'aupîravant  le  droit  fut  dû  dans  le  cas  d'une 
augmentation  de  loyer  :  l'Edit  de  Mai  1708  contient 
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la  même  difpofition  ,&  affranchit  de  même  les  acquifitions 
pour  la  décoration  des  Villes. 

11  y  a  eu  cependant  depuis,  un  Arrêt  qui  a  ordonné  le  paye- 
ment du  droit ,  pour  raifon  d'une  augmentation  de  loyer. 

Mais  fi  le  bâtiment  nouveau  contient  un  plus  grand 
efpace ,  l'amortiffement  eft  conftamment  dû ,  à  raifon  de 
l'augmentation  des  loyers  que  la  nouvelle  maifon  produit 
au-deffus  de  l'ancienne  ,  à  l'exception  toutefois  des  bâti- 
mens  &  autres  augmentations  faites  par  des  Chanoines 
dans  des  maifons  appartenantes  à  leur  Chapitre  ,  qui  en 
ont  été  affranchis. 

Par  une  conféquence  néceffaire ,  un  bâtiment  ajouté  à 
l'ancien ,  doit  également  l'amortiffement ,  fur  le  pied  de 
cette  augmentation. 

Par  un  dernier  £rrêt ,  du  11  Janvier  1738,  le  Roi  a 
affranchi  de  l'amortiffement ,  tant  les  héritages  uniquement 
employés  à  l'élévation  ,  aggrandiffement  ou  plus  gran- 
de commodité  des  Eglifes,  ou  mCme  aux  lieux  réguliers, 
jardins  &  logcmens  des  Monafteres ,  même  les  bâtimens 
qui  y  font  élevés  de  nouveau  dans  l'intérieur  de  la  clô- 
ture dont  on  ne  retire  aucun  loyer  ;  mais  n*  ces  bâtimens 
ceffent  d'être  employés  à  ces  ufages ,  les  droits  en  font 
dûs ,  aux  termes  du  même  Arrêt. 

Le  même  Arrêt  affranchit  les  Villes  &  Communautés  , 
pour  raifon  des  bâtimens  deftinés  à  la  conftruétion  des 
cafernes ,  des  écuries  pour  la  Cavalerie  ,  des  magasins 
d'abondance  ou  des  logemens  de  Gouverneurs  ,  d'Inten- 
dans  &  de  Curés  ,  ou  pour  l'utilité  publique  &  décoration 
des  Villes  ;  mais  les  fonds  fur  lefquels  ces  bâtimens  font 
élevés  font  fujets  au  droit,  aux  termes  du  même  Arrêt. 
(  Kecueil  des  Amortiffemens.  ) 
XXVH       11  ne  peut,  en  cet  état ,  refter  de  doute  que  fur  la  liqui- 
hUmr're  dation  de  l'amortiffement. 
de  fixer Les  eftimations  judiciaires  caufant  des  frais  considéra- 
bles ,  ceite  liquidation  ne  peut  être  faite  d'une  manière 
plus  favorable  aux  main-mortes,  que  fur  le  pied  des  loyers  ; 
mais  dans  cette  liquidation  ,  il  faut  obferver  que  le  fonds 
fur  lequel  les  bâtimens  font  élevés  ayant  été  amortis  ,  on 
en  doit  déduire  la  valeur  pour  fixer  l'amortiffement ,  & 
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crue  cette  valeur ,  fuivant  la  Jurifprudence ,  a  été  évaluée 
au  quart;  &  fi  le  bâtiment  a  été  élevé  à  la  place  d'un 
ancien ,  on  fait  feulement  déduction  des  anciens  loyers. 

Celte  eftimation  peut  aufll  avoir  fa  difficulté  dans  le 
cas  dans  lequel  la  main-morte  a  pris  des  héritages  à 
rente  ;  pour  éviter ,  en  ce  cas ,  les  frais  de  l'eftimation , 
on  fixe  la  propriété  de  l'héritage  pris  à  rente  ,  au  quart 
ou  au  cinquième  du  fonds  de  la  rente. 

Il  peut  naître  une  autre  difficulté  au  fujet  des  franche* 
bourgeoifies  de  Normandie  ,  tenues  nûement  du  Roi  , 
avec  exemption  de  cenfive,  mais  fous  l'obligation  de  four- 
nir aveu  6V  reconnoiflance ,  quoique  la  liquidation  du  droit 
pût  être  faite  ,  comme  d'un  bien  noble  ,  relevant  nûement 
du  Roi  :  cependant,  comme  ces  fortes  de  biens  avoient 
été  taxés  en  1671,  comme  franc -aïeux  roturiers  ,1e  droit 
a  été  fixé  au  cinquième.  XXVIII. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Confeil ,  par  rapport  aux  i^61^* 
immeubles  réels  $  mais  comme  les  immeubles  fictifs  com-  fujet»  à  iv 
pofent  aujourd'hui  une  partie  prefqu'auffi  confidérabie 
des  biens  du  Royaume  que  les  immeubles  réels ,  il  eft  nécef-  meiB* 
ûiire  d'examiner  auffi  les  régies  qui  s  obfervent  à  leur  égard. 

On  ne  comprend  point  au  rang  de  ces  immeubles  fic- 
tifs les  rentes  foncières  de  bail  d'héritage  :  ces  fortes  de 
rentes  repréfcntent  l'héritage ,  &  font  par  conféqucnt  fu- 
jettes  aux  mêmes  régies  ,  par  rapport  à  l'amortiffement. 

Par  rapport  aux  rentes  conftituées  à  prix  d'à  gent ,  XXIX. . 
comme ,  dans  l'ancien  ufage  de  la  France ,  elles  dévoient  ^"[2^ 
être  affignées  fur  un  fonds ,  &  que  cette  allîgnation  affec-  i°pnr,x  d'ar- 
toit  l'héritage  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  ren-  gent ,  em- 
tes  ,  le  créancier  étoit  réputé  propriétaire  félon  cette  J^'"™ 
proportion  }  de  Lauriere  ,  d'Amortiflement  ,  pag.  198  j  une  forte  de 
&  en  conféquence  ces  rentes  étoient  fujettes  au  retrait  g^fj^f,^ 
lignager  :  Jean  Defmares  ,  décif.  134  ,  attefte  cet  ancien  Re  fcr"ie-" 
ulage  ;  &  la  Coutume  de  Montfort ,  en  l'art.  159  ,  con-  que'ciie» 
tient  une  difpofition  qui  y  eft  conforme. 

De-là  la  a:fpofition  de  la  Coutume  de  Berry ,  titre  des 
Fiefs,  art.  ç  ,  qui  affujettit  l'acquéreur  d'une  telle  rente 
affigi  ée  fur  un  fief,  à  faire  la  foi. 

Si  donc  les  fonds  fur  lefquels  les  rentes  conftituées 
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étoient  aflîgnées  ,  écoient  réputés  vendus  ,  l'indemnité 
étoit  dûe  au  Seigneur ,  lorfqu'elles  étoient  conftituées  au 
profit  des  main-mortes ,  comme  la  Coutume  de  Lodunois 
le  décide,  tit.  10  ,  art.  i  &  2  ;  &  il  en  naît  une  confé- 
quence  certaine  pour  le  droit  d'amortuTement.  > 

Les  rentes  à  prix  d'argent ,  ayant  depuis  changé  de 
nature,  étant  devenues  rachetables,  &  n'affeftant plus  les 
héritages ,  que  par  une  fîmple  hypothèque ,  ont  cefie  d'être 
regardées  comme  l'objet  de  l'amortiûement  $  &  en  effet 
la  Déclaration  de  1 639 ,  &  celles  qui  ont  ordonné  depuis 
la  recherche  des  acquittions  des  main-mortes,  ne  Font 
mention  que  des  rentes  foncières  ;  &  les  rentes  à  prix 
d'argent  ont  même  été  d'abord  expreflement  déchargées 
de  l'amorthTement  par  un  Arrêt  ,  du  28  Juin  i7or. 
(  Recueil  des  Amortifiemnes.  )  Mais  enfin  elles  ont  été  dé- 
clarées fujettes  au  droit ,  comme  les  autres  immeubles. 
.?£x.       La  loi  n'a  pas  été  générale  d'abord  ;  &  ce  n'eft  crue 
m  fortes  di  par  degré  que  toutes  les  rentes ,  quoique  non  foncières  , 
fentes.      ont  été  fu jettes  à  cette  loi. 

XXXI.  Les  rentes  conftituées  par  dons  &  legs  ont  été  confon- 
£m£Sff  dues  les  premières  avec  les  immeubles  réels,  &  avec  les 
fans  flipu-  rentes  foncières. 

htiondem-  Loyfeau ,  dans  fon  Traité  du  Déguerpifîement ,  1.  1  ; 
dation  à  c.  7  ,  regarde  ces  rentes ,  comme  étant  d  un  ordre  parti- 
prix  dar-  Culier ,  n'étant  comprifes  dans  aucune  des  deux  claffes  de 
rentes  foncières  ou  à  prix  d'argent  :  cependant  il  recon- 
noît  qu'elles  ne  font  point  rachetaoles ,  &  que  Ci  la  faculté  en 
étoit  accordée  par  le  titre  de  conftitution ,  elle  fe  pref- 
criroit  par  trente  ans ,  aux  termes  de  l'art.  1 20  de  la  Cou- 
tume de  Paris  :  ainfi ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'elles  partici- 
pent plus  à  la  nature  des  immeubles ,  que  les  rentes  conf- 
tituées à  prix  d'argent. 

En  effet  la  néceflité  de  faire  le  remploi  de  ces  rentes  ; 
lors  des  rachats  ,  pour  fureté  des  fondations  ,  les  rend 
également  perpétuelles.  C'eft  fur  ce  motif  que  les  ancien- 
nes Ordonnances  les  ont  affujetties  à  l'amortuTement  ;  on 
en  trouve  de  Charles  VI ,  de  l'an  1 404 ,  au  Code  Henry  , 
pag.  493. 

Les  dernières  Déclarations  des  9  Mars  1700  &  16 
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Juillet  1701,  (  Recueil  des  Amortiffemens,)  contiennent 
une  difpofition  fernblable  :  cette  dernière  Déclaration 
affranchit  les  dons  &  legs  en  deniers  ,  fans  ftipulation 
d'emploi  ni  affectation  de  fonds ,  pour  n'affujettir  que  les 
dons  ex  legs  ,  à  charge  d'emploi  ou  d'affectation  de  fonds  : 
l'Edit  de  Mai  1708  eft  fernblable  j  mais  il  affujettit  au 
droit  les  rentes  conftituées  par  dons  &  legs ,  pour  fureté 
d'une  fondation  perpétuelle ,  qui  ne  peut  être  garantie 
fans  ftipulation  d'emploi ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  ,  du  20  Mars  1731.  (  Recueil  des  Amortif- 
femens. ) 

Par  rapport  aux  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  autre-  X£*H' 
ment  que  par  dons  &  legs  ,  elles  étoient ,  à  la  vérité ,  à  la  confSw 
réferve  de  celles  alignées  fur  les  Corps  de  Villes  &  '« 
d'Etats,  fujettes  au  droit  d'amortiffement ,  en  Flandres  ,£ùe5bnt 
Haynault  &  Artois ,  où  on  avoit  fuivi,  depuis  les  conquêtes  immeuble», 
de  la  France  le  droit  qui  s'y  étoit  obfervé  pendant  que 
ces  Provinces  étoient  fous  une  autre  domination  ,  comme 
on  le  voit  par  la  Déclaration  du  9  Mars  1700  ;  mais 
elles  en  étoient  affranchies  dans  le  refte  du  Royaume  :  enfin 
là  Déclaration  du  mois  d'Octobre  1704  a  affujetti  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  dans  les  Coutumes  qui 
les  réputent  immeubles  ,  à  la  néceflîté  de  l'amortiffement , 
pour  lequel  elles  doivent,  fur  le  pied  de  cette  Déclara- 
tion payer  le  fixieme  du  principal  qui  a  été  modéré  par 
une  Déclaration  ,  du  9  Mars  iyo(> ,  à  deux  années  du 
revenu. 

Il  y  avoit  eu  une  Déclaration  précédente,  du  18  Août 
1705 ,  qui  avoit  affranchi  de  la  néceffité  de  l'amortiffement 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  par  le  Clergé  &  par 
les  Diocèfes,  au  profit  des  gens  de  main-morte  ,  pour 
en  employer  le  prix  au  payement  des  dons  gratuits ,  accor- 
dés au  Roi  ;  mais  celles  qui  font  dues  par  une  main- 
morte à  une  autre  ,  ne  jouiffent  pas  de  cette  faveur. 

Les  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel- de-Ville  de  Paris ,  XXXHI. 
avoient  été  affranchies  du  droit ,  par  la  Déclaration  du 

An   l  1  Hôtel- de- 

4  O&obre  1704.  Viiie,& 

Un  Arrêt  du  6  Février  1715  ajoute  les  rentes  fur  les  «r«^ 
Tailles  aux  rentes  fur  la  Ville  j  mais  celles  qui  font  don-  hxi' 
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nées  à  titre  de  fondation ,  ne  jouiflent  pas  de  l'exemption  3 
iuivant  l'Arrêt  du  30  Août  1723  ,  (  Recueil  des  Amortif* 
femens:  )  cependant  les  Fabriques,  Charités  des  Paroifles 
&  Communautés  de  Paris ,  ont  été  déchargées  pour  tou- 
tes les  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  conftituées  de  leurs 
deniers  ,  ou  qui  leur  ont  été  données  ou  léguées ,  même 
à  titre  de  fondation  perpétuelle ,  par  Arrêt  du  2 S  Jan- 
vier 1717.  (  lbid.  ) 

On  a  douté  fi  cette  Déclaration  du  mois  d'Oérobre 
1704  devoit  avoir  lieu  pour  une  rente  conftituéc  au  pro- 
fit d  une  main-morte  ,  pour  le  payement  d'une  indemnité 
due  par  une  autre  main  morte  ;  mais  il  ne  paroît  aucun 
moyen  folide  de  tirer  cette  efpece  de  rente  de  la  clafle 
des  autres  rentes  conftituées. 

XXXIV.  Un  autre  doute  s'eft  formé  ,  par  rapport  aux  legs  faits 
Fabnsae*  par  une  Fabrique ,  dune  rente  dont  elle  étoit  elle  même 
d'une  r«ntc  débitrice  ,  chargée  d'une*  fondation  à  perpétuité. 

quelle  de-  j[  a  femblé  d'abord  que  la  rente  étant  éteinte  par  le 
legs  ,  &  la  Fabrique  n'ayant  par  conféquent  poflTédé  l'im- 
meuble fiftif  dans  aucun  tems ,  il  ne  pouvoit  être  dû 
d'amortiflement  :  cependant  on  a  pris  le  parti  contraire  , 
parce  qu'en  effet ,  if  eft  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  un  im- 
meuble légué  dont  la  Fabrique  a  profite ,  &  que  d'ailleurs 
la  rente  n'eft  pas  abfolument  éteinte  ,  puifque  la  Fabrique , 
au  lieu  de  la  devoir  au  Teftateur,  a  commencé  de  la 
devoir  à  la  fondation  même  6V  au  Prêtre  commis  pour  l'ac- 
quitter;  il  y  a  eu  depuis,  un  Arrêt  du  Çonfeil,  conforme, 
contre  les  Carmes  de  Ploermel ,  en  date  du  20  Mars  171. 1. 

XXXV.  lcs  rentes  acquifes  des  deniers  provenans  du  rembour- 
reme$  ic  fement  d  autres  rentes  amorties ,  lont  amorties  fans  nou- 
quïfe»  des  velle  finance  ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  4  O6I0- 
dcn'f.,sJ«'  bre  1704;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  fonds  acquis 

venus  des  /   ?»  J  n  . 

remboutfc-  des  deniers  du  rembourlement  d  une  rente  amortie  ,  qui 
mens  d'au-  ctoient  amortis  également  fans  finance  ,  fuivant  un  prê- 
tres renies.  £n£t  fa   ,  t  ]ui\\et  ,  fyQ  j  majs  qUj  ont  été  aflll- 

jetris  au  droit  par  un  Arrêt  poftérieur  ,  en  date  du  24 
Mars  i7iî. 

Y  Y  YVt  »  • 

Ugs  f*«$  '  euV  néceffaire  d'obferver  que  les  difpofitions  faites  au 
au  profit    profit  des  Fabriques  pôur  les  pauvres  malades,  ne  font 

point 
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poînt  exemptes  d'amortiflement,  comme  il  eftijugé  par  des  F»i>riJ 
Arrêts  qui  font  au  Recueil  concernant  l'Amortiflement  :  JS^UPV°^ 
on  en  parlera  encore  dans  le  Chapitre  du  privilège  qu'ont 
les  hôpitaux  à  cet  égard.  Voyez  ,  au  furplus ,  l'Ëdit  déjà 
cité  de  1749,  furies  acquittions  des  gens  de  main  morte  , 
qui ,  pour  l'avenir,  coupe  dans  la  racine  la  plupart  de  ces 
queftions. 


CHAPITRE  VII. 

1 

Si  I'Amortissembnt  fubfîfte,  lorfquc 
I'Heritage  change  de  main. 

I.  V  amorti ffèment ,  dans  la  Jurifprudence  pré  fente ,  eft 

purement  perfonnel  à  la  main-morte  qui  tohtientK 

II.  Une  autre  main-morte  qui  acquiert  t objet  y  amorti 

donne  une  nouvelle  indemnité  au  Seigneur. 

III.  L'héritage  amorti  ou  aliéné  reprend  fin  ancienne 

condition. 

IV.  L*  union  a  un  bénéfice  à  un  autre  ne  donne  pas  lien  \ 

a  un  nouvel  amortijjèment, 

f  \  N  a  obfervé  au  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité  t  !• 
\_y  que  la  Jurifprudence  des  amortiffemens  n'étoit  pas,  ^JJf"* 
dans  les  premiers  tems  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  &  dus  u Vo- 
qu'au  lieu  que  l'amortiffement ,  dans  l'ancien  ufage,  abfolu-  "fcjjj,'0'0 
ment  réel ,  affeftoit  tellement  l'héritage  qu'il  lui  commu-  fftp"^.* 
niquoit  une  liberté  femblable  à  celle  du  franc-aleu  ,  main-  ment  per^ 
tenant  devenu  purement  perfonnel ,  il  n'a  d'effet  que  pen-  Jj^.nïj! 
dant  le  tems  que  l'héritage  demeure  dans  la  poffeffion  de  te  qui  Tob- 
la  main-morte  qui  l'a  obtenu.  ***** 

On  a  rapporté  en  cet  endroit  les  preuves  de  cette 
ancienne  Jurifprudence }  mais  on  n*a  fait  mention  qu'en 
paflant ,  de  la  nouvelle  j  ainfî  elle  demande  un  Chapitre 
féparé ,  qui  çn  allure  la  preuve, 

Tçmç  /,  G  g  g 
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n.         Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  n'ont 
m^mor'?  pas  héfité  à  reconnoitre  la  vérité  de  la  maxime.,  que  l'héri- 
te qui  ac-  tage  ,  en  partant  d  une  main- morte  à  une  autre,  doit  une 
quiert  lob-  nouvelle  indemnité ,  &  par  conféquent  un  nouvel  amor- 
donnTunè  affament  ;  Bacquet ,  en  Ton  Traité ,  des  Amortiffemens  r 
rouvetiein.  c.  46 , n.  4 , rapporte  ,  pour  confirmer  cette  proportion, 
une  Sentence  du  Châtelet,  du  28  Novembre  1 591  con- 
tre les  Chartreux  de  Paris  ,  au  fujet  d'un  moulin  fur  le 
Pont- aux- Meuniers  ,  par  eux  acquis  des  Religieux  de 
S.  Lazare ,  à  titre  d'échange  :  le  même  Auteur ,  au  n.  10, 
rapporte  un  antre  Arrêt  de  1586,  au  fujet  d*un  héritage 
amorti,  vendu  par  le  Chapitre  d'Arras,  qui  a  jugé  qu'une 
autre  main-morte  qui  l'avoit  acquis ,  en  de  voit  une  nou- 
velle indemnité  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Montholon  , 
Arr.  41  $  &  par  Leprctre  ,  I.  Cent.  C.  86. 

Gueret,  fur  Leprêtre  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1624, 
mi  a  jugé  la  même  queftion  ,  au  fujet  de  la  vente  du 
ief  de  Milly ,  faite  par  les  Abbé  &  Religieux  d'Our- 
camps ,  au  profit  defquels  il  avoit  été  aliéné  dès  l'année 
1x84. 

ni.        On  peut  ajouter  l'autorité  de  Legrand  qui  foutient, 

amorti'"!?  ^r  l'art*  21  »  8*'  2  '  n*  5°  de  la  Coutume  de  Troyes, 
aliéné  ré-  que  l'héritage-  amorti ,  vendu  par  la  main -morte,  reprend 
prend  ron  fa  première  nature  &  qualité,  avec  les  mêmes  fujettions , 

antienne  •      t-i       /r    v  • 

coédition,    quoiqu  il  pafle  à  une  autre  main  morte. 

Bafnage  &  Beraut  ,  fur  l'art.  140  de  là  Coutume  de 
Normandie ,  foutiennent  de  même  que  l'héritage  amorti , 
payant  d'une  main  à  une  autre  ,  il  eft  dû  nouvelle  indem- 
nité. Bafnage  cite  un  Arrêt ,  pour  confirmer  fon  opinion  : 
Chopin  ,  1  ,  de  Dom,  1 3  ,  n.  1  z  ,  décide  de  même ,  que 
l'héritage  amorti,  vendu  par  la  main-morte,  retombe  dans 
fon  ancien  état  ;  &  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  le 
privilège  qui  lui  avoit  été  accordé .  eft  éteintpar  ce  chan- 
gement de  main  :  Mutatione  çnvÙegiarii  pojfejforis  muta- 
tur  Jîmul  rci  qualitas  &  conJitio. 
Ilfautajoûter  l'autorité  d'un  Arrêt  qui  eft  au  fécond  Volume 
du  Journal  des  Audiences  ,  1.  5  ,  c.  27  ,  dans  lequel  on 
en  date  un  autre,  du  6  Janvier  1663  ,  qui  a  jugé  qu'un 
héritage  amorti ,  qui  palTe  d'une  main-morte  à  une  autre,  doit 
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de  nouveau  les  Droits  feigneuriaux  &  l'indemnité. 

Le  même  Bacquet ,  au  c.  61  ,  n.  9  &  10 ,  prétend  que 
lorfque  la  main-morte  remet ,  par  une  vente ,  l'héritage 
amorti  dans  le  commerce ,  en  le  mettant  hors  fa  main  , 
l'acquéreur  ne  doit  point  de  Droits  feigneuriaux;  mais 
cet  avis  eft  évidemment  contraire  aux  principes  &  aux 
articles  33  &  78  de  la  Coutume. 

11  faut  obferver,  en  finiflant,  que  lorfqu'on  fait  une  IV. 
réunion  d'un  bénéfice  à  un  autre  ou  a  quelque  Com-  jBj|£5i£fi. 
munauté ,  les  biens  amortis  qui  dépendent  du  bénéfice  ce  à  un  au* 
ainfi  uni  .  ne  doivent  point  de  nouvel  amortiflement ,  tre,nedon- 

»  1        m     »  •       j       i_  /r  cvr    o        pas  lieu 

parce  qu  alors  il  ny  a  point  de  changement  enectit,  &  *  un  nouvel 
oue  l'héritage  amorti  demeure  toujours  dans  la  dépen-  an 
dance  du  bénéfice  uni ,  en  faveur  duquel  l'amortiflement 
avoit  été  accordé  }  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil,  du  9  Septembre  1730,  en  faveur  de  l'Abbaye 
de  Notre-Dame  de  Troyes ,  au  fujet  de  l'union  qui  y 
avoit  été  faite  du  Prieuré  de  S.  Geaume  :  cet  Arrêt 
eft  rapporté  au  Procès-verbal  de  l'affemblée  du  Clergé  , 
de  1730,  fol.  nô\ 

r 

CHAPITRE  VIII. 

Du  privilège  des  Hôpitaux,  par  rapport  à 
I'Amortissement. 

I.  DiftinÛion  des  différentes  efpeces  de  main-morte. 

II.  Communautés  Séculières,  fujettes  au  droit, 

III.  Les  Hôpitaux  t  en  font  exempts. 

IV.  Titres  de  cette  exemption. 

V.  On  excepte  ceux  ou  tbofpitalité  na  été  rétablie  , 

que  pour  éviter  la  recherche, 

VI.  Et  ceux  où  il  y  a  une  Manfe  féparée  p9ur  les 

pauvres ,  qui  eft  feule  exempte. 
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VII.  On  excepte  aujjt  les  fondations  faites  dans  les  Hôpi- 

taux ,  qui  ont  un  autre  objet  t  que  t entretien 
des  pauvres, 

VIII.  L'exemption  de  ï  amortiffement  entratne  celle  des 

nouveaux  acquêts. 

IX.  Ce  qui  eft  donne  aux  Fabriques  t  pour  le  bouillon 

des  malades  ,  ou  pour  écoles  de  charité,  efi 
exempt ,  non  pour  les  autres  œuvres  pieu/ès. 


L 


E  droit  d'amortiffement  étant  une  forte  de  dédom- 
magement du  préjudice  que  les  acquittions  des 
main-mortes  caufent  à  l'Etat ,  il  femble  qu'il  feroit  jufte 
que  les  établiffemens  ,  dont  l'objet  tend  à  fon  utilité,  en 
fuiTent  affranchis. 
IMinc-     Bacquet,  en  fon  Traité  d'Amortiflement,c.  27,  diftin- 
tiondedif-  gue  de  trois  fortes  de  main  mortes  ;  la  première  ,  les 
^e'céi'de'"  k'glifes  ^  Communautés  Eccléfiaftiques  j  la  féconde,  les 
mai"mor-  Hôpitaux ,  Maladeries ,  Aumôneries  ,  Commanderies  ;  la 
kl        troifieme  ,  les  Communautés  féculieres ,  comme  Villes  , 
Univerfués ,  Collèges. 
H.         Parmi  ces  différentes  efpeces  de  main-mortes  ,  on  pour, 
namé^lé"  ro"  diftinguer  Celles  dont  les  revenus  n'ont  d'autres 
cuîierej.fu-  deftinations  que  l'utilité  publique ,  comme  les  Villes  dont 
jettes  au    les  biens  doivent  être  employés  à  réparer  les  chemins ,  à 
l'entretien  des  murailles  &  autres  édifices  publics  ;  les 
Collèges  dont  les  fonds  fervent  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nefle  ;  les  Fabriques  qui  ne  pofledent  qu'à  l'effet  de  l'en- 
tretien du  Service  divin  î  cependant  tous  ces  différens 
Corps  ont  fubi  également  la  loi  rigoureufe  de  l'amortiffe- 
m  ment. 

tcsHôpi-     !-«  Hôpitaux  étant  deftinés  à  recevoir,  ou  les  pauvres 
u.xcntont  malades  ou  ceux  qui,  par  leur  âge  ou  leur  infirmité,  font 
«*cmPt».    jlor$  ^état  de  vivre  de  leur  travail ,  ou  ceux  qu'il  eft  de 
l'intérêt  de  la  fociété  de  tenir  enfermés  pour  leur  mauvaise 
conduite  ,  ent  mérité ,  par  cet  objet  de  charité ,  d'être  trai- 
IV      tés  avec  plus  de  faveur 
Titres  d«     La  première  Ordonnance  quife  trouve  fur  ce  fujet ,  eft 
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idu  Roi  Philippe  VI,  du  19  O&obre  de  l'an  1344 ,  elle 
fe  trouve  au  Recueil  des  Àmortiffemens. 

Par  cette  Ordonnance ,  ce  Prince  affranchit  formelle- 
ment les  Maifons-Dieu  &  Hôpitaux ,  où  les  pauvres  font 
hébergés ,  &  les  maladeries  de  fon  Royaume ,  de  toute 
finance,  pour  raifon  de  leur  acquêt,  jufques  à  vingt  fols 
de  rente  &  au-deffus.  - 

Chopin,  en  fon  Traité  du  Domaine,  1  ,  c.  13  ,  n.  9 
cite  cette  Ordonnance ,  pag.  16  y. 

Le  Roi  François  I,  le  17  Juin  1 544  ,  affranchit  les 
Hôpitaux  de  tous  dons  gratuits  ,  décimes  &  emprunts  , 
par  une  Déclaration  qui  le  trouve  dans  Fontanon ,  tom.  4 , 
titre  18. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Francs-fiefs ,  c»  3 1  ,  n.  4  » 
cite  des  Lettres-patentes  du  Roi  Charles  IX ,  par  lefquelles 
il  déclara  qu'il  n'avoit  point  entendu  confondre  les  hôpi- 
taux ,  avec  les  autres  main-mortes ,  dans  la  recherche  du 
droit  de  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ;  mais  il  joint  une 
obfervation  qui  eft ,  que  tels  privilèges  font  une  exemption 
pour  le  règne  du  Roi  qui  les  accorde ,  non  un  amortiffe- 
ment  pour  l'avenir. 

Les  Déclarations  qui  ont  ordonné  depuis  de  fe  m  b  la- 
biés recherches  ,  en  ont  excepté  les  Hôpitaux  ,  Hôtels- 
Dieu,  actuellement  occupés  al  entretien  &  nourriture  des 
pauvres  ;  celles  des  21  Avril  1639 ,  &  2  Juin  1653  ,  en 
contiennent  des  claufes  précifes. 

Celles  des  9  Mars  1700  ,  &  14  Octobre  1704,  & 
l'Edit  de  Mai  1706  ,  art.  26  i  font  conformes  ;  enfin  un 
Arrêt  poftérieur,  en  date  du  21  Janvier  1738,  a  expliqué 
tous  les  différens  cas  de  cette  exemption  ,  &  l'a  appliquée 
à  tous  les  lieux  où  l'hofpitalité  eft  exercée ,  même  aux 
bâtimens  employés  au  logement  ,  fubfiftance  &  entre* 
tien  des  pauvres ,  &  à  leur  inftruftion  gratuite  j  la  même 
faveur  eft  étendue  par  cet  Arrêt  aux  écoles  de  charité  des 
Paroiffes ,  aux  charités  des  Fabriques  &  aux  affemblées 
des  pauvres  ,  tant  des  Villes  que  de  la  campagne» 

M.  Lebrct,  dans  fa  26e  Aftion,  foutient  en  effet  que 
le  privilège  des  Hôpitaux  ne  peut  céder  à  la  claufe  d  un 
Edit ,  qui  comprend  les  privilégiés  &  non-privilégiés. 
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Il  éft  vrai  que  le  même  M.  Lebret ,  dans  fon  Traité  de  la 
Souveraineté ,  4  ,  c.  11,  foutient  que  les  Hôpitaux  n'ont 
point  de  privilège  a  l'égard  de  lamortiflement ,  &  que 
Bacquet ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  obferve  que  les 
CommuTaires  députés  pour  la  recherche  des  nouveaux 
acquêts ,  ont  toujours  taxé  les  Hôpitaux  :  cependant  leur 
privilège  n'en  eft  pas  moins  confiant. 
V.        Il  y  a  ,  à  la  vérité  ,  des  cas  dans  lefquels  on  a  décidé 
Oaeiccp-  que  des  maifons  hofpitalieres  étoient  fujettes  au  droit 
îwphaïîé  ïamortiflement  :  un  premier  exemple  eft  celui  dans  le- 
n'aé*éréta-  quel  l'hofpitalité  eft  rétablie  ,  dans  la  vue  d'éviter  le  paye- 

bl'e  q£t    ment  dc  ce  droit* 

flécher"     Un  fécond  exemple,  eft  celui  des  lieux  de  charité  éta- 

«fae.  biis  dans  les  Provinces ,  pour  y  loger  feulement  les  pau- 
vres des  Villes  qui  n'ont  pas  le  titre  d'Hôpital ,  qui  font 
fujets  aux  droits  ,  fuivant  les  derniers  Arrêts. 

•  VI.  Un  troifieme  exemple  eft  celui  dans  lequel  ilfe  trouve 
ce«ob  une  diftinàion  entre  les  biens  des  pauvres  &  les  biens  des 

MÏnfe  fé-  Communautés  hofpitalieres. 

pirée  pour  Le  Confeil ,  en  ce  cas ,  a  ordonné  que  les  Commu- 
,eu?fwï!2  nautés  apporteroient  leurs  titres ,  fur  l'examen  defquels  les 
«lé.nptc!  biens  qui  leur  appartiendroient  en  particulier ,  feroient 
compris  dans  les  Rolles  ,  &  ceux  des  pauvres ,  affranchis , 
&  que ,  faute  par  ces  Communauté  de  repréfenter  leurs 
titres ,  elles  y  feroient  comprifes  pour  tous  leurs  immeu- 
bles, fans  pouvoir  cependant  être  déchargées  de  l'hofpi- 
talité, ni  diminuer  le  nombre  de  leurs  pauvres  ;  cette ,  dif- 
tin&ion  eft  autoriféepar  un  Arrêt  du  15  Décembre  169t. 

C'eft  ,  fuivant  cette  diftiérion ,  que  les  Religieufes  de 
l'Hôtel- Dieu  de  Laval  ,  ont  été  condamnées  à  payer 
V1I     l'amortuTement,  par  Arrêt  du  16  Janvier  1 719.  (  Recueil 
On  exccp-  des  Amortiflemens.  ) 

te  auffi  ki     \jn  quatrième  exemple  eft  celui  dans  Ieauel  on  lègue 
dîîs  à  un  Hôpital ,  à  la  charge  d'une  fondation  de  prières ,  & 
i«  Hôpi-   par  un  autre  motif  que  celui  de  l'entretien  des  pauvres  : 
oTu2UL-  il  y  a  eu  un  Arrêt  du  6  Juin  1714,  )  au  fu!«  d'une 

»°re  objet  "  fondation  faite  dans  l'Hôpital  de  S.  Jacques  de  Touloufe, 
Se^dcT*"  dun  ChaPelain  »  <iui  a  condamné  à  l'amortiffement ,  en  ce 

pauvre».  Cas. 
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Il  cft  néceffaire  d'ajouter  ,  à  l'égard  des  Hôpitaux  qui  Vifl. 
exercent  actuellement  l'hofpitalité ,  que  l'affranchiffement  «on'dtTÏ- 
du  droit  de  nouveaux  acquêts ,  eft  une  fuite  naturelle  de 

rnoriifle- 

celle  du  droit  d'amortiffement.  roe.m  en" 

Cependant  les  Déclarations  des- 7  Avril  1671 ,  &  9  Mars  des  nou- 
1700,  art.  18  /leur  ont  expreffément  accordé  celle-ci  \  mais 
cette  double  exemption  eft  bornée  aux  Hôpitaux  des  quet** 
Provinces  du  dedans  du  Royaume,  &  delà  Province  de 
Bourgogne,  comme  la  Déclaration  du  9  Mars  1700 
l'explique  en  l'art.  1 8. 

A  l'égard  des  Fabriques  ,  les  fondations  qui  s'y  font  . 
pour  écoles  de  charité  ou  pour  le  bouillon  des  malades  donné"™* 
des  Paro:ffes ,  ayant  la  même  faveur  que  les  Hôpitaux ,  Fabri^ei 
elles  jouiffent  aufli  de  la  même  exemption  ,  fuivant  les  ^[„J,8n 
derniers  Arrêts  du  Confeil.  Voyez  l'Arrêt  des  15  Fé-  desrôaïade» 
vrier  1710,  &  19  Décembre  1714,  &  celui  du  21  Jan-  ««pour 

vier.738.   _  ... 


Cette  exemption  du  droit  d'amor-tiffement  ne  difpenfe  exempt  , 
pas  les  Hôpitaux ,  comme  on  l'a  remarqué ,  de  payer  le  JJJ"  ^J" 
droit  d'ndv-mnité  aux  Seigneurs  particuliers,  lorfque  les  «vm* 
héritages  amortis  font  dans  leur  directe  }  mais  fi  les  héri-  p*«fe*. 
tages  font  dans  la  directe  du  Roi ,  TaffranchifTement  de 
l'amortiflement  emporte  l'affranchiffement  de  l'indemnité, 
même  depuis  la  Déclaration  du  2  Novembre  1724, qui 
a  ordonné  que  ce  dernier  droit  feroit  payé  féparément 
du  premier. 

En  effet  cette  Déclaration  n'a  rien  innové  à  l'égard 
des  Hôpitaux  ;  &  comme  ils  étoient  exempts  de  l'un  & 
de  l'autre  droit  auparavant ,  il  eft  vrai  de  dire  que  cette 
exemption  a  fubfiité  depuis. 

Le  motif  de  piété  &  de  charité,  qui  a  diété  l'exemption 
du  droit  d'amortiffement ,  rend  d'ailleurs  celle  de  1  in- 
demnité également  néceffaire  ;  &  nos  Rois  s'étant  départis 
de  leur  intérêts  à  l'égard  du  premier  de  ces  droits  ,  on 
ne  peut  fuppofer  que  le  fécond  ait  été  réfervé  dans  cette 
dernière  Déclaration. 

En  effet,  fi  on  exigeoit  des  Hôpitaux  l'indemnité  telle 
qu'elle  y  eft  fixée ,  ce  feroit  non-feulement  anéantir  en- 
tièrement leur  privilège  concernant  l'amortiffement}  mais 


Jtgiti 
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leur  impofer  une  charge  beaucoup  plus  pefante  que  n'étoli 
l'amortiflement  avant  Ta  Déclaration. 

L'amortiflement  ne  s'évaluoit  alors  qu'au  cinquième 
dans  la  cenfive  du  Roi  :  la  Déclaration  fixe  l'indemnité 
feule  ,  fur  le  pied  du  cinquième  ,;en  une  rente  foncière  , 


exempts  (a). 


(a)  Le  plan  de  l'Auteur  l'a  conduit  à  croire  que  la  recherche  des  érabliffe* 
mens  fujets  au  droit  d'amortiflement ,  fe  bornoit  à  l'exception  qu'il  traite  dans  ce 
Chapitre.  L'Edit  de  1749  ,  dans  l'exception  de  l'art.  3  ,  eft  rédigé  fous  un  autre 
point  de  vûe.  11  diftingue  entre  ce  qai  eft  établiflement  d'un  nouveau  Corps  , 
Collège  ou  Communauté,  8c  ce  qui  n'eft  que  fondation  particulière  pour  quel- 
que objet  utile  au  temporel  ou  au  fpirituel  ;  ces  fondations  font  difpenfëes  de  la 
néceflité  des  Lettres  patentes  ;  le  ûmple  titre  de  fondation  homologué  au 
Farlementfuffit ,  H  on  ne  confacre  à  cette  fondation  que  des  biens  de  la  qualité  in* 
diquée  dans  l'art.  t8.  Si  on  y  confacre  des  biens  de  la  qualité  indiquée  dans 
l'art.  14,  il  faudra  des  Lettres-patentes  pour  la  confécration  de  ces  biens, non 
pour  la  fondation.  D'après  cela ,  il  eft  permis  d'inférer  que  ces  Lettres-patentes 
énonceront  la  difpenfe  de  finance  d'amortiflement.  Cette  exemption  en  effet  eft 
dans  les  principes  :  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Corps  ou  de  Communauté ,  ni  de 
titre  de  bénéfice  qui  foutienne  la  repréfentation  de  la  propriété ,  où  eft  cette  pro- 
priété i  Si  elle  ne  fe  trouve  point  ailleurs  ,  elle  eft  infailliblement  dans,  le  tréfor 
public  de  la  fociété,  c'eft-à-dire,  entre  les  mains  du  Roi ,  fous  la  deftinatioa 
que  ceux  qui  l'ont  placée-là,  y  ont  attachée.  Ces  biens  feront  donc  dans  la  ctafle 
de  ceux  dont  nous  avons  parlé  ci  -dellus,  Livre  premier  ,  qui  appartiennent  au 
Roi ,  &  font  partie  de  fon  Domaine  public ,  de  dont  il  ne  peut  intervertir  la 
deftina:ion  ,  qu'en  vertu  du  pouvoir  législatif ,  qui  fait  que  fa  voix  eft  celle  de 
la  fociété  même;  mais  il  ne  te  pourroit,  comme  propriétaire,  fuivant  la  régie 
que  Ntma  mutât  filu  caufam  pojfidtndi.  Cette  explication  fort  à  réfoudre  une 
énigme  de  cette  matière.  Comment  des  êtres  intellectuels ,  qui  ne  font  point  Corps 
dans  l'Etat ,  peuvent-ils  cependant  exercer  des  droits  l  On  peut  citer  en  exem- 
ple le  grand  Bureau  des  Pauvres  Se  l'Ordre  des  Avocats.  Ce  fonr  des  Ordres , 
6t  non  des  Corps.  Ils  n'ont  point  de  perfoone  civile.  Cependant  le  grand  Bureau 
des  Pauvres  a  des  droits  ,  les  Avocats  ont  une  Bibliothèque.  Voici  le  noeud 
de  l'énigme.  La  Perfonne  civile  qui  foutient  ces  droits  ,  c'eft  le  Roi  lui  même  ; 
ces  choies  font  dans  fon  Domaine,  comme  les  rivières  navigables  &  les  grands 
chemins,  fous  la  condiùon  d'appliquer  l'utilité  de  ces  chofes  aux  objets  aux- 
quels elles  font  deftinées ,  &  dans  la  forme  prescrite  par  la  fondation.  C'eft 
aux  Fondateurs  à  pourvoir  par  la  fondation  même  aux  frais  d  entretien  Se 
d'exploitation  ;  fit  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  pas  fufnTamment  pourvu ,  le 
Roi ,  en  adoptant  la  fondation  ,  foit  par  les  Lettres  -  patentes  ,  foit  par  nu 
Arrêt  d'homologation  ,  fomble  s'être  fournis  à  l'entretien  de  biens  dent  il  a 
reçu  la  propriété ,  fous  la  ré/erve  cependant  de  la  faculté  de  réiilier  &  delaifler 
tomber  la  fondation ,  qui  pourra  encore  recevoir  les  fecours  libres  6*C  volon- 
taires de  ceux  qui  jugeront  à  propos  d'y  prendre  intérêt  ,  fans  qu'£  cet  égard, 
il  y  ait  aucun  engagement.  A  plus  forte  raifon,il  ne  doit  point  être  queflion  de 
finance  d  amoriiffemeat  ni  de  tout  autre  ,  qu'on  ne  pourroit  demander  qu'au  Roi 
lqi-mêmc« 
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CHAPITRE  IX. 

Du  Droit  de  nouveaux  Acqubts. 

I.  Qu'ejl-ce  que  le  droit  de  nouveaux  acquêts  t 

H.  Naijjance  de  ce  Droit. 

III.  Sa  conformité  avec  le  droit  ^amortiffement. 

IV.  On  peut  faifir  pour  le  recouvrer  tous  les  biens  d$ 

la  main -morte. 

V.  L'ancienneté  de  tacquifîtion  n'en  difpenfe  pas* 

VI.  Quels  biens  y  font  fujetsf 

VII.  Il  y  a  eu  de  la  variété  dans  la  quotité. 

VIII.  Elle  a  été  quelque  tems  arbitraire.  Actuellement 

fixée. 

IX.  Les  main  -  mortes  même  qui  font  difpenfeés  de 

t  amortiffement ,  doivent  le  droit  de  nouveaux 
acquêts. 

X.  Le  droit  de  nouveaux  acquêts  eft  du,  même  far 

les  main  mortes  qui  ont  le  fiége  de  leur  êtaolif. 
fement  hors  du  Royaume. 

XI.  L'obligation  ne  ceffe  que  par  l' amortiffement. 

XII.  Aujourd'hui  les  feules  main-mortes,  non-payantes 

décimes,  font  fujettes  au  droit. 

E  droit  de  nouveaux  acquêts  n'eft  autre  chofe  que  CeL 
l'indemninté  due  au  Roi  par  les  gens  de  main-morte  ,  c'eft  que  l« 
pour  avoir  acquis  des  héritages ,  les  avoir  poiïedés  &  en  it0lt  dc 

*  •     •      r       i      r  •  •  nouveaux 

avoir  joui ,  fans  les  faire  amortir.  acquêts. 

M.  de  Lauriere ,  dans  fon  Traité  de  l'origine  de  TAmor-  H. 
thTement ,  page  136,  fait  remonter  celle  du  droit  de  ajjjjjjjj 
nouveaux  acquêts  à  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Long , 
du  24  Février  13 16  ,  par  laquelle  il  commet  Hugues 

Tome  /.  Hhh 
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Colombiers  ,  pour  fe  tranfporter  au  Diocèfe  de  Sens  ; 
pour  y  faifir  les  biens  des  Eglifes ,  qui  n'étoient  point 
amortis,  &  enlever  les  fruits  ,  jufqu'à  ce  que  les  main- 
mortes euflent  payé  la  finance  ou  mis  hors  leurs  mains  v 
&  par  laquelle  il  lui  ordonna  de  contraindre  les  Eglifes 
de  rapporter  les  fruits  qu'elles  avoient  perçus  de  ces 
biens ,  depuis  le  commandement  qui  leur  en  avoit  été  tait. 

III.  Ce  droit  ne  diffère  en  rien ,  par  fa  nature ,  du  droit 
fcconfor-  d'amortiflèment  dont  on  vient  de  parler.  C'eft  un  Droif 

Jedrohda-  royal,  domanial,  inaliénable,  imptefcriptible. 
onrtiffe-       La  plus  grande  partie  des  principes  qui  ont  été  expli- 
m<nt*      qués  ,  par  rapport  à  l'amortiflemcnt  ,  conviennent  de- 
même  au  droit  de  nouveaux  acquêts. 

IV.  Ainfi  les  main:mortes  font  dans  l'obligation  de  donner 
On  peut  leur  déclaration  des  héritages  qui  y  font  fujets,de  même 

fe Cl!ecw-'  *lue  ^e  ceux  *lu*  *°nt  fuiets  au  droit  d'amortiflèment 5 
vrement,   Bacquet,  c.  $5  &  fui  vans. 

biens 'de  la     Ainfi ,  pour  le  recouvrement  de  ce  droit  ,  on  peut, 
main-moT-  comme  pour  f  amortiflement  faifir,  non-feulement  l'héritage 
te         qui  y  elï  fujet ,  mais  encore  les  autres  biens  de  la  main- 
morte; Bacquet,  c.  7?  ,  n.  3. 

v.  Les  biens  qui  font  fujets  au  droit  d'amortiflèment,  font 
L.a?ci?n"  fujets  à  celui  de  nouveaux  acquêts  j  &  il  n'eft  pas  néeek 

quifilol"  faire  que  l'acquifition  des  main-mortes  foit  récente  pour 
n'ondipen-  exiger  ce  droit}  il  fuffit  que  l'héritage  ne  foit  point  amorti. 
P"-         Les  fiefs  ,  les  rotures  relevans  du  Roi ,  médiatement 

vi.  ou  immédiatement,  les  franc -aïeux  de  l'une  &  de  l'autre 
Quels    efpece ,  les  rentes  foncières  ,  les  bâtimens  même ,  dans 

{upii! 0I"  Ie  cas  expliqué  pour  le  droit  d'amortiflèment ,  les  rentes 
conftituées  par  dons  &  legs ,  les  dixmes  inféodées ,  les  ren- 
tes même  conftituées  à  prix  d'argent ,  dans  les  Coutumes 
qui  les  réputent  immeubles  ,  font  fujettes  au  droit  de 
nouveaux  acquêts. 

Il  y  a  même  des  biens  qui  ne  font  pas  fujets  au  droit 
d'amortiflèment ,  qui  font  fujets  au  droit  de  nouveaux 
acquêts  }  tel  eft  1  ufufruit  donné  ou  légué  à  la  main- 
morte ,  pour  un  certain  tems  -,  il  y  faut  joindre  les  ufages 
qui  appartiennent  aux  main-mortes  ,  qui  ne  font  point 
dans  le  cas  du  premier  de  ces  deux  droits ,  parce  qu'elles 
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n'en  ont  pas  la  propriété ,  &  qui  font  fujets  au  fécond  , 
parce  que  la  feule  jouiffance  fuffit  pour  y  donner  lieu. 

Les  Elus  de  la  Province  de  Bourgogne  ayant ,  en  effet , 
fait  comprendre  leurs  ufages  dans  des  Lettres  d'amorti^ 
fement,ony  n*aeu  aucun  égards  &  ona  ordonné  que  le  droit 
de  nouveaux  acquêts  feroit  payé  dans  cette  Province  , 
pour  ces  fortes  de  biens,  par  Arrêt  du  14  Juin  17x2. 

Par  rapport  à  la  quotité  du  droit  &  à  la  forme  de  la 
prefeription  ,  Bacquet,au  c.  72,  n.  1  &  2,  obferve  que, 
de  fon  teins,  la  taxe  étoit  arbitraire  ,  &  que  depuis  que  fûria'qùoti- 
les  gens  de  main  morte  ont  été  obligés  de  payer  des    do  droit, 
décimes,  dont  l'origine  remonte  à  Tan  15  «6,  on  s'eft 
départi  de  la  rigueur  de  la  taxe. 

Cette  quotité  étoit  différemment  réglée  ,  par  rapport  vril. 
à  la  natute  de  l'héritage  féodal  ou  roturier  ,  &  par  rap-   E»«  »  M 
port  à  la  mouvance  médiate  ou  immédiate  du  Roi  }  &  im^arbi- 
elle  a  varié  en  différens  tems  ,  comme  Bacquet  nous 
l'apprend  ,  au  c.  70  ;  enfin  elle  a  été  fixée  au  revenu 
d'une  année  par  vingt  ans  ,  pour  les  ufages ,  par  la  Décla- 
ration du  9  Mars  1700  ,  art.  9$  mais  pour  fixer  ce  re- 
venu ,  on  n'a  aucun  égard  aux  charges  d'obits  ou  de  priè- 
res ,  mais  feulement  aux  charges  réelles  &  foncières  ; 
Bacquet,  au  même  lieu,  c.  70. 

Si  l'acquifition  eft  chargée  de  retenue  d'ufufruit,  la 
main-morte  .ne  paye  qu'à  proportion  du  tems  qu'elle  a 
joui  ;  fi  l'héritage  ne  produit  point  de  revenu ,  le  droit 
de  nouveaux  acquêts  doit  être  fixé  fur  le  pied  du  prix  de 
l'acquifition ,  &  le  recouvrement  en  eft  fi  favorable  ,  que 
le  Roi  a  un  privilège  confiant  fur  tout  autre  créancier , 
même  fur  le  Seigneur  féodal ,  pour  fes  droits }  Bacquet , 
c.  70,  n.  5. 

Par  rapport  aux  effets  du  payement  du  droit  de  nou- 
veaux acquêts  ,  il  n'en  opère  aucun  que  d'acquitter  la 
main-morte  d'une  dette  contractée  avec  le  public ,  par  la 
jouiffance  qu'elle  a  eu  d'un  fonds  non-amorti  j  mais  il 
ne  la  garantit  pas  de  la  nécefltté  de  vuider  fes  mains. 

La  main-morte ,  cependant  ,  après  une  longue  poffef- 
fion,  eft  affranchie  de  cette  néceffité ,  comme  on  l'a  éta-  mortes, 
bli  ailleurs ,  £:  comme  M.  Lemaitre  i'enfeigne ,  d'Amor-  mème  dU* 

Hhh  ij 


IX. 
Les  main- 
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tiflèment ,  c.  9  j  mais  elle  n'en  eft  pas  moins  fujette  âli 
droit  de  nouveaux  acquêts,  dont  l'oDligation  eft  il  indif- 
penfable,  que  les  main  mortes  n'y  font  pas  moins  aflu- 
jetties ,  quoique  le  Roi  les  ait  difpenfées  de  l'amortiffe- 
ment  ,  comme  il  le  fit  ,  en  faveur  des  Eccléfîalliques 
payans  décimes,  par  l'Édit  du  «.  Septembre  571,  au 
moyen  des  grandes  fommes  qu'ils  avoient  fournies  pour 
les  befoins  de  l'Etat. 

Les  main-mor  es  qui  acquièrent  dans  le  Royaume,  quoi* 
qu'elles  ayent  le  fiége  de  leur  établifiement  dans  les  Etats 
d'un  autre  Souverain ,  font  auffi  fujetics  au  droit  j  Bacquet , 
d'AmortuTement ,  c.  28 ,  n.  1  &  2. 

Cette  obligation  de  payer  le  droit  de  nouveaux 
acquêts  ,  ne  ceffe  que  par  l'amortiflément  particulier, 
brs  duquel  la  main-morte  paye  l'un  &  lautre  de  ces 
djux  droits. 

Par  plufieurs  reckîrches,  les  Eccléfiaftiques  payans  dé- 
cimes ,  en  ont  été  affranchis  r  cette  exemption  dure  encore 
aujourd'hui  i  &  les  main-mortes  qui  ne  payent  décimes  , 
font  demeurées  feules  chargées  de  cette  dette. 


CHAPITRE  X. 


Du  Droit  de  Francs -Fief  s. 


I. 
II. 

IIL 


IV, 

v. 


Origine  du  droit  de  francs-fiefs. 

Roturiers  étoient,  lors  de  l'établijjèment  des  fiefs, 

incapables  de  les  pojftder. 
Le  Roi ,  dans  les  premiers  tems  ,  riexigeoit  le 

droit  de  francs-fiefs  ,  que  pour  raifort  des  fiefs 

de  fa  mouvance  immédiate. 
La  pojfejfîon  des  fiefs  nannoblit  pas. 
Le  droit  de  francs-fiefs  efi  femblable  à  celui 

£  amortifjement. 
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VI.         Quelle  efi  la  manière  £en  fixer  la  finance  f 
VIL        Elle  efi  aujour£hui  fixée  au  revenu  d'une  année 

pour  vingt  ans,  à  compter  du  jour  de  l'entrée 

en  pojjejfion. 
VTII.  Exceptions. 

IX.  Forme  du  recouvrement. 

X.  Quel*  font  les  biens  fujets  au  droit  f 

XI.  Le  franc -alcu  roturier  y  efi  fujet. 

XII.  La  feule  jouijfance  détachée  de  la  propriété ,  ou 

la  propriété  détachée  de  l 'ufufruit ,  Jufffent 
pour  exiger  le  droit. 

XIII.  Exemples. 

XIV.  La  veuve  diun  noble  ,  quoique  roturière ,  rij 

efi  pas  fujette. 

XV.  Ni  la  femme  noble ,  lorfqu'ellc  devient  veuve 

d'un  roturier. 

XVI.  La  nobhffe  ,  du  chef  de  la  mere  ,  n'affranchit 

pas  du  droit. 

XVII.  Effet  de  cette  efpece  de  noblejfe. 

XV III.  Quelques  villes  prétendent  que  leurs  habit  ans 

font  affranchis  du  droit  de  francs-fiefs ,  comme 
Paris  ;  mais  ce  privilège  nefi  pas  reconnu. 

XIX.  On  taxe  le  pojfejfeur ,  pour  la  jouifancede  /on 

auteur;  &  le  droit  efi  payé,  par  préférence 
à  tous  créanciers. 

XX.  Mais  la  contrainte  par  corps  na  pas  lieu. 

XXI.  Les  Eccléftafiiques  roturiers  font -ils  fujets 

au  droit  ,  pour   les  fiefs  de  leur  patri- 


moine f 


XXII.     Les  roturiers  obligét  de  donner  leur  décU- 
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j,      TE  ^r01t  ^es  francs-fiefs,  qui  eft  le  fujet  de  ce  ChaA 
Or'ig  ncdu  T  i  pitre  ,  tire  Ton  origine  de  la  même  fource  que  le  droit 
fciacj-fieû.  ^  amorrifîement ,  puifque  le  préjudice  que  le  Roi  fouffre 
par  l'abrégément  du  fief  de  fes  Vaflaux  ,  a  donné  lieu 
à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  droits. 
H.         Perfonne  ne  doute  que  les  fiefs  ,  dans  leur  origine 
Senilo"  ne  fuflent  affectés  à  ceux  qui  faiîbient  profeffion  des 
de  rétâbiif-  armes ,  quis'appeïloient£e/Ju/.f  ou  Ecuy ers  y  ces  fiefs  leur 
rement  des  étoient  accordés  ,  ou  à  charge  de  fervice  ,  ou  pour  récom- 
pabiès'dc'"  penfe  de  ceux  qu'ils  avoient  rendus  ;  &  comme  les  rotu- 
les poffé-   riers  ne  pouvoient  rendre  ces  mêmes  fervices  ,  ils  ont 
été  long-tems  regardés ,  comme  incapables  de  la  poflê£» 
fion  de  cette  efpece  de  biens  ,  dont  il  étoient  obligés  de 
vuider  leurs  mains. 

M.  Lemaitre,  d'Amortlflement ,  c.  ç,  difconvient  de 
cette  incapacité,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  Ordonnance 
prohibitive  j  &  il  cite  un  Arrêt  de  nZi  j  mais  comme 
il  étoit  contre  l'inftitution  &  l'eflence  des  fiefs  ,  qu'ils 
fuflent  entre  les  mains  des  roturiers ,  il  n'étoit  point  né- 
ceflaire  qu'il  y  eût  une  Ordonnance  ,  qui  leur  en  interdît 
la  pofleflion  :  d'ailleurs  ,  on  énonce  dans  un  Arrêt  qu'il 
rapporte  ,  en  cet  endroit  ,  une  Ordonnance  qui  établit^ 
au  moins  indirectement ,  cette  incapacité  ,  puifqu'elle  dif- 
penfe  les  roturiers  ,  moyennant  finance.  Cette  incapacité  , 
d'ailleurs ,  eft  reconnue  par  Chopin  ,  i ,  de  Dom.  1 3  ,  n.  13, 
où  il  cite  l'Arrêt  de  1182  \  il  y  en  jofnt  un  précédent  de 

Lebret  ,  qui  a  écrit  dépuis ,  de  la  Souveraineté  ,*  1.  4  ; 
eu,  reconnoît  en  effet  l'incapacité  des  roturiers  ,  qui  fe 
trouve  écrite  dans  l'art.  16  de  la  Coutume  de  Troyes , 
&  dans  plusieurs  autres  qui  font  citées  par  Legrand  ,  en 
fon  Commentaire  fur  cet  article.  Voyez  Dargentré ,  fur 
l'art.  78  de  celle  de  Bretagne  (a). 


.  (a)  Cette  incapacité ,  de  la  part  des  roturiers  ,  de  poiïéder  des  fiefs ,  a  des  racP 
lies  plus  profondes  que  celles  qu'auroit  pu  lui  donner  une  loi  prohibitive.  Elit 
étoit  dans  la  chofcmcuc,  Se  dans  les  principes  refpcâiû  de  l'eut  des  héritage» 
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Cette  incapacité  de  la  poiTeflion  des  fiefs  ,  dans  la 
perfonne  des  roturiers  ,  a  donné  lieu  à  1  etablilTement 
è\i  droit  de  francs-fiefs  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  l'in- 
demnité due  au  Roi ,  de  l'abrégément  que  les  fiets  de  fes 
Vaflaux  &  arriere-Vaflaux  fouffrent  ,  lorfqu'ils  tombent 


6t  de  celui  des  perfonnes  ;  c'eft  précifémînt  l'hiftoire  de  l'une  65c  de  l'autre 
noblefle.  La  noblefle  elle-même  n'a  point  une  origine  qu'on  puifle  rapporter  à 
un  titre  de  droit  public  ,  qui  ait  diftingué  les  hommes  en  nobles  &  roturiers. 
Qu'on  d.le ,  fi  on  veut  ,  que  cette  diftinftion  fa  rapporte  à  la  conquête  des 
Gaule»  par  les  Romains ,  enfuite  à  celle  des  Francs  ,  qui  ont  fondé  noue  Monar- 
chie. Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  la  noblefle  s'eft  perpétuée  par  une  ira- 
dition  non-écrite,  &  que  bientôt  on  a  perdu  les  traces  de  cette  diiiinllion  de 
l'origine  Françoife  &  de  la  Gauloife ,  qui ,  fi  on  veut  fuivre  ce  lyftcme ,  n  a  pas  été 
long- tems  viûble  ,  autrement  que  par  (es  effet*  ck  fes  caractères  ex  cricurs.  Ce»  enets 
&  ces  carjâeres  extérieurs  étoient  déterminés  par  les  mœurs.  Dans  les  premiers 
tems  ,  avant  Charlemagne  ,  où  il  n'y  avoit  en  Fiance  aucun  penre  d'étude  des  Let- 
tres, il  n'y  avoit  pour  les  hommes  que  deux  clueces  d'occup.uions  ;  l'une  é:oit 
le  fervice  militaire ,  l'autre  étoit  la  culture  de  la  terre  âc  l'exercice  des  arts 
méchaniques  avec  la  grolfiereté  d'ouvriers  ,  que  l'étroite  nécelfité  feule  infttui- 
foit.  Entre  ces  deux  clafles  d'hommes ,  étoit  celle  de  ceux  qui  avoient  reçu  de 
leurs  ancêtres  un  patrimoine  allez  conlidérable  pour  les  taire  vivre  ;  &  ceux-là 
étoient  encore  dans  le  cas  de  prendre  les  arme»  ,  foit  pour  leur  défeflfe  ,  dans 
ces  tems  où  la  forme  du  gouvernement  n'étoit  point  allez  aflùrée  pour  les  dif- 
penfer  de  cette  nécelEté ,  foit  pour  la  défenfe  commune  fous  les  étendards  du 
Seigneur  du  lieu  dans  lequel  ils  vivoient  :  c'eft  ,  à-peu*  près  ,  ainfi  que  nous 
yoyoos  encore,  cet  ordre  de  citoyens  fe  ranger  par  (es  habits  &  (on  extérieur 
dans  la  claflc  des  militaires ,  dcfquels  i!s  ne  (ont  diftingués  que  par  le  fervice. 
Nos  ancêtres  grofliers  ne  perçoient  point  au-delà  de  cette  écorce.  Il  n'y  avoit 
point  encore  de  tailles  qui  mille  nt  un  intérêt  particulier  dans  cette  recherche. 
Une  vie  qui  n'étoit  point  mêlée  de  l'exercice  d'aucun  art  méchanique  ,  ni  d'au- 
cun autre  travail  corporel,  que  le  fervice  militaire ,  étoit  noblefle -noblefle  per- 
sonnelle, mais  que  la  pofleflion  ,  continuée  pendant  plufieurs  généra-ions  ,con- 
firmoit  &  élevoit  en  noblefle  ancienne ,  noble  fie  de  race.  D'un  autre  côté ,  quelle 

Sue  foit  l'hiftoire  des  fiefs ,  leur  nature  originaire  eft  confiante  ;  c'eft  conccllion 
'un  héritage  ,  fous  la  loi  de  la  foi  ÔC  hommage  ,  c'eft-à  dire ,  fous  la  condition 
du  fervice  militaire ,  c'eft-à-dire ,  fous  la  condition  de  la  vie  noble.  Aufli  le 
premier  effet  de  cette  combinaifon  a-t  il  été  de  faire  prononcer  que  la  poflef- 
lion d'un  fief  rangeoit  le  poflefleur  dans  la  claflc  des  nobles.  En  même  tems  on  a 
jugé  que  cette  pofleflion  étoit  incompatible  avec  tout  ce  qui  ne  pouvait  fe  con- 
cilier avecl'idée  de  ta  noblefle,  &  quefiun  homme  vivant  rotorierement ,  fe  trouvoit 
en  pofleflion  d'un  fief ,  le  Seigneur  avoit  droit  de  le  forcer  à  vuider  Tes  mains.  En* 
fuite ,  lorfque  les  titres  des  familles  ont  commencé  à  fe  rédiger  par  écrit  ,  & 
-qu'on  a  pu ,  par  le  fecours  de  ces  monumens  ,  pofer  d'autres  bornes  que  U 
uadition  8c  l'opinion  du  peuple  ,  Se  délîgner  ,  d'une  manière  plus  precife  ,  ceux 
qu'on  regarderait  comme  nobles,  &  ceux  qu'on  Vegarîcroit  comme  roturiers  , 
on  a  reconnu  que  ,  fuivant  les  principes  qui  alors  étoient  encore  vivans  ,  il  y 
avoit  dans  les  héritages  la  même  diftïncVion  ,  que  le»  tisfs  étoient  les  patrimoi- 
nes des  nobles;  &.  les  héritages  tenus  à  cens,  reine, ou  à  la  charge  d'autres 
corvées  ,  étoient  le  lot  des  roturiers ,  qui ,  par  confcquent ,  ne  pouvaient  s'intro- 
duire dans  1a  pofleluon  des  fiels. 
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entre  les  mains  des  non-  nobles ,  de  même  que  lorfqu*3i 
tombent  en  main-morte, 
ïli.  Comme  les  hauts  Seigneurs  s'étoient  mis  en  pofleflion 
dan'  les0'*  d'amortir ,  fans  'e  confentement  du  Roi ,  dans  leurs  terres  , 
pmni«î  &  que  la  main  morte  ne  lui  payoit  aucune  finance ,  en 
tenu ,  n'e-  Ce  cas ,  le  même  ufage  s'obfervoit  à  legard  des  acquifi- 
droi^'dJ*  t^ons  faites  Par  ^es  non-nobles  dans  les  mêmes  terres  ; 
francs  fiefi»  &  Brunei  ,'de  l'ufage  des  F.efs,  tom.  t ,  1.  i ,  <:.  41 ,  n.  5  , 
n !  fonPdfi  P'  à***,  obferve  que.,  pendant  le  douzième  &  le  treizième 
fief^de "fa  fiécle  ,  le  Roi  n'exigeoit ,  en  ce  cas  ,  aucune  indemnité, 
mouvance  On  a  remarqué  ailleurs  ,  par  rapport  à  l'abrégément 
J"e"  de  fief  que  caufoit  l'acquifition  des  main-mortes,  que  le 
Roi  ne  perce  voit  dans  ces  premiers  tems  l'amortiflement, 
qu'à  l'égard  des  fiers  qui  n  etoient  pas  dans  les  terres  de 
fes  Barons  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  n'avoient  pas  été 
affranchis  par  trois  Seigneurs  confécutifs ,  que  les  main- 
mortes payoient  une  indemnité  ,  ou  aux  Barons  ou  à 
chacun  des  trois  Seigneurs  ,  &  que  le  Roi  n'en  tiroit 
finance  ,  que  lorfque  le  fief  n'étoit  pas  éloigné  de  lui  de 
trois  degrés  de  féodalité. 

Le  même  ufage  s*obferva,à  l'égard  du  droit  de  francs- 
fiefs  j  mais  les  Officiers  du  Roi  ayant  entrepris  de  con- 
traindre les  roturiers  de  mettre  hors  leurs  mains,  en  quel- 
que degré  de  féodalité  qu'ils  fe  trouvaffent ,  Philippe  III , 
poûr  les  en  garantir  ,  par  fon  Ordonnance  de  1 175  , 
rapportée  par  M.  de  Lauriere,  pag.  113,  confirma  leur 
pofleflion  ,  moyennant  une  finance  ;  &  Philippe  IV ,  fon 
fucceffeur ,  ordonna  la  même  chofe  ,  par  une  autre  Ordon- 
nance de  1 191  ;  de  Lauriere ,  pag.  99  &  m  :  Chopin , 
du  Domaine ,  c.  1  y  ,  n.  15,  cite  d'autres  Ordonnances 
femblables  de  S.  Louis. 

Telle  eft  l'origine  du  droit  de  francs-fiefs  ,  par  rapport 
à  l'étymologie  du  mot }  ce  droit  eft  ainfi  appellé  %  fui- 
vant  Bacquet,  des  Francs-fiefs ,  c.  3,  parce  que  les  fiefs 
étant  nobles  ,  ne  peuvent  être  tenus  que  par  hommes 
nobles ,  francs  &  exempts  de  taille. 

L'établiflement  de  ce  droit  eft  une  jufte  critique  de 
l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  la  pofleflion  des 
terres  nobles  annoblit  le  roturier  :  cette  opinion  eft 

profcrite 
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jprofcrite  par  l'art.  158  de  l'Ordonnance  de  Blois,  qui, 
en  établuTant  la  régie  contraire,  exprime  que  la  valeur 
des  fiefs  neoeut  donner  d'atteinte  à  cette  régie  j  Bacquet, 
au  même  chapitre. 

M.  Lemaitre  ,  c.  9  de  fon  Traité  d'Amortifïement ,  .lv^St[É 
excepte  la  Normandie  de  cette  régie  ,  &  foutient  que  tout  flon  Pde$'  " 
héritage  noble  annoblit  le  poflelTeur  ,  &  fa  poftérité  en  fief»  n"an- 
cette  Province  -,  &  il  cite  une  Ordonnance  de  Louis  XI  ;  nobUt  P*** 
mais  cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
loix  du  Royaume  ,  fuivant  lefquelles  la  condition  des  per- 
fonnes  ne  peut  changer  que  par  l'autorité  du  Souverain. 

Chopin  ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  n.  1 6  j  &  le 
même  M.  Lemaitre,  au  même  Traité,  c.  j  ,  font  men- 
tion d'une  autre  exception  ,  en  faveur  des  roturiers  qui 
acquièrent  des  Duchés ,  Comtés ,  Marquifats  ou  Baron- 
nies,  dont  ils  prétendent  que  la  pofleffion  annoblit}  mais 
cette  exception  n'eft  fondée ,  ni  en  droit ,  ni  en  ufage ,  non 
plus  que  la  précédente  (a). 

La  voie  d'obliger  le  roturier  à  mettre  le  fief  qu'il  avoit 
acquis  hors  de  fa  main,  a  donc  cédé  à  l'ufage  de  payer 
le  droit  de  francs  fiefs,  qui  aflure  fa  poflefiîon. 

La  nature  de  ce  droit  eft  la  même  que  celle  du  droit 
d'amortilTement  ;  c'eft  un  Droit  royal  &  domanial ,  &  par 
conféquent  inaliénable  &  imprefcriptible. 

Ce  droit  confifte  à  exiger  une  finance  ,  pour  le  défaut  V; 
de  fervice  auquel  le  fief  polTédé  par  le  roturier  eft  obligé  ;  de  t  J^l- 
&  cette  finance ,  fuivant  Chopin ,  doit  être  employée  à  fiefs  fem- 
rentrer  dans  le  Domaine  engagé  ;  &  il  a  encore  une  JjV"' 
autre  conformité  avec  le  droit  d'amortiflement ,  en  ce  que  tii 
le  pofTefleur  eft  obligé  de  faire  la  déclaration  des  biens 
qui  y  font  fujets  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  réunion 
au  Domaine ,  aux  termes  des  Déclarations  des  19  Décem- 

(*)  Ni  Tune  ni  Fautre  n'eft  fondée,  mail  il  y  a,  à  cet  égard,  diftinétion  di 
Mme;  6t  ces  loix  n'ont  été  données  ,  que  pour  réformer  ce  que  les  moeurs, 
«voient  introduit.  Voyez  la  Régie  9  du  tit.  1  ,L  t  des  lnft.  Coutum.  de 
Loyfel.  La  note  critique  que  M.  de  Lainière  joint  à  cette  régie,  nous  parofr 
puifée  dans  des  monumens  qui ,  fans  contredire  cette  régie ,  préparaient  le  retour 
aux  principes  actuels.  La  Jurifprudence  même  de  l'Italie  &  de  l'Allemagne, 
forment  encore  le  témoignage  de  noue  ancien  ufage. 

Tome  /.  Iii 
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bre  1659  &  7  Avril  1671  :  celle  du  9  Mars  1700 ,  art.  jfj 
ajoûte  l'amende  du  triple  du  droit  -  Bacquet  ,  c.  668t6% 
VI        Pour  fijfcr  cette  finance,  on  n'a  égard  qu'aux  charges 
Marine  foncières  ;  Bacquet ,  c.  70,  n.  4. 
îadnance^      Cette  finance  a  été  fixée  différemment ,  par  les  différen- 
tes Ordonnances  qui  font  intervenues  fur  ce  fujet. 

Celle  de  Philippe  le  Long,  de  1320,  qui  fe  trouve  au 
nouveau  Recueil ,  le  fixe  à  trois  années  du  revenu  ,  pour 
raifon  des  fiefs  que  les  roturiers  poffédoient ,  à  la  charge 
de  fervtce  ;  de  quatre  années ,  à  l'égard  des^fiefs  qui  en 
étoient  affranchis. 

Celle  de  Philippe  IV  changea,  dans  la  fuite ,  la  quo- 
tité de  la  finance  :  Bacquet ,  c.  71  ,  prétend  que  cette 
finance  étoit  de  fix  ans  de  revenu  ,  pour  quarante  ans  , 
pour  les  terres  mouvantes  du  Roi  ;  &  de  quatre  ans ,  pour 
celles  qui  ne  font  pas  dans  fa  mouvance  immédiate, 
vu.  La  perception  de  ce  droit  fe  fit  enfuite  tous  les  trente 
'oùrdWi  ans'  *  depuis,  après  la  quotité,  a  été  fixée  à  vingt-cinq, 
Se  sur:-  depuis  au  revenu  d'un  an,  pour  vingt-cinq  ans ,  fuivant 
«'.une  la  Déclaration  du  29  Décembre  1652  ,  l'Edit  d'Août 


v«ru 
anné: 
20  ans 


...iP°Ui  '692 ,  &  la  Déclaration  du  9  Mars  1700  :  il  y  en  a  une 
compter  du  fcmblable  ,  pour  le  Comté  de  Bourgogne  ,  du' 26  Décem- 
JS*JS  bre  1705. 
loo.         Cette  année  fe  prend  fur  le  pied  des  baux ,  &  non  fur 
le  pied  du  denier  vingt  du  prix  de  l'acquifitiôn  ,  fuivant 
un  Arrêt  du  15  Février  1724. 

Ces  vingt  cinq  années ,  commencent  à  courir  ,  aux  ter- 
mes de  la  Déclaration  du  16  Juillet  17OX  ,  du  jour  de 
l'entrée  en  pofl'effion,  quoique  les  vingt  années  ,  pour  lef- 
quclîcs  le  précédent  poffcffeur  a  payé  ,  ne  ibient  pas 
expirées. 

VIH.       Il  en  faut  excepter  le  cas  du  changement  en  ligne 
E,C«P-  directe .  •&  celui  du  changement  par  vente  ,  avant  l'expi- 
ration  des  vingt  années ,  dans  lelquels  on  tient  compte 
au  nouveau  poffeffur  de  ce  qui  a  été  payé  par  celui  qui 
l'a  précédé  au-delà  du  tems  de  fa  poffeflion. 

Ainfi  fi  le  précédent  pofleffeur  n'a  joui  que  cinq  ans, 
on  diminue  les  trois  quarts  du  droit  à  celui  qui  le 
fuit  ,  &  à  proportion  dans ,  tous  les  autres  cas. 


lion». 
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.  Cependant,  dans  le  cas  de  la  vente  ,  fi  le  vendeur  a 
payé  en  entier ,  on  ne  fait  aucune  déduction  à  l'acqué- 
reur ,  qui  eft  aufli  obligé  au  payement  entier. 

Il  faut  aufli  excepter  la  Province  d'Artois ,  dans  laquelle 
le  droit  ne  fe  paye  que  de  vingt  ans  en  vingt  ans,  quoi- 
que dans  l'interval  le  fief  change  ,  par  voie  de  fuccef- 
uon ,  fuivant  l'Arrêt  du  15  Mars  1713. 

La  claufe  de  réméré ,  inférée  dans  un  contrat,  ne  garan- 
tit pas  l'acquéreur  du  payement  du  droit  j  DefpehTes , 
titre  des  perfonnes  qui  peuvent  prendre  en  fief,  n.  6  -,  B  ac- 
quêt, c.  9. 

Pour  le  recouvrement  de  ce  droit ,  l'ufage  a  toujours  „  IX*  . 

#  /    1,       »  /-»     r  M   J  11  1»  r orme  du 

été  d  arrêter  au  Conleil  des  rolles ,  comme  pour  1  amor-  recoUvre- 
tiflement ,  dans  lefqucls  tous  les  roturiers  font  compris  :  menu 
cet  ufage  s'eft  confervé   même  depuis    qu'en  l'année 
1708 ,  les  deux  droits  ont  été  compris  dans  un  feul  corps 
de  ferme. 

On  n'a  non  plus  rien  changé  à  l'ordre  de  la  perception 
d'une  année  de  revenu  ,  payable  d'avance  ,  pour  vingt 
années  de  jouiflance. 

La  nature  du  droit  de  francs-fiefs  fait  connoitrc ,  d'abord ,  X. 
quels  font  les  biens  qui  y  font  fujets  i  les  fiefs  relevans  du  b  t£^t 
Aoi ,  médiatement  ou  immédiatement ,  le  franc-aleu  noble,  fujSi  TU 
les  rentes  nobles,  en  font  les  véritables  objets.  droit? 

Les  moulins  détachés  des  fiefs  dont  ils  avoient  fait  par- 
tie, dans  la  Province  de  Normandie,  font  aufli  aflujettis  à  * 
ce  droit  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  cette  Province. 

Cette  Coutume  ,  en  l'art.  160,  s'explique  nettement  fur  . 
les  moulins ,  en  les  mettant  au  rang  des  dépendances  du 
fief. 

Beraut  ,  fur  cet  article  ,  ajoûte  qu'ils  n'appartiennent 
qu'à  ceux  qui  ont  des  fiefs ,  &  non  des  terres  en  roture. 

L'article  110  de  la  même  Coutume  contient  une  déci- 
sion qui  appuie  le  fentiment  de  Beraut. 

Nul  ne  peut  faire  confîruire  pêcherie  ou  moulin  ,fi  Us 
deux  rives  de  la  rivière  ne  font  afjifes  en  fon  fief, 

Godefroy ,  fur  cet  article ,  dit  que  le  droit  d'avoir  un 
moulin ,  eft  un  droit  féodal ,  inféparable  du  corps  du  fief. 

Iii  tj 
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Cette  condition  du  moulin  ne  change  point  par  l'allé^ 
nation  }  &  quoique  celui  qui  aliène  ne  retienne  que  des 
redevances  qui  femblent  ne  convenir  qu'à  une  roture ,  le 
moulin  ne  cefle  pas  par  là  d'être  noble  ;  enforte  que  fe 
trouvant  entre  les  mains  d'un  roturier ,  il  eft  néceflaire- 
ment  fujet  aux  francs-fiefs. 

II  eft  vrai  que  l'article  i  o  i  de  la  même  Coutume  fait  men- 
tion de  moulins  tenus  à  part  &  fans  fiefs  ;  mais  fa  difpo- 
iition ,  en  cet  endroit  ,  ne  s'applique  qu'aux  obligations 
de  celui  qui  poflede  ces  moulins ,  par  rapport  à  celui 
dont  il  les  relevé  ,  auquel  elle  ne  donne  qu'un  éVu  de 
relief,  &  ne  détruit  pas  la  nobilité  qui  y  eft  inhérente. 

Les  colombiers ,  tries ,  fuies  &  volières ,  font  auflî  des 
dépendances  de  la  féodalité ,  comme  on  le  voit  en  l'arti- 
cle 1 37  de  la  même  Coutume. 
Xi.  Par  rapport  au  franc-aleu  roturier,  Chopin  ,  i  ,  de  T^om, 

Le  tranc-  c.  13  ,  n.  16,  l'affranchit  de  la  charge  des  francs- fiefs  ; 
ne" y'eft"  &  on  c*te  un  Arrêt  conforme  à  fon  avis  ,  de  l'année 
faj«.  1673  :  cependant  les  anciennes  Ordonnances  qui  confon- 
dent les  aïeux  avec  les  fiefs ,  par  rapport  à  la  perception 
du  droit ,  ne  font  aucune  diftin&ion  ;  &  on  n'en  fait  de 
même  aucune  dans  l'ufage  ,  Bacquet  ,  des  Francs-fiefs  , 
c.  6,  n.  10. 

En  effet  le  franc-aleu,  qu'on  appelle  roturier  9  femble, 
par  fon  indépendance ,  avoir  quelque  choie  de  plus  noble 
XII.  que  les  fiefs  même  ;  &  par  cette  raifon ,  il  fe  partageoit 
joriîfcnce*  noD'emenr»  avant  la  réformarion  de  la  Coutume  (a). 
détachée  Tels  fot-t  les  biens  dont  les  poffefleurs  font  fujets  au 
de  u  pro-  droit  de  francs-fiefs  ;  &  il  n'eft  pas  même  néceflaire  que 
ia  propr  été  ^a  propriété  &  l'ufufruit  concourent  pour  y  donner  lieu , 
déuchéede  la  feule  propriété  étant  fuffifante  pour  fonder  le  droit, 

«.'fuffifcTr  fuivant  un  Arrêt  du  *  Avril  ,713- 

pourexigîr      U  eft  vrai  que  dans  ce  cas  de  la  féparation  de  I'ufu- 

Jc  droit. 


{a)  Mai*  puifqne,  dans  l'ufage  aétuel,  ili  font  prononcés  héritages  roturiers , 
&  partagés  comme  tel»  ,  il  femble  qu'il  y  ait  de  l'inconféquence  a  y  ippiiquer 
le  droit  de  francs  fief».  L'indépendance  n'eft  point  un  ca  racler  c  de  noble  (Te.  La 
nature  l'avoit  donnée  à  toui  les  héritages,  &  ne  les  avoit  pas  créés  nobles  :  ces 
héritages  font  précifément  ceux  qui  font  refiés  dans  le  droit  commua  de  U  na- 
ture ;  ce  qui  eaclut  l'idée  de  nobleffe, 
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fruit  &  de  4a  propriété,  le  propriétaire  n'eft  pas  toujours 
obligé  de  payer.,  -  •  «  -  ■>»-.  -  *  'j 

L  exemple  Te  trouve  dans  le  cas  d'un  ufufruitier  éga-  xin. 
lement  roturier  ,  dans  lequel  ce  dernier  eft  obligé  de  Exemples* 
payer  le  droit  ;  &   l'obligation  d'y  fatisfaire  de  la 
part  du  propriétaire  ,  eft  différée  jufqu  au  tems  de  fa 
jouiflance. 

L'ufufruirier  roturier  ne  paye  cependant  pas  le  droit 
entier  :  on  fe  contente  de  lui  en  faire  payer  les  deux 
tiers  ;  quelquefois  quelques  ufufruitiers  ont  trouvé  aflêi  de 
faveur ,  pour  qu'on  le  contentât  d'un  tiers. 

Toute  forte  de  jouiflance  eft  même  fuffifante  pour  don-  XIV." 
ner  lieu  au  payement  du  droit  ,  fuivant  un  autre  Arrêt  d'^nnSur* 
du  xi  Juin  1694.  :  c'eft  ainfi  que  les  maris  roturiers  y  quoique ro- 
fônt  afluj.ttis  ,  pour  la  jouiflance  des  biens  nobles  de  leurs  ^,,ere,"jr 
femmes,  quand  même  elles  auroient  la  noblefle  de  leur  jet»!** 
chef  ;  il  en  eft  de  même  de  la  roturière  ,  veuve  d'un  ro- 
turier ,  qui  jouit  d'un  fief  de  fon  mari  pour  lbn  douaire  f 
guoiqu'elle  eût  époufé  un  noble  en  premières  noces  , 
niivant  Bacquet,  des  Francs-fiefs,  c.  9  ,  n.  4  $  &  il  faut 
dire  la  même  chofe ,  en  général,  de  tous  les  ufufruitiers  j 
mais  c;mme  la  femme  conferve  dans  fa  viduité  l'état  de 
fon  mari,  &  les  privilèges  dont  il  jouiflbit,Ia  veuve  d'un 
noble  s  quoique  roturière ,  eft  exempte  de  ce  droit. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  la  femme  noble  de  ^ 
race ,  devenue  veuve  d'un  roturier ,  confervant  le  nom  nw'nobie^ 
de  fon  mari ,  &  demeurant  par  coriféquent  dans  la  con-  veuve  d'un 
dition  dans  laquelle  elle  a  été  placée  par  fon  mariage  ,  rotB"w' 
femble  ne  devoir  pat  jouir  des  privilèges  qu'elle  avoit 
acquis  par  fa  naiflance  :  Mulieres  fi  minoris  ordinis  virum 
fonitee  futrint  ,  priori  dignitate  privatœ ,  poflcrioris  marin 
fequentur  conditionem.  Ce  font  termes  de  la  loi  Mulures 
Cod.  de  Dignitatibus  ;  &  en  effet,  par  Arrêt  du  17  Jan- 
vier 1 676 ,  rapporté  au  premier  Volume  du  Journal  du 
Palais  ,  on  a  jugé  qu'une  femme,  en  cet  état,  eft  cotifa- 
ble*à  la  taille  ;  Guy-Pape  ,  décif.  196  ,  rapporte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  conformes  :  c'eft  aufli 
l'avis  du  Commentateur  de  la  Coutume  de  Momdidier, 
fur  l'article  147, 
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c  il  faut  cependant  convenir  que  lufage  préfent  de  la  Coût* 
des  Aides  elt,  contraire ,  &  qu'on  y  juge ,  en  ce  cas  ,  en 
faveur  de  la  veuve  :  on  trouve  un  Arrêt  favorable  à  la 
veuve ,  même  dans  le  cas  dans  lequel  ion  pere  n'a  acquis 
le  privilège  que  poftérieurement  au  mariage  de  fa  fille  , 
au  lïxieme  Volume  du  Journal  des  Audiences ,  1. 1 ,  c.  41 , 
en  date  du  9  Août  1701.  Voyez  l'avis  d'Expilly  ,  Plai- 
doyer ,  1  }  Bacquet ,  des  Francs-fiefs ,  c.  9  ,  n.  5  ;  Raynan- 
dus ,  de  Nobilitate ,  queft.  6  j  Tiraqueau  ,  de  la  Noblefle  , 
ci  18  ,  dift.  16. 

La  Coutume  d'Amiens  décide  la  même  queftion  ,  en 
faveur  de  la  femme ,  en  l'art.  1 14  ;  l'art.  4  de  la  Cou- 
tume de  Sedan ,  titre  de  la  différence  &  qualité  des  per- 
formes  ,  eft  conforme. 

La  noblefle  feule  peut  donc  exempter  du  droit  de 
francs-fiefs  ;  &  il  faut  que  cette  noblefle  foit  pure  &  fans 
dérogeance  j  &  celui  qui  feroit  iflu  de  race  noble  ,  ne 
pourroit  oppofer  cette  naifTance  au  droit  de  francs -fiefs  , 
s'il  s'étoit  engagé  dans  le  commerce  j  le  feul  commerce 
maritime  eft  excepté  de  cette  régie  ,  par  une  Déclaration 
du  mois  d'Août  1669  j  Faber ,  fur  le  titre  18  du  neuvième 
Livre  du  Code  ,  explique  d'autres  cas  de  dérogeance ,  au 
rang  defquels  il  met  les  fondions  des  Notaires  &  Procu- 
reurs, de  même  que  Guy-Pape,  quelî.  89  &  90  (a). 


(*)  Ce  ferait  fartïr  de  la  matière ,  que  de  traiter  ici  les  différent  cm  de  déro- 
geance. Nous  nous  permettrons  feulement  loi  une  observation  qui  peut  faire  la 
clef  générale  de  cette  matière;  pour  prendre,  à  ce  fujet,  les  véritables  idées, 
il  faut  Ce  reporter  à  la  nature  qui  a  crée  tous  les  tommes  égaux  ;  ce  font  le» 
mœurs  &  le  cours  de  la  focicté  qui  ont  enfui»  mis  entr'eux  des  diftin&ions  t 
par  lesquelles  quelques-uns  ont  été  tirés  de  la  clafle  commune  ,  c'eft  donc  un 
luftre  donné  à  ceux-ci  ;  ce  n'eft  point  une  ignominie  infligée  à  ceux  qui ,  au 
contraire,  font  dans  le  droit  commun  de  l'humanité.  Indépendamment  des  titres, 
tic  avant  qu'il  y  en  eût ,  cette  idée  de  noblefle  a  été  attachée  à  certains  tra- 
vaux ,  qui  font,  en  faveur  même  de  ceux  qui,  par  leur  naifTance,  ne  font  pas 
nobles  ,  ce  qu'on  appelle  une  vu  noile ,  qui  même,  ainft  que  nous  l'avons  vû  , 
forme  le  principe  de  la  noblefle  Françoile.  Jadis  il  n'y  avoit  pas  d'autre  t»o- 
bl-flc  ;  &.  actuellement  encore  ,  il  y  a ,  avec  les  nobles  ,  ceux  qu'on  appelle 
Cent  vivant  noblement  ,  &  participai»,  en  quelque  portion  , aux  privilèges,  de  la 
noblefle.  Le  principe  de  la  nobleffe  des  prolefftons  eft  le  fervice  de  l'Etat,  foit 
par  les  arme» ,  foit  par  les  ulens  ;  Se  ce  principe  fait  la  diftinéiion  la  plus  fûre 
entre  les  travaux  nobles  &  ceu«  qui  ne  le  font  pas.  Les  travaux  nobles  font 
ceux  qui  font  dirigés  au  fervice  public,  quoiqu'il  en  rtfulte  incidemment  uûq 
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'  Il  neft,  cependant ,  pas  néceflaire  ,  pour  fe  garantir  du 
droit  de  frarics-fiets  ,  d'être  né  d'une  famille  noble  $  8c 
Ja  toute-puiflance  du  Prince  peut  y  fuppléer  par  des 
Lettres  d'arinoblnTement ,  qui  procurent  le  même  privi- 
lège ;  mais  fi  c'eit  une  noblefle  de  naiflance ,  fur  laquelle 
on  fonde  Ton  exemption  ,  on  ne  reconnoît  que  celle  que 
le  pere  a  communiquée. 

On  a  douté  fi  cette  noblefle  fe  communique  à  un  en- 
fant né  &  conçu  depuis  la  condamnation  de  fon  pere 


utilité  particulière.  Le»  travaux  non- noble*  font  ceux  qui  font  dirigés  à  l'utilité 
particulière ,  quoiqu'il  en  refaite  pareillement  une  utilité  publique.  De  ce  genre 
eft  le  commerce  en  détail.  Ces  talens  jugés  utiles  au  fervicede  l'Etat,  font  ceur 
pour  lefquels  ou  a  établi  des  degrés  dans  les  Univerfités.  Ces  degrés  font,  dans  les 
jonctions  publiques  ,  le  caraaere  de  diftinclion  des  fondions  nobles  ,  d'avec 
celles  qui  ne  le  font  pas.  Si  un  office  exige  des  degrés  ,  celui  qui  l'exerce  yit 
noblement  ;  s'il  n'en  exige  pas ,  à  moins  que  quelqu'autre  titre  ne  le  relevé  ,  il 
n'a  point  de  dtftinâion,  il  eft  dans  la  clarté  commune.  Apres  cela,  il  peut  y  eu 
avoir  qui ,  dans  cette  claflé  commune ,  ne  font  point  cependant  incompatibles 
avec  1j  noblelTe  ,  &  n'y  dérogent  point.  De  Us  tflo  judicium.  Nous  oblérvons 
feulement  que  cette  idée  eft  bien  favorable.  Cette  dérogeance  feroit  une  note  de 
mépris.  Une  politique  faine  doit  maintenir  chaque  ordre  du  fervice  public  dans 
la  plus  grande  dignité  qu'on  peut  lui  attribuer,  fans  déroger  à  l'harmonie  géné- 
rale. Tout  ce  quireft  érigé  en  titre  d'office,  ou  autrement  autorifé  par  la  puif- 
fance  pub'ique,  a  en  fa  faveur  un  jugement  de  bonté  &  d'utilité  ,  qui  néceflai- 
xcment  y  attache  de  la  dignité ,  plutôt  que  du  mépris.  11  femble  qu'il  n'y  ait 
qu'au  vice  6t  au  défordre  qu'il  foit  permis  d'attacher  cette  note  de  mépris.  De  là  , 
Ja  jufte  jalouûé  de  tous  les  ordres,  de  fe  défendre  de  ce  nom  odieux  dt  diro- 
gtance.  Il  faut  convenir ,  cependant ,  qu'il  y  a  des  extrémités  Ci  éloignées  de  tout 
degré  de  diftinfiion  ,  que  ce  n'eft  point  leur  infliger  cette  note  de  mépris,  que  de 
dire  qu'elles  portent  une  idée  inconciliable,  avec  toute  idée  de  diflinaion.  Encore 
peut-on  dire  qu'il  n'y  en  a  point,  à  l'exception  de  celles  qui  auroient  contre 
elles  le  fuffrage  des  bonnes  mœurs,  qui  le  fuient  afiez  ,  pour  qu'on  regarde, 
comme  dérogeance  ,  l'exercice  momentané  qu'un  homme  noble  en  fera  ,  relati- 
vement à  certaines  circohftances.. Après  cela,  la  néceflité  de  vivre  n 'eft- elle  pas 
la  rai  fon  la  plus  digne  de  refocét  ?  Oui,  fans  doute;  mais  s'il  eft  néceflaire  de 
rivre ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'être  noble.  Un  citoyen  malheureux  ,  réduit  à 
cette  extrémité  ,  doit  s'exécuter  &  fe  ranger  humblement  dans  la  claffe  dans 
laquelle  la  Providence  le  veut ,  plutôt  que  d'exiger  que  pour  lui  on  intervettifle  , 
par  une  confufion  générale ,  tous  les  ordres  de  l'Etat.  Cependant  les  hommes  (ont 
fcxbles  :  prenons  garde  de  les  inviter  à  périr  noblement ,  plutôt  qu'à  vivre  noble- 
ment  ;  ce  qui  feroit  un  fyftème  pernicieux  ,  d'autant  plus  qu'avant  que  de  lé 
condamner  à  périr,  ils  feront  bien  des  détordre*  dans  la  fociété.  La  Coutume 
detBretagnc  concilie  aflez  bien  toutes  ces  vues,  par  la  faculté  qu'elle  donne  à  fes 
habîtans  de  laifler  dormir  leur  noblefle ,  pour  la  reveiller  dans  de  meilleurs  tems. 
Obfervons  encore,  avant  que  définir,  que  l'exemption  des  francs-fiefs  n'eft 
point  une  de  ces  prérogatives  de  la  noblefle  ,  dans  laquelle  les  gens  vivaos 
noblement  foient  aflociés  aux  nobles,  à  moins  que  leurs  titres  ne  le  portent 
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à  peine  capitale  ;  &  il  femble  d'abord  que  le  maria  gô 
ayant  ceffé,  par  la  condamnation  ,  de  produire  les  effets 
civils ,  la  prérogative  de  la  noblefle  pouvant  être  regar- 
dée ,  comme  en  faifant  partie ,  ne  peut  pafler  à  un  fils 
né  dans  cet  état  de  fon  pere  ;  cependant  comme  la  légitimité 
ne  peut  lui  être  conteitie ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  no- 
blefle en  eft  une  fuite  nécefiaire  (  a  ). 

La  Coutume  de  Troyes  admet  une  autre  efpece  de 
npblefTe  ,  en  ces  termes  :  Ceux  font  nobles ,  qui  font  iffus 
de  pere  ou  mere  noble ,  &  fuflù  que  le  pere  ou  la  mère  foit  noble, 
XVI.       Celle  de  Châlons ,  art.  2 ,  porte  :  Le  ventre  affranchit  & 
feUdu°cheff  annoblit  *  celle  de  Chaumônt ,  art.  1  ;  de  Vitri ,  69  &  84  j 
dVumcre,  &  de  Meaux ,  art.  4,  font  conformes  ,  mais  cette  efpece 
n'affranchit  de  noblefle  qu'on  prétend  être  un  privilège  particulier  de 
K  fraao^"  *a  Proyince  de  Champagne  ,  n'eft  point  reconnue ,  même 
$cà,       entre  les  particuliers  ;  &  quand  même  on  y  auroit  quel- 
que égara  dans  les  familles  &  dans  les  Tribunaux  de  la 
Province ,  par  rapport  aux  partages  ou  à  la  garde-noble , 
elle  feroit  lurement  fans  effet ,  en  tout  ce  qui  a  rapport 
au  Roi,  comme  la  même  Coutume  de  Châlons,  au  lieu 
qu'on  vient  de  citer ,  l'exprime  j  Bacquet ,  des  Francs- 
nefs  ,  c.  1 1 ,  n.  4. 
xvn.       La  difpofition  de  ces  Coutumes  ne  garantit  donc  pas 
c««!fpe«  ce'ui  y™  auroit  pris  la  qualité  d'Ecuyer ,  fur  le  fonde- 
deaobieOe.  ment  d'une  telle  noblefle ,  des  pourfuites  auxquelles  ceux 
qui  en  ufurpent  le  titre ,  font  fujets.  Voyez ,  fur  ce  privi- 
lège de  la  Champagne  ,  la  diflertarion  que  Ferriere  a 
ajoutée  au  onzième  Chapitre  de  Bacquet  ,  des  Francs- 
fiefs  ;  le  Traité  de  M.  Pithou ,  &  les  nouvelles  Recher- 
ches de  M.  Grofley,  Avocat  à  Troyes. 
XViil       j  j  y  a  quelques  Villes ,  à  la  vérité  ,  qui  prétendent  affran- 
»S»eSpï£  cnir  Par  leurs  privilèges  tous  leurs  habitans  du  droit  de 

(«)  Nous  n«  pouvons  fouferire  à  cette  decifion.  Si  !es  enfant  ait  fit  conçus 
d'un  contumace  ,  après  fa  condamnation  à  peine  capitale ,  n'ont  point  le  vice 
de  la  batardife  ,  ils  n'ont  point  non  pbs  les  droits  de  famille.  Ils  (ont  6U  d'un 
homme  qui  n'a  pas  les  droits  de  citoyen  ,  8c  le  premier  de  ces  droits  eft  la 
noblefle.  Les  eafans  font  citoyens ,  parce  qu'ils  ont  cette  qualité  de  leur  chef  , 
&  fans  tranfiniffion  ;  nuis  la  noblefle  ne  s'acquiert  pas  de  même  ;  ils  ne  l'ont 
.     point  reçue  de  leur  pere,  fit  ne  peurent  l'avoir  que  par  un  annobliffement. 

francs-fiefs , 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V.  CHAPITRE  X.  441 

francs-fiefs ,  celle  de  Paris  eft  de  ce  nombre  ;  Bacquet  J«"fc"tqoe 
en  fait  robfervation  au  dixième  Chapitre  ,  &  cite  les  taB" 
Lettres  qui  contiennent  ce  privilège  ,  en  date  du  ç  du  affranchis 
mois  d'Août  noo,  &  celles  qui  l'ont  confirmé  de  règne  j*dro}}te 

..  '      .    A  if  .    r  n.  •    "  rrancs-fiefs, 

en  règne  :  il  y  faut  ajouter  celles  qui  lont  poiteneures  comme  Pa- 
à  la  mort  de  cet  Auteur ,  qui  ont  été  accoraées  par  le  "V  mais co 
Roi  Louis  XIV,  en  l'année  1669  ,  mais  toutes  ces  diffé- 
rentes  Lettres  font  demeurées  fans  effet ,  par  rapport  au  ci 
droit  de  francs-fiefs  ;  &  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  ayant  voulu  foutenir  ce  privilège ,  comme  prenant 
le  fait  &  caufe  d'un  des  bourgeois ,  leur  prétention  a  été  con- 
damnée par  un  Arrêt  contradictoire ,  du  3  1  Août  1634  {a). 

On  trouve  au  huitième  Volume  du  nouveau  Recueil 
d'Ordonnances  des  Lettres  de  l'an  1370,  qui  accordent 
ce  privilège  aux  habitans  de  la  Ville  de  Cauflade. 

Chopin ,  1 ,  de  Dont.  \  3  ,  n.  15  ,  rapporte  les  noms  des 
autres  Villes  qui  prétendent  que  leurs  habitans  ou  leurs 
Maires  &  Echevins ,  ou  Capitouls  ,  doivent  jouir  de  la 
même  exemption. 

La  plûpart  de  ces  prétentions  ont  été  condamnées  par 
différens  Arrêts. 

Tel  eft  celui  du  it  Avril  171 3  ,qui  afliijettit  les  habitans 
de  Metz  à  ce  droit  ;  un  autre  femblable ,  du  ç  Septem- 
bre 1711  ,  contre  ceux  du  Boullenois  ;  un  autre  femblable , 
du  31  Juillet  17*1,  contre  ceux  d'Amiens  &  d'Abbeville  j 
le  Maire  de  la  ville  de  Poitiers  ,  a  été  traité  plus  favora- 
blement ,  ayant  été  déchargé  du  droit ,  par  un  privilège 
attaché  à  la  place 


(4)  Cet  Arrêt  ne  fe  trouve  pat  :  on  trouve  au  Recueil  des  Amortiflèmens 
un  Arrêt  poftérieur  du  19  Septembre  1721  ,  qui  condamne  un  nommé 
Querelle  ,  Bourgeois  de  Paris ,  au  payement  du  droit  ;  dans  le  vû  de  cet  Arrêt 
font  indiqués  les  monumens  de  cette  Jurifprudence. 

(&)  Il  y  a,  a  ce  lujet,  une  dinftincïion  de  tenu  à  faire.  Avant  que  l'impofi- 
tîon  des  tailles  eût  mis  un  intérêt  réel  6t  pécuniaire  dans  la  diftincrion  des  nobles 
&  des  roturiers  »  on  fe  prétoit  beaucoup  plus  aifément  à  l'estenfion  de  la  no» 
blefle,  &  la  fimple  franchifc  étoit  aifément  affectée  aux  droits  de  la  nobleffe. 
De-là ,  ces  prérogatives  accordées  au»  bonnes  Villes ,  dont  on  vouloit  augmen- 
ter la  population  ;  celles  de  Paris,  font  une  véritable  imitation  de  la  nobleffe. 
La  capacité  de  pofféder  des  fief* ,  en  faifoit  partie  ,  fit  relativement  à  cette  capa- 
cité ,  on  introduit  U  garde -bou/geoife,  à  l'imitation  de  la  garde -noble.  Le* 
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XIX.  J[  refte  à  obferver  que  le  droit  de  francs-fiefs  affe&d 
P?tT<ffeur  ]  tellement  l'héritage  ,  que  le  poflefleur  peut  être  taxé , 
pour  la     non-feulement  pour  fi  jouiflance ,  mais  même  pour  celle 

deUfînnau-  ^e  *°n  auteur  »  Bacquet  ,  c.  6j  ,  n.  5  ;  &  en  ce  cas , 
tcur.  &  ic  le  Roi  eft  préféré  a  tous  créanciers,  même  au  Seigneur 
davé  ^0£^a^»  Pour  ^es  Croies  ;  Bacquet ,  c.  70  ,  n.  5  ;  mais  ce 
pSUSce  privilège  fe  renferme  au  fief,  qui  en  eft  l'objet, 
à  tous  On  peut  aufli  fe  pourvoir  pour  le  payement  du  droit 
crcan-      fa  jes  autrcs  bjens  du  ro  urier  :  à  l'égard  de  fes  Fer- 

miers ,  on  peut  failir  entre  leurs  mains  j  mais  on  ne  peut 

faifir  leurs  meubles. 

XX.  Par  rapport  à  la  contrainte  par  corps ,  elle  n'a  point 
Mai»  u  de  iieu  dans  ce  recouvrement}  Bacquet,  c.  73  ,n.  13  :  la 

par  corp!  Déclaration  du  29  Décembre  1&51  :  contient  cette  dé- 

n'a  pat  lieu,  cifion. 

XXL  H  refte ,  fur  cette  matière  ,  une  difficulté  importante  , 
f^<fuejé  au  ^uîet  ^es  fi^rs  poffédés  par  les  Eccléfiaftiques  ou  du 
roturiers  chef  de  leurs  bénéfices  ,  ou  pour  leur  tiwe  presbytéral ,  ou 
font-ii.  fu-  acquis  ,  de  quelque  manière  que  ce  puifle  être ,  par  les 
droit ?poor  mêmes  voies  que  tout  autre  particulier  peut  acquérir. 


i  nt.il.  fu-  acquis  ,  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être ,  par  les 
Ht  mêmes  voies  que  tout  autre  particulier  peut  acquérir, 
les  fi-fj  de     Par  rapport  aux  fiefs  dépendans  de  leurs  bénéfices  ,  il 
moine T"~         Pas  °outeux  que  lamortiîTement  ne  les  affranchilTe 
du  droit  de  francs-nefs,  par  un  ufage  qui  tire  fon  origine 
de  l'ancien  état  des  héritages  amortis. 

Ces  héritages,  comme  on  l'a  montré  ailleurs,  étoient' 
regardés  comme  étans  entièrement  hors  de  profanité ,  & 
comme  des  biens  d'une  nature  différente  des  autres  biens  , 
qui  étant  confacrés  à  l'Eghfe,  jouilToient  d'une  franchife 
abfolue  de  toute  charge  ,  autre  que  celle  dont  celui 


bourgeois  de  Paris  furent  de  même  exemptas  de  contribution  aux  tailles,  jufqu'à 
une  médire  moindre ,  cependant ,  que  celle  des  nobles  ;  &  cette  eiemptii  n 
avoit  été  fans  atteinte  jufqu'anx  dernier»  terni.  De  la  capacité  de  pofTéder  des 
fiefs  ,  dé' ivo  t  néeeflairement  l'eaemption  des  droits  de  francs-  fiefs.  Mais  depuis 
ce  tenu,  lt  co  rsde  la  taille  à  reflerré  l'idée  de  nobleffe  &  la  communication 
de  k>  prérogatives ,  de  manière  a  remettre  en  problème  ce  q«*  les  titres  les 
phis  précis  decidoirat.  Ainû  les  prérogatives  de  la  nobeffe ,  fans  la  noble  (Te  même, 
font  reg«/dés  comme  un  effet  fans  cauie.  Il  eft  difficile  qu'elles  réfiftent  au  flot 
qui  les  attaque  perpétuellement,  tk  les  mine  d'une  manière  in<cn(ible.  Nous 
«n  avons  un  grand  exemple  d.ins  l'impofition  de  la  taille  fur  les  bourgeois  de 
Fuis ,  à  railon  de  leurs  poffelûons  des  champs. 
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qui  en  avoic  fait  le  don  à  l'Eglife ,  les  avoit  chargés. 

Le  fief  donné  à  l'Eglife ,  ne  pouvoit  alors  être  fujet 
aux  francs-fiefs ,  puifou  il  perdoit ,  en  quelque  manière , 
le  caractère  de  la  féodalité  -t  &  cette  exemption  s'eft  con- 
fervée  par  la  faveur  du  Service  divin,  depuis  qu'on  a 
ceflfé  d'attribuer  à  l'amortuTement  l'effet  de  changer  ainfi 
entièrement  la  condition  de  l'héritage. 

Par  rapport  aux  biens  pofledés  par  les  Eccléfiaftiques , 
non  au  nom  de  l'Eglife ,  mais  perfonnellement ,  &  comme 
tout  autre  particulier  les  pourroient  pofféder ,  il  eft  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  tirer  d'exemption  de  la  même 
fource  que  les  biens  d'Eglife ,  puifque  pofledés  à  titre  de 
biens  profanes  ,  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  biens 
qui  ont  cette  d'appartenir  à  la  fociété ,  ni  joujr  de  la  fa- 
veur des  biens  confacrés  au  Culte  divin. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  une  Déclaration  du  Roi 
Charles  IX,  du  10  Septembre  ij<>8  ,  par  laquelle  le 
Roi  déclare  que  dans  l'exemption,  qui  y  eîl  accordée  aux 
Eccléfiaftiques  demeurans  dans  les  Villes  ,  des  charges  6c 
impofitions  que  les  autres  habitans  doivent  porter  ,  il 
n'a  entendu  comprendre  leur  patrimoine ,  mais  feulement 
les  revenus  de  leurs  bénéfices. 

L'Edit  de  Melun,  de  1579  ,  contient  la  même  déci- 
fion,  en  l'art.  19. 

Il  refte  donc  à  examiner  quel  eft  le  titre  fur  lequel  les 
Eccléfiaftiques  fondent  cette  exemption  de  leurs  biens 
perfonnels. 

Le  premier  titre ,  qu'on  peut  citer  en  leur  faveur ,  eft 
une  Déclaration  du  24  Juillet  1641 ,  fuivie  d'un  Arrêt  du 
3  Janvier  1687,  &  d'une  Déclaration  du  8  Février  fui- 
vant,  confirmée  par  tous  les  traités  faits  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  ,  &  en  dernier  lieu ,  par  celui  du  8  Décembre 
1726. 

Ces  titres  allégués  par  les  gens  d'Eglife,  feroientun  foi- 
ble  rempart  contre  les  principes ,  (î  le  poids  de  leur  cré- 
dit, &  l'objet  préfent  d'une  fomme  que  le  Clergé  doit 
fournir  à  chaque  aflêmblée,  &  pour  l'augmentation  de 
laquelle  on  paffe  fouvent  les  claufes  les  plus  irrégulieres , 
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&  quelquefois  fans  en  mefurer  les  conféquences  ,  ne  vtf-  ' 
noient  fouvent  à  leur  fecours. 

En  effet,  par  deux  Arrêts  du  Confeil  ,  des  28  Ao&t 
1658,  &  ix  Juin  1673  ,  poftérieurs  aux  deux  Déclara- 
tions qu'on  a  citées ,  &  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  1 3  Jan- 
vier 1657,  le  Roi  déclara  n'avoir  entendu  affranchir  du 
droit  de  francs-fiefs  que  les  biens  Eccléfiaftiques ,  &  non 
ceux  qui  feroient  poffédés ,  comme  biens  propres ,  par  des 
non- nobles.  ■•• 

Par  rapport  aux  traités  faits  avec  le  Clergé ,  &  à  celui 
de  1716  ,  en  particulier,  on  peut  ajoûterà  ce  qu'on  en  a  dit 
plus  haut,  que  les  biens  qui  appartiennent  aux  Eccléfîafti- 
ques ,de  leur  chef,  &  non  du  chef  des  Eglifes  auxquelles 
ils  font  attachés  n'intéreffans  point  le  Clergé ,  on  n'a  pû, 
que  par  furprife  &  par  un  abus  qui  doit  être  réformé  , 
les  comprendre  dans  un  traité  qui  ne  doit  avoir  rapport 
qu'au  Clergé  &  à  ceux  qui  le  compofent  ,  en  tant  que 
membres  du  Clergé ,  &  non  comme  étant  dans  la  clafTe 
des  autres  particuliers  j  &  qu'ainfi ,  fuivant  les  régies  de 
Ja  plus  exaéte  juftice  ,  le  Roi  pourra  toujours  s'affran- 
chir de  l'exécution  de  ces  traités. 

Les  Fermiers  du  Domaine  ont  donné,  en  dernier  lieu , 
des  Mémoires  fur:  ce  fujet.j  &  on  peut  fuppofer  qu'ils  ont 
expofé  les  juftes  motifs  de  n'avoir  aucun  égard  à  ces  trai- 
tés :  cependant  il  y  eut  une  décifïon  du  Confeil  ,  du  9 
Octobre  17x9,  fur  le  Mémoire  de  ces  Fermiers,  portant 
que  les  contrats  paffés  avec  le  Clergé ,  feroient  exécutés , 
&  qui  déchargea  les  biens  patrimoniaux  des  Eccléfîafti- 
ques du  droit  des  francs-fiefs. 

Les  gens  d'Eglife  prétendoient,  avant  cette  décifion, 
qu'un  fief  qui  leur  avoit  été  donné ,  pour  leur  tenir  lieu 
de  leur  titre  presbytéral ,  ne  pou  voit  au  moins  être  fujet  aux 
francs-fiefs }  mais  il  eft  évident  qu'il  n'y  avoit  nul  pré- 
texte folide  en  leur  faveur  ,  ce  nef ,  en  ce  cas ,  étant  un 
bien  purement  profane  ,  &  ne  pouvant  être  regardé 
comme  bien  d'Eglife ,  &  comme  en  ayant  la  faveur. 

Par  les  Edits  de  Mars  1695  ,  Avril  4702,  Août  170S, 
les  Engagiftes  roturiers  ont  été  affranchis  du  droit  de 
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francs  fiefs ,  pour  les  héritages  nobles ,  aliénés  du  Domaine 
par  le  Roi  $  mais  cette  décifion  n'eft  fondée  que  fur  la 
nature  du  contrat  d'engagement  ,  fuivant  lequel  le  Do- 
maine ne  peut  être  regardé  comme  un  fief,  en  la  main 
de  l'Engagifte. 

Il  faut  obferver  ,  en  finiflant  ce  Chapitre ,  que  pour  xxiî. 
la  fureté  du  recouvrement  du  droit  de  francs- fiefs ,  fuivant.  Les  rom- 
les  articles  5  &  1 3  de  la  Déclaration  de  1700,  &  l'article  5  ÎÏÏieîkm" 
de  l'Edit  de  1708,  dont  les  difpofitions  font  répétées  ner  tardé* 
dans  un  Arrêt  du  Confeil  ,  du  1}  Avril  1751  ,  les  rotu-  r'" 
riers ,  propriétaires  ou  poflefleurs  de  fiefs ,  font  tenus  de  faire 
des  déclarations  exactes  de  leurs  fiefs  ,  même  de  remetrre 
aux  Fermiers  des  extraits  des  a&es  de  leur  entrée  en  pof- 
fefïion  ,  fous  peine  d'une  amende  du  triple  ,  &  de  la  con- 
fifcation  des  fiefs. 


CHAPITRE   XI.  . 

*  «       •      ♦  ► 

De  I'Indemnite duc  au  Roi,  ou  aux  Seigneurs, 
par  les  màin-mortbs,  qui  acquierenc  dans 
leur  Dire&e  ou  dans  leur  Jufticc. 

t  Définition  de  F  indemnité.  ."  I 

IL  Règlement  de  cette  indemnité* 

II L         Le  Seigneur  efl -il  obligé  de  donner  fon  con-' 

fentement  à  l'acquifîtion  de  U  main-morte  f 
IV.         il  y  eft  obligé  y  Ji  t l'héritage  eft  amorti. 
Y,  Il  y  a  trois  fortes  de  Seigneurs  à  mdemnifer* 

VI.         Queftion  du  concours  de  l'indemnité,  avec  U 

preftation  d'homme  vivant      mourant.  . 
VIL        Celle  qu'on  paye  au  Seigneur  cenfuel9  ne  dif- 

penfe  pas  du  payement  du  cens.  . 
VIIL      II  en  eft  aujji  due  une  au  Seigneur  jujlicier. 
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IX.  Mais  il  ne  peut  demander  un  homme  vivant 

ty  mourant ,  ty  confifquant  ;  pourquoi, 

X.  Fixation  de  cette  indemnité, 

XI.  Les  moyen  &  bas  jujlicier  ne  peuvent  pré- 

tendre d'indemnité. 
XU*       L'indemnité  appartient  à  celui  qui  jouiffoit  du 
fi(f ,  lors   de  tacqutjition  de  la  main- 
morte y  non  à  celui  qui  en  jouit ,  lors  du 
payement. 

XIII.  La  main -morte  qui  a  payé  indemnité t  nen  efi 

pas  moins  obligée  d'exhiber  fes  titres  j  &  de 
fournir  fes  reconnoijfanees  0*  déclarations 
aux  Seigneurs, 

XIV.  Cas  où  la  main-morte  a  un*    aflion  pour  U 

répétition  de  l'indemnité  quelle  a  payée. 

XV.  Ce  ne  peut  être  dans  le  cas  et  une  acquifù 


non  a  litre  onéreux. 


XVI.  Mais  dans  k  cas  d'une  acquijition  par  dif~ 

pofttion  teftamentaire. 

XVII.  La  main- morte  peut  aujjî  être  affranchie  de 

l'indemnité ,  par  la  prefeription. 

XVIII.  La  prefeription  ne  '  difpenfe  pas  la  main-morte 

de  donner  un  homme  vivant  &  mourant. 

XIX.  La  main-morte  eft  aujji  affranchie  de  /'ùi- 

demnité ,  lorfqùelle  tient  l'héritage  de  la  libé- 
ralité  du  Seigneur. 

XX.  La  main- morte  qui  reçoit  une  indemnité ,  doit 

faire  emploi  du  prix. 

l.     T  A  finance  qu'on  exige  des  main-mortes  pour  le  droit 
d^i  mdcm-  L  d'amortiflemenc,  n'eft ,  comme  on  a  Ta  vû  dans  les 
té.  °  '    Chapitres  .précédens,  que  le  prix  de  la  permifiion  que  le 
Prince  leur  accorde  de  pofleder  des  biens  qu'elles  tirent 
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du  commerce  U)  ;  &  comme  cette  pofleflïon  porte  un 
préjudice  confïdérable  aux  Seigneurs ,  dans  la  directe  où 
dans  la  juttice  defquels  elles  ont  fait  des  acquittions  , 
elles  font  dans  l'obligation  de  payer  à  ces  Seigneurs  une 
finance ,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  A' indemnité. 

Ce  mot ,  indemnité ,  renferme  fa  définition  ;  mais  fi  on 
en  délire  une  plus  exacte ,  on  ne  peut  la  puifer  dans  une 
meilleure Tource  que  dans  Dumoulin  qui  la^définit  :  Ma 
penfatio  quce  fit  &  prejlatur  Domino ,  pro  intereffe  J'uo  ,  loco 
jurium  utilium  aux  veri  fimiliter  percepturus  erat.  » 

On  a  vû ,  dans  les  Chapitres  précédens ,  que  les  Sei- 

fneurs  médiats  même  ,  dans  le  commencement  de  1  eta- 
lifiement  des  droits  de  mutations ,  exigeoient  cette  in- 
demnité des  main-mortes,  pajce  que  la  partie  du  fief,  dont 
le  Seigneur  immédiat  fouffroît  l'abrègement ,  devoit  re- 
tourner au  Seigneur  médiat,  &  ainfi  en  remontant  jufqu  au 
Roi;  mais  cet  ufage  auquel  l'abrègement  de  fief  avoit 
d'abord  donné  lieu ,  s'étant  évanoui ,  la  néce/fité  du  paye- 
ment de  l'indemnité  fut  bornée  au  feul  Seigneur  immé- 
diat. 

Cette  indemnité  eft  donc  le  dédommagement  dû  au  n. 
Seigneur,  pour  raifon  du  préjudice  qu'il  fouffre  par  l'ac-  ^eglc 
quilition  de  la  main-morte  ;  &  cette  indemnité  eft  diffé- 
remment réglée  par  les  différentes  Coutumes  citées  par 
Chopin,  de  Jurif.  And.  9,  c.  37,  n.  12. 

Celle  du  Maine,  art.  41 ,  &  d'Anjou,  art.  31 ,  l'éva- 
luent à  la  valeur  des  fruits  de  trois  années  ;  celle  de  Tours  , 
art.  105  ,  &  de  Lodunois  ,  c.  10 ,  art.  2  ,  à  la  cinquième 
partie  du  prix  ou  de  la  valeur,  s'il  n'y  a  pas  de  prix  payé  , 
ou  au  revenu  de  cinq  ans  ,  où  à  la  cinquième  partie  du 
revenu  à  perpétuité ,  au  choix  du  Seigneur. 

La  Coutume  de  Troyes  ne  fait  pas  mention  de  cette 
indemnité }  mais  Legrand  ,  fur  l'art.  22  de  cette  Coutume, 
gl.  2,  n.  21  ,  l'a  fixé  au  tiers  du  prix  pour  les  rotures.  _ 

■    ■■  — '  ■  — — 

#  (a)  Vpvej  le  Chapitre  d'amortiflemem  ci-deflus ,  &  les  Noies  ;  de»  explica-  ' 
rions  qu'il  confient  ,  il  rélulttra  que  l'imoniflement  eft  l'indcmui  é  paye;  à 
l'Erat  Se  au  Roi,  comme  Souverain  &  Chef  de  l'échelle  féodale,  ck  l'indem- 
nité, proprement  dite,  eft  celle  qui  eft  payée  ad  Seigneur  : 


cette 
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La  Coutume  de  Sens ,  art.  7 ,  comme  celles  du  Maînél 
&  d'Anjou ,  donne  trois  années  du  revenu  au  Seigneur  j 
mais  elle  ajoute  une  alternative  qui  eft  le  fixieme  du  prix, 
au  choix  des  acquéreurs  ;  celle  de  Melun ,  en  l'art.  30  * 
donne  le  cinquième  de  la  valeur. 

Ces  Coutumes  ne  diftinguent  point  le  fief  de  la  rotu- 
re i  mais  celle  de  Normandie  ,  ou ,  pour  mieux  dire ,)  le 
Règlement  fait  par  le  Parlement,  en  l'année  1666 ,  pour 
régler  les  ctis  que  la  C  outume  n'avoit  pas  prévus  ,  en 
l'art.  1 1  ,  fixe  l'indemnité  au  tiers  denier  du  fief  noble  , 
&  au  quint  de  la  roture  ,  &  aflujettit ,  de  plus ,  la  main- 
morte à  donner  un  homme  vivant  &  mourant  &  confif- 
quant ,  conformément  à  l'art.  140  de  cette  Coutume. 

Ainfi  cette  Coutume  eft  cdle  qui  porte  le  plus  haut  le 
droit  du  Seigneur  ;  mais  on*ne  doit  point  s'en  étonner  , 
puifqu'il  n'y  en  a  aucune  où  les  droits  des  Seigneurs  de 
fief  loient  aufli  confidérables ,  &  où  ces  Seigneurs  jouif- 
fent,  comme  dans  cette  Province  ,  de  la  confifcation  , 
fuivant  l'art.  143 ,  des  Droits  de  Déshérence  &  de  Bâtar- 
dife ,  fuivant  les  articles  1 46  &  1 47 ,  du  Droit  de  garde 
des  Mineurs,  fuivant  les  articles  213  &  fuivans,  outre  le 
tr  droit  de  treizième  du  prix ,  improprement  dit,  puifqu'on 

'  ne  paye  qu'un  douzième  ,  auquel  on  ajoute  un  relief, 
fuivant  l'article  171. 

Cette  indemnité ,  auparavant  confondue,  à  l'égard  du 
Roi ,  dans  le  droit  d'amortiffement ,  en  a  été  féparée  , 
comme  on  Ta  déjà  obfervé,  par -une  Déclaration  du  t 
Novembre  1724,  qui  ordonne  qu  elle  fera  payée  ,  fui- 
vant l'ufage  des  Jieux  ,  en  une  rente  au,  denier  trente  , 
de  la  fomme  à  laquelle  elle  fe  trouvera  monter  (a). 
hL        Cet  ufage  des  lieux  efl:  aufli,  à  l'égard  des  Seigneurs ,  . 
Le  Sri-  la  régie  de  la  finance  qu'on  leur  paye,  pour  les  indem- 
oUfè 'de'  ni^er  du  Préiudice  qu'ils  fouffrent  j  mais  ne  peut-on  pas 


(a)  Le  principe  de  cette  réparation  eft  la  double  qualité  que  te  Roi  réunit , 
lorfqu'il  eu  Seigneur  immédiat;  U  n'en  eft  pas  moins  Chef  de  l'ordre  public  6c 
de  l'échelle  féodale.  Les  deux  qualités  ne  fe  confondent  point  :  il  en  réunit  tou« 
les  droits  ;  &  il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  confuLon  dan*  ces  droits,  que  dans 
les  qualités  qui  en  font  le  titre. 

demandes  t 
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demander  d'abord  ,  fi  le  Seigneur  eft  obligé  de  fouffrir  jJjJJJJ, £rf 
ce  préjudice  ?  &  fi ,  au  lieu  de  demander  ce  dédomma-  n^mTi^U 
gement ,  il  ne  pourroit  pas  fe  garantir  de  cette  perte  ,  quif«ion 
en  obligeant  la  main-morte  a  mettre  1  héritage  hors  la  main.  œorte> 

M.  Dargentré ,  fur  Bretagne  ,  56  ,  n.  2  ç ,  foutient  que 
le  Roi  feul  a  cette  faculté  :  Quomodo  jus  amorti^andi 
prœcipuwn  eft  Régi  sfic  prohiber  i  aut  impediri  ab  eo  fob potejî. 

M.  Lemaitre  eft  de  même  fentiment ,  d'Amortiflement , 
c.  6\  &  il  rapporte  un  Arrêt  de  1539  ,  qui  a  jugé  la 
queftion  contre  le  Seigneur ,  dans  un  cas  dans  lequel  la 
main-morte  n'avoit  pas  encore  obtenu  du  Roi  l'amortit 
fement  :  cependant  l'ancien  ufage  du  Royaume  donnoit 
cette  faculté  aux  Seigneurs  ,  &  plufieurs  Coutumes  auto- 
rifent  encore  cet  ufage. 

Les  Seigneurs ,  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes  ,  peu-     ^  eft 
vent  constamment  ufer  de  ce  droit ,  lorfque  l'héritage  obligé^  fi 
n'eft  pas  amorti  par  le*  Roi  ;  mais  fi  la  main-morte  a  rhéntage 
obtenu  des  Lettres  d'amortiflement,  ce  droit  du  Seigneur  •^amot,u 
s'évanouit  ;  Chopin ,  1 ,  de  Dont.  1 3  ,  n.  1 1  ;  Lemaitre ,  d'A- 
mortiffement ,  c.  5  &  6  ;  Dupineau ,  fur  Anjou ,  37  j  &  il  ne 
lui  refte  de  reflburce  que  celle  de  retirer  l'héritage  par 
retrait  féodal ,  ou  cenfuel  lorfque  la  Coutume  l'admet , 
fuivant  Bacquet ,  au  Traité  d'Amortiflement ,  c.  5  3  ,  n.  3  , 
ou  au  cas  qu'il  n'exerce  pas  le  retrait ,  de  demander  fon 
indemnité  ,  comme  on  l'a  montré  ci-demis. 

H  v  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel  le  Seigneur; 
par  ion  fait  perfonnel ,  eft  exclus  d'obliger  la  main-morte 
à  vuider  fes  mains  ;  c'eft  celui  dans  lequel  il  l'a  reçue  à 
la  foi  ,  ou  qu'il  a  intenté  fans  réferve  une  demande  à  fut 
de  payement  des  Droits  feigneuriaux. 

Il  en  eft  auffi  exclus  ,  lorsqu'il  s'agit,  ou  de  fondation 
ou  de  dotation  d'une  Eglife  j  Legrand,  fur  Troyes,  22 , 
gl.  2,  n.  31. 

Hors  ces  différons  cas  ,  fi  le  Seigneur  fait  faifir  féoda- 
lement ,  la  faifie  ,  après  l'an  ,  emportera  perte  des  fruits  ; 
le  même  Legrand,  au  même  endroit,  n.  16.  y. 

11  eft  cependant  néceffaire  de  diftineuer  ici  trois  diffé-  Iiyatroii 
rentes  efpeces  de  Seigneurs,  le  féodal,  le  cenfuel  &  le  s°e""eJs4 
jufticier,  dont  «s  intérêts  ne  peuvent  être  les  mêmes  ,  "  a 

Tomel.  LU 
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puifque  le  préjudice  qu'ils  fouffrent  n'eft  point  égal* 
Par  rapport  au  Seigneur  féodal ,  il  n'v  a  nul  doute  qu'il 
ne  foie  en  droit  d'exiger  le  payement  d  une  indemnité  & 
ia  prédation  d'un  homme  vivant  &:  mourant ,  par  la 
mort  duquel  il  foit  dû  un  relief, 
vi.        Bacquet,  au  m£me  chapitre  qu'on  vient  de  citer ,  n.  y  ; 
^Qoertion  nous  apprend  qu'anciennement  on  ne  chargeoit  point  la 
coorC$°  de    main  morte  de  cette  double  obligation  j  mais  les  Seigneurs 
l'indemnité  ont  depuis  prétendu  les  faire  concourir  ;  &  en  exigeant 
'T'a        un  homme  vivant  &  mourant  qui  leur  pût  rendre  la  roi  y 
diiomme    &  leur  payer  un  relief  qui  tint  lieu  des  droits  qu'ils 
vivant  &   auroient  pu  percevoir  par  l'ouverture  des  fuccefEons,  ils 
mourant.    Qnt  demandé  une  indemnité ,  pour  les  dédommager  des 
droits  auxquels  les  contrats  de  vente  donnent  ouverture  ; 
Chopin ,  de  Dom.  1.  i ,  c.  i)  ,n.  1 1  j  &  Legrand  ,  fur 
la  Coutume  de  Troyes,  art.  i»,  gl.  i,  n.  18  &  fuiv. 
foutiennent  que ,  dans  l'ufage ,  les  deux  obligations  con- 
courent j  &  Lemaitre ,  d'Amortiflement ,  c.  8  ,  eft  de 
même  fentiment  dans  le  cas  dans  lequel  la  main-morte 
n'a  pas  été  affranchie  nommément  de  l'homme  vivant  & 
mourant. 

Bacquet,  au  même  c.  ç  3 ,  n.  9,  rapporte  un  Arrêt  conforme 
à  cet  avis  -,  &  M.  Talon ,  en  fon  Plaidoyer  ,  fur  lequel 
l'Arrêt  du  6  Juillet  1685,  rapporté  au  quatieme  Tome 
du  Journal  des  Audiences  ,1.  S  ,  c.  47,  eft  intervenu, 
n'héftte  pas  à  charger  la  main-morte  de  la  xlouble  obli- 
gation. 

Bacquet ,  cependant,  en  cet  endroit,  fur  le  fondement 
du  concours  de  ces  deux  obligations  fixe  l'indemnité  due 
au  Seigneur  féodal ,  au  cinquième  denier  de  la  valeur  de 
l'héritage  féodal  amorti ,  fuivantla  difpofitioade  l'art.  19 , 
de  la  Coutume  de  Melun ,  que  cet  Auteur  dit  être  obfervée 
clans  la  Coutume  de  Paris ,  &  au  tiers  pour  une  indem- 
nité générale  ,  portant  exemption  d'homme  vivant  & 
'  mourant. 

L'indemnité  dûe  aux  Seigneurs  ,  qu'on  prive  de  leur 
mouvance  par  une  éreftion  en  Pairie  ,  eft  fixée  de  la 
même  manière  ,  par  un  Arrêt  rendu  contre  M.  le  Duc  de 
Mazarin,  le  16  Janvier  1685  ^rapporté  au  fécond  Volume 
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du  Journal  du  Palais  j  &  au  Journal  des  Audiences,  Tome  4, 
1.  t ,  c.  16. 

A  l'égard  de  l'héritage  roturier  ,  le  même  Bacquet , 
C.  5  4  ,  n.  3  ,  fixe  l'indemnité  dûe  au  Seigneur  cenfuel 
au  cinquième  de  l'héritage  amorti,  fuivantla  proportion 
établie  par  l'Arrêt  rapporté  par  Louet ,  n.  28  :  il  obferve 
que  la  main-morte  n'eft  pas  dans  l'obligation  de  donner 
homme  vivant  &  mourant  pour  cet  héritage,  puifque  la 
mort  de  cet  homme  ne  pourroit  donner  lieu ,  ni  à  la  pref- 
tation  de  la  foi ,  ni  au  payement  du  relief  ;  mais  cette 
obfervation  n'eft  jufte  que  dans  les  Coutumes  qui  n'aflu- 
jettùTent  les  rotures  à  aucuns  droits  dans  le  cas  des  dona- 
tions &  des  fucceflïons  ,  &  non  dans  celles  qui  exigent 
dans  ces  cas ,  ou  ce  qu'elles  appellent  plaît  ou  ce  qu'elles 
appellent  mi-lods9  dans  lefauelles  la  preftation  de  l'homme 
vivant  &  mourant ,  &  l'obligation  de  payer  un  relief  à 
fa  mort  concourent  auffi  avec  l'indemnité. 

D'ailleurs  cette  obligation  de  donner  un  homme  vivant 
&  mourant ,  même  pour  les  rotures  ,  dépend  de  la  con- 
vention $  &  Dumoulin  l'exige  même  en  ce  cas ,  avec  le 
payement  d'une  fomme  fixe  à  chaque  mutation  ;  c'eft  fur 
l'art.  61  ,  n.  62  :  Si  res  fit  cenfualis  certâfummâ9  vice  lau- 
dimiorum. 

Il  faut  obferver  que  cette  indemnité  n'eft  fixée  au 
cinquième ,  que  pour  la  Coutume  de  Paris  &  les  autres 
femolables  &  non  pour  celles  qui  donnent  de  plus  grands 
profits  de  fiefs. 

Lorfque  l'iudemnité  n'eft  point  évaluée  par  la  Cou- 
tume ,  elle  s'eftime  par  experts  j  d'Olive ,  queft.  notab. 
1.  *»  c.  12. 

Cette  indemnité  ne  difpenfe  pas  du  payement  de  la  celle  qu'on 
cenfive  ,  du  terrage  &  autres  droits  réels  &  fonciers  ,  paieau  Sei- 


jneur  cen- 


qui  ne  font  point  éteints ,  fi  on  ne  l'a  nommément  exprimé  ;  fu"eI  Méi(m 
Legrand,  (ur  Troyes ,  22,  gl.  2  ,  n.  29  $  Defpeiûes,  des  pente  pas 
Personnes  qui  peuvent  prendre  en  fief,  n.  1  5.  du  «Jj» 

Par  rapport  au  Seigneur  jufticier  ,  l'Auteur  du  grand  u  en'ç& 
Coutumier,  au  titre  d'Amortiffement ,  nous  apprend  qu'il  auflidûune 
étoit  autrefois  en  droit ,  aufli  bien  que  le  Seigneur  féodal  {J^'S" 
ou  cenfuel ,  de  faire  commandement  à  la  main-morte  de  cier. 

LU  ij 
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mettre  l'héritage  hors  fa  main,  finon  qu'il  pouvoit  le 
réunir  à  fon  Domaine;  &  que  dans  le  concours  de  ces 
deux  commandemens ,  l'un  fait  par  le  Seigneur  foncier  , 
l'autre  par  le  Seigneur  jufticier ,  le  droit  de  la  réunion 
étoit  acquis  au  Seigneur  qui  avoit  le  premier  fait  le  com- 
mandement ,  en£n  que ,  fi  le  commandement  étoit  fait  le 
même  jour  à  la  requête  des  deux  Seigneurs  ,  la  réunion 
devoit  fe  faire  au  profit  du  Seigneur  foncier  ;  Chopin ,  i  , 
de  Dom.  c.  1 3  ,  n.  1 6 ,  convient  aufli  de  l'intérêt  &  du  droit 
du  Seigneur  jufticier ,  en  ce  cas. 

11  ert  vrai ,  cependant ,  que  le  Seigneur  jufticier  a  un 
intérêt  médiocre  d'empêcher  que  la  main-morte  n'acquière 
dans  fon  détroit;  cet  intérêt  ne  peut  avoir  rapport  qu'à  la 
confifeation ,  à  la  bâtardife  ou  à  la  déshérence ,  qui  peu- 
vent produire  des  réunions  à  fon  Domaine. 
1X         Par  rapport  à  la  confifeation ,  quelques  Coutumes  obli- 
Mais  il  ne  gent ,  à  la  vérité ,  la  main-morte  à  donner  un  homme 
mander*"  conr*f°iuant  >  maisleur  difpofition  eft-  vifiblement  abfurde , 
homme  ri-  puifqu'on  ne  pourroit  foutenir ,  avec  quelque  forte  de 
vant  &  &  fondement ,  dans  ces  Coutumes  même ,  que  l'homme  vivant 
ÏS*"    &  mourant  &  confifquant ,  peut ,  par  fon  crime ,  faire  per- 
dre à  la  main-morte  la  propriété  de  fon  fief. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  condamné  pour  crime  capi- 
tal ,  &  retranché ,  par  cette  condamnation ,  de  la  fociété  , 
ne  pouvant  plus  pofféder  cet  héritage ,  le  laifle  entière- 
ment vacant  ,  de  manière  ou'il  paffe ,  par  une  néceffité 
abfolue ,  à  celui  qui  exerce  la  puiffance  publique  j  mais 
lorfaue  l'homme  vivant  &  mourant  éprouve  une  pareille 
condamnation  ,  on  ne  peut  dire  ,  ni  qu'il  laifle  vacant 
l'héritage  dont  il  n'a  voit  point  la  propriété ,  ni  que  celui 
auquel  il  appartient ,  puifle ,  par  un  fait  qui  lui  eft  abfo- 
lument  étranger ,  ceffer  de  le  pofféder. 

En  effet  un  bien  donné  à  une  Eglife  &  à  une  Commu- 
nauté ,  n'eft  pas  tant  donné  aux  Eccléfiaftiques  qui  deffer- 
vent  cette  Eglife ,  qui  compofent  cette  Communauté ,  qu'à 
l'Eglife  même ,  c'eft-à-dire  au  peuple  Chrétien  ,  dont  les 
droits  temporels  font  exercés  par  l'autorité  publique  ,  & 
fous  la  condition  d'acquittement  de  prières  ou  d'autres 
charges  que  la  confifeation  de  l'héritage  feroit  ceffer  :  il 
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n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  connoitre  l'abfurdité 
de  ces  Coutumes  ;  en  effet,  Bacquet ,  c.  36-,  n.  10,  obferve 
qu'on  ne  donne  point  un  homme  confifquant  $  &  les 
Arrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  con- 
tiennent la  même  obfervation. 

On  a  donc  raifon  de  dire  que  le  Seigneur  haut-jufti- 
cier  a  un  intérêt  médiocre  à  cet  égard  j  &  il  eft  encore 
moins  fenfible ,  par  rapport  à  la  bâtardife  ,  qui  ne  lui 
appartient  que  dans  le  concours  des  trois  cas  qui  fe  ren- 
contrent rarement  ,  &  à  la  déshérence  qui  eit  Ci  rare, 
qu'elle  ne  peut  faire  un  objet  confidérable. 

Mais  quelque  médiocre  que  foit  l'intérêt  du  Seigneur 
haut  jufticier  ,  on  peut  dire   qu'il  en  a  un  véritable.  . 

L'ancien  Doit  François  l'a  reconnu  ;  &  c'eft  la  Jurifpru- 
dence  préfente  ,  atteftée  par  un  Règlement  du  Par- 
lement ,  du  1  &  Mars  1 69 1.  Voyez  le  Praticien  de  Lange  , 
pas.  45  &  69  ,  au  titre  du  Franc- al  eu  ,  page  169. 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'il  ne  foit  dû  une  in-  x. 
demnité  au  Seigneur  haut  jufticier ,  enforte  qu'il  ne  refte  .  FlMti.od 

»ir       1  •  »  j  •  j        •  >  •  A-rr   de  cette  m- 

qu  a  hxer  la  quotité  de  cette  indemnité  ;  mais  cette  diffi-  demaité. 
culté  a  été  applanie  par  le  même  Règlement  ,  du  28 
Mars  1692  ,  par  lequel  on  a  fixé  le  droit  du  Seigneur 
haut  jufticier  au  dixième  du  montant  du  droit  d'indem- 
nité :  cette  proportion  a  été  fuivie  depuis  par  une  Décla- 
ration du  2  Novembre  1724. 

Cette  Déclaration  porte  que  ,  lorfque  les  main-mortes 
acquièrent  dans  la  Juftice  du  Roi  ,  elles  payeront  le 
dixième  de  ce  qu'elles  feroient  obligées  de  payer  ,  û 
l'héritage  étoit  aufli  dans  fa  mouvance. 

Par  rapport  au  bas  &  moyen  jufticier ,  il  n'y  a  nul  XI: 
prétexte  d'indemnité.  jX 

11  naît  une  autre  difficulté,  en  cette  matière  ,  dans  le  tien  ne, 
cas  auquel  le  fief  dans  la  dirette  duquel  la  main  -  morte  jJJ^JJJ, 
acquiert ,  change  de  main  depuis  l'acquifition ,  avant  que  d'indemni- 
le  vendeur  ait  exigé  l'indemnité.  é'xi! 

Cette  indemnité ,  en  ce  cas ,  appartient-elle  au  vendeur  ?  i/indêm- 
ou  le  droit  de  l'exiger  eft-il  acquis  à  l'acquéreur  ?  nité  appar- 

Pallu,  fur  la  Coutume  de  Touraine,  art.  107,  fe  dé-  jj^iSfo"! 
termine  en  faveur  de  l'acquéreur  j  &  la  raifon  qu'il  en  dufief,'io» 
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ëertcqnifr  rend ,  eft  que  ce  droit  tend  à  la  diminution  du  fonds  dont 
maùi-'mor.  Ie  vendeur  s'eft  dépouillé  $  en  effet  ce  n'eft  pas  un  fruit 
te  ,  non  à  qui  foit  échu  qu'on  puûTe  comparer  à  un  relief  ou  à  un 
«lai  qui  en        f  pQur  une  mutation  arrivée  du  tems  du  vendeur  ; 
du"'^^1*  c'eft  une  partie  de  la  feigneurie  même  qu'on  en  démem- 
bre en  quelque  façon  }  c'eft  un  droit  que  le  poflefleur 
peut  ne  pas  exercer,  s'il  n'y  a  point  eu  de  Lettres  d'amor- 
tiflement ,  &  auquel  il  peut  préférer  la  faculté  qu'il  a , 
de  droit  commun ,  d'obliger  la  main-morte  à  mettre  hors 
fa  main  ;  option  qui  ne  peut  rélîder  dans  la  perfonne  du 
vendeur  qui ,  par  une  conféquence  néceffaire ,  ne  peut  [rien 
prétendre  au  dédommagement  dû  par  la  main-morte  au 
•  Seigneur  qui  veut  bien  confentir  à  fa  poffeffion  j  c'eft 
ce  qui  a  été  nettement  décidé  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Fra- 
guier,  le  io  Juin  1689,  rapporté  en  entier  à  la  fin  du 
Traité  du  Droit  d'Indemnité  de  M.  Marais. 

On  a  déjà  obfervé ,  ci-deffus ,  que  le  payement  de  l'in- 
demnité ne  prive  pas  le  Seigneur  féodal  du  droit  d'exi- 
ger un  homme  vivant  &  mourant ,  qui  lui  rende  la  foi  aux 
mutations  ,  ni  le  Seigneur  cenfuel  de  la  preftation  du 
xiii.  cens. 

La  main-  par  unc  conféquence  néceiTaire ,  la  main-morte  après  avoir 
payT  m-  *  payé  l'indemnité,  demeure  chargée  de  l'obligationd'exhiber 
demnité  ,  fes  titres ,  &  de  fournir  des  déclarations  de  les  héritages  aux 
mo"n!  ob"  Seigneurs  féodal  &  cenfuel ,  lorfqu'ils  font  leur  terrier  ; 
eée  d'rxhi-  &  l'intérêt  qu'a  le  Seigneur  jufticier  de  connoître  aufli 
t  f&  de  ceux  P°^e^eM  ^ans  ^a  juftice  ,  le  met  en  droit  d'exi- 
foumir  fes  ger  ces  repréfen cations,  fous  la  même  peine  de  faille, 
reconnoif-  3ont  |es  autres  Seigneurs  ont  droit  d  ufer }  Bacquet , 
££L ^  d'Amortiflement,c.  36. 

lions  au  L'héritage  acquis  par  la  main-morte  '  eft  toujours  le 
Seix.Tvr'  Saêe  ^e  cette  indemnité  due  au  Seigneur  ;  c'eft  fur  l'hé- 
Ca»  où  la  ritage  qu'il  peut  fe  pourvoir  ,  mais  il  arrive  quelquefois 
main  mor-  nUe  |a  main-morte  a  fon  recours  ,  pour  répéter  cette  in- 
"onëmépé-  aemnité  contre  la  famille  de  celui  dont  elle  tient  les  héri- 
tition  pour  tagesquiy  donnent  lieu. 

^"J™""6  Ce  recours  ne  peut  jamais  être  exercé  dans  le  cas 
J^e.     d'une  acquifition  faite  par  un  contrat  fynallagmatique  , 
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dans  lequel  on  préfume  que  la  main-morte  a  prévu  tou-  XV. 
tes  les  fuites  de  l'a&e  qu'elle  a  paffé  ,  Se  qu'elle  sert: 
volontairement  chargée  des  obligations  qu'il  lui  im-  aw* 
pofe  ;  &  on  ne  lui  permet  jamais ,  en  ce  cas  ±  d'exercer  acquirmon, 
un  recours  de.  garantie  contre  fon  bienfaiteur  ou  contre  Je^*  oni* 
ceux  qui  le  repréfentent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  la  main-  J^'- 

*    .  j.y     A  •  n  *■    .  ,  Mandant 

morte  a  acquis  par  une  dilpontion  teltamentaire  ,  dans  !ec*$d  Un« 
lequel  on  ne  peut  fuppofer  qu'elle  ait  prévû  la  néceflîté  "eqmffcoo 
de  payer  Pamortifïement ,  &  qu  elle  s  en  foit  volontaire-  jj^n  term- 
inent chargée  ;  &  comme  on  doit  fuppofer ,  au  contraire  ,  menuire, 
que  le  teftateur  a  eu  intention  de  charger  fon  héritier 
de  mettre  la  main-morte  en  état  de  jouir  du  bienfait  ,  la 
Jurifprudence  a  établi  le  recours  contre  l'héritier  en  ce 
Cas  ;  on  s'eft  étendu  davantage  au  cinquième  Chapitre  de 
ce  Livre ,  fur  cette  obligation  de  l'héritier. 

Il  peut  arriver  aufli  que  la  main-morte  foit  affranchie  XVIL 
de  la  néceffité  de  payer  l'indemnité  ,  par  la  négligence  ^î,e°^êut 
du  Seigneur ,  pendant  un  tems  fuffifant ,  pour  lui  acquérir  aufli  être 
la  prescription }  Boniface ,  tit.  i  ,  1.  2 ,  c.  3 1  j  Salvaing ,  jJjÇjjj.. 
des  Fiefs  ,  c.  59  }  Legrand  ,  fur  Troyes  ,  art.  12  9  nwfpîïu 

gl.  I  Z  ,  n.  l6,  preferip- 

En  effet ,  on  ne  doute  point  que  ce  droit  ne  foit  fujet  WMU 
à  cette  exception  j  mais  quel  doit  être  le  commencement 
de  cette  prescription  ?  Coramencera-t  elle  à  courir  au  jour 
du  contrat  d'acquifirion ,  ou  au  jour  de  la  repréfentation 
qui  en  eft  faite  au  Seigneur  ?  ou  la  prefeription  ne  com- 
mencera -t -elle  à  courir  que  lorfque  le  Seigneur  aura 
laifTé  écouler  le  tems  ,  pendant  lequel  il  peut  obliger  la 
main-morte  à  mettre  l'héritage  hors  de  fa  main  ,  ou  au 
moment  de  l'amortiffement  F 

On  ne  peut ,  cependant ,  difeonvenir  que  l'a&ion  que 
le  Seigneur  peut  intenter,  pour  demander  fon  indemnité 
à  la  main-morte  qui  a  acquis  dans  fa  direéte  ,  ne  foit 
d'une  nature  différente  de  celles  que  les  loix  ont  affujet- 
ties  à  la  néceffité  de  la  prefeription. 

Toutes  ces  aclions  en  général  tirent  leur  origine  d'un 
droit  qui,  foit  que  l'aftion  foit  réelle  ou  perfonnelle  ,  eft 
fujette  à  périr  par  la  prefeription ,  pendant  que  le  droit 
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de  demander  une  indemnité  ,  eft  fondé  fur  la  qualité 
de  Seigneur ,  que  les  loix  ont  affranchie  de  la  tyrannie  de 
cette  patrone  du  genre  humain. 

Nul  ne  prefcrit  contre  fon  Seigneur ,  c'eft  une  des  maxi- 
mes les  plus  confiantes  de  notre  droit  ;  de  -là  la  maxime 
que  le  plus  long  efpace  de  liberté  ne  peut  affranchir  le 
Vaffal  ,  ni  de  la  foi  ni  des  autres  obligations  attachées  à 
la  qualité  de  Vaffal  j  de-là  la  maxime  de  l'imprefcriptibi- 
lité  du  cens  (a). 

L'imprefcriptibilité  de  l'indemnité  fembleroit  devoir  être 
une  fuite  non  moins  néceffaire  de  la  même  maxime. 

En  effet ,  l'indemnité  tient  lieu  au  Seigneur  de  cette  qua- 
lité que  le  laps  du  tems  ne  peut  effacer  j  elle  le  remplit 
pour  toujours  de  toute  l'utilité  qu'il  au  roi  t  pu  prétendre 
dans  toute  la  fuite  des  fiécles ,  pour  les  mutations  arri- 
vées dans  l'héritage  .•  ainll  elle  eft,  en  quelque  façon  ,  le 
prix  de  l'aliénation  de  la  Seigneurie  }  &  comme  cette 
Seigneurie  ne  peut  être  prcfcrite  ,  la  même  maxime  au« 
roit  pû  s'appliquer  à  l'indemnité. 

C  eft  fur  ces  principes  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  j 
Août  1 600 ,  rapporté  par  Chenu ,  I.  Cent.  Ch.  81  ,  qui 
a  jugé  que'  l'indemnité  ne  peut  être  prefcrite  ;  on  en 
trouve  un  plus  récent,  du  z6  Juin  1714,  quia  jugé  dans 


(4)  Cette  régie  qu'on  ne  prefcrit  point  contre  fon  Seigneur  ,  a  des  racines 
plus  profondes  dans  K-  Droit.  Le  principe  en  eft  qu'il  n'y  a  point  de  prefeription 
contre  ta  bonne  foi,  c'eft-a-dire,  contre  la  connoiiTance  perfonnelle  de  celui  qui 
poiTede  :  or  la  connoiflance  perfonnelle  eft  tcuiours  conforme  au  titre.  Le  titre 
détermine  la  nature  de  la  pofleflion  ,  &  n'eft  point  changé  par  la  volonté  du 
poflefleur.  Cela  pofé  ,  on  ne  prefcrit  point  contre  le  titre  commun ,  que  la 
Coutume  du  lieu  adminiftre  au  Seigneur ,  contre  fon  Vaflal  ou  Cenfitaire.  La  CouJ 
fume  déterminant  leurs  droit*  refpeâifs  ,  les  avertit  perpétuellement  ,  &  inter- 
rompt à  chaque  moment  la  poiTeilion  fiSive  qu'.ls  voudraient  s'attribuer.  De- Là 
l'imprefcriptibilité  du  cens  dans  les  pays  dans  lefquels  ,  Nullt  terre  fans  S<igneur, 
qui  eft  une  régie  infaillible ,  quoique,  par  un  ftatut  particulier  le  cens  puilfe  être 
irjiprci criptible  ,  même  dans  des  pays  allodiaux  ,  parce  que  lorfqu'on  pourrai 
prouver  qu'un  héritage  en  particulier  n'eft  pas  allodial  .  les  mêmes  argumens  fe 
retrouveront  pour  exclure  la  prefeription  du  cens.  Mais  le  fait  particulier  d'un 
cafucl  échu  dans  une  époque ,  acquitté  ou  non,  n'a  rien  d*  commun  avec  le 
titre  de  propriété-,  par  conséquent,  il  eft  hors  de  cette  izc'ufion  de  prefcrip'ion. 
L'indemnité  eft  dans  ce  dernier  cas.  Mais  on  verra  tout-à-l'heure  que  l'époque 
de  cette  prefeription  ne  peut  êrte  que  celle  de  l*amortifl>ment.  Et  par  conféquent 
le  droit  de  demander  l'indemnité  ,  pourra  emprunter  de  l'amortiftement  l'im- 
prefcriptibilité qu'elle  n'a  pas  par  çUe-même, 
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ra  Coutume  d'Artois,  en  faveur  de  la  prefcriptibilité. 

C'eft  fur  ces  mêmes  principes  qu'un  autre  Arrêt  du  20 
Juin  1 689  ,  qu'on  vient  de  citer ,  a  jugé  que  le  droit  d'in- 
demnité ne  peut  être  purgé  par  un  décret. 

Enfin  c'eft  encore  fur  les  mêmes  principes  que  les  xvm. 
Auteurs  conviennent  que  l'obligation  de  donner  un  homme    .La  Pref* 

& »  n         •        r  •  \  r    •  cripnon  ne 

mourant  nelt  point  lujette  à  prelcnpnon  -9  difp«fe 

Defpeiffes  ,  tom.  3  ,  au  titre  des  personnes  qui  peuvent  p«lamain. 
prendre  en  fief,  n.  1 6  }  Legrand ,  fur  Troyes ,  i  x  ,  gl.  1  2 ,  JJJ, de 
n.  x6  ;  Bacquet,  d'Amortiflement ,  c.  60.  homme  vi- 

Ce  dernier  Auteur,  dans  le  même  endroit ,  foutient,  à  JJJJ^ 
la  vérité ,  que  par  un  long  tems  cette  obligation  eft  cen-  mour* 
fée  remife  ;  mais  fon  opinion  ne  peut  être  admife  qu'après 
cent  ans ,  &  après  une  pofleflion  immémoriale. 

Il  faut,  cependant,  convenir  que  la  maxime  de  la  pref- 
criptibilité n'eft  pas  douteufe  $  mais  il  femble  qu'on  peut 
foutenir,  avec  raifon,  que  cette  prefcription  ne  peut  cou- 
rir ,  ni  du  jour  du  contrat  ni  du  jour  de  la  repréfenta- 
tion  qu'on  en  fait  au  Seigneur. 

Par  rapport  à  la  datte  du  contrat ,  elle  eft  abfolument 
indifférente  à  l'égard  du  Seigneur ,  puifque  d'un  côté  la 
Coutume  ne  fait  courir  la  faculté  qu'elle  lui  accorde  de 
retirer  féodalement ,  que  du  jour  Je  la  notificatio  ,  en 
lart.  20 ,  &  que  de  l'autre ,  elle  regarde  cette  notification , 
c'omme  fi  indifpenfable ,  qu'elle  prononce  en  l'article  77, 
une  amende  contre  celui  qui  s'en  difpenfe. 

Par  rapport  à  la  repréfentation  du  contrat ,  elle  ne  peut 
non  plus  donner  lieu  au  commencement  de  la  prefcription 
•  de  l'indemnité. 

Quel  eft  le  droit  qui  naît ,  dans  cet  inftant ,  au  profit 
du  Seigneur  ?  C'eft  le  droit  commun  d'obliger  la  main- 
morte à  mettre  hors  de  fa  main  :  cette  faculté  peut  être 
prefcrite ,  à  commencer  dans  ce  moment  ;  mais ,  par  rap- 
port à  l'indemnité ,  il  ne  s'en  agit  point  alors  :  la  main- morte 
même  l'offriroit  en  vain  ;  le  Seigneur  ne  feroit  point  obligé 
de  la  recevoir}  &  s'il  la  recevoit,  dans  la  fuite,  ce  n'eft 
que  par  un  accommodement  volontaire ,  par  une  conci- 
liation ,  par  une  facilité  qu'il  pourroit  ne  point  avoir. 
Si  on  admet  donc  la  prefcription  de  l'indemnité  ,  elle 
Tome  I.  M  m  m 
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ne  peut  courir,  ni  du  jour  de  la  datte  du  Contrat  nî  du 
jour  de  la  repré(êntation  qu'on  en  fait  au  Seigneur ,  mais 
feulement  du  moment  que  la  faculté  qu'il  a  d'obliger  la 
la  main-morte  à  mettre  l'héritage  hors  de  fa  main  a  cefle  ; 
&  cette  faculté  peut  cefler  en  deux  manières  différentes  ; 
la  première,  par  l'obtention  des  Lettres  d'amortiflement  f 
comme  on  l'a  montré  au  Chapitre  de  l'effet  de  ces  Let- 
tres ;  la  féconde ,  par  tolérance  du  Seigneur  de  la  poflef- 
fion  de  la  main  -  morte  pendant  trente  ou  quarante 
ans  (a). 

Jufque-là ,  de  droit  commun ,  le  Seigneur  peut  obliger 
la  main-morte  à  mettre  l'héritage  en  autre  main  ,&neft 
point  obligé  de  recevoir  fon  indemnité  ;  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin ,  fur  l'art.  5 1  de  Paris ,  gl.  2  ,  n.  60. 

Mais  fi  le  Seigneur  a  toléré  une  poffeflion  de  trente  ou 
quarante  ans ,  alors  il  perd  la  faculté  que  la  Coutume  ou 
le  droit  commun  lui  accordoit  d  obliger  la  main-morte  à 
fe  dépouiller  ;  Bacquet,  c.  34,  n.  3  ;  Du  pineau ,  fur 
Anjou ,  371  ;  mais,  dans  cet  inftant,un  autre  droit  fuc- 
cede  à  cette  faculté  ,  c'eft  celui  d'exiger  l'indemnité ,  & 
l'homme  vivant  &  mourant  ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  29  de  la  Coutume  de  Melun.  Voyez  celle  de 
Peronne,  en  l'article  76  :  ce  n'eft  que,  dans  cetinftant, 
que  cette  prefeription  peut  commencer  à  courir ,  comme 
elle  ne  court  que  du  jour  de  l'amortiffement  :  Si  les  fiefs 
ont  été  amortis  ,  U  Seigneur  peut  demander  l'indemnité  f 
ce  font  les  termes  de  l'article  209  de  la  Coutume  de 


(a)  On  a  dit  ci -de (Tus  eu  Chapitre  V  de  ce  Livre  que  ce  droit  étott  ira- 
prescriptible.  Cependant  la  fubflance  de  ce  droit  confifte  précifément  dans  l'abo- 
lition de  la  ficulté  de  contraindre  la  main  morte  à  vuider  Tes  mains.  Si  'e  court 
du  tems  feul  abolit  cette  faculté,  le  cours  du  tems  feul  (ait  donc  amonflemefl'  ; 
ce  qui  implique  contradiction.  Cette  contradiction  tft  relative  à  l'idée  que  noire 
Auteur  a  adoptée  fur  cette  imprefcriptibilité.  Pour  la  concili  r  avec  la  di'pofi- 
tion  de  quelques  Coutumes  qui  prononcent  qu'après  trente  ans ,  le  Seigneur  ne 
peut  plus  contraindre  la  main- morte  de  vuider  (es  mains ,  it  n'app'iquc  cette  impref- 
criptibilité qu'à  la  finance  de  raraoniflerrunt.  Il  nous  paroît  que  c'eft  la  déna- 
turer. La  police  Françoife  eft  que  l'acqutfition  des  gens  de  main-morte  n'eft 
irrévocable ,  qu'autant  que  1a  puiflance  publique  l'a  fcellée  par  Ton  interpofition. 
Or  le  tems  ne  peut  fuppléer  cette  interpofition.  En  général ,  le  tems  ne  fnpplée 
point  des  oraiflions.  Voyez  noue  Note  ci-dcflùs ,  fut  le  Chapitre  premier  de  ce 
Livre ,  page  448. 
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Vermandois  -,  de  celle  de  Châlons ,  dans  les  articles  108 
&  zoq  \  du  grand  Perche ,  en  l'art.  67  $  d'Auxerre ,  en 
l'article  189  d'Orléans,  en  l'article  41  -,  &  cette 
prefcription  même  ne  peut  être  renfermée  dans  les  ter- 
mes des  prefcriptions  ordinaires  ,  &  ne  peut  être  moindre 
que  centenaire  &  immémoriale ,  fuivant  la  difpofltion  de 
la  Coutume  de  Tours,  en  l'article  107  -,  &  de  celle  de 
Lodunois  ,  chapitre  1  o  ,  artitre  4  ;  &  fuivant  la  doftrine 
de  Bacquet,  d'Amortiffement ,  chapitre  60  ;  de  Ragueau, 
fur  Berry ,  titre  4  ,  article  5  3  (a). 

Il  y  a  un  autre  cas  dans  lequel  la  main -morte  ne  xix. 
doit  point  d'indemnité.  La  ma'"* 

C'ell  celui  où  elle  tient  les  héritages  de  libéralité  ZaJL 
d'un  Seigneur  qui,  ayant  fait  l'aliénation  lui-même  ,  à  chie  de  Tin- 
quelque  titre  que  ce  puiffe  être  ,  eft  cenfé  avoir  con-  fcjj; 
lenti ,  fans  réferve  ,  à  la  poffeffion  de  la  main-morte.       tiei?t  VMti. 

On  a  obfervé  que  cette  néceffué  de  payer  Tindem-  «ag«  de  la 
nité  ,  n'exclut  pas  l'obligation  de  payer  les  Droits  fei-  s^jjjjjf11 
gneu'riaux  ,  dûs  pour  Tacquifition  de  la  main  -  morte  : 
la  Déclaration  du  x  Décembre  1724  le  décide  formelle- 
ment. t  m 

11  faut  ajoûter  que  la  main -morte  qui  reçoit  une  XX. 
indemnité ,  doit  faire  emploi  des  deniers  ;  Louet ,  au  ma!o' 

lliucuiiiiit ,  v»v  r  ^  »  7         morte  qui 

nombre  78  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  en  ordonne  ,  à  cet  reçoit  une 
effet ,  la  confignation  entre  les  mains  d'un  notable  bour-  indemnité, 
geois  ;  Bacquet ,  54  ,  n.  3  >  en  c"e  un  autre  fem'  wpkxTdu 
blable.  t  v**> 

Les  Seigneurs  particuliers  peuvent  auflï  prétendre  une 

indemnité  ,  lorfque  le  Roi  acquiert  dans  leur  dirette  j 


(a)  Ces  délai» ,  ainfi  prorogés ,  cette  prefcription  entée  far  une  autre  pief- 
criptioo  deftinée  à  éteindre  la  faculté  de  contraindre  la  main-morte  de  vuider 
fes  mains,  font  les  embarras  d'un  labyrinthe  dam  lequel  on  s'engage  ,  «o  ad- 
mettant une  extinQion  de  cette  faculté,  par  le  feul  cours  du  tenu,  (ans  amortif- 
fement.  La  chofe  eft  bien  fimpliâée,  en  difant,  comme  nou»  le  difons ,  que 
l'inierpofition  de  la  puifTince  publique  peut  feule  rendre  irrévocable  IV.cquiû- 
tion  de  la  main  morte  ,  ôc  ne  peut  être  fupp'éée  par  aucun  lap*  oe  terns,  de 
façon  que  l'époque  de  cette  interpoûtion  eft  celle  ducommenccm-ic  de  la  pref- 
cription qui  peut  affranchir  la  main-roorte  de  l'indemnité;  &  cette  prlcnption, 
en  partant  de  cette  époque, peut fc  coafommer  «Un»  le  terme  otdioaire  de  trente 
années. 
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mais  cette  indemnité  a  été  réglée  par  des  Edits  dont 
on  a  fait  mention  ailleurs. 

Dumoulin  ,  fur  Paris ,  §.  10 ,  gl.  4  ,  n.  3  ,  exclut  ie 
cas  de  cette  indemnité  ,  en  foutenant  que  le  Roi  eft 
obligé  de  mettre  hors  fa  main  ces  fortes  d'héritages  ; 
mais  le  changement  de  la  Jurîfprudence  ,  fur  ce  fujet , 
n'eft  pas  douteux  :  il  eft  prouvé  .par  les  Edits  dont  on 
vient  de  parler.  •  *  •  . 

Fin  du  Tome  premier. 
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